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AVERTISSEMENT 


Le present volume contient ties documents relatifs aux debats du 
Club des Jacobins depuis le 17 juin 1792 jusqu’au 21 janvier 1793 
inclus, c’est-a-direquon y trouvera les elements de l’histoire du Club 
pendant la periode si agitee et si interessante ou Ton vit la chute de 
la monarchic, Tetablissement de la Republique et le jugement de 
Louis XVI. 

Etant oblige de nous borner a un petit nombre de volumes, il ne 
nous a pas ete possible de donner a ce recueil tous les developpe- 
ments qu’il aurait pu comporter. Ainsi, pour les discours imprimes a 
part, nous nous sommes borne, la plupart du temps, a en signaler 
l’existence et a en donner le titre exact, avec la cote sous laquelle 
chacun d’eux figure a la Bibliotheque nationale, et on a deja vu que 
nous ne reproduisons plus les pamphlets et autres documents acces- 
soires relatifs aux Jacobins, comme nous l’avions fait au debut, pour 
la periode ou il n’existait pas encore de compte rendu suivi des 
seances et ou il nous fallait combler cette lacune par d’autres textes 
de tout genre. 

Rappelons au lecteur que nous suivons, pour le recit des debats, le 
compte rendu du journal qui, changeant de titre en meme temps que 
la Societe changeait de nom, s'appela tour a tour Journal des Debats 
et de La Correspondance de la Societe des amis de la constitution , 
seante aux Jacobins , d Paris ; puis Journal des Debats et de la Cor- 
respondance de la Societe des Jacobins, amis de Vegalite et de la liberte, 
seante aux Jacobins, d Paris. 

Dans l’introduction placee en tete du premier volume, pages cxi a 
exvn, nous avons donne unc description bibliographique de cette 
feuille, qui, depuis le l cr juin 1791, forme Eelement principal de notre 
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recueil. — On sait qu'elle etait officielle pour la correspondance, et 
seulement officieuse pour les debats. 

Les limites qui nous ete fixees ne nous ont pas permis de repro- 
duce int6gralement les comptes rendus de co journal, que nous d6si- 
gnons couramment sous le nom de Journal des Jacobins . Nous abre- 
geons, en forme d'analyses places enlre crochets et imprimees en plus 
petits caracttres, les parties les moins int^ressantes de ces comptes 
rendus. Nous croyons pouvoir dire que ces analyses ne priverontl'his- 
torien d’aucun renseignement essentiel : elles portent principalement 
sur les petitions, les adresses, les nouvelles diverses et les longs dis- 
cours, surtout ceux qui ont et6 imprimis a part sur Tordre de la So- 
ci6te, et dont, en ce cas, nous avons eu soin d’indiquer le titre exact, 
avec Tindication de la cote de la Bibliotheque nationale. Tout ce qui 
peut faire connaitre dans ses traits essentiels Lactivite du Club des 
Jacobins, nous barons donnd avec la plusstricte impartiality, et jamais 
T id£e de louer ou de d£nigrer la celebre Soci£te ne nous a inspire 
aucun des moyens que nous avons dii mettre en oeuvre afin de r£duire 
un texte trop (jtendu pour notre cadre. 

Comme nous 1’avons deja dit dans I’introduction, nous ne repro- 
duisons pas la correspondance de laSocitSte, non pas que nous en 
meconnaissions l'intyret, mais parce que la place nous manque. 
Nous ne donnons, soit intygralement, soit en forme d’analyses, que 
les lettres a propos desquelles un debat s’engage. 

On l’a deja vu, mais nous tenons ale rdpdter ici pour Writer tout 
malentendu, ces comptes rendus du Journal des Jacobins sont parfois 
incomplets, souvent incorrects, toujours mal imprimis. Les noms 
de lieux et de personnes s’y trouvent en plus d’un endroit d6figur£s 
au point qu’il nous a parfois £te impossible de les identifier. Enfin, a 
partir du mois de d£cembre 1792, le rt'dacteur en chef, Defiers, se 
laissa aller a faire, en quelques circonstances, la caricature plutdt que 
le tableau des seances de la Soci£te, et cclle-ci d£savoua hautemcnl 
ce journal par ses arrtH6s des 21 et 30 decembre 1792. Mais, pendant 
quelque temps encore, le Journal des Jacobins, inalgry les velleittfs 
de persiflage ironique qu’on y remarque, sera le moniteur le plus da- 
table et le plus complet des seances du Club, et il faudra bien, laute 
dc micux, prendre ces comptes rendus pour base de notre recueil. 
Les feuilles girondines, commc le Palriotc frangais, donnent plutAt 
des satires que des comptes rendus, et e’est a peine si, pour la pdriode 
qui forme l’objet de ce tome IV, nous avons trouve h glaner quelques 
details dans les journaux non hostiles au Club, tels que le Premier 
journal de la Convention ?iationale, le Journal du soir et le Crdole 
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patriote : les recits que nous ont laisses ces feuilles sont trop sou- 
vent ecourtes jusqu’a l’insignifiance. 

Heureusement que nous avons pu retrouver a peu pres toutes les 
circulates imprimees et quelques pieces oificielles emanees cle la 
SociSte, avec de trop courts et de trop rares extraits de son proces- 
verbal. Nous les donnons en leur lieu et place. La plupart des histo- 
riens les avaient negliges on ignores. Ces textes authentiques font 
connaitre la veritable politique des Jacobins au moment de la chute 
de la royaute et de Tetablissement de la Republique. 

Nous n’avions pu , au debut, fixer d*une maniere definitive Teten- 
due de ce recueil : il comprendra six volumes, avec une table alpha- 
betique des matieres. 


F.-A. A. 
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Juin 1792 (Suite) 


SEANCE DU DIMANCHE 17 JUIN 1792 * 


On demande Padmission a la seance des deputes de Saint - 
Domingue a PAssemblee nationale. — En appuyant cette demande, 
on observe qu’ii est important d’appuyer en leur faveur le droit de 
representation qu’ils viennent faire valoir. 

On sest plu a calomnier PAssemblee eoloniale qui les envoie, 
tandis qu'eile n’a rien eu de plus presse que d’adopter les decrets 
rendus par PAssemblee legislative, concernant les colonies. Les 
deputes de Saint-Domingue demandent d’etre entendus a la barre de 
PAssemblee nationale : ils esperent que cette proposition, si juste ct 
si utile, sera accueillie. — Ils sont admis aux honneurs de la seance. 

Une Societe qui vicnt de se former a Cayenne ecrit a eelle de 
Paris pour obtenir l’affiliation. Son isolement absolu de toute autre 
Societe ne lui a pas perm is de se conformer au reglement. 

M. Rual. — Je demande que l’espece de veto appose sur les aflilia- 
tions soit leve. (. Applaudi .) J’observe que les sccours qu’on se dis- 


l. Dans I’origiual, ccttc seance cst datec par erreur du 15 juin. 
Tomk IV. 
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p 0 ?c a laire passer clans les colonies sont composes cles regiments les 
plus aristocrates. 

M. Boisscl trouve dangereux 1'envoi do troupes de ligne. « (Vest, 
dit-il, vouloir etablir le despotisme militaire. » 

M. Leuenmie. — L'arrete qui suspend les afliliations pouvait clre 
bon dans le temps on il a ele pris: mais, actuellement que les cireon- 
stanres out change, il ne doit plus subsister. Je demandc qu*il suit 
rapporle. — Arrete. 

M. Saint-Andhe. — Je propose qu’il suit envoye une let tie circu- 
late a toutes le^ Societes afftliees, pour les inviter a redouhler de zcle 
et d’activile dans le moment ou il est instant que le peuple Iranrais 
se love tout enticr. — Arrete. 

On commence la lecture des lettres arrivees de Strasbourg. Voyez 
la C orres pondance .) 

I n memhre suppose a la lecture de ccs lettres, sous pretexte que 
nous ne sonimes que trop in formes de letat de detresse et de denue- 
ment ou so trouvent nos villes frontieres et nos armees. « Craigncz, 
ajoutc-t-il, de porter le decouragement. » 

MM. Bain nicr et Fauchcl pensent qu’il faut connaitre tons nos 
maux, pour y porter remcdc. — La lecture est conlinuee. Les fails 
denonces dans cette lettre et plusieurs autres cxcitent une indigna- 
tion cencrale. On deinande le renvoi de ccs pieces an Comile de sur- 
veillance. — Arrete. 

M. Baoheh, — Tout ceci, Messieurs, prouve un grand complot. 
Sil n’existait pas, la Cour n’aurail pas renvoye des ministres 
patrioles; ellc n’aurait pas cu Candace de les remplaccr par des 
bommes lares, sortis des tripots de Paris. Tout nous annonce une 
forte explosion. — ,1’avais pris des informations anterienres a tons 
les evcneiiients qui vienuent de se passer Je savais que Cbambonas 
cabalait pour parvenir an ministere. Je savais que Lajard travail- 
luit sourdement aussi pour se conduire au memo but. Mais apprenez 
(|u’un hoinmc tient dans sa main le nreud <le toutes ces intrigues. Cet 
bomme, memhre de cette Societe, et que vons avez soupconne pen- 
dant deux Ibis vingt-quatre heures, est M. Dumouriez : il a ecrit au 
roi une lettre brulanle de patriolisme. Je demandc qu’il soit entemlu 
a cette tribune. (Murmwes, lumnlle; non , non!) Permettez, Messieurs, 
si vous n’rtes pas satislaits de scs explications, vous restez maiti es 
de Pexpulser de votre sein. Je demandc que deux de vos membres lui 
soient deputes pour Tengager a venir vous devoiler toutes les ma- 
nomvrcs de la cour. 
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M. Fabre d ’Eglantine. — Depuis hier matin, je sais qu’on est clans 
Eintention de demander a M. Dumouriez des explications. Mais un 
piege est cache la-dessous. S’il doit des eclaircissements, e’est a l’As- 
semblee nationale qu’il doit d’abord en faire part. (Applaudisse- 
ments .) Vous n'avez point assez de connaissances sur toutes les 
intrigues ourdies dans eette affaire. 11 pouvait se faire que, par de 
faux rapports, vous donniez votre assentiment a M. Dumouriez, et 
que, sur des eclaircissements que FAssemblee nationale peut seule se 
procurer, elle lui refuse son approbation. Alors vous vous trouveriez 
en contradiction avec vos representants. — Ges considerations me 
eonduisent a vous dire combien plus que jamais il est important de 
se reunir. Les dangers qui nous menacent et la division qui s’est ma- 
nifestee jusque dans le sein des autorites constitutes viennent en 
grande partie de l’affeetation de divulguer qu’il existe dans la Societe 
deux partis, celui de Robespierre et celui de Brissot. 

La scission qu’on suppose etre l’ouvrage de ce dernier s’est encore 
propagee a FAssemblee nationale, ou l’on distingue entre toutes la depu 
tation de la Gironde. Des brouillons, qui se trouvent d’un patriotisme 
extreme, sement partout la discorde. — Si M. Dumouriez a des ren- 
seignemcnts a fournir, il ne peut, en bon eitoyen, se dispenser de les 
porter a FAssemblee nationale. 11 serait dans Fembarras, si vous le 
mettiez dans le cas de vous instruire sur des objets qui doivent avant 
tout etre mis sous les yeux de nos representants, et vous risqueriez, 
eomme je Fai deja dit, de vous mettre en opposition avez eux. Vous 
ne feriez qiFaugmenter la division qu’on s’efforce d'etablir entre vous 
et FAssemblee nationale. 

On demande Fordre du jour : des membres s’y opposent. 

M. Lasource. — Si les membres qui s’opposent a Fordre du jour ne 
le font que pour insister pour que M. Dumouriez vienne s’expliquer, 
e’est la chose du monde la plus perlide. 

On passe a Fordre du jour : les mesures a prendre dans les circon- 
stances presentes. 

M. Terr assox. — La question importanle dont nous devons nous 
oceuper aujourd’lmi est celle de savoir quel est le moyen constitu- 
tionnel le plus sage, le moins sujet a des inconvenients, de remedier 
aux maux qui nous menacent de toutes parts. On vous a propose des 
mesures de plusieurs espeees.Mais cellos de M. Cbabot me paraissent 
plus digues d’une revolution a faire que de la liberte conquise. Les 
droits de l’homme et la constitution, voila quels doivent etre vos 
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guides. Le peuple ne pent pas se depouillcr do sa souverainete; et, si 
I’acte consiitutionnel ne le conduit pas au bonheur, il pourra se lever 
tout cntier et demander une nouvelle constitution. 

M. Saxterre. — Je demandc quc Poraleur soit rappele au moyen 
qu’il a annonce. 

M. Teurassox. — Eh Lien! le voila, ce moyen : il s’agit de faire 
passer a tous les citoyens de l’empire, par le moyen des Societes qui 
vous soni affiliees, Pexpose de Petal actuel de la France, les cabales 
de la coin*, les exagerations de nos ennemis, et de demander le renvoi 
de cette femme qu’on appelle improprement la reine. 

M. La source. — Lorsque j’avais demande la parole, il s’agissaii de 
la discussion des malheurs presents : c’etait uniquemeni lobjet de 
Fordre dujour; je n’ai pu suivre jusqu’& present Fexamen des dis- 
cussions qu’il a occasionne. Plusieurs opinions vous ont etc presen- 
tees. Pour moi. Messieurs, je vous declare que, dans 1’etat actuel des 
choses, il est dillicile de prendre des mesnres eflicaces. C’est done 
moins pour vous en presenter que pour examiner cedes qui vous ont 
ete indiquees que je monte a cette tribune. 

Lorsqu’on vous fait des propositions inconstitutionnelles , vous 
devez vous gardcr d’applaudir ; vous devez attendee que ceux qui 
n’ont jamais preche que la constitution, en faisant tous leurs efforts 
pour la renverser, vous forcent a des mesures que commande le salut 
public. — On vous a d’abord propose de faire declarer qu’il n’y a plus 
d’armee de ligne. Si je ne connaissais pas hauteur de cette motion, je 
croirais qu’elle vient d’un de nos plus grands ennemis. Ge n’est pas 
dans ce moment qu’elle peut convenir : il fallait la mettre a execu- 
tion dans le temps que Farmec a etc organisOe. Et, puisque nous 
sommes stirs aujourd’hui que les soldats aiment la patrie et veulent 
la liberte, nous devons nous dispenser de faire croire que nous dou- 
tons de leurs sentiments. 

On vous a propose ensuite, et e’est avec bien de la peine que je 
rappelle cette etrange proposition, on a ose, dis-je, proposer de nou- 
velles elections. G’est precisement ce que desirent ceux qui, se trou- 
vant genes par PAssemblec nationale, ont pu faire de seniblables pro- 
positions et y applaudir. N T e vaut-il pas mieitx en tourer PAssemblec 
nationale dc toute la force du peuple, J’encourager dans sa inarcbe et 
Paider a renverser ses ennemis? G’est assez qu’ils deebirent vos re- 
presentants; e’est assez (jue ceux-ci soient accables du poids de leur 
mi>sion, sans etre encore maltraites par leurs propres amis. Oui, 
Messieurs, ces representants ne trouvent Me soulagement a leurs 
peines qu’au milieu de vous. Geux qui font des propositions aussi in- 


[17 jl in 1792 ] 


SOCLETE DES JACOD1NS 


5 


considerees conduisent, sans s’en douter, ['empire a sa destruction. 

On vous a encore propose une autre mesure, bonne, il est vrai, car 
celui qui Ea indiquee a dit qu’elle se prenait naturellement dans le 
sein de EAssemblee nationale. Mais il ne fallait pas rentrer, pour 
ainsi dire, dans les mesures que j'ai eombattues, en diatribant cette 
Assemblee, en la traitant avec la derniere amertume. Gar, s’il y a de 
grands reproches a lui faire, nous n’avons pas pris a tache de deni- 
grer EAssemblee constituante. Pourquoi done vient-on dechirer EAs- 
semblee legislative? ( Applaudissements .) 

Quelques voix. Ce n’est pas la question. 

M. Lasource. — C’est tellement la question que, pour maintenir a 
1' Assemblee nationale la consideration dont elle a besoin, je suis 
oblige de m'elever contre ceux qui voudraient Ten priver. Je dis done 
que, si vous voulez operer le salut de la patrie, vous devez vous defier 
de tous ceux qui calomnient EAssemblee nationale. Yous devez, au 
contraire, la renforcer de l’opinion publique, et montrer de la con- 
fiance dans vos representants. (Oh! oh! — Applaudissements relieves.) 

M. Lulier. — Dans le moment ou tous les bons citoyens doivent se 
reunir autour de EAssemblee nationale, je demande que la Soeiete 
improuve formellement tous ceux qui interrompent l'oraleur. 

Ils sont rappeles a Eordre. 

M. Lasource. — Si done vous voulez imposer silence aux malveil- 
lants de la capitale, aux ennemis d’outre-Rhin, a tous ceux de Einte- 
rieur, montrez-Ieur que jamais on ne parviendra a nous enlever de 
votre sein, que jamais on ne nous desunira. ( Oni , out! — Applaudisse- 
ments universels.) Soyez bien convaincus que, de toutes les mesures 
qui peuvent vous etre proposees, c’est la plus grande comme la seule. 
Ge n'est pas nous qui nous sommes donnes des chaines; ce n’est pas 
nous qui avons decrete vingt-cinq millions de liste civile. (Applaudi.) 
Ce n’esl pas nous qui avons mis une distance incommensurable entre 
le eitoyen et le citoyen; ce n'est pas nous qui avons mis les places les 
plus importantes entre les mains des ennemis de l’Etat; ce n'est pas 
nous qui avons voulu que la volonte d’un seul paralysat la volonte 
de tous. [Applaudi .) Et aujourd'hui je supprime a dessein Eenume- 
ration de tous les obstacles qui s’opposent a la marche de EAssemblee 
nationale. Mais il ne faut pas Eaecuser de faiblesse ou d'indolence 
lorsqu’on Ea enchainee. Croyez-vous, sans cela, que nous soufTririons 
les intrigants dans les places? Croyez-vous que nous soufTririons les 
insultes sans nombre faites a la liberte? Croyez-vous que nous ne fis- 
sions pas usage de toute la force qui nous serait laissee? Mais telle 


0 


SOCIETY DES JACOBINS 


[IT jiL\ 1792j 


est Finjustice lntmaine, qu’avant de nous cnvoyer ici on nous a 
enchaine?, et qu’on veut cependant que nous agissions comme s'il 
n’en etait rien. Cruels! fallait-il nous dire : raaintcnant, vou? n’allez 
pas? Des intrigants arrelent la niarche de la constitution. L’Assem- 
blee nationale prendra-t-elle sur ellc de depasser la ligne ou elle est 
circonserite? Avant de le faire, elle attend que 1 ‘opinion publique soit 
prononcee, parce qu’elle ne doit reconnaitre que la volonte generale, 
e’est-a-dire celle du souverain. Elle attend, Messieurs, des lumieres; 
et, de soil cot6, elle eclaire. Ge n’est que par une manifestation sem- 
blable qu’elle pent se tirer de tant d’abimes, de taut de traverses, de 
complots, de calomnies, qui l’environnent. it 11 V a pas de depute 
patriote qui ne se trouve dans le plus grand embarras. II se demande : 
quel parti faut-il prendre? Et son trouble augmente. Cependanl, 
voyons s’il y a quelque moyen de nous tirer de cet etat d ’incertitude et 
d'anxicte. — M. Fabre d’Eglantine a vu les trames qui se combinent 
dans FAssemblee nationale, comme s’il en etait membre. En efiet, 
Messieurs, que desiraient nos ennemis? C’etait de semer la defiance 
au sein de FAssemblee : ils y soul parvenus. C’etait pen : il fallait divi- 
der les Amis de la constitution; l’intriguc a trouve ce moyen. Ce 
n’etait pas tout : il fallait desunir la garde nationale; Fintrigue Fa 
encore lente. Ce n’etait pas assez : il fallait renvoyer un ministre 
patriote; elle y csl parvenue. Mais enfin, les patriotes des Jacobins et 
ceux de FAssemblee nationale sentent la necessite de se soutenir, s'ils 
ne veulent voir leurs plus cheres esperances reduites a des chiineres. 
Que faut-il done faire pour les realiser? 11 faut etablir des principes 
(jui forment Fopinion publique. — Observez, Messieurs, qu'on vou- 
drait faire passer au ministcre un grand nombre de totes, parce qiFen 
divisant sur elles les complots diriges contre la liberte, on rend la 
responsabilite impossible, attendu qu’ci force de se ramilier les soup- 
(;ons et les recberches ne peuvent se fixer nulle part. Pour obvier a 
ces inconvenients, il v avait une inesure a prendre : FAssemblee natio- 
nale ne Fa pas adoptee; elle consistait a faire connaitre au peuple les 
motifs du renvoi des ininistres, a declarer (pie c’etait pour tclles et 
telles causes. An surplus, FAssemblee nationale a envoye Fadresse 
du ministre Roland au roi, et celte lettre fera cpoipie dans noire his- 
toire. (A/tplaudissoncnls.) Celte lettre demasque la conduite du roi. 
C’est un moyen ellieace de lui faire voir qu’il ne trompera jias le 
peuple en renvoyant des minisires pour des raisons specieuses, en les 
presen tant comme des fartieux. 11 faut dire (jue les ininistres renvoyos 
voulaient la constitution, et que eeux qui les out renvoyos ne la 
veulent pas; et le peuple tireru la conclusion. Je delie (pFon me montre 
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rien, dans Eacte constitutionnel, qui s'oppose a cette mcsure. Et, 
puisque les ennemis de la libcrte Einvoquent si fort a leur maniere 
cette constitution, il faudra que Eon voie quel est celui qui y touchera 
le premier. L’on saura quels sont ceux, ou de la cour qui entrave le 
gouvernement, ou des patriotes qui ne sont habitues qu’a dejouer ses 
complots, quels sont ceux a qui le people aura des peines a infliger. 
Alors, le parti qui lui restera a prendre ne sera plus douteux. Nous 
avons deja des indices Ires frappants de la non-volonte du inonarque 
a faire marcher la constitution. CTest encore une mesure qui ne con- 
tredit point la constitution ; le roi lui-meme nous en a donne Eexemple : 
car, clans une proclamation, il a dit, en refusant de sanctionner un 
decret, qu’il le croyait contraire a la constitution et an bien public . 
Eh bien ! disons que, s'il a mis un ministere anticivique a la place de 
celui qui a ete renvoj T e, c’est qu’il ne veut pas faire marcher la con- 
stitution. ( Bravos , applciudissements.) 

Yoila des mesures qu’on ne peut pas taxer d’inconstitutionnelles. En 
voici une derniere : e'estque, si le roi continue d'entraver la constitu- 
tion, l’Assemblee nationale, responsable du bonheur du peuple, doit 
lui dire : « Nous voulons maintenir votre constitution, mais nous you- 
Ions notre bonheur avant tout. Nous voulons que le gouvernement 
aille; nous voulons que votre roi constitutionnel reste tout ce qu’il 
vous plaira. Gependant, il faut vous l’avouer, il existe des obstacles 
insunnontables, et vous etes souverain. Mais, puisqiGil nous est impos- 
sible de nous maintenir dans la ligne que vous nous avez tracee, 
tachez, par un concours cEopinions, par des assemblies legates, par des 
moyens sages, de porter remede a votre situation. Nous vous decla- 
rons qu'il nous est impossible de faire marcher la constitution; dites- 
nous le sens dans lequel nous devons la faire aller. » ( Applaudisse - 
mails.) Telles sont les vues que me suggerc l’amour <lu bien public; il 
peut se faire qu’elles entrainent des inconvenients que je n’ai pas pre- 
vus. Mais je vous declare que je mareherai toujours, malgre les 
calomnies, dans le sentier de la constitution ; et, si je nEen ecartais, ce 
serait une erreur de mon esprit, et non de mon cceur. (. Applaudi .) 

J'invite tous les bons citoyens de se rallier autour de EAssemblee 
nationale. En vain chercherait-on a Eavilir, vous la soutiendrez ; et 
plus on fera cEefforts pour la degrader, plus vous en ferez pour im- 
pose]* silence a tous les brigands, a tous les scelerats qui s’efTorcent a 
nous perdre : ils auront beau former des complots sous les memes 
drapeaux. 


M. Sainl-Andrfi lit une adresse aux Societes afTiliees qui obtient 
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l’approbation de la Societe. Elle adopte au^si 1’amendement fait par 
un membre d’inviter les ciloyens a faire circuler, le plus qu’il sera 
possible, la le Lire de M. Roland. 

M. Camille Desmoulins. — Ceux-la connaissent bien mal mes inten- 
tions, qui ont paru craindre que mon discours ne troublat la Societe. 
San= cloute, il faut etre reunis; il faut done etre tolerants : car, quel 
est celui qui n'a point de reproclies a se faire? Mais a ces reflexions 
preliminaires je crois devoir en joindre d’autres sur l'etat actuel des 
choses. — .J’aurais pu, il y a quelquc temps, presenter mes opinions 
politiques, qui me confirmaient ce qui devait arriver; mais, depuis la 
demission de M. Dumouriez, je me borne a examiner les motifs. 

Rien, je crois, lie pent motiver la demission de M. Dumouriez que 
la cause que je vais vous en donner. Il n’est pas douteux d’abord 
que M. Dumouriez n’est pas patriote : il v a longtemps que je l’ai 
dit, car Ton se rappelle que j’ai denonce ici l’homme qui avail sa 
confiance. D’ailleurs, il vit inciviquement avec la sceur de Tennemi 
le plus declare de la Revolution, avec la sreur de Rivarol. Tout cela 
me confirmait dans mes idees. — Me trouvant chez un royalistc outre, 
dont j’ai la confiance comme liomme de loi, j’ai vu entre ses mains 
une lettre de M. Dumouriez. Yoici ce que ce rovaliste ecrivait a cel 
ex-ministre : « Savez-vous que vous eles un veritable Richelieu; que 
vous suivez tres bien ses errements? » Vous savez, Messieurs, ce que 
veulent dire ces mots anglais Torys et Wighs. Tousles royalistes sont 
des gens qui vivenl de la sueur du peuple : ils lTont d’esprit et de 
vertus que l’intrigue et la bassesse. Comme il ne fallail pas etre bien 
grand poIiti(jue pour savoir que M. Dumouriez est un royalistc, il est 
facile de conjecturer ce qu’il a pu dire au roi : « 11 est evident, lui 
a-t-il dit, qu’il n’y a qifune chance pour vous. Si les .Marseillais sont 
imitds, e’est fait du despotisme et des aristocrales. 11 n’y a que le 
trouble, la guerre et I’anarehie, qui puissent sauver votre autorite. 
Eli bien! meltez dans votre conseil des gens qui regardent la guerre 
comme nece c saire, et ils la feront. Etpuis, quand ils auront bien mis 
le trouble partout, nous ferons comme les generaux, nous donnerons 
notre demission : nous mettrons en un mot la clef sous la portc. » 
(Ajijfluudlssemcnls.) 

Il me parait impossible d’expliquer autrement cettc demission 
de M. Dumouriez. be royalistc dont je vous parlais etait si entliou- 
siasme de la conduite de Eex-ministre <ju'il vouiait aller einbrasser 
ses genoux. Quant a la maniere dont le roi vient de reinplacer 
les minislres, nous devons nous en rejouir. On (lit [qu'il a nomine 
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MM. Beaumarchais 1 et Lajard. 11 ne pouvait vous arriver rien de plus 
heureux, a moins qu’il ne nommat M. Duport ou qu’il ne prit ses mi- 
nislres a Coblentz. Cela me rappelle un mot. Deux soldats etaient 
surpris d’avoir escalade un fort excessivement escarpe. «CTest, dit 
Tun, parce qu'on tire sur nous a balle. » Eh bien, nous nous trouve- 
rons aussi delivres tout a coup de ceux qui nous attaquent sans 
management. — On dit publiquement que le roi a fait son testament. 
L’art indique par Machiavel est de faire faire a son ennemi ce qu’il 
ne voudrait pas faire. 

Or, je vous demande s'il y a rien deplus propre a exciter le peuple 
a produire une insurrection que de renvovcr les ministres patriotes, 
que de faire arreter MM. Merlin, Chabot et Basire. Je crois que, dans 
les circonstances , nous devons serrer nos voiles; je crois qu'il faut 
s’en rapporter a la constitution, et nous irons de nous-mcmes a l'abo- 
lition de la royaute, car elle se pourrit tous les jours. (Hires.) Lais- 
sons done murir cet abces du corps politique (applciudi), il ne restera 
pas longtemps. Laissons done le peuple se tirer d'aflaire, il ira tout 
seul an remedc. Il en est de lui comme des inalades, qui ne se por- 
tent jamais mieux que quand ils n’ont point de medecins. ( Applau - 
dissements.) 

Le depouillement du scrutin donne pour president M. Heraut de 
Sechelles ; M. Sillery pour vice-president, et, pour secretaires, 
MM. Real, Deperret et Malhieu. 

M. Bociier. — Je tiens d’un bon patriote que le roi a fait cette nuit 
son testament. 

M. Sillery. — Les attaques que nous porte le departement de Paris 
me rappellent la fable du lion malade. Je demande que la lettre de 
ce departement soit mise a Lordre du jour. — 11 est bon de vous dire 
que M. Rcederer ne La pas signee, et il sera le premier sans doute a 
en improuver les principes. 

M. Daubigny. — Les auteurs de cette lettre sont les memes qui 
ont invite le roi a mettre son veto sur le decret relatif au camp de 
vingt mille homines. 

La Societc arrete que les reflexions qui viennent d’etre faites se- 
ront ajoutees a Padresse redigee par M. Saint-Andre. 

M. Delacroix lit la correspondance. Une lettre de Bordeaux exi- 
geait de la Societe qu'ayant fait rendre compte a M. de Rochambeau 


1. Textuel. Xe faut-il pas lire Chambonas? 
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des motifs do sa demission, elle exigent le memo coni[)le de M. Ro- 
bespierre L 

La Sociele, consideranl que M. Robespierre avail rcmpli ce vum 
avant (ju'on Ini on fit la dcniande, et jugeant que cette lettre ne pou- 
vait avoir ele eerite que pour jeter le trouble, est passee a l’ordre du 
jour et a refuse d’enlendre le reste de cette lettre. 

I, a seance a ele levee a onze heures. 


II 

SLAXCK IJU LUX 1)1 18 JUIX 1792 

PRESIDEXC.E DE M. HER AULT 


A Fonverlure de la. seance, un membre denonce la lettre adressee 
h FAsseinbleo nationale par le general La Fayette, lettre dans laquelle, 
an mepris de tons le.- principes, ce clief do la force armee essenlicl- 
lement obeissanle donne aux represenlants du souverain des conseils 
(pii ressemblenl a des lois, el in j urie EAssemblee nationale en parlanl 
de la maniure la plus indecente des trois ministres qu elle a eru de- 
voir honorer a leur sortie du ministere en rendant le decret qui de- 
clare qu’ils emporlent le regret de la nation 2 . 

M. Merlin, analysant cette lettre, en fait sentir loute la perversite, 
et coiiclut a ce que EAssemblee nationale, en rendanl eontre ce ge- 
neral un decret d'aceusation, declare an ineme instant qu'il est permis 
et memo ordonne de Ini courir sus. 

M. Lasourcc, en appuyant la proposition de M. Merlin quant an 
decret d’accusation, combat vigoureuseinenl la derniere inesure, qui, 
etant line veritable proscription, est indigne de la inajeste tFunc 
grande nation qui sent loute sa force. 

M... — Comine I'annee de M. La Fayette est eomposee de citoyens, 
je propose de lui faire passer la lettre de ce general, alin qu'elle en 
premie line juste idee. 

M. Camille Desmoulins. — II faut bien se garder d'employer cette 
un'sure. Feut-rlre, par relict de la eabale, cette petition serait bienlut 

I. Le 10 avril 179:2, UobespieiTC s'ctail drmis dc srs functions d’aerusaleur 
public du tribunn I crimincl du dcpartcmcnl de Paris, functions uuxqucllcs il 
avail etc idu le 10 juin 1 dM. Sur les circunslanccs dc ndte demission cl la sen- 
s.-itiun tpi’HIc pruduisit . voir llaimd, llisloire de Hubesfdenr. It. 1X7-1 SK. 

■J. On Irouvcra ccltc lettre dans lc MonHeur , Ml, (192. 
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couverte de signatures : e’est alors qu’elle deviendrait vraiment dan- 
gereusc. Nous sommes fort heureux quc La Fayette seal l'ait signer. 

[il/. Robespierre prononce contre La Fayette un long discours, dont voici la 
conclusion : ] 

Frappez La Fayette, et la nation est sauvee. Quand le decret sera 
porte, la nation entiere Fexecutera. II ne faut pas oublier d’envoyer la 
lettre de La Fayette a tons les departements. G’est la qu’elle sera 
appreciee suivant sa juste valeur. 11 faut les eclairer sur ses projets; 
il faut les faire connaitre aux trois armees. Voila le moyen d'abattre 
ee rebelle. 

Je finis par line reflexion. Le salut de la France est attache au sort 
de La Fayette : si on lui donne le temps d’aclicver ses complots , 
e’est fait de la liberie; mais, s'il est renverse sur-le-champ, la cause 
du people triomphe, et la liberte avec lui. [Oui ! oai! — Applaudisse - 
7/ients.) 

Main ten ant, je fais une observation decisive, et e’est un avis que 
j’adresse a tons ines concitoyens. Qu’ils se rappellent que le roi a fui 
avec le consentement de La Fayette, et que le Champ de Mars en a 
vu les suites. Aujourd’hui La Fayette veut encore faire fuir le roi, 
mais ce serait pour ne plus revenir : il l’essayerait en vain. Alors 
nous verrions un parlement et un dictateur, et vous savez, Messieurs, 
ce que Ton doit esperer de ees belles institutions. Tons les bons ci- 
toyens doivent veiller a ce que La Fayette ne puisse pas exciter des 
mouvements dans Paris, puisqu’il les imputerait au people. Le salut 
de la nation est attache a FAssemhlee nationale : sans cette derniere, 
elle ne peut etre sauvee. ( A/jplaudisscmenis .) 

[il/. Collot d'Herbois s’eleve a son tour contre La Fayette.] 

M. D anton. — C’est sans doute un beau jour que eelui on La 
Fayette est venu se devoiler a la France entiere. La Fayette, reduit a 
un seul visage, ne peut plus etre aussi dangereux. [Applaudissements .) 
Nous avons a examiner (pielle doit etre la conduite de FAssemhlee 
nationale a l’egard de La Fayette : e’est la seule question. La Fayette 
veut donner des lois. llemarquez qu it faut attaquer cet hoinme avec 
menagement. 11 a compte sur un decret, et par ce moyen gagner un 
parti dans Farmee. J’ai un grand moyen pour rendre vaincs ses ope- 
rations : e’est de decreter que M. La Fayette sera tenu tout simple- 
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nient dc sc rendre a la barrc de lAssemblee nationale. Remarquez 
Lien ici quel sera lavanlage qu on pourra tirer du rule que sera 
force de prendre La Fayette. Ou il obeira, ou il n obeira pas. S'il 
n’obeit pas, ses partisans n’oseront pas prendre sa defense. Pas de 
doute alors i j if il ne passe chez nos ennemis. Dans le cas contraire, 
et si La Fayette, avail t Linsolence de compter sur ses partisans, se 
rend a Paris, alors il tmnbe a la discretion du corps legislatif et de 
tons les patriotes. — Ne nous faisons pas illusion. C’est dans les 
grandes clioses que la liberte prend le plus d'energie. Si M. La 
Fayette, paraissant a l'Assemblee nationale, celle-ci oubliait le grand 
earactere qu’elle doit deployer en cette circonstance, et si, la faiblesse 
presidant a ses deliberations, il lui fallait avoir recours a des moyens 
secondaires, alors il lui resterait pour ressource de decreter que La 
Fayette, ay an l ete membre du corps constituant, il ne peut avoir le 
commandement de nos armies. Ainsi vous voyez que ce moyen re- 
pond a toutes les chances. Voyez que le corps legislatif se met en 
mesure de pouvoir proceder avec sang-froid. Par la tousles complots 
demeureront avortes. Car il n*est pas douteux que La Fayette ne soit 
le chef de cette noblesse coalisee avec tons les tyrans de FEurope; et, 
s*il est vrai que la liberte soit descend uc du ciel, elle viendra nous 
aider a exterminer tuus ses ennemis. ( Applaudisscmcnls .) 

M. Fabre i>' Eglantine. — Je ne m'etendrai pas sur la let tre de 
M. La Fayette, elle a ete snflisamment discutee. Je me borne a faire 
quelques reflexions sur la mesure proposee par M. Danton. — M. La 
Fayelte, mande a la barre de l’Assemblee nationale, ecliappera a ce 
mandat. 11 commandera ou il fera commander unc attaque; et c'est 
ainsi qu'il voudra rendre sa presence necessaire a l’armee. Mais un 
moyen qu'il emploiera avec succes, e’est qu'il se fera retenir, e'est 
qu'on se jettera a ses pieds. 11 voudra sc rendre, et on ne le lui per- 
mettra pas : ce sera un triomphe. — Une autre observation plus impor- 
tante est celle-ci. Je vous prie de faire attention an moment ou cette 
lettre a ete ecrite : il est certain que cette lettre a ete datee depuis 
son arrivee. On la tenait en poclie; elle devait faire naitre un incident 
au milieu de la disorganisation du ministere qui ctait preparee. Jc 
vous annoncc que domain il en paraitra une de M. Luckner, tine autre 
de M. La Morliere. Tout ceci etait cmiccrte pour confier le gonverne- 
inent a un nouveau ministere; et, ]>endant <pie ce plan se mettait a 
execution, on donnait a rAssemblie nationale cette lettre a ronger. 
lui divisant Falbuition du pcuple sur le decret relatif au camp de 
vingt mil le hommes, sur le rappel des gardes-francaises et sur la 
lettre de La Fayette, oil pensait <ju’il linirait par ne rien resoudre. 
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Enfm on esperait qu’au milieu de toutes ces indecisions l’Assemblee 
nationale ne montrerait pas toute la vigueur qu’elle doit deployer. 
— II faut sans doute laisser a cette Assemblee le soin de prendre un 
parti; mais, pour que son jugement soit vigoureux, il ne faut pas 
abandonner les armes que nous avons saisies. II faut que les citoyens, 
chacun dans leurs sections, aient soin d’en demander le rassemble- 
ment, pour se communiquer leurs petitions. II faut que TAssemblee 
nationale declare que la chose publique est en danger, engage le 
peuple a soutenir les armes a la main sa constitution; qu'elle expose 
a tout le monde l’etat critique ou nous nous Irouvons. II faut que 
toutes les lumieres, tons les renseignemenls se reunissent dans une 
section que Ton cboisirait pour servir de comite central, }>our donner 
de l’unite aux mesures a proposer. II faut que Ton demande la sup- 
pression de tous les etats-majors de la garde nationale. II faut que la 
Haute-Cour nationale soit envoyee dans une vide reconnue patriote, 
afin que les membres vertueux soient appuyes et les mauvais ef- 
frayes, afin que la responsabilite ne soit pas un vain nom ; enfin, dans 
la crainte d'une coalition entre La Fa} r ette et les ennemis de la liberte, 
il faut solliciter le rappel des ci-devant gardes-francaises : il est temps 
qu’ils rentrent dans la capitale. 

Un membre annonce que leur affaire 6io.il aujourd’hui a Fordre du 
jour a I’ Assemblee nationale, mais qu’elle a ete ajournee. 

M. Giiabot. — Elle l’a ete heureusement pour vous et pour Paris et 
pour la France entiere. Et je dois vous en dire la raison. Ceux qui ont 
vu la joie indecente des scelerats qui voulaient faire adopter Penvoi 
de la lettre du tyran Motier r , ceux qui ont ete temoins des applaudisse- 
ments dont ils Font couverte, seront sans doute bien aises d’un pareil 
ajournement. Nous devons, avant tout, terrasser les ennemis de la 
nation. 

M. Fabre d’Eglantine. — ltien ne pourrait empecher les gardes- 
francaises de se reposer sur la bienveillance des sections, et que celles- 
ci les invitassent a venirles trouver. — Il faudrait que tous les objets 
dont j’ai parle fissent le sujet d’une petition qui serait envoyee aux 
quatre-vingt-trois departments; il faudrait exposer que ceux-ci, fati- 
gues de rinsullisance de V Assemblee nationale et des trahisons conti- 
nuelles du pouvoir executif , il est a craindre qu’ils ne se separent de 
la capitale, non de coeur, mais par la force irresistible des clioses. 11 


1. 11 a’agit de La Fayette, qui s’appelait Gilbert Motier, marquis de La Fayette. 
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/Vi ml rail que la capitale sentit les dangers qui on resulteraient pour 
elle. el qu elle se crut en devoir, par son patriotisme, d'empecher 
eette scission. II faudrait que les Feuillants eux-memes, qui y 
abondent, aperqussent enfin que ious les maux qui menacent la capi- 
tale finiront par les eeraser, que leur interet meme se confond avec 
celui de la liberie. On leur ferait voir (pie les avantages qu’ils se pro- 
meUenl de Felablissement de deux chain bres sont illusoires, lorsque 
le reste de la France se serait separe d'une capitale devenue un foyer 
d’nristocratie. On leur ferail voir que, dans cet etat d’abandon, ils 
seraient obliges de se devorer eux-memes. Voila ce qu'il faul dire 
partout, et alors, si ce n'est la liberte, an nioins toules les autres 
considerations reuniront les Feuillants ou les egoistes a la cause 
coinnnine. -le me resume. II faudrait done d’abord s'arlresser aux 
sections, et non a un comite central, car l'expression de la volonte 
generate s‘v allaiblit toujours. 11 faut demeurer d’accord sur un fait, 
et bientdt on s’entendra. Que demain, s'il est possible, les citoyens 
portent leur voeu a FAssemblee nationale : e'est le moyen de dejouer 
toutes les manoeuvres, car le peuple rassemble en sections est rare- 
rnent trompe. 11 faut done qu’une masse imposante d’opinions renforce 
lc« patriotes de FAssemblee nationale, non pour dieter les decisions, 
mais pour les diriger. 11 faut que FAssemblee recueille les avis de 
tous les citoyens; alors, fortifiee des lumicres des departements, elle 
s’elevera a toutc la bauleur a laquelle elle doit atteindre. Jusqu’a 
present, on a vu qu'elle n’avait pas assez de force pour maintenir le 
peuple a tonic F elevation oil il s’est porte lui-meme. — Je demande 
que M. le President mette aux voix si les sections seronl invitees a 
s'assembler. 

Quelqucs membres sYdevenl con t re cette proposition. — M. Danton 
observe qu’elle n'est point inconstiLutionnelle. « Si nous n’allons pas, 
dit-il, dans nos sections, nous n’auruns ricn fait, car on no manquera 
pas de dire (pie nous lie sommes iei qu’nne poignec de faetieux. C'cst 
done en grande masse, comme Fa dit un preopinant, qiFil faut sc 
presenter a FAssemblee nationale. Nous sommes bicn Societes poli- 
ti (pi os par le fait, mais non par le droit. Je demande qu'on invite les 
sections a s'asscmbler par un arrete afliche. » 

M. CiiAHOT . — Ce n’est pas dans le moment on M. Moticr nous 
denonce a la France enliere comme protcctcurs de Fanarebie que 
vous devez violcr unc loi, mauvaise sans doute, rendue par FAssem- 
blcc conslituantc dans sou egoismc, dans sa decrepitude, mais a 
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laquelle il faut neanmoins donner preuve de notre obeissance. II ne 
fan t done pas faire afficher un arrete, inais seulement une invitation. 
Je demande que M. Danton se reduise a ce point. 

M. Danton. — C'est ee que j'ai voulu dire. 

L'invitation aux citoyens pour deinander l’assemblee des sections 
est arretee. 

M. Chabot. — J’ai un fait bien essentiel, dans les circonstances, a 
vous annoncer. Si M. Roland avait suivi le conseil que je lui avais 
donne il y a quinze jours, Motier ne leverait pas la tete aujourd’hui. 
M. Roland a acquis la preuve que les aides de camp de M. La Fayette 
sont des scelerats : ils ealomnient et blament sans cesse l’Assemblee 
nationale aupres de l’annee. M. Roland a ecrita ce sujet a Motier une 
lettre digne de figurer a cote de celle qu’il a ecrite a Louis XVI. Si 
M. Roland ne fait pas paraitre cette lettre, il train* t la chose publique, 
En la faisant imprimer, ee serait le moyen d’eclairer Farniee, de ren- 
verser le scelerat, le brigand qui nous menace, et dele faire connaitre 
a tout Fempire. 

M. Real. — On a fait courir le bruit que M. la Combe, aide de eamp 
de M. La Fayette, est venu solliciter le ministere pour lui. Mais il est 
certain qu’il est arrive dans l’intention d’obtenir la subversion des 
ministres patriotes. La lettre de M. La Fayette a ete faite dans ce 
temps-la. 

M. Camille Desmoulins. — Vous savez bien que voila deux ans que 
je me tue a crier aux departements: M. La Fayette est un grand 
coquin. Aujourd’hui, quand j'ai vu sa lettre, j’ai dit d’abord : c’est un 
grand imbecile... Mais non, certes, ce n’en est pas un. Car il a un 
conseil compose des meilleures tetes, des Duport, etc. — J’ai vu dans 
un journal jacobin un fait bien dangereux, sorti de la main d'un 
liomme qui a sali la Gazette universelle de plusieurs articles: c’est 
un Prussien qui propose de confier la regence a M. Roland. Vous 
sentez, Messieurs, quels avantages peuvent tirer nos ennemis (Tune 
proposition aussi etrange. 

M. Siller y. — J’etais ce matin a l’Assemblee nationale. Pendant la 
discussion des droits feodaux, j’ai vu les membres du cote droit se 
partager trois par trois, quatre par quatre. J'ai dit: « Cette tactique 
nous presage quelque mouvement. » En effet, est arrivee la lettre de 
M. La Fayette. — Je n’en ai jamais vu de plus astucieuse que la 
sienne. 11 est important que quelque orateur en fasse une critique 
exacte : ce sera un veritable service rendu aux departements. 

M. Basire. — C'est un domestique de M. La Rochefoucauld qui a 
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remis cette lettre a FAssemblee nationale ; il est aise de voir comment 
elle se lie avec la lettre du departement de Paris. Elle a beaucoup 
contribue aux intrigues sur le ministere. 

M. Robert. — On a envisage jusqiFici Faffaire de M. La Fayette 
sous un point de vue particular : je vais Fenvisager sous un point de 
vue qui concerne cette Societe. Nous avons cru MM. Brissot, Guadet, 
Vergniaud, etc., lies a La Fayette; nous allons savoir s'ils sont fayet- 
tistes. S'ils le sont, its ne viendront pas iei. S'ils viennent, nos soup- 
90ns tombent d’eux-memes, car e est un moyen de ramener bunion 
parmi nous. J'espere done Ies voir bientut dans notre sein. — Je crois 
que M. La Fayette doit etre iivre aux jures, pour avoir voulu avilir 
le corps legislatif. On propose de mettre M. La Fayette en etat d’ae- 
cusation, mais je crois le moyen propose par M. Danton plus sage. 
(Murmures.) M. Fabre d'Eglantine a fait, il est vrai, des objections 
contre cette mesure; mais elles subsistent aussi dans le cas d’aceusa- 
tion, car les executeurs du decret trouveraient des obstacles. — Je 
crois, en mon particulier, que MM. Merlin et Basire sont les seuls qui 
aient propose des mesures ellicaces : ils ne les ont pas suflisamment 
developpees. M. Robespierre et plusieurs autres orateurs se sont 
eleves contre tons les moyens qui sembleraient contredire la consti- 
tution; mais il sont dans Ferreur, car a la fin du chapitre iv de la 
constitution il est dit que le corps legislatif en est le gardien; et 
certes, si un pore de famille s’apercevait qu‘1111 depot qui lui est 
confie est en danger, ne songerait-il pas Lien vite a Fempeeher de 
perir, en apportant un remede quelconque? — Je ne voudrais pas 
que FAssemblee nationale s’inveslit d’un pouvoir dangereux peut-etre 
entre ses mains, mais que les sections s‘en saisissent. 

M. Basire. — Je previous la Societe que, ce matin, FAssemblee na- 
tionale, sur la proposition de M. Vergniaud, a decrete (pie vendredi 
elle s’occuperait des moyens de sauver la chose publique. Je demands 
done que jusqu’a ce jour on s’occupe de ces grandes mesures, sans 
aueune interruption. Quant aux liaisons qu’on suppose entre MM. Gua- 
det et Vergniaud avec M. La Fayette, elles sont illusoires. M. Yer- 
gniaud a eu le courage de demasquer ce matin M. La Fayette, obser- 
vant <pie, si FAssemblee nationale ne pent sauver le peuple, elle aura. 
le courage de reinettre ce soin a lui-meme. (Applaudi.) 

La seance a etc levee a quatre heures. 
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SEANCE EXTRAORDINAIRE DU MARDI 19 JUIN 1792. 

A Touverture de la seance, M. Collot d'Herbois demande qiTun 
membre veuille bien rendrecompte de ce qui s’est passe a fAssemblee 
nationale. 

M. IIerault. — On a ose faire, a la porte da sanctuaire des loi > , 
rinauguration du bonnet de la liberte, de ce bonnet rouge si sage- 
ment denonce par nos braves constituants et nos pendents constitu- 
tionnaires. Le corps legislatif a assiste, par deputation, a cette orgie 
populaire; un bataillon et des piques ont defile dans la salle; un 
citoyen a prononce a la barre un discours dans lequel il disaitque 
l’arbre oil devait briller le bonnet rouge 6tait un peuplier dTtalie, 
de la patrie des Gracques , de Valerius Publicola et de Caton , 

On a lu une lettre de M. La Morliere contre ce factieux de Servan, 
qui a eu Taudace de se plaindre qu'on lit des patrouilles sans ear- 
touches, qu’on negligent Timportante citadelle de Strasbourg, qu’on 
ne maintint pas la discipline avec assez de severile, que M. La Mor- 
liere fiit mal entoure. M. La Morliere voit dans ces reproches de nou- 
velles preuves d’un plan de disorganisation. 

Cette lettre a fait penser si naturellement ii la lettre de M. La 
Fayette qu'on a decrete que celle-ci serait paraphee, de peur qu’on 
n’y fit quelques changements innocents. 

Un depute a voulu fixer fattention de TAssemblee sur Tinconce- 
vable conduite du roi; comme on a nomme une commission ad hoc, 
on est passe a Tordre du jour. 

M. Condorcet a pris la parole. « C’est aujourd’hui, a-t-il (lit, que, 
dans la capitale, la raison brule, aux pieds de la statue de Louis XYI, 
six cents volumes in-folio, depot orgueilleux de la vanite d’une caste 
dont les chimeres se dissipent en fumee L » II a observe ensuite qu’il 
existait une foule d’autres depots semblables, et il a demande que les 
departements fussent autorises a les bruler tous. — Decrete avec 
acclamations. 

En effet, le 19 juin 1792, rAssemblee legislative ordonna que tous les titres 
de noblesse existant dans les depots publics seraient brules. Le ineme jour, ce 
decret recut un commencement d’execution a Paris, sur la place Vendome. Voir 
le Journal de Perlet du 22 juin 1792. 

Tome IV. 
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M. Dumouricz sollieite la permission de rejoindre 1’armee de 
Luckner. 

M. Sciplon Chmnbonas, ministre des affaires etrangeres, ajiprend a 
PAssemblee qu’il est patriote 1 . 

Les autres nouveaux ministres viennent faire la memo notifica- 
tion; on a etc facbe pour M. Duranthon de Ie voir dans cette com- 
pagnie. 

M. Lcijard communique deux depeehes du brave Luckner. Ce gene- 
ral est entre dans Ie pays ennemi, s*est empare de Menin, a etc joint 
par l'annce de Dunkerque el inarclie a Courtrai, on il espere faire 
une grande inano‘iivre. Son armee ^’organise du cote des besoins, 
mais la discipline a de la peine a s’etahlir dans plusieurs corps. 

On reprend la discussion sur i’importante question du mode de 
eonstater civilement les naissanees, manages et sepultures. 

Plusieurs orateurs out ete entendus et out eclaire cette partie de la 
legislation du flambeau de la philosophic; mais aueun n’a merite el 
obtenu de plus grands applaudissements que M. Collier. 

L'Asscmblee apprend avee une indignation froide que le roi a mis 
son veto au decret sur les pretres et a celui du camp de vingt inille 
homines. La fameuse lettre 2 explique suffisaminent ee dernier veto. 
Com me, en faisant annoncer cette resolution, le roi avait oublie d'en- 
voyer Pexpedition des deux decret? avec la lbrmule constitutionnelle, 
on lui a rappele ce devoir par un decret. 

M. Real. — Encore quelques uetos, encore un sur le decret qui 
abolit les droits feodaux, et je demande qu’on mette au has de 
la statue de Louis XVI : le restaurateur he la liberte. 

ljuant a la lettre de M. de La Fayette, elle me rappelle malgre 
moi cette sentence du ineine homme : I/insurrection est le plus saint 
des devoirs. Devons-nous, dans la circonstance actuelle, faire une 
insurrection? Comment devons-nous la faire? Ces objets me sem- 
blent ineriter notre attention. La com*, dans ses demarches, n'a ni 
plan de conduite, ni vues suivies. Mettons-cn dans Unites nos de- 
marches, et alors nous serous toujours superieurs a la coin*. 

Pourquoi FAssemblee constituaute, qui a pose les bases des droits 
de riiomme, n’a-t-elle pas egalement organic Finsurrection? 11 fa ut 

1. (Jiauibonas avail mnplace Dmnnuriez au niinislere des alfaiivs etrangeres. 
It; n juili 179:2. 

2 . II s’agil de la lull re que ba Kayelle avail eerile, Ie III juin 1711:2, ;i I'Assem- 
J»lee legislative foiilrr le club des Jaeobius : retie lull re , lue dans la seance 
dn IS, annum un debat violent. 
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que FAssemblee legislative determine ce point essentiel, et pour cela 
il faut organiser les assemblies primaires autremeht que par la 
convocation. 

M. de Saixt-Andre. — Ce qui fait qu’on attache communement une 
idee defavorable a celle d’insurrection, c’est qu’on v attache celle de 
revolte, de carnage. Mais ce n’est que rinsurrection d un people es- 
clave qui est accompagnee de toutes les liorreurs. Celle d'un people 
libre n’est qu’tine expression subite de la volonte generate de chan- 
ger ou de modifier quelques articles a la constitution qu'il s'est don- 
nee. 11 faut done v avoir recours pour conquerir sa liberte, il faut y 
recourir pour la soutenir lorsqu’on est en danger de la perdre. 

Mais FAssemblee nationale peut-elle organiser rinsurrection? C’est y 
je crois, ce qu’il est difficile de lui accorder, car rinsurrection fait 
partie de la constitution. Il faut que le people etablisse une nouvelle 
Assemblee constituante pour cet objet. Jamais peui>le ne pent etre 
prive do droit de changer sa constitution; et, Messieurs, en principe 
F Assemblee constituante avait-elle le droit de fixer Fepoque de la 
revision? Non sans doute. Je crois done que, dans les circonstances ou 
nous nous trouvons, FAssemblee nationale doit declarer la necessity 
de convoquer une Convention pour reviser la constitution. 

M. Chabot commence une opinion sur la lettre ecrite a FAssemblee 
nationale par M. La Fayette, lorsque quelqu’un annonce qu’on vient 
de faire lecture a FAssemblee nationale d’une adresse des Marseillais 
qui offrent de venir a Paris an seeours de FAssemblee nationale, et 
que cctte adresse donne lieu a des discussions importantes, qu'il est 
meme question dappel nominal 1 . Alors M. Herault quitte le fauteuil 
et M. Chabot la tribune pour se rendre a leur poste. 

Quelques membres offrent des observations sur la lettre du general 
La Fayette, lorsqu'on annonce qu’on vient de presenter a FAssemblee 
nationale un arrete du dircctoire du departement de Paris tendant a 
dissiper les rassemblements d'hommes armes qu’il dit savoir etre 
prepares pour le lendemain 2 . L’Assemblee nationale a refuse d'abord 
d’entendre la lecture de cet arrete, parce qu’en lui don n ant son 
approbation ou en 1’improuvant elle se chargerait de la respon- 
sabilite qui devait peser sur 1^ departement seul. 

Knfin les cris du cote droit ont force d’entendre cette lecture, sur 
laquelle FAssemblee a passe a l’ordre du jour. (. Applaudl .) 


1. Voir le MonUeur , XII, "10. 

2. Moniteur, ibid. 
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M. Boursault. — Qui pent se refuser de voir dans cette demarche 
du directoire du departement de Paris son constant amour pour la 
liberie? II s’est bien garde de s'opposer a la pieuse insurrection de la 
portion de la garde nationale qui s‘e?t armee pour obeir anx soldats 
du pape, et il ne perd i)as un instant pour s'opposer a la reunion des 
citoyen? des faubourgs, qui s’arment pour la liberte. 

M. Camille Desmoulins. — Nul doute que toutes ces demarches ne 
fussent concertees; c’etait un coup monte depths longtemps. Les 
Autrichiens avaient ordre d'accorder une trevc pour procurer a ces 
messieurs le temps d'intriguer au dedans. Sans doute je regarde 
au>si rinsurreetion comine indispensable, mais gardons-nous de toute 
insurrection partiellc et veillons attentivement sur le roi, sa femme 
et son (ils. 

M. Daubigny. — Dans un diner de deputes Ires patriotes, un depute 
extraordinaire a dit tenir de M. Dumouriez que la lettre de M. de La 
Fayette avail effraye le directoire lorsqu'elle lui etait parvenue. On a 
en consequence envoye sur-le-champ un courrier a M. de La Fayette, 
avec ordre de faire toute diligence. M. de La Fayette, persistant dans 
son opinion, a repondu qu'il fallait absolumcnt la presenter a FAs- 
semblee nationale, quel qu'en dut etre FefTet; et au meme moment le 
ministerea ete rempli de ses creatures. 

M... — .Lai cru vous faire plaisir, Messieurs, en venant vous ren- 
dre compte de ce qui s'est passe a FAsscmblec nationale au sujet 
de Fadresse des Marseillais. Cette adresse energique, qui seinblait 
petrilier les membres du cbte droit, fut couverte d'applaudissements 
des tribunes et du cbte gauche. La mention honorable demandee a 
excite la rage des aristocrates, ils out invoque la question prealable : 
question prealable rejetee et mention honorable decretee. Sur Fim- 
pression, ineine demande de question prealable : question prealable 
rejetee et impression decretee; enfin, sur Fenvoi aux quatre-vingt- 
trois departement?, question prealable demandee : question prealable 
rejetee et Fenvoi aux quatre-vingt-trois departements decrete. 

Aucun orateur ne presente pour parler sur Ford re du jour. 

La seance a ete levee a neuf heures. 
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IV 

SEANCE DU MERCREDI 20 JUIN 1702 


M. Lambert, de Toulon. — Vous connaissez tons M. Aloreton, Mes- 
sieurs; il s’est constamment montre I'ami de la Revolution, et je puis 
vous assurer que, quoique eloigne de vous, il n'en a pas moins toujours 
professe les principes de cette Societe. Lie d’amitie avec cet officier 
general, je cesserais de l’etre s'il cessait tin instant de s'avouer de la 
faction jaeobite et s’il pouvait renoncer a la defense de la chose pu- 
blique, qui est le inaintien de la declaration des droits tout entiere; 
et, pour en donner la preuve, je demande a la Societe la permission 
de lui lire trois extraits tres courts, mais bien prononces, de diverses 
lettres que j’ai recues de Dunkerque. 

La Societe consent a entendre M. Lambert , et applaudit a divers 
passages qui la confirment dans Topinion qu’elle avail du patriotisme 
de M. Afore ton, mais principaleinent a celui-ci : 

« Le corps de troupes campe, depths le 0, a une lieue d’ici, ecrit 
Af. Moreton, est parti bier matin sur un ordre de M. le marechal 
Luckner. Son ordre contenait, pour ce qui me concerne : M. More- 
ton, marechal de camp, reslera a Dunkerque . J’ai done ete reduit a 
voir partir mes braves camarades, les larmes aux yeux, sans pou- 
voir les suivre, et mes regrets ont ete doubles par les preuves de 
sensibilite et les marques bonorables de confiance et de regret que 
les troupes ont donnees. La brigade des gardes nationales a adresse 
au marechal Luckner une petition pour me redemander a sa tete; et 
j’ai, moi-meme, ecrit a ce general pour lui demander d’aller porter 
un fusil dans le premier rang de son avant-garde, plutot que de 
rester a Dunkerque inactif et conserver les steriles honneurs du 
commandement. Je ne demanderai jamais d’autre grace que d'etre 
mis au poste le plus perilleux et de verser mon sang pour la pa trie. » 

M. Lambert. — - Pour moi, Messieurs, employe dans Parmec du 
Nord, dans une position oil ma roture et ma misere ne m'auraient 
pas permis d’etre admis sous l’ancien regime, et dont un jugement 
legal peut seul me priver, je ne craindrai jamais d’etre traduit devant 
les tribunaux ; et, si les citoyens soldats, et surtout les soldats ci- 
toyens, si souvent calomnies et si rarement venges, ne jouissent point 
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sous mes yeux do la plenitude de leurs 'droits, je prends ici Fengage- 
ment do denoncer les infractions dont iU seraient vielimes, el a!or& 
seulement je croirai avoir acquitte les obligations d’un ami de la 
declaration des droits, c’est-a-dire d’un vrai Jacobin. (Applaud*.) 

)I... rend compte de ce qui s*est passe a FAssembiee nationale ie matin, el 
)J. Sillenj communique la lettre qu’il a re cue dcMM. d’Orleans et Montpensier 
au sujet de la prise de Courtrai.] 

Avant de quitter le fauteuil pour se rendre a EAssembiee natio- 
nale, _M. Fane he t lit une lettre qiEil adresse a toules les Societc* 
populaires et a tons les citoyens du Calvados, dans laquelle il deve- 
loppe avec beaucoup d’energie sa faeon de penser sur le compte de 
M. La Fayette, et qui est un resume de tout cc qui a pu etre dit de 
plus fort centre ce general. 

Plusieurs personnes demandent Eimpression. M. Legendre s’y op- 
pose, en felicitant M. Faucbet de sa conversion sur le compte de La 
Fayette, dont il a etc si longtemps le panegyriste. — M. Chenier croit 
au contraire que Eenvoi anx quatre-vingt-trois departments en 
serait fort utile. La motion etant mise aux voix, on passe a Ford re 
du jour. 

M... — .Messieurs, j’arrive des Tuileries, on j'ai vu a une croisce 
le roi coilTe du bonnet rouge; le people a desire que je Ini jmrlasseen 
son nom. Le roi etait assis sur un siege un pen eleve, avail t a se^ 
cbtes trois on qualre gardes nationaux et quelques deputes. Le 
peuple eu grand nombre avail penetre dans cel appartemenl et eriait : 
« A bas Je veto, sanctionnez les decrets, vive la nation! » Le roi avail 
le bonnet de la liberie snr la tele et buvait a meme une bouleille a la 
saute de la nation, et ne pouvait se faire entendre; il a plusieurs Ibis 
agile une sonnette pour obtenir la parole; enlin il adit qu’il aimait la 
eonstilnlion, qu'il voulait la constitution, qu’il jurait ie maiutien dc la 
constitution. 

Le pimple a eric que cola n'elait pas vrai, qu'il avail deja trompe, 
<pi il troinperait encore; et juiis : « A bas le veto, sanctionnez les de- 
crets, rap pel les m ini sires patriotes, vive la nation! » M. Potion est 
arrive pendant ce tintamarre, porte sur les bras de tout le peuple 
qu'il avail traverse; il Fa harangue en Fcngagcant a se rctirer et lui 
disanl que ce n ’etait pas par des cris qu’il fa Hail engager le roi a 
prendre des inesures. 

Huoique Ires docile a ecouler M. Potion, le peuple a repondu : « Xous 
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voulons une reponse definitive, nous lie nous en irons pas sans 
l'avoir » ; et puis : « A bas le veto, sanctionnez les decrets, vive la 
nation! » 

Je me suis alors approche du roi. « Sire, lui ai-je dit, votre eon- 
duite a excite le peuple contre vous. En voulant trainer le peuple a sa 
perte, vous vous entrainez vous-meme a la votre. Vos ennemis ne 
sont pas a Paris, ils sont a Coblentz : car, quoique vous desiriez en- 
core en ee moment alter aupres d’eux, sacliez que, s’ils vous tenaient, 
ils vous assassineraient; au lieu que le peuple ne demande qida vous 
voir heureux en suivant la ligne de la constitution, et que, si vous la 
suivez de bonne foi, il vous aimerait encore, car, je vous le repete, il 
aurait du plaisir a vous aimer. Le peuple est lmir pour la revolution, 
il veut que la constitution marclie, que vous sanctionniez les decrets, 
que vous rappeliez des ministres qni out sa eonfiance. Oui, nous 
maintiendrons la constitution, mais il faut qu’elle marche ; nous pe- 
rirons, s‘il le faut, pour la defendre, mais alors nous vous entraine- 
rons avec nous dans notre chute. » 

M. Petion, assez etonne, etait a c6te de moi, et le roi ouvrait la 
bouche et me regardait avec ses grands yeux; puis il a repondu que 
jamais il ne sortirait de la ligne de la constitution. 

« Yous nous trompez encore, Sire, lui ai-je dit, mais prenez-y garde! 
Le peuple ne veut pas entendre votre reponse par Lorgane de 
M. Petion, il la veut de votre bouche. » 

Le peuple criait toujours : « G'est inutile, il nous a trompe ! » Et puis 
le refrain : « A bas le veto, sanctionnez les decrets, vive la nation! » 
Plusieurs messieurs, avec des petites baguettes d'ivoire couvertes des 
lleurs de lis, disaient tres poliment : « Respect a la loi! » Enfin, a 
force d'honnetete, on a fait sentir au peuple que le roi deinandait de 
la reflexion, qu’il y avait beaucoup de citoyens qui voulaient a leur 
tour voir le roi. Ceux avec qui j’etais out tile, et moi avec eux. 

M. Mathieu, secretaire, lit le proces-verbal de la derniere seance, 
et M. Delacroix donne l’extrait de la correspondance. 

M... — Yous savez sans doute ce qui s'est passe a PAssemblee 
nationale ce matin. Depuis la levee de la seance, plusieurs membres 
ont ete avertis que le chateau etait force. Douze deputes s‘y sont pre- 
sents et ont obtenu tout ce qu’ils ont vonlu au nom de la loi, et tout 
s’est passe fort tranquillement. 

Ce soir, a la tribune, M. Dumas a debite beaucoup de faussetes a ce 
sujetet a eu entre autres Pimpudeur de dire que le peuple avait force 
le roi a s'avilir en portant le bonnet de la liberte. Les murmures ont 
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ete si grands qu'il n a pu continuer, et un autre membre est monte 
a la tribune, ou il a rendu un compte fidele semblable A ce que vous 
venez d’entendre. 

II parait que le roi a tenu nne espece de conseil ; on dit qu'il a de- 
mands vingt-qualre heures. On a arrete d'envoyer une deputation de 
vingt-quatrc membres aupres de Ini . Le cote droit, toujours plus in- 
quiet des dangers du roi que de ceux de la chose publique, voulait 
qu’on en envoyat soixanle. Cette demande a ete rejetee, et E Assem- 
ble nationale s’est declarce permanente. 

M. Daubigny. — Vous voyez qu'on commence a calomnier le people 
en disant qu'il a force le roi a porter le bonnet rouge. Eh bien, le roi 
La si bien mis de lui-meme que, comme il etait trop etroit pour sa 
grosse lete, il l’avait tire de Unites ses forces en mettant lacornepar- 
devant. On lui a attache seulement deux cocardes aux deux cotes. 
On en a attache une d’une grosseur prodigieuse sur la poitrine dela 
reine. Madame Royale, qui etait a cote d’eux, paraissait prendre tout 
cela de fort bonne grace, et une femme du peuple lui en a aussi at- 
tache une sur la poitrine. 

M. Guiraut. — Un fait Ires essentiel a relever, et qui se trouve 
deja consigne dans quelques journaux, c’est que les petitionnaires out 
force la barre de l’Assemblee. Le fait est que le president, vovant 
que la deliberation allait etre rendue, a donne 1'ordre a Ehuissier de 
les faire entrer, de sorte qu'ilsy (itaicnt avant que le decret Jut rendu, 
ce qui a cause quelque mouvement; mais aussitbt qu'ils se sont aper- 
cus de l'erreur ils se sont retires paisiblement , et ne sont rentres 
qu'apres le decret rendu. 

M. rm Saint-Aubin. — On calomnie toujours le peuple, et jamais le 
peuple ne s’est montre plus grand qu'aujourd’lmi. 

La meilleure preuve que je puisse vous en donner, c'est de vous 
montrcr l'anne avec laquelle j'ai fait toute la journee la police la plus 
exacte. 

lei l'orateur montre a la Societe une epee d'arlequin. 

On accorde l’aHiliation a trois Societes, dont les pieces en regie se 
trouvent deposees sur le bureau ; on arrete de plus que, la suspension 
des alliliations etant levee, MM. les secretaires rapporlerontdimanclie 
la lisle de toutes les demandes pour v faire droit. 

M. Marie Chenier, secretaire, lit une letlre ecrite par nil volontaire 
du inalheureux balaillon de la Cbtc-d'Or, ({iii a ete taille en pieces 
dans l’aHaire on M. de Gouvion a peri. 11 parait que la perte de ce 
balaillon est due a une fausse manoeuvre du commandant, qui exe- 
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cuta en sens contraire Lordre d u general. Le n ombre des morts monle 
a neuf otttciers, onze sous-oflieiers et cinquante et un volontaires. 
Gelui des blesses est considerable, il en meurt tons les jours. 

M... — En quittant le bataillon de Saint-Etienne, j’ai traverse la 
cour du chateau. La gendarmerie pied y arrivait, commandee par 
MM. d'Hermigny et Carle. Ce dernier, qui avail le commandcinent 
direct, leur a fait faire un grand front, et ensuite a commande halte. 
A cette manoeuvre, d’Hermigny s’est eerie : «Bon, voila comme on en 
impose! » Ensuite Carle dit : «lls ont des canons, mais nous en avons 
aussi. » ll comptait done sur ceux de la garde nationale, car on sait 
que la gendarmerie n’en a pas. M. Carle fit alors charger les arines. 
Sur le reproche que je fis a un officier de la gendarmerie de cet af- 
freux eommandement, il me repondit que e’etait pour en imposer. 
Je lui tournai le dos, le moment n'etant pas favorable pour lui 
repondre plus energiquement. 

M. Rexaudin. — Il faut eependant rendre justice ala gendarmerie: 
car, lorsque le peuple s’est presente, ils n’ont essaye a faire aucune 
resistance. 

M... — Je dois confirmer le recit qui vient de vous ctre fait, car 
moi aussi, j'etais du cortege. En montant le grand esealier et pas- 
sant devant d’Hermigny, je lui dis que nous venionsavec des canons. 
« Qu’est-ce que cela fait, me di t -il ? Ce sont des canons pour nous. — 
Ne vous y fiez pas, lui dis-je, ear vous parlez a un capitaine qui ne 
vous lachera pas ses canons, et qui n’est pas pour vous. » 

11 faut aussi rendre justice au bataillon de l’Oratoire. 11 gardait la 
grille royale, et, au moment on le peuple s’est presente, les grena- 
diers ont fait un demi-toura droite, et sans resistance le peuple est 
entre. 

M... — Vous voyez, par la conduite que vient de tenir M. Dumas, 
que les aristocrates ne manqueront pas de defigurer les fails qui se 
sont passes dans cette journee; je demande que, seance tenante, le 
Comite en fasse un resume exact, qui sera imprime sur-le-champ et 
envoye aux Societes affiliees. 

M. R6al. — Il est impossible de faire cette redaction ce soir d'une 
maniere satisfaisante. Il peut y avoir encore beaucoup de faits qui 
viennent a notre connaissance, et je demande que tons ceux qui en 
pourront fournir les coininuniquent a des commissaires, qui alors 
vous presenteront leur redaction demain. 

Cette motion, appuyee et mise aux voix, est adoptee a runanimite. 

On passe a l’ordre du jour. 
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M. Dufonrny enlame une discussion stir Porigine du 110m francais 
et propose tie changer le noni de pcuplc francais en celui de people 
lihre. Cette matiere no paraissant pas etre precisement a Pordre du 
jour, Porateur est prie de la proposer dans une autre seance. 

At... — Je partage hien sincerement lcs regrets qu\a imprimes a tout 
-iddat patriote la perte de M. de Couvion, mais je vois avec peine 
qne les monies regrets ne paraissent pas etre donnes mix simples 
soldat- et volontaires qui perissent egalement pour la defense de la 
patrie. .Ie desircrais qne l’Assemblee nationale conservat leurs noms, 
imaginat un mo lopourleur rendre les memes lionneurs qu'anx gene- 
raux. Applaudi.) 

Personne n’ayant demande la parole pour parler stir Pordre du 
jour, M. Gerbet jcune propose dc inettre a la discussion la question 
du veto royal applique aux decrets de cireonstances. 

M . (iiRARDix. — Cette question, qui n’est pas du tout inconstitution- 
nelle, a ete faile a PAssemblec nationale et renvoyee au Comite de 
legislation, on vraiseinblablement cl le est morte: il serait bon de Pen 
deterrer. 

M. Bnumler onvre la discussion sur cetobjet et prouve, par tous les 
raisonnements dont peut s’etayer Pevidenee, qne le veto applique 
mix decrets de cireonstances est absnrde et contraire a Pesprit de la 
constitution. 

M. de Sa'ml-Andrr, embrassant la question du veto en general, en 
demontre le danger et Pabsurdite. Les raisons qu'il donne a Pappui 
dc cette opinion sont hien plus concluantes encore contre le veto ap- 
pose aux decrets de cireonstances; ccpendanl il croit quele droit de 
prononcer cette verite et de l’eriger en loi ne peut appartenir a la 
legislature, et qu’ellc est du rcssort d’une Convention nationale. 

La seance a ete levee a neuf heures et demie L 

1. II faut rapporkT aussi a oello srance un iiupriiiu* quo jc n'ni pu voir : rVst 
lo Idsrours d'un vaiamuier d cheval. prononce d la Soripfe (Ips Jarobins le srnnedi 
20 jtfiit 1V.I2, an 1 1'. S. 1. n. <1., in-8 do * p. — British Museum, V. H. 837, 24 
Maurice Jourucux, lidtlifnjraphie dr Baris. n° 0301). 
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LA SO Cl EXE DES AMIS 1)E LA CONSTITUTION 

SEANTE AUX JACOBINS SAINT-HONOR E, A PARIS 
AUX SOCIETES AFFIL1EE3 

hup. (hi Patriot r franrah , s. d., in-8 tie 4 pages.) 

Paris, le 20 juin 1702, Pan 1V C de la liberie. 

FkeRES ET AMIS, 

Le premier et le plus solidc avantage que la nation ait retire de 
Tetablissement des Soeietes patrioliejues a ete de reunir tons les 
ciloyens de Lempire dans le sentiment d’une fraternite commune. Par 
elle, nous avons vaincu les tyrans; par elle, nous avons brise les fers 
el la servitude; par elle, nous avons e t a 1 > 1 i le regne, a jamais impe- 
rissable, des lois et de la liberte. 

Mais, freres et amis, la liber te est menacee . Dans son fol orgueil, les 
despotes osent se flatter encore du eriminel espoir de la detruire et de 
nous asservir. Des ennemis dangereux nous attacpient au dehors; des 
ennemis non moins redoutables intriguent et complotent au dedans; 
les ministres patriotes sont removes; PAssemblee nationale, ou pin- 
tot le peuple lui-meme, est outragee dans la personne de ses repre- 
sen tants les plus vertueux, les plus incorruptibles; les ennemis de la 
chose publique deposent enfin ee masque incommode qui couvrait 
leur hideuse aristocratic; de toutes parts, l’horizon politique, charge 
de nuages, presage une tempete prochaine. 

Freres et amis, laisserons-nous les oppresseurs des nations reprendre 
la verge de fer que nous leur avons arrachee? Suhirons-nous de nou- 
veau le joug ignominieux que nous avons brise? Non; nous somme> 
devenus libres, ou plulbt nous vivrons pour Peffroi des tyrans et pour 
la destruction de la tyrannie. 

Mais, freres et amis, si jamais nous e umes besom de courage et 
d’union, e’est dans ces cireonstances vraiment critiques. Que tous les 
hons citoyens se serrent, qu’ils unissent leurs moyens, leurs talents 
et leurs forces pour repousser Lennemi commun ; et, puisque les Socie- 
les patriotiques sont le boulevard le plus assure de la constitution, 
travaillons de tout notre pouvoir a les multiplier; jamais la liberte 
n’aura trop de defenseurs, jamais la liberte iTaura trop d’appuis. 
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SouftYez done, freres et amis, que nous vous exhortions a redoubler 
(le zele pour repandre autour de vous la connaissanec et l'amour de 
la constitution et des droits de Fhomme. Les campagnes otTrent a 
votre patriotisme une moisson abondante; quoique peuplees d’hommes 
Iibres, elles manquent encore, en divers lieux, d'une instruction suivie. 
Chargez-vous de la fonclion sublime de missionnaires de la liberte, et 
ce que des ames venales, des fanatiques superslitieux, ont fait pour 
abrutir le genre humain, sachezle faire pourlerendre lieureux et libre ; 
ralliez autour de FAssemblee nationale ces hommes simples auxquels 
it ne faut que montrer la verite pour la leur rendre chere; elevez leur 
rime a la hauteur de leurs droits, et, en leur inspirant une profonde 
horreur pour le despotisme, familiarisez-Jes avec Fidee et le desir de 
le combattre jusqu’a ce que, terrasse sans retour, il ne puisse plus 
lever sa tete altiere. 

Vos sueces seront pour nous du plus grand prix, et cliaque Societe 
nouvelle que vous presenlerez a notre affiliation nous sera de votre 
part une nouvelle preuve de patriotisme et d’amour du bien public. 

Nous ne nous permettrons pas, freres et amis, de faire des observa- 
tions sur les precautions que vous devez prendre dans la poursuite de 
la mission honorable dont nous vous chargerons. Quand le peril est 
imminent, quand nous touehons peut-etre au moment de marcher en 
bataillo contre l'armee de la tyrannie, quel est celui de vous qui ne 
craindrait de placer dans les rangs un trailre a cote de lui ? Yertus, 
patriotisme, probite, sont et seront desormais des ternies synonvmes 
dans la langue des Francais, et eeux-ln seuls seront juges digues de 
notre confianee a qui ces qualites auront merite la votre. 

F. Cuabot, president . 

L. Maribon-Moxtaut, depute; Garrau, depute; Xavier Audoui.v, Fabre 

i/Kr.LA.NTiNE, M.-J. Chenier, Coi.lot d^Ierbois, secretaires. 

I \ S. — Nous vous engageons, freres et amis, a faire circuler et a 
repandre, avec la plus grande profusion, la lettre qifa ecrite au roi 
le patriote ltoland. C’est un des ecrits les plus propres a faire con- 
naitre au people ses droits et a hammer de ce courage genereux dont 
il a bcsoin pour les defendre. 

Cette lettre est aussi le meilleur conti*e-poison que vous puissiez 
opi»oser a la lettre que vient de public r le directoire du deparlement 
de Paris, et dont 1‘objet est de dechirer les Societes patriotiques en 
les calomniaiit. 

Cette nouvelle production etait bien digue de ces administrateurs 
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qui ont ose invoquer un veto meurtrier sur un deeret de l’Assemblee 
nationale qui interessait essentiellement la surety publique. Aussi ne 
doutons-nous point que vous ne livriez au mepris qu’elle merite eette 
production, oil Ton ne sait ee qui doit etonner le plus, de l’audace 
des assertions ou de la faussete des raisonnemcnts. 


VI 

SEANCE EXTRAORDINAIRE DU JEUDI 2i JUIN 1792 

Apres la lecture du proces-verbal, M. Goupilleou, qui avait passe 
une parti e de la journee du 20 dans le chateau aupres du roi, ou il 
avait ete envoye comme depute par FAssemblee nationale, rend 
compte de tout ce dont il a ete temoin. II resulte de son recit qu'a 
l’exeeption de quelques vitres cassees par la grande affluence, il n’a 
ete coinmis aucun degat, aucun desordre, que le roi a ete toute la 
journee parfaitement caline, avail t parle avec lui de beaucoup de 
choses etrangeres aux circonstances, etqu’enfin,au moment ou, rentre 
dans sa chambre, la deputation fut prete a le quitter tout au soir, le 
roi a declare qu’il n’avait en rien a se plaindre clu peuple. 

M... annonce que le matin, dans la cour du chateau, M. Sergent, 
officier municipal en fonctions avec M. le maire, et rev6tu de son 
ecliarpe, a ete maltraite et frappe par un garde national, qu’il a 
jneme couru de grands risques. Ces faits sont confirmes par un des 
temoins qui sort de chez le juge de paix pour en faire sa deposition. 

M. Sillery. — Une portion de la garde nationale bareele et presse 
la municipalite de proclamer cette loi de sang qui a ete decretee 
dans un jour de malheur pour la France. La Societe aussi est en 
butte aux efforts puissants des malveillants : j’engage done tous les 
orateurs qui monteront a cette tribune a s'attacher a diseuter avec 
chaleur sur les principes, mais a ne s'en eearter jamais. 

M. Merlin. — Cela supposerait, Messieurs, que quelquefois dans 
voire tribune on s’en serait eearte. Or, je le declare, depnis que je 
suis vos seances, et je n’en manque guere, jamais je n’ai vu que per- 
sonne se fdt eearte de la ligne de la constitution. On a bien dit iei 
que, si le temps de reviser la constitution etait arrive, sans doute il y 
aurait des mesures a prendre, mais on n’a jamais dit qu’il fut neces- 
saire de renverser la constitution. 

iM. dc Sillery, qui avait promis une analyse de la lettre de M. La 
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Fayel te I'Assemhlee nationale, s'exeuse de ne ravoii-jm preparer a 
raison de la inultiplicile ties evenenn-nU cjni nvaient eu lieu ces jours- 

[I propose de la doimer dimanehe prochain, el rclieiil la parole a 
cel effet. 

( u gendarme nut tonal . — h l nous aussi, Messieurs, nous sommcs 
les amis do la constitution ct des Jois, mais nous idea avons pas 
ti'ouve pour nous forcer a assassincr nos concitoyens ; aussi sommes- 
nous ct serons-nous toujours les soldats du Hjuillet. (Applaudisse- 
n tents univ crs els.) 

Ktant entres dans la cour du chateau, nous vimes de filer les Suisses 
id on nous lit charger nos annes. Une reflexion se presenta a nous 
tous a la fois. « One veut-on faire de nous ici? Nous n’y vovons pas de 
gardes nationales. » 11 n'y avait que heaucoup de messieurs en habit 
noir el un colonel de je ne sais quel regiment. Nous lie primes nous 
communique! 1 notre reflexion, mais un soul coup d'ceil les uns sur 
le> autres nous dit : « Nous ne tirerons pas. » ( Applaudissements re- 
doubles .) 

M. Dun em. — Lc roi vient de faire demander si rAsseinblee natio- 
nale tenait sa seance, et fait dire ensuite que lc faubourg Saint-An- 
toine inarcbait sur le chateau. (Munnures.) 

M. Gazin. — Non seulcment, Messieurs, j’affirme que le faubourg 
ne marcbe j)as, mais je saisis memo cette occasion pour assurer (pie 
nous ne nous etions presentes bier a rAsseinblee nationale (pie 
comme petitiorinaires, et <pie nous somnies maintenant aussi tran- 
quillcs qn on parait 1'etre pen au chateau. G’est (jue nous avons la 
conscience pure, nous. (Applaudl. ) 

Ac gendarme national. — Comme au li j nil let aussi, un instant 
apres nous avoir fait charger nos armcs, les Suisses defilercnt par 
un a droite, ct nous restaines seuls dans la cour avec les habits noirs 
et le colonel, qui nous faisaient de grandes protestations de nous 
soutenir, de no pas nous quitter, et qui cependant, un instant apres, 
rent rerent dans le chateau. Alors, nous voyant seuls, nous deman- 
dames a toute force de la garde nationale et jetames la poudro do 
nos bassinets; nous criames (jue, si Ton n’ouvrait pas les portes et s' il 
no venait pas de la garde nationale, nous quilterions un poste qui 
n’etait pas le notre. Elfectivement on ouvrit les portes, le people 
entra, et, ]>crsounc ne se presentant pour nous commander, nous 
nous retirames. 

M. ijk Saint-Amhie. — II serai t inleressant (pie M. dc Sillery put 
nous donner, demain, les details (jii’il nous promet sur la Iettre dc 
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M. La Fayette. Personne no peut douter maintenant qu'il iCy ait un 
Comite de dix-lmit membres de PAssemblee nationale qui corres- 
pond directement avec ce general. La lettre dont il est question y 
avait ete lue, et, quoique les membres de ce Comite soient tres Feuil- 
lants, elle y a ete improuvee par une tres grande majorite 1 . IPun 
deux a ete jusqu’a dire que, s’il n’eut pas connu d’autres moyens 
d’empecher que cette lettre parvinl a PAssemblee nationale, il eut 
cm bien faire en employant le moyen extreme de tuer le courrier qui 
Papportait. 

3VI fait la motion de nominer des coinmissaires pour prendre des 

renseignements ]>lus certains sur l’insulte faite aux magistrals du 
people dans le chateau des Tuileries. (Arrete.) 

Une deputation de citoyens, ayant a sa tete le sapeur Roclier, pre- 
sente a la Soeiete un trophee compose d’une pique, d’une faux et 
d'une haclie, le tout reuni par le bonnet de la Jiberte. Cette offre est 
acceptee avec reconnaissance. On demande l'inscription du noni de 
Porateur au proces-verbal. L'orateur ne veut point (Pun lionneur qui, 
n'etant pas partage avec ses compagnons, semblerait blesser Pega- 
lite; il demande l’inscription de leurs noms au proces-verbal avec le 
sien. La proposition est accordee, aux applaudissements universels. 

M. Gazin, citoyen du faubourg Saint-Antoine, propose que, vu le 
nombre considerable de troupes qui sont au chateau, et qui peuvent 
inspirer quelques craintes aux patriotes, on fasse une illumination 
generale, et que les citoyens s'arment pour etre prets au besoin. 

M. Merlin fait part de la lettre que M. Ruederer vient d’adresser a 
PAssemblee nationale pour la prevenir que le faubourg Saint-Antoine 
marcliait sur le chateau. 

La faussete reconnue de cette assertion excite un murmure general. 

M. Mathieu, charge de la redaction de la eirculaire a adresser a 
toutes les Societes sur les evenements de la veille, fait lecture de cette 
lettre, dont la redaction est agreee et l'impression ordonnee, ainsi que 
l’envoi aux Societes afliliees 2 . 

La seance est levee a dix lieures. 

1. Il s’agit evidennnent de la commission extraordinaire de l'Assemblee legis- 
lative, composee alors, non pas tie IS membres, mais de 12. Elle deeida en etfe l 
qu’il serait interdit aux generaux d ecrire aux autorites constitutes des lettres 
politiques. — Voir mon Hecueil des actes du Canute de saint public, l. I er , Intro- 
duction, p. XL1X. 

2. G’est la piece suivanle. 
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LA SOClETE DES AMIS DE LA CONSTITUTION 

SEANTE AL'X JACOBINS SA1NT-1IONORE, A PARIS, 

AUX SOC1ETES AFF1L1EES 
Imp. du Patriots fr annals, s. <1., in-S de G pages.) 


Paris, lc 21 juin 1792, Pan iV c de la liberie. 


Freres et amis, 

La coup, par ses tentatives contre-revolutionnaires, vient dc forcer 
le peuple de se moutrer encore une fois. Un grand et salutaire 
mouvemcnt, dont le patriolisme pent se proinettre les plus heurcux 
diets, vient de se manifester dans la capitale. Cumme Tintriguc, par 
ses traits pcrlides on mensongers, poiirrait altercr on trail ir la verite; 
commc la caloinnie lui est fainiliere pour avilir, s'il etait possible, 
la majeste du peuple et decrier conime illtigales ses plus legitimes 
demarches, nous croyons de notrc devoir de vous adresser un recil 
fidele et circonstancie des evencments d’une journee qui doit oc- 
cupcr une place dans Fhistoire. 

Un ministere patriotc, du moins en majorite, avail ete appcle, vous 
Ic savez, freres et amis, a Fadministration du royaunie. II avait paru 
a la cour, mais sans s'y naturaliser, car il y }>orlai t la verite. Bien- 
tot la verite, exilee avec ceux qui avaient le courage de la dire, fut 
renvoyee, en quelque sorte, au peuple, seul capable de Fanner, soul 
digne de Tentendrc. Le peuple ne vit pas sans indignation le renvoi 
non motive de ces citoyens qui s'etaient montres d’autant plus digues 
d’etre les ministres du roi qu'ils s’etaient montres les ministres zeles 
de la nation. En voyant leurs successeurs, on crut voir la cupidite, 
la faluite et l’intrigue usurper la place du patriolisine. Deux vetos 
successiveinent annonces sur deux decrets iinportants mirent le 
comble a la bainc que tous les bons citoyens out votice au Comite 
autriebien depuis les premiers instants de sa criminelle existence. 

Ktait-il possible, freres et amis, de voir tranquillement la dignile 
du corps legislatif compromise, son action paralyses dans les plus 
importantes commc dans les plus urgentes mesures, et le chef du 
pouvoir executif devenu, par sa conduite, le soulien des con- 
spiratcurs ? 
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Dans de pareilles conjunctures, Fesprit public ne pouvait manquer 
<le se ranimer. Nos freres de Fimmortel faubourg Saint-Antoine et du 
faubourg Saint-Marcel, son digue rival, concurent rheurcuse idee de 
se rendre tous a l'Assemblee nalionale, et, en lui adressant l’expres- 
sion energique et respectueuse de leurs sentiments, de lui faire en 
raeme temps Ehommage de leurs armes, de ces armes redoutables 
aux tvrans et consaerecs par la Revolution de 1789. 

(Test hier que ce projet s’est execute. 

Les deux faubourgs, cornme deux villes entieres, sesont leves pour 
aller saluer les representants de la nation ; precedes de leurs canons, 
au bruit d’une musique militaire qui repetait le refrain national, ils 
se sont avanees dans le meilleur ordre et avec la contenance de la 
plus courageuse serenite : c’est que ce n’etaient point despoignards 
que portaient les citoyens. Les fusils fralernisaient avec les piques, 
avec les armes de toutes les formes; les jeunes eleves de la patrie, le 
bataillon des veterans, une portion considerable de la garde natio- 
nal, des soldats des troupes de ligne, les braves invalides, des 
gardes-francaises avec leur ancien uniforme, des ofiiciers munici- 
paux des communes de la eampagne, des femmes en grand nombre 
et toutes armees, des groupes portant diverses inscriptions au milieu 
desquelles se faisait remarquer la Declaration des droits, tout pre- 
sentait le spectacle imposant du grand atelier de la Revolution, tout 
offrait Eimage de la force generale qui va se joindre a la volonte 
generale, dont elle partage le sentiment et Fimpulsion, et a laquelle 
elle tend sans cesse a s’unir, a travers les vetos redoubles qui les 
separent. 

11 eut manque quelque chose a leur triomphe si l’intrigue, deguisee 
sous le masque d‘un faux zele pour la loi, ne leur eut conteste la sa- 
tisfaction d'offrir eux-memes leurs armes a nos legislateurs ; mais 
bientot Fintrigue fut forcee de se replier, et l’orateur de la deputation 
admise a la barre promit a l’Assemblee Fappui de tous les citoyens 
de la capitale et de l’empire. Apres s’etre plaint de Fabus ou de 
rinexeeution de la constitution, il finit par invoquer la sagesse et 
l’energie des representants de la nation. Mille applaudissements ac- 
cueillirent ee discours, et le nombreux cortege obtint la permission 
de traverser la salle. On vit alors se developper Finvincible colonne 
des vaimpieurs de la Bastille, des premiers conquerants de la liberte, 
de ces homines vraiment patriotes qui savent Faimerpour elle-meme, 
et lui rendre un hommage digne d’elle. Cette marche scmblait repre- 
senter, dans un tableau mouvant, les principales scenes de la Revo- 
lution; et sans doute, a cette vue, si les deputes patriotes sentirent au 
Tome IV. 3 
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fond ile I ini r iime celte douce emotion, qui e~l la premiere recom- 
pense qne ivciicille I'liomme do bicn de l'accomplissemenl de se* 
devoirs, les ennemU, on ions les equivoques amis de la constitution, 
,[ii rent sentir au loud de leur conscience se reveiller et s'agiter le 
re m <ml«. 

C’efjt ainsi que la presence du peuple esl un encouragement poin- 
ts lideles mandataires, et une lecon pui-sante pour les prevari- 
catcurs. 

Le cortege, en sortant de LAsseinldee nationale, se rendit an cha- 
leau de- l u il«*ri**s : et, si la verite, portee par tine deputation aussi 
nomlireiKe, out, pour y penclrer, quelques harriores a francliir, il 
fa n t avouer aussi qiLelle seule s'v fit entendre. Un citoyen, charge de 
se rendrc aupres du roi Linterprete de Lopinion commune, In i de- 
manda la sanction des deux decrets et le rappel des ministres 
patrioles ; le peuple repeta unanimement le tneme vceu. Le roi re- 
nouvelant sa protestation de fi <1 elite a la nation et a la loi, line mul- 
titude de voix s’eleverent pour dire quo lesiproteslalions ne suffisaient 
pins; qiLil fallail des faits, qne les fails seuls pouvaient desormai* 
apprendre si Louis XVI etait vraiment le roi des Francais ou le roi 
de Worms et de Cohlentz. Comme on insistait sur la sanction, Pelion, 
le verluenx Pelion, parul; eta son aspect on vit renailrc Tespoir et la 
confiance. II representa que, demandcr dans Linstanl meme la sanc- 
tion des deux decrets, e’etait la rend re vaine et illusoire. Une depu- 
tation envuyee par l Assemblee nationale aclieva de calmer les 
citoyens en lent presenlanl les memes esperances, en les rappelanl 
aux memes devoirs Les representants du people furent an pro 5 de Ini 
Ds orgaues de la loi, et aupres dn roi les I i <1 Ales organcs du people. 

Le roi fnt averli, et le peuple se relira. 

Ain-i se passa cello joiirnee, que les ennemis du liien public auraionl 
vouhi eiwmglnnler, el qui, grace a la sagesso do votre lminieipalile. 
no eomproinil ni les ciluycns ni la loi. 

Landis quo le roi, aveugle pai a ses prejugos, enlraine par les phi 5 
jiorlidos eonscils, precipite Laulorilo dont il est arme par la loi; Inn- 
di- fjiLa force dYn abuser il laisse presque dehapperde ses mains son 
sceptre conslitiilioimel, La Layette, de son camp, etend un bras prn- 
lecleiir sur le moiiarque, sur LAssemblee nationale, ct menace tons 
les courageiix citoyeu< de Lempire. 

Kuvoye pour faire la guerre aux Anlrichiens, e‘c-1 aux Jacobin- 
(pLil la declare : e’est dire, en tLanlres tormos, qiLil ne v(*ul pas com- 
batlre LAutricbc. 11 nous devail des vicloires, cl ce soul des lecon 5 . 
ou phi lot des injures, qu’il null? adresse. 
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Nous laissons a l’Asscmblee nationale, freres et amis, lo soin do 
prononcer sur Facte de ce general, si singulierement qualifie de peti- 
tion. Nous livrons a l’opinion publicjue ses declamations contre les 
Societes des amis de la constitution. S’il est dans son caractere et dan> 
ses interets de nous calomnier, il est dans notre caractere et dans nos 
principes de poursuivre le cours de nos travail x patriotiques, et sur- 
tout de cette correspondance qn'il nous est si doux d’entretenir avec 
vous, etqui, dans toute la France, unit tous les citoyens des liens de 
la plus precieuse fraternite. 

C’est dans ces sentiments que nous sommes, freres et amis, vos 
tres affectionnes concitoyens, les membres de la Societe des amis de 
la constitution, seante aux Jacobins, a Paris. 

Herault, depute, president; 

Sillery, vice-president ; 

Maribox-Montaut, depute; Garrau, depute; Marie-Josepii Chenier, 
Fabre d'Eglaxtine, Mathieu, Heal, secretaires. 


VIII 

SEANCE DE VENDKEDI 22 JUIN 1792 


Apres la lecture du proces- verbal, Fadjudant general du bataillon 
de Saint-Uazare, qui s’etait cru inculpe dans quelques recits fa its a la 
seance d’hier, se presente et proteste de son civisme. Les temoignages 
multiplies de son patriotisme, rendus a ce citoyen par divers membre- 
de la Societe, Ini meritent des applaudissements universels. M. Ic 
President Finvite a assister a la seance. 

M. de la Plancke commence le narre de ce qui s’est passe bier et 
aujourd'hui a FAssemblee nationale. Cette narration est interrompue 
par la demande de Fordre du jour. 

M. Dufourny lit Fextrait de la correspondance. On ordonne la men- 
tion honorable de FofFre faite par M. Lambert, de Toulon, d’une col- 
lection de decrets que ce citoyen a entreprise en faveur des habitants 
de la campagne. 

Un jeune garde national vient fa ire le recit des mauvais traitements 
que vient de lui attirer, dans le jardin des Tuileries, Findignation (pi'il 
n’a pu retenir aux propos inciviques de quelques olliciers de la garde 
nationale. 

Les raisons qui avaient pu engager a suspendre les admissions dans , 
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la Sociele ne subsistant plus. M. Legendre propose de la Uk) lever. 
Cette motion, inise aux voix, est arretee, avec la recommandation an 
Comite de presentation d’apporter dans Pexamen des personnes pre- 
sentees la plus grande severite. 

M. Chenier lit une adresse envovee a 1’ Assemble nationale par les 
cilovens de la ville de Brest, qui annoncent qu'ils sont prets a mar- 
clier vers la capitate. Voir la Correspondence.) 

L'energie de cette adresse excite les plus vifs applaudissements. 
L impression et l’envoi aux Societes aifiliees sont arretes. 

> ! . Mlndouze. — Si vous le jugez a propos. Messieurs, je vais vous 
remlre compte de Pentretien quo M. le maire a eu, bier soir a huit 
haures, avec le roi. Oui. oni. out. 

M. le maire s’est rendu chez le roi, a bait lieu res, avec M. Sergent, 
officicr municipal ; il a trouve le roi avec toute sa famille et une soixan- 
taiue de personnes, la moilie environ velues de noir et Pautre moitie 
de irons a epaulettes. A son arrivee, le roi, d‘nn ton fort sec, lui dit : 
a Monsieur le maire, le ealme est-il retabli dans Paris? — Le maire. 
Sire, le peuple a fait ses representations, et tout est parfaitement 
ealme. — Le roi . Avouez, Monsieur, que la journee d’bier a ete d’un 
grand scandale, et que la munieipalite n‘a pas fait tout ce qu'ellc au- 
raitdu pour le reprimer. — Le maire . Sire, la munieipalite de Paris 
a fait tout ce qu'ellc a pu et tout ce qu’elle a du. — Le roi. Pa n’est 
pas vrai. — Le maire. Sire, la munieipalite ne manquera pas de ren- 
dre compte de sa conduite a Popinion publique. — Le roi. Dites a la 
nation entiere, car e'est elle qui la jugera. — Le maire. Sire, la imi- 
nicipalite de Paris ne craint pas d'exposcr sa conduite an grand 
jour; elle sail qu'ellc doit compte a Popinion publique, elle fera son 
devoir. — Le roi. El comment Paris est-il a present? — Le maire. 
Sire, tout est tranquille. — Le roi. Qa n'est pas vrai. — Ac matre. 
Sire, le magistral du peuple... — Le roi. Taisez-vous. — Le maire , 
(Van ton ferine et assure. Le magistral du peuple n’a pas a se taire 
quand il fait son devoir el qu’il dit la verite. — Le roi. Au rcste, 
Monsieur, jo vous previous que le ealme de Paris (‘st sous voire rcs- 
ponsabilite; retirez-vous '. » 

M. Sehuent. — Eu vous raconlant exactcment la conversation dn 
roi avec M. Petion, M. Mendouze me lai^se encore le plaisir de vous 
dire qn’nprrs b*s expressions royaler de tnisez-vons , retirez-eons . 
M. Petion ne s’ot pas retire; que, dans toute ccltc conversation quo 

1. II exislr plusifiirs versions rolle rntrovue <1<‘ IVtion avec Louis XVI. — 
CL MortimiT-Tcrnaux, llistolrc de la Terreur, I, 23 L 
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M. Petion a commencee de ce ton doux et affable que vous lui con- 
naissez tons, il a pris a chaque parole le ton et les nuances qui leur 
convenaient, et que j'ai meme eu grand plaisir a examiner coniine 
artiste. Apres le mot de taisez-vous , le magistral du people s’est releve 
et a pris cette attitude fiere que vous lui connaissez, en donnant a sa 
voix cette plenitude qui convenait a la circonstance. Apres le mot 
retirez-vous, le maire de Paris, avec cette lenteur de parole impo- 
sante qui denote le calme de lame et la fermete, dit au roi : a Sire, la 
municipalite connait ses devoirs, elle les a tons remplis et continuera 
a les remplir, sans qu'il soit necessaire de les lui rappeler. » Alors, 
faisant trois reverences avec dignite, nous nous sommes retires lente- 
ment, et, sortis de la chambre oil cette scene venait de se passer, nous 
nous arretames tous les trois pour nous regarder et rire de la folie de 
ces personnes qui croient encore etre au temps d’en imposer a des 
homines libres par des paroles menacantes. 

Maintenant, comme membre de la municipalite, Messieurs, je ne 
vous dois aucuns remerciements pour I’indignation que vous avez 
eprouvee a la nouvelle de Paffront qui m ’avail ete fait dans le cha- 
teau des Tuileries; insulter le magistrat du peuple, c’etait vous 
insulter, et le sentiment de votre dignite a du seul vous indigncr; 
mais, comme membre de cette Societe, comme votre frere, comma 
citoyen, je vous en dois et vous demande la permission de vous 
adresser Pexpression la plus sincere de ma reconnaissance. 


M. Sergent rend compte, dans le plus grand detail, et des propos 
insignifiants tenus par les officiers de la garde nationale dans le 
cabinet on M. le maire et lui etaient occupes a faire faire les affiches 
que Ton devait appliquer sur les portes du chateau, et des injures 
que ces messieurs repetaient contre le peuple et contre la municipa- 
lite. Ce fut en sortant de ce cabinet pour aller apposer ces affiches 
que M. Sergent fut assailli, bouscule, injurie par un nombrc assez 
grand de gardes nationales, quoiqu'il fut decore de l’echarpe muni- 
cipale et qu’il demandat respect et soumission a la loi. Dans ce mo- 
ment de crise, un jeune grenadier s’clancc sur lui, et, le prenant par 
le bras, il se retourne vers les coupables en declarant qu’il defen- 
drait jusqu’a la mort le magistrat du peuple. Un autre grenadier suit 
le meme exemple, et, le prenant par l’autre bras, ils le tiraient hors 
de cette foule, lorsqu’un forcene lui assene un coup de poing dcrriere 
la tete. 


Plusieurs voix . 


C’est lionet, tapi»ier, rue Montmartre. 
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Toute la garde nationale s'avance alors vers rollicier municipal, 
el, indignce tie ee traitemcnt, elle s'empresse de l’en dedommager 
par les marques tin plus vif interet. 

Les deux litterateurs de M. Sergent sonl MM. Bouab et Marechal. 
Le premier, elant membre de la Societe, rejette tout le merite sur 
M. Marc chal, fils d’un membre de la Societe. 

Sur la motion de M. Real, on arrete qu'une deputation se rendra chcz 
M. Marechal pere pour le felici ter de Taction courageuse de son fds. 

M. Marechal , se trouvant dans la Societe, rcmercie en disant (jue 
ses fils n'ont lait que leur devoir. On applaudit a Taction et a la mo- 
deslie, et on arrete de dclivrer deux cartes a MM. Marechal fils. 

La seance a ete levee a dix heures. 


IX 

SEANCE DU DLMANCHE U JUIN 1792 

PRES1DENCE DE M. HERAULT 

A Touverlurc de la seance, on arrete line eollectc en faveur d’un 
chasseur qui a ete dangereusement blesse a TalTaire de Nancy. Une 
lettre adressee a la Societe par des prisonniers detenus aux galeres 
de Brest excite Tinteret de la Societe; neanmoins, sur Tobservation de 
M. Collot d’llcrbois que cette lettre, ne venant pas de la Societe de 
Brest, qui est plus a memo de connaitre ce que Ton doit de secours a 
ces malheureux, ne pout pas etre Tobjct d'une deliberation, on passe 
a Tordre du jour. 

M. Bawnier lit a la Societe la petition envoyee a TAssemblee nalio- 
nale par les ciloycns de Dijon, en date du IS juin K Cette petition 
(hiergique excite les plus vifs applaudissemcnts. 

M. Goupilleau. — Cette adresse a ete luc, bier soil', a TAssemblee 
nationale. A peine les premieres phrases curent-elles etc entendues 
que les Feuillants ct les arislocrates sc mirent a pousser les bants 
cris et a jetcr feu el llamiue. Copendant les applaudissemeuts de la 
majorile ct des tribunes les forcerent d’en entendre la lecture en enlier 
et d’avaler le calico jusqu’a la lie. Commc cello ndresse m*a parn, 

1. Olio petition fut on olfet In** ;'i i'Asscmlilf'o legislative, Mans la seance «lu 
21 juin 11112 au snip. Les riloyeiis de Dijon y deiioneannt, en tonnes foi l vifs, 
la inanvai.se fui de Louis XVI. — Voir le Mon/lcur, XII, "EL 
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ainsi qu a von?, excellente, je crois quil serait utile d’en ordonner 
Fimpression et l’envoi aux Societes afTiliees. 

M. Laveaox. — Sans doute cette adresse est pleine d’energie et 
ronferme des sentiments que nous approuvons tons; mais il n’y a pas 
de departement, pas de commune, dont vous nereceviez des adresses 
qui renferment les memes expressions, les memes voeux. Ce ne serait 
done pa^, a mon avis, la reimpression de cette adresse qu'il convien- 
drait d’ordonner, mais bien line autre adresse qui flit le resume de 
toutes celles qui vous pleuvent de tous cotes. De toutes les parties de 
Fempire on demande l’abolition du veto sur les decrets de circon- 
stances; il faudrait faire entrer cet objet dans l’adresse que je vous 
propose. Car, Messieurs, par la constitution le roi n’a pas le veto 
absolu, il n’a et ne peut avoir qu’un veto suspensif pendant trois le- 
gislatures; tous les decrets qui ne sont pas susceptibles d'une suspen- 
sion ne peuvent done pas etre soumis au veto, qui a leur egard devient 
absolu. Le roi qui appose son veto a de tels decrets agit done contre 
la constitution! Il est done le veritable contre-revolutionnaire ! C’est 
sur cela qu’il faut ecrire aux departements, afin qu'ils envoient line 
masse d'opinions sur cet objet a FAssemblee nationale, qui la force a 
voir ce qu’elle peut, ce qu’elle doit faire. 

M. Cioupilleau. — J’observe a Fopinant que FAssemblee nationale 
n‘a pas tout a fait rejete la motion qui a ete faite a ce sujet : il n’est 
qu’eloigne par un ajournement. 

M. Laveaux. — 11 ne peut etre question d’ajournement lorsqu’il 
s*agit de sauver la patrie. C'est par de tels ajournements qu’on perd 
la chose publique. L’Assemblee nationale s’etait ajournee a samedi 
pour aviser aux mesures a prendre pour sauver la patrie; eh bien, 
qu’a-t-elle fait, qifa-t-elle sauve? 

M. Hion. — Gardons-nous, Messieurs, d’alfaiblir Fopinion publique 
sur l'Assemblee nationale; elle s’est montree aujourd’hui a la hauteur 
qui convient a un peuple libre, elle a declare aux ministres qu'ils 
n'avaient pas rempli les mesures ordonnees par son decret. 

M. Robert. — Je monte a la tribune pour eombattre Davis de ceux 
qui pensent qu’il faut ecrire dans les departements pour obtenir leur 
vceu. Sans doute il faut un centre, un excitateur, mais je ne crois pas 
(pie ce centre, que cet excitateur, doive etre notre Societe. (Mur- 
mures.) Nous avons deja trop de calomniateurs. {Murmur cs violent s.) 
Sans doute il faut que cette provocation soil faite, mais elle doit etre 
faite par l’Assemblee nationale. [Murmiu'es.) Vous voyez que beau- 
coup de departements sentent le danger auquel la patrie est exposee. 
On vous a propose plusieurs fois d’engager FAssemblee nationale a 
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declarer cel etat dangereux dans lequcl sc Irouve la patrie. Je crois 
votre existence Irop importante a la chose publique pour Fexposer 
par une demarche queleonque. 

Depui- quo la patrie cst menacee, je le repete, nous avons droit 
d'etre surpris de ne pas voir ici MAI. Brissot el Gondorcet venir s’ex- 
pliquer clairement sur le general La Fayette. Je pense quc les pa- 
triotes ne peuvent esperer aucune majorile a FAssemblee nationale, 
s'ils ne se reunissenl pas ici auparavant. Alais, dans le cas ou ils ne 
pourraient pas ohtenir cette majority, j’ai a lour proposer un moyen 
de sauver la chose puhlique en danger, ce serait que cette minorite 
patriole sc retiral lout ensemble de FAssemblee nationale. (Soulevc- 
ment general el subit rV indignation.) 

Al. Merlin. — .le prends la parole, provoque par Fopinion qui vous 
est presentee. Non, je jure que, s’il le faut,jc resterai seul de palriote 
a FAssemblee nationale. Alais je suis bien eloigne d'a voir cette crointc: 
car, cn remplissant la qualite de patriote, la grande majorile y restera 
avec moi. Mai- cola ne serait pas, que seul j'y resterais pour y sou- 
tenir la cause de la liberte et faire trembler la lyrannie dans son 
autre. Un vrai representant du people doit remplir sa carriere, et, sil 
en est besoin, il doit savoir mourir a son poste. (Applandi.) Et ceux 
qui peuvent consciller de donner une demission combinee, je le de- 
clare, ils sont souls les ennemis de la chose puhlique, ou bien ils 
sont etrangement abuses. Je demande done qu’on ne permette a Fopi- 
nant dc continuer son opinion quVi condition qu’il retractcra Ferreur 
a laquellc il vient dc se livrer. 

Al. Laveaux. — L’orateur a la tribune s’est ecarte dc la question. 
L’Assemblee nationale ne pent pas demauder Favis des eitoyens sur 
le veto : si quelqu’un doit leur dire de le donner, c'e«t done nous : je 
demande done qu’on revienne a ma proposition et qu*on la melteaux 
voix. 

La motion, miseaux voix, cst adoptee, et A! . Robert qnilte la tribune. 

Al. Bauntier lit line petition qu'il propose de presenter a FAssem- 
blee nalionale, pour ronlre-balancer cello que Fon traine dans tonics 
les maisons pour ohtenir des signatures conlre la nninicipalile et le 
in lire dc Paris. — La Society passe a Fordrc du jour. 

AL (ierhel jemie domic quelqucs details sur la revue (jne le roi et 
safenimc out fuite ce matin de la sixiemc division. Cel acte du pou- 
voir exemtil fait naitre qnelque discussion, el tons les orateurs s’ac- 
cordenl sur le principe que, le roi et son tils n'etant pas eitoyens ac- 
lifs, ils ne peuvent porter I habit de garde national. 
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Au milieu de cette discussion, un membre assure que le maire de 
Paris a donne au chateau la consigne de repousser la force par la 
force. Divers membres assurent que c’est le departement qui a tour- 
mente le maire pour savoir si, en cas de necessite, il donnerait sa 
requisition pour repousser la force par la force, et a quoi il n y a pas 
de doute; mais, ajoute-t-on, il connait trop bien ses devoirs pour 
avoir remis cette requisition entre les mains de Petal-major de la 
garde parisienne. 

On passe a l'ordre du jour : la discussion sur les gardes-francaises. 


[M. Rdal parle sur la question des gardes-francaises.] 

M. le President lit une lettre adressee a la Societe par M. Petion 
pour lui temoigner sa sensibilile de Pinteret qiPelle a pris a lui dans 
ces moments difficiles. 

Cette lettre est couvertc d’applaudissements. 

M... — Quand les magistrats font lcur devoir, il est bien juste 
qiPils trou vent dans la reconnaissance de leurs concitoyens la recom- 
pense de leurs travaux. Je demande que nous nous occupions de faire 
une adresse au conscil general de la commune pour lui temoigner 
combien nous sommes satisfaits de sa conduite. 

Sur Pobservation d’un des membres que cette demarche appar- 
tient aux sections seules, la Societe passe a l’ordre du jour. 

Un gendarme national . — - Je crois, Messieurs, qu une mesure im- 
portante a prendre dans ces moments, c’est de veiller specialement a 
la defense de la vie de M. Petion, car je puis vous assurer qu’elle est 
autant en danger que la chose publique. 

M... — Penetres de cette verite, les citoyens de la section Maucon- 
seil ont propose de former une garde cliez M. le maire; ils out de 
plus arrete de se rendre soit chez lui, soit au corps de garde au pre- 
mier coup de tambour, en uniforme ou sans uniforme indistincte- 
ment; ils ont arrete en outre de monter la garde chez le roi et a P As- 
sembled nationale, egalement avec ou sans uniforme. Aussitot que 
cet arrete a ete connu au corps de garde, tous les citoyens ont mis 
has Puniforme et ont continue leur service en habit bourgeois. (Ap- 
plaudi .) 

Je dois encore vous dire, Messieurs, que, depuis quclques jours, 
tous les citoyens montent exaclement leur garde en personne, et que, 
dans ce poste compose de vingt-quatre homines, parmi lesquels se 
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tronvaient toujours au moins dix-li uit remplacanls, il n'y en a pas tin 
inaintenant. (. Appluudissements universels .) 

M... — A l imitation do la section do Mauconseil, celle des Lom- 
bards a pris le memo arrele, mais elle a ajoute celui d’inviter tous 
les citoyens a envoyer leurs uniformes a l'Assemblee Rationale, pour 
en faire des cadeaux a nos freres des frontieres qui en ont besom. 
Applaucli.) 

Un volontaire de la Cdlc-d'Or . — J'applaudis certainement avec 
vu us, Messieurs, a la motion qui vient d'etre faite de quitter l'lini- 
forme, qui semble metlre quelques differences entre les citoyens. 

Plusicws voix. — On n’a pas fait cette motion-la. 

Le volontaire. — AI ais , Messieurs, prenez-v garde; dans les depar- 
tements on vous peint sous les couletirs les plus fausses, on dit que 
vous etes ennemis de toutes les autorites (murmures) ; on dit que 
vous n’aimez pas la garde nationale; on dit... 

M. Daubigny. — Je deniande a relever l’erreur dans laquelle esl 
toujours demeure Fopinant. 11 n’a ete fait ici attcune motion pour 
qui tier Puniformc Divers membres nous ont rapporte ce qui a ete 
fait dans leurs sections, et nous y avons applaudi, voila tout. J’ai 
cru devoir faire cette observation paree que deja, dans des gazettes, 
surtout dans des gazettes aristocrats, on a dit qu’ti cette tribune on 
avail deja propose formellement de quitter l’uiiifonne, ce < | ui n’est 
pas vrai. 

M. Verrieres pre«enle quelques reflexions sur la partie du projet 
de dccrel qui tend a eriger les gardcs-francaises en compagnics 
franches; il combat ce systeme et le lecommande anx palriotes de 
EAssemblee nationale pour en faire justice. 

M... — M. Dolmas, rapporteur de cette affaire, esl, dit-on, dans 
la Sociele ; si le fail est vrai, il me semble que nous devrons Eengnger 
h nous rendre compte de ce travail. {Applaudissements.) 

M. Dolmas se rend a I’invilation qui lui est faile de monler a la 
tribune. 

M Delmas. — Charge du rapport sur les gardcs-francaises, j’avais 
pui‘s6 dans les nombreuses petitions qui avaient etc prdsenl6es h 
lour sujet, et par eux et par la commune de Paris, l'opinion que je 
m'etais formee, et <|ue j'ai presentee au Comite militaire dans Irois 
seances. Mon prnjet a ete rejele. On m’a objects quo mon voui et 
celui de la commune de Paris etaient inconstilulionnels. On a dit 
que, suivanl la constitution, il n'exislail que Irois cadres pour la force 
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armee, les troupes de ligne, de terre et de mer, la troupe de ligne 
pour Finterieur et les gardes Rationales. On a examine s il convenait 
mieux de les incorporer ou dans les troupes de ligne, ou dans la 
gendarmerie nationale, ou dans la garde Rationale. Cette derniere 
proposition a paru inadmissible, parce que, dans Finstitution de la 
garde nationale, elle doit etre composee de volontaires seulement, 
et aucuns de ses membres ne peuvent etre soldes. On ne pouvait 
done pas, en principe, admettre les gardes-francaises dans les ba- 
taillons de volontaires. J’ai defendu autant que j’ai pu mon opinion, 
et voici le projet de decret que j’avais propose : 

« L’Assemblee nationale, considerant, etc., decrete que les ci-devant 
gardes-francaises qui out servi depuis le 1*4 juillet, les canonniers et 
autres officiers et soldats qui out, dans Fintervalle dul2 au 14 juillet, 
ete ineorpores dans la garde parisienne soldee seront rappeles dans 
la garde nationale parisienne. Leur solde devant etre consideree 
comme une dette nationale, elle sera a la charge du Tresor public. 
Tous ceux qui sont en activite dans les troupes de ligne ne pourront 
rentrer dans la garde nationale qu’a Fexpiratiun de leur engagement, 
mais ils pourront toujours prendre leur rang description. Ceux qui 
auront ete renvoyes de leur corps par un jugement legal ne pourront 
y etre admis. Tous ceux qui sont a Paris devront se faire inscrire 
dans l'espace de quinze jours. On accorde deux mois pour ceux qui 
sont dans les departements. » 

Tel est en substance le projet de decret qui a ete re j ete par le 
Comite, et voici celui qu’il y a substitute: 

« L'Assemblee Rationale, sur la proposition du roi, contre-signee du 
ministre, pour Faugmentation des troupes de ligne, considerant, etc., 
decrete que les ci-devant gardes-francaises, les soldats du 12 juillet, 
les gardes des ports et ceux de la ville de Paris, les Suisses licencies 
qui out servi dans la maison des princes...)) (Munnures.) 

Plusieurs voix. — On voit bien que c'est sur la proposition formelle 
du roi. 

M. Delmas. — « Les Suisses licencies qui out servi dans la maison 
des princes, s’inscriront pour etre formes en compagnies tranches. » 

Le reste des articles etant conformc a Pautre projet, je crois inutile 
de vous les repeter. II sullit, Messieurs, d’avoir quelque sentiment 
de la liberte que les gardes-francaises nous ont aide a conquerir 
pour prendre a leur sort le plus vif interet. Mais, Messieurs, les pa- 
triotes eux-memes ne sont pas d’accord sur le parti qu’il y aurait 
a prendre a leur egard. Je crois done qu’il serai t de la plus grande 
utility de prolonger cette discussion jusqu’a demain, d’engager tous 
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les membres de l’Assemblee nationale qui sont de cette Societe 
a se reunir ici pour discuter cct objet important et arreter un parti. 
Je mV rendrai, el j’invite tons mes confreres a y venir et a saisir 
cette occasion pour rendre justice a ces braves defenseurs des droits 
du pcuple. 

M. Real. — Je me propose de developper encore quelques moyens 
qui me sont ecbappes anjourd’hui, mais je supplie toutes les per- 
sonnes qui discutcront cet objet de nc pas taut considerer les gardes- 
francaiscs comme des soldats a rem placer quc comme des citoyens 
qu’il faut recompenses 

M. Delmas. — J’avais d’aborcl pense, comme le preopinant, qu’il 
fallait commenccr par fairc un sort aux gardes-fran$aises ; mais, en 
examinant les petitions qu’ils ont envoyees, j’ai vu que la plupart des 
gardes-francaiscs avaient des pensions, et que presenter ce seul 
objet ce serait peut-etre rejeter de la part qu’ils doivent avoir a 
cette recompense des soldats qui, a cette epoque, ont egalement bicn* 
merite de la patrie. Au reste, c’est precisement ce qui doit faire Lob- 
jet 'de la discussion que je propose pour demain. J'invite done de 
nouveau tous mes collegues de ne pas manquer dV venir prendre 
part, car c’est par bunion seule que nous nous mettrons a meme 
de rendre aux braves gardes-francaiscs ce que nous leur devons. 

M. /hifounvj lit 1‘extrait de la corrcspondancc. 

La seance a etc levee a dix licures. 


X 

SEANCE DU LUNDI 2.7 JUIN 1792 

^RESIDENCE DE M. IIERAULT 

A I’ouverture de la seance, un garde national, rccommande par la 
Societe d’Orleans, denonce jdusieurs aims quc cornmcttent dans son 
canton divers administrateurs, et interessc Eassemblee par le rocit 
des persecutions quo lui attire son patriotisme. 

M. Daumier. — Si un membre de cette Societe enoncait une opinion 
manifostcinent rontrairc aux Societes palrioliqiics ; s’il attaquait en 
parliculier cette Societe de la nianiere la pins virnlente, en l'accu- 
sanl d etre le foyer do 1‘anarcliie et do former avee les Societes nili- 
liees line corporation formidable, capable de perdre LEtat; si ces 
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declamations avaient acquis un caraetere plus grave encore, en etant 
pronoueees dans le senat francais, que feriez-vous, Messieurs?... 

Eh bien, tous ces debts out etc eommis ce matin par M. Delfau, 
depute de la Dordogne, et dont le noni salit les registres de cetle 
Societe 1 . Je vous denonce le coupable, et je demande que sa radia- 
tion soit prononcee. 

M. Terrasson. — J’ai aussi entendu la plate diatribe que M. Del- 
fau a prononcee contre les Societes populaires, mais j'ai eu le plaisir 
aussi de voir que PAssemblee Rationale en avait fait justice. J'appuie 
de toutes mes forces la motion de radiation faite par le preopinant, 
mais j’y ajoute que le proces-verbal qui en fera mention soit en- 
vove par extrait aux Societes des departements de la Dordogne et de 
la Gironde, parce qu’il est possible qu’il soit alb lie a quelques-unes 
de ces Societes, et qu’il est important que les honnetes gens soient 
connus. 

M... — Plus le crime dont ce membre s’est rendu coupable est 
grand, plus je crois de la dignite de la Societe de ne pas le eondam- 
ner sans P avoir entendu; je demande done... ( Tumnlle . Aux voix, 
aux voix ! ) 

M. Galon. — L’Assemblee Rationale lui a temoigne ce matin son 
improbation, il est done tout jnge. 

M. Collot d’Herbois. — On dit qu’il iFa pas ete entendu, mais il me 
seinble qu'il ne l’a etc que trop, au contraire. G’est un coupable pris 
en flagrant debt, un ealomniateur des Societes populaires; je de- 
mande que la discussion soit fermee et que Ton aille sur-le-ehamp 
aux voix sur la radiation. 

La motion, mise aux voix, est arretec a Punanimite, ainsi que Pen- 
voi de Pextrait du proces-verbal aux Societes des departements de la 
Dordogne et de la Gironde. 

M... — Vous vous rappelez, Messieurs, qiPh cette tribune deux 
orateurs out propose inconstitutionnellement d’appeler a la couronne 
de France une maison etrangere, et que vous en avez fait, comme de 
raison, la plus eclatante justice. Et bien, ce M. Delfau etait le seul 
alors qui applaudit a tout rompre ces deux orateurs. 

M... — Vous avez tres bien fait, sans doute, d’eloigner dc votre 
sein M. Delfau, mais je demande que le motif de son expulsion ne 
=oi t [>as inscrit dans votre proces-verbal. 


1. On trouvera le discours de Delfau dans le Moniteur, XI 1, 753. 
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Aucun me mb re do IA^semblec naiionale ne pouvant etre recher- 
che pour ses opinion? prononcees clans 1 Assemblee naiionale, jo 
pense que e'est aller con Ire les prineipes que d'en faire la base do 
1‘acte de justice que vous venez de faire. [Mannures.) 

\[ Lkue.ntuu:. — Sans doute personne n'a le cl roil de rechercher tin 
legislaieur pour le? opinions qu'il manifeste, mais personne aussi n'a 
le droit d'empecher une Societe quelconque d'exercer sur ses mcm- 
bres la police qui Ini parait la ]>his convenable. 

M. Gollot d'Hkrbois. — On n’a pas repond u au inembre qui a de- 
mands que le motif de la radiation ne fut pas insere au proces- 
verbal. Moi je pense, au conlraire, qu’il est important que ce motif y 
soil consigne : car, la radiation d'un membre etant un des actes les 
plus importants que la Societe puisse exercer sur ses membres, il est 
bon, il est utile, je dis plus, il est necessaire que les motifs qui Tout 
determince a se porter a cet acte soient motives. Vous n’attaquez pas 
du tout par la Einviolabilite des membres de I’Assemblee naiionale. 
car votre jugement n‘esl pas celui d’un Irihunal. Sans doute M. Del- 
fau n’en aura pas moins le droit de se rouler d'erreurs en erreurs, el 
si par hasard il avait la manie d’etre de quelque Societe, qu'il se 
presente aux Feuillants, et, d'apres la diatribe qu'il a prononcec ce 
matin, je Iui garantis qu'il y sera reeu a bras ouverts. 

M. Calon. — D’apres le jugement severe, mais juste, que vous venez 
de porter centre M. Delfau, je demande que vous prononciez egale- 
ment la radiation de Al. Troncbou, mou collogue, qui a fortement 
aj upland i a Eopinion de „\L Delfau. 

La discussion s'engage sur celte nouvelle proposition; quelques 
persomies dnnamlent quo M. Tronchon soit invite a venir rendre 
compte de se? dispositions: plusieurs autres representent quo l'er- 
rcur de ce membre if avait etc manifesto que pour un Ires petit nom- 
bre (l’indi vidus et demandcnl l'ordre du jour sur la proposition de 
M. Calon; enlin on arretc que, le* trimeslre etant pret de commence]’, 
on ne renou\ ellera la carte de M. Tronchon que lorsqu'il se sera 
explique sur ce fait. 

M. Ua.noal. — Li s patriotes de Clermont-Ferrand, penetres des (Lin- 
gers auxquels la patric est exposee dans ce moment de arise, ont fail 
une adresse a I'Asseinblee naiionale, et nfonl charge de vous en faire 
la lecture, lls out imagine de plus que, dan? ees eirconstances crili- 
ques, il elail important qifils commimiquasseiil avee les ciloyens de 
Paris dans le^ qiiarante-lmit >eelions. ils nfonl adresse leurs lellres 
pour le- seeliou^; j'mvilc clunpie eiloyen des diverses section* qui 
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sont reunis ici a prendre an Comite de eorrespondance cedes qui les 
regard ent. 

Dans le meme moment ou les patriotes de Clermont-Ferrand, per- 
suades que les dangers de la patrie sont tels quo, si les citoyens ne se 
reunissent pas, clle est en danger, prenaient cette mesure, j’ai ap- 
pris avec le plus grand' plaisir que plusieurs sections avaient pris 
Farrete d’inviter leurs freres des departements h venir celebrer aver 
eux la fete du 1 i juillet. Eh hien, le despotisme s'est done trompe 
encore une fois dans ses calculs, et le but qiFil s'etait propose en 
apposant le veto au decret du camp des vingt mille hommes sera 
eniierement manque. 

M. Bancal lit Eadresse des citoyens de Clermont-Ferrand; les sen- 
timents patriotiques et pleins de vigueur qui Font dictee lui attirent 
les plus vifs applaudissements. 

M gendarme national. — Quand je devraisetre victime de la verite, 
je vous la dirais toujours tout entiere. Jamais je iFai tant vu de che- 
valiers de Saint-Louis dans la garde nationale qu'il y en avait ce 
matin au chateau. Nous y avons reconnu plusieurs dc nos officiers 
ci-devant gardes-francaises, et, sans attaquer en rien la reputation 
du chef du pouvoir executif, nous pourrions lui reprocher d'avoir 
eu lieu de reconnaitre, au milieu de la garde dont il etait entoure ce 
matin, heaucoup de visages aristocrates. Le peuple de Paris a en- 
core une fois dejoue, ce matin, les complots de ses vils ennomis, car 
its en avaient. II a dejoue leurs complots par son attitude here et son 
maintien calme; je Fengage a conserver Fun et l’autre jusqu’a Fepo- 
que du H juillet, epoque ou tous les soldats qui aiment la liberie, 
qui vculent la constitution et la veulent tout entiere, etant rassem- 
hies «... 

Je dois encore profiter du moment ou je suis a cette tribune pour 
inviter nos freres d’armes des departements de venir promptement 
relever au chateau les chevaliers dont le patriotisme est de fraiche 
date, et qui veritablement doivent etre fatigues d’un service auquel 
ils sont si pen faits. 

M... Tons savez, Messieurs, que ce matin a quatre heures on a 
battu partout le rappel. On nous a dit qu’il y avait un rassemble- 
ment qui se portait aux Tuileries. On a fait entrer les troupes dans 
la cour du chateau, et, qnoique je ny fusse pas de service, j ’y ai etc 
pour examiner ce qui se passait. 


1. Cette phrase est ainsi iuachevce dans Poriginal. 
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Jo me suis porte de la, a cinq heures du matin, au faubourg Saint- 
Antoine, el je n'v ai vu personne, ancune trace de rassemblement. Je 
retournai a mon bataillon ct je dis : « Mes camarades, il n existe pas 
de rassemblements, on veut nous faire tirer sur le people, retirons- 
noo> chez nous, et qoe ceux qui veulent faire le metier d’assassins y 
aillent seuls. » De tout le bataillon, et e’cst celui de Saint-llonore, 
il n’est parti qoe trente hommes. 

Quant au rassemblement des Tuileries, ear c’est la qu’il y avail un 
rassemblemenl de tous les chevaliers du poignard, qui avaient si bien 
figure dans la journee des claques, a midi et demi la garde n’a pas 
ele peu surprise quand on Ea averlie que le roi allait la passer en 
revue. Effeetivement le roi a paru, suivi d’une foule dc coquins, car 
e’est coniine ca que j’ai to uj ours appele les courtisans. Pardonnez, 
Messieurs, mais je suis ^oldat, moi, et je ne suis pas orateur. 

M. Hullin, a la tetc de cette troupe de brigands done, suivait le 
roi, criant de toutes ses forces : « Vive le roil » Un sous-lieu tenant 
lui repond en eriant : « Vive la nation! » Aussitbt le brave Ilullin lui 
assene un coup sur la tetc et se met en devoir de le faire arreter. 
Alors je me mets entre ce sous-lieutenant et Ilullin, et, lui servant de 
rempart, je dis a Hullin : « Si vous mettez la main sur cet homme, je 
vous f.... » Ah! pardon, Messieurs, mais je lai dit comme ca. (Ap- 
plaadi.) 

M. Ilullin fit un detour, et je vis qu’avee sa eohorle il se preparait 
a venir reprendre mon homme; alors je pris les eanonniers, e’etaient 
ceux des Kecollels. Messieurs, ils sont tons patriotes, les eanonniers. 
f Appluudi .) Je dis done aux eanonniers : « 11 faut que les patriotesse 
rcunissent, voila des gueux qui conspirent centre nous, mais f..t.e! 
s’ils remuent, il faut les exterminer. » 

Alors nous nous sommes tous portes autour du sous-lieutenant, et, 
moi le prenant par le bras’ nous avons etc dans Pancien logement de 
M. fiouvion, ou il v avait des juges de paix, et la j’ai dit : « S’il y a 
quelqu’un qui ait a accuser ce brave homme, qu’il se montre, s’il 
Eose. » Les laches sont venus nous flairer, nous tourner; pas un n'a 
ose dire un mol : ils sont si bodies! 

Un autre trail qui \ou< prouvera ce que je vous ai dit tout a Pheure, 
que les eanonniers etaient patriotes. Ceux des Hecollels etaient partis 
dc chcz eux avec le bonnet rouge sur PafiVit de leurs canons. A la 
porte du chateau, M. de llomainvilliers a voulu leur faire dter ce si- 
gne, qui olfusque toujonrs certains yeux. 11s out declard a M. de llo- 
main villirrs cpi’ils lui oheiraient dans ce qui scxiit du service, mais 
quo, [lour ce < | u i regardait le soin dc leurs canons, il n’y avait que 
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faire, et, quand le roi est sorli, ils se son! mis sous les armes avec 
leurs ecouvillons portant le bonnet rouge an bout. (. Applaud ! .) 

[J/. Sillery prononce im discours oil il refute les calomnies dirig6es par La 
Fayette contre les Jacobins. L’impression on est arretee r .] 

Les sections devant s’assembler mercredi prochain, on arrete, sur 
la motion de plusieurs membres, de remettre a jetidi la seance qui 
devait avoir lieu ce jour-la. 

Plusieurs membres se succedentet rendent compte des divers fails 
qui se sont passes aux Tuileries dans la journee. 

M. Chenier fait lecture de trois adresses euvoyees par les citoyens 
de Grenoble, l’une a PAssemblce nationale, Pautre au roi, et la troi- 
sieme aux sections de Paris. 

En applaudissant a ces trois adresses energiques, la Socidte arrete 
Pimpression en forme d'alliche de la derniere. 

M. Louvel fait lecture d'une adresse des citoyens de la section des 
Lombards aux 83 departments. 

M. Gonchon, orateur du faubourg Saint-Anloine, lit la petition pre- 
sentee le matin a P Assembler nationale. L’impression en est arretee. 
Yoici quelques traits qui sont plus generalement a pj da ud is : « On me- 
nace de poursuivre les auteurs du rassemblement de mercredi der- 
nier; c’est nous qui sommes ctis auteurs; c'est nous, peres de famille, 
citoyens, soklats, vainqueurs de la Bastille, qui, fatigues de taut de 
eomplots, c'est nous, qui, in digues du renvoi des ministres patriotes, 
des bassesses et des perfidies de la cour, avons ra<semble les 
bommes du 1 4 juillet pour renouveler tin pacte d’alliance, pour ofTrir 
a la cour le spectacle imposant et terrible de vingt mille bras armes 
pour la defense de PAssemblee nationale. On s'eflorce de nous calom- 
nier pres de la garde nationale, avec laquelle nous ne voulons faire 
qu’nn... Sans doute, nos crimes envers la tyrannie sont nombrenx : 
on est plus que seditieux, aux yeux de certains bommes, des qiPon 
refuse d'applaudir a leurs bassesses constitutionnelles ; ils nous ap- 
pellent factieux, regicides, brigands. Uepondez, vils scelerats: si nous 
mentions ces noms infames, ou en seriez-vous?... L’anarcliie vient 

t. Socieie des amis de la const il a lion, seunle aux Jacobins, d Paris . — Discours 
de M. Sillery sur les $ ocielcs populaires el sur la letlre de M. La Pagelte an 
corps legist d if, dans laquelle ce general a accuse la Sociefe des amis de la con- 
stitution de. Paris... d'etre la cause d^s troubles hiterieurs, prononce dans la seance 
du luudi 2 a juin 1792. — Imp. da Patriate frangais, s. d., iu-S de 29 p. — Bibl. 
nat., Lb 70/172. 
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des faction?; le? factions sont fomenlee? par la cour ; voilii la cause 
de nos inaux », etc. 

La seance est levee a onze heures. 


X 

SEANCE DC JEUDI C 2S JU1N 1702 

PRES1DEXCE I>E M. HER AULT 


M. Paris, detenu pour avoir enonce une opinion taxee d’incendiaire 
dans nne assomblee de sa section, reclame le secours de d£fenseurs 
otlieieux et une somme de deux cents livres qui lui esl due pour di- 
vers travaux : 1'un et Fautre est accorde. 

M. Chenier. — Dans le moment ou les Societes patriotiqucs sont 
attaquees le plus violemment par tons les ennemis du Lien public T 
elles cherchent toutes a se resserrer le plus possible, et une multitude 
se presentent a I'affiliation. Celle de Montbard, aux pieces de laquelle il 
ne manque que la lisle de ses membres, la desire vivement, etM..., 
cur6 eonstitutionnel, vous demande instamment de passer sur cette 
forme en prenant Fengagement de vous faire passer cetle liste par le 
prochain courrier. (Accorde.) 

M. Haisson. — Co n'est qu'avec la douleur la plus vive que je vais 
vous raconter ce dontje viens d'etre temoin. II y avait beaucoup de 
monde dans mon cafe, lorsque, averti par un grand brouhaha, nous 
so r Ion* tons pour voir ce que c'etait. Nous apercevons un detache- 
inent de canonniers qui precedait la voiture de La Fayette, entouree 
d'une foule de grenadiers et de quelques officiers de troupes de ligne, 
les uns a la portiere, les a u Ires aux roues, tons dans Lattitude la plus 
Lasse. Le cortege a fait une pause devant ma maison, et, pendant cet 
instant, plusieurs de ces plats valets (In general montrant du poing 
plusieui*s person nes qui elaieut a la porte de mon cafe, connu pour 
etre le rendez-vous des patriotes, i Is se sont ecries : A has les Jacobins! 
avec les tonnes les plus menaeanls. 

Arrives a la porte du general, ils out quitte buir idole et sont re- 
toiirne- a lei i r poste ehez le roi ; mais, avant de rentrer dans le jardin, 
ils out rencontre sur le Font Loyal un groupe asse/. considerable, qui 
se in i t a cider sur leur passage : \’ivc la nation! rivcnl les Jaroblns! A 
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ces mots, un des grenadiers sort de son rang, et provoquanl le groupe, 
il s'ecrie : Quel est le j... {.Are qui osc repeter cela? S’il rose, quil se 
presente , s'il vent avoir affaire d moi. Un jeune homme en chapeau 
rood se presente aussitdt, et dit au grenadier : Je suis pret , me voild, 
et. si vous avez du ceeur , vons trouverez d qui parler. A ces mots le pru- 
dent grenadier rentre dans le jardin. 

M. Merlin demande et obtient 1 ’entree de la seance pour une ci- 
toyenne du Havre, qui vient denoncer un ecrit envoye dans cette ville 
par des commissaires de V hotel Massiac^ 

M. Desfieux. — Des lettres que je recois a Finstant.de Bordeaux 
m'annoncent que les esprits y sont extremement bien disposes et que 
tons les patriotes sont sur le point de partir pour la capitale. ( Ap - 
plaudi.) Les corps administratifs marchent dans le meme sens que 
les patriotes; ils viendront se loger dans les faubourgs Saint-Antoine 
et Saint-Marceau. En attendant qu'ils arrivent, ils ont cru devoir faire 
au corps legislate une adresse pour lui demander la suspension du 
pouvoir execulif. 

M. Chabot. — Les Bordelais, les Marseillais et les Brestois ne se- 
ront pas seuls a la federation du 14 juillet, c’est-a-dire a la regenera- 
tion de la France. Une Societe populaire de Dole, composeede trois 
mille citoyens, demande Faffiliation; elle vous fait part d’une adresse 
qu’elle envoie a FAsseniblee nationale. 

Messieurs, ce n’est plus un m vs tore aujourd'lnii : j'avaiseteau fau- 
bourg Saint-Antoine pour engager les citoyens a ne pas se presenter 
coniine ils Ton! fait le 20, dans la crainte que M. La Fayette ne prit 
dc cette demarche un pretexte pour crier a Finsurrection et qu'il ne 
vint ici, etaye de tous les partisans qu’il s’est fait a coups de cha- 
peaux. II ne taut plus en douter : la cour, un nombre immense de 
gens sans aveu, rendus a Paris de tous les departements, conspirent 
contre la liberte, ayant La Fayette a leur tete. 

Dans cette crise fatale, FAsseniblee nationale, garrottee par la con- 
stitution, ne pent pas vous sauver, car le roi vent vous perdre. Oui, 
Messieurs, FAssemblee nationale pourrait vous sauver, si le roi etait 
assez scelerat pour marcher hautement, ouvertement contre la con- 
stitution; mais, tant qu’il affectera des discours conformed a cette 
constitution et qu’il se contcntera d’agir en sens contraire, nous ne 
pouvonsrien: le peuple, seul souverain, pent seul agiretnous intimer 
sa volonte. Le serment est sac re pour tous les membres de FAssem- 
blee nationale; mais je ne doutc pas que tous mes collegues qui sunt 
dans les bons principcs ne reconnaisscnt a cliaque instant la sou\e- 
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rainele chi peuple, qui a toujour* le droit de changer son gouverne- 
menl. Le cole ganche,saus doute, se levcra el (lira au peuple : « Sauve- 
tui, car tes represeuLanls ne peuvenl Le sauver. » 

Ouand la coin* se trouve appuyee d’uu nouveau Cromwell qui con- 
spire cunlre elle comme contre la liberie, cpiand la cour, dis-je, est 
appuyee par uii lei eonspiraleur, ill est impossible que TAssemblee 
natiunale sauve la nation; elle ne pent que dire au peuple: «Venoz, 
accourez tons. » 

,le conclus a ce que la Societe derive a loutes les affiliees. et plus 
encore a ce que FAssemblee natiunale ecrive i\ tons les departments, 
qu elle leur crie a lue-tete : « La patrie est en danger! » 

AI. Laceaux lit line lellre de Strasbourg, qui annonce les preparalifs 
des Autricbiens de l autre cole du Uliin. 

AL Bkissot. — AI. La Fayette a enlin Ieve le masque, inais il La 
leve trop tot. Fgare par une ambition aveugle, il vient de s'eriger en 
moderateur. Get exces d’audace. pour etre premature, le perdra : que 
dis-je? il l a deja perdu. Ouand Cromwell erul pouvoir donner des 
leeons, parler en maitre au Farleinenl d’Angleterre, il etait entoure 
d'ciue armee de lanatiques qui se devouaient an service (Tun seul 
homme, il avail remporle quelques victoires. Les lauriers neceignent 
pas encore la tele de Al. La Fayette, el nous pouvons hardimeid nous 
porter les gamuts que les soldats de AL La Favetle ne tourneronl 
jamais leurs armes contre les vainqueurs de la Bastille. 

Jr ne partage done pas les frayeurs do AL Cbabot, et je ne dis pas 
comme lui : « La iiberte est perdue#, purer qu'ilapris iantai^ie a AL La 
Fayette de venir se presenter en poliLionnnire a la barre; j’en ai pour 
gamut le courage de nos braves vobmtaires armes pour la defense de 
la liberie. Sans donlc LAssemblrc natiunale aura le courage de chn- 
tier l’inst .loner de AL La Fayelle, et je premls ici rengagement de 
prouver a la tribune de EAssemblee nalionale que Al. La Fayette est 
coupable do haute Lrahison. [Applaadissumcnls.) 

Je prouverai qu’il est le chef d'un parti clout le premier hut est 
d eriger M. La Fayette en moderateur de rAssomblee natiunale, rl le 
second de relablir, sinon la noblesse, au moins quelque chose qui y 
ressomble, et qui retahlisse luristocmtie des riches et des proprie- 
taires. 

Je demontrerai que AL La Fayelle, desertant son poste apres s’elre 
concerto, dit-il, avec Lurkner, inai* non sans doute aver les Au- 
L icbiens, en quittant son armee dans le momeiil < hi des demarches 
vigoureuses auraient pu availed* les alia ires, en blunt mix Autri- 
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cliiens le moyen de rassembler leurs forces, a compromis lasurcte de 
l’Etat et s’est rendu coupablc du crime de haute trahison. Je prouve- 
rai qu’il aviole la constitution en venant presenter a FAssemblee na- 
tionale non pas une petition, mais un ordre par lequel il compromet 
nos freres. tl resultera de toutes ces preuves que rAssemblee natio- 
nale ne pourra se dispenser de porter contre M. La Fayette 1c decret 
d'accusation. 

II ne me reste plus, apres avoir pris cet engagement, que de faire un 
vceti dans cette Societe. AI. La Fayette et tons ceux qui conspirent 
avec 1 n i ne sont devenus forts que de nos divisions. Jurons done 
d’oublier toutes nos Iiaines, s’il est vrai que la hainepuisse subsister 
dans le cceur des patriotes. Quant a moi, je declare que, du plus pro- 
fond de mon coeur, j'oublie tout ce qui s’est pass e. (ApplaudissemenU 
universels.) 

M. Dufourny. — A Finstant nous venons de perdre une Societe, 
notre soeur en patriotisme : AL Roederer vient de faire fermer le Club 
de FEveche. (Munnures.) 

AL Fabre d’Eglantine. — Le fait n’est pas exactement tel que Fan- 
nonce Al. Dufourny. M. Rcederer, comme gardien de la salle on s’as- 
semblent les eleeteurs, vonlant, dit-il, eviterles dommages faits on fi 
faire dans cette salle, a donne ordre au concierge de ne donner les 
clefs et de n’ouvrir la salle que pour les assemblies du corps elec- 
toral. 

M. Robespierre. — Quand le danger que court la liberte est cer- 
tain, quand Fennemi de la liberte est bien connu, il est superflu de 
parler de reunion, car ce sentiment est dans tons les cceurs. Quant a 
moi, j ai eprouve qu’il etait dans le mien au plaisir que m’a fait le 
discours prononce ce matin a FAssemblee nationale par M. Guadet, 
et celui que je viens d’eprouver en entendant AL Brissot. ( Applaudis - 
sements.) 

Je viens maintenant a Fordre du jour, e’est-a-dire a Fennemi de la 
patrie, La Fayette. Je crois que jamais plus grand attentat ne fut 
commis, mais je crois que At. La Fayette est maintenant un ennemi 
facile a terrasser, un insecte facile a ecraser du poids seul de la con- 
stitution. L'attentat qu’il avait commis en eerivant sa 1 et tie a FAs- 
semblee nationale eut ete, aux veux de tons les sinceres amis de la 
liberte, de la constitution, le plus grand des crimes, s’il n’eiit pas 
commis celui dont il s’est rendu coupable ce matin. Ce n'etait pas 
assez pourlui qu il ertt insulte par ecrit a la souverainete de la na- 
tion en eerivant ainsiases representants : il Falla it qu’il virit les bravi r 
lui-meme, qu’il jetat ses regards sur toutes les parties de FAssemblee, 
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qu il en suivit les mouvements d un oul observaleur, qu’il en examindt 
avec attention tons lesorateurs. Enfin il a ose dire en substance :« C’est 
moi qui suis Fauteur de l’ecril on je vous donnais des lecons, ou je 
vous disais que vous vous ecartiez do la constitution; c'est moi, gar- 
dez-vou* d’en douter. Je vous avais averti que j’ctais environne d’une 
armee pour la defendre, cette constitution, que celte armee voulait 
marcher vers Paris, indignee des outrages faitsau representant liere- 
ditaire du peuple dans la journee du 20; que c’est moi qui Pai arrete 
en lui disant : « II n’en est pas encore temps; pour cette fois, ma 
« presence seule suffira; je rne charge de presenter votre vceu. » 

Pourpunir un si grand attentat, quelle voie, quel moyen employer? 
Le moyen est tout simple, il est dans la constitution : c’est le decret 
([’accusation qui, au meme moment qu’il livrera sa tete coupable au 
glaive de la loi, l'enlevera aux complots dont il est l’appui et la seule 
esperance. Quand La Fayette lcve lui-meme Fetendard contre la consti- 
tution, en lui opposant la constitution elle-meme, vous Faceablez 
d’un poids enorme. Mais FAssemblec nationale ne j)eut prendre une 
mesure plus faible sans perdre la liberte. Toule autre que le decret 
d’accusation serait insuffisante. EUe ne peut en prendre d’autre sans 
se perdre elle-meme, car La Fayette lui declare la guerre, et il ne lui 
reste que deux partis : ou de resterles representants de la nation en 
deployant toutc sa ldrcc contre ce eonspiraleur. ou de devenir dans 
la main de La Fayette un agent puissant pour affermir son regne. 

Mais, dira-t-on, cette mesure peut-elle se prendre sans danger? Oui 
sans doute, et, de quelque audace qifil use en disant (pie son armee 
ne fait qu’un avec lui, je garantis, moi, que Farmee qu’il commande, 
si el le connais^ait l’etendue du forfait dont il s’est rendu coupable, 
serait la premiere a faire executer le decret de FAsseinblee nationale. 
Je ne balance pas aallirmer qu’a la voix des representants du peuple 
ceux qu’il atlecte d’appeler ses soldats seraient les premiers a etre les 
executeurs de la loi. J’en ai pour garant et le patriotisme des soldats 
et le respect pour la loi qui se manifesto dans loutes les parties de 
l’empire. 

La pusillanimity seule de la portion faible de FA«sembI£e nationale 
est done a craindre : c’est done a elever le courage des patriotes qu’il 
fa lit s’ap|>Ii(|ucr presentement. L’autorite de FAssemblec nationale est 
telle que, reunie, elle ferait tourner a elle seule toule la machine po- 
liFupie. 

L’Assemblde nationale est creee par la constitution : ccrlcs, les de- 
putes qui defendronl la constitution conlre La Fayette seront toujours 
FAssemblec nationale. Elle est la gardiennode la souverainete du peu- 
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pie, el, quand il y aurait des homines assez laches pour vouloir que 
La Fayette regnat et non la loi, que La Fayette fut souverain et non 
la nation, ils trouveront toujours une majorite qui s'opposera a eux. 

L'entreprise de La Fayette est tellement extravagante que je ne 
puis la regarder que comme le desespoir de la nullite, que comine le 
dernier effort du crime qui se montre dans toute sa laideur. La 
conscience de La Fayette lui dit qu’il a fait de grandes fautes contre 
le peuple; mais, ne se sentant pas le talent necessaire pour l’as- 
servir, il veut prolonger Fempire du despotisme militaire, il vent 
fomenter des troubles, parce qu'au milieu des troubles les gens me- 
diocres trouvent toujours a se rendre utiles a quelque parti; il veut 
moins le retablissement de Fancien despotisme que seiner la divi- 
sion. Nous devons done lui opposer ces armes puissantes, la vigi- 
lance, Fenergie des bons citoyens et le calme du peuple. Gardez- 
vous surtout d’une insurrection partielle, qui, sans aucune utilite, 
vous jetterait dans des maux incalculables. Par la, vous dejouerez 
les projets de La Fayette, qui a fait tout ce qui etait en lui pour 
donner un denouement tragique a Fevenement du 20, car sa lettre 
etait combinee avec ses dispositions. Dans ce moment encore, des 
emissaires de La Fayette se repandent dans la capitale, et les ma- 
gistrats de la police sont occupes a premunir le peuple contre les in- 
sinuations des perfides par des affiches. Reposez-vous done sur le 
decret d’accusation que FAssemblee nationale ne manquera pas de 
porter, comptez sur la force qu’elle montrera dans cette occasion, et, 
La Fayette abattu, les conspirations cessent, le regne de la liberte 
s’etablit. 

J’ajoute neanmoins qu’il faut que FAssemblee nationale, et avecelle 
tous les vrais amis de la liberte, avertisse tout le peuple francais; il 
faut que les deputes patriotes, que clmque citoyen, mettent an jour ce 
qu’ils saventsur La Fayette, et alors, avant d’etre juge par la Haute 
Cour nationale, il sera condamne dans Fopinion publique. 

M. Couth ox. — Je pense comme les preopinants (pie La Fayette est 
le plus grand des criminels et que, si le decret d’accusation n’etait 
pas porte, il faudrait alors oublier le crime de La Fayette pour ne 
plus se ressouvenir que de celui de FAssemblee nationale. 

11 a commence par exercer par ecrit une initiative sur FAssemblee 
nationale; il persevere dans son crime constitutionnel; il veut enfin 
ce qu’il a toujours voulu, le gouvernement militaire, pour devenir 
protecteur sous uri roi mannequin. L'ambition de La Fayette est 
l’ambition d’un insense, l’ambition d’un homine cpii ne commit ni 
Fenergie, ni le patriotisine des Francais. 11 ne reussira pas, j’en ai 


b6 


SOClfiTK DES JACOBINS 


[28 juin 1702] 


pour garant le patriolisme do son armee elle-meme. Sans doute FAs- 
semblee nationale n'hesitera pas a prononcer le decret d 'accusation, 
mais il est bon de preparer Fopinion, et j'engage tons mes collegues 
a employer tous les moyens qui soul en leur pouvoir... [Munnurcs.) 
11 fa ut quo, dans leur cm respondance, ainsi que les journalistes dans 
lours eerits, ils devoilent les crimes de La Layette, afm qu'il vienne a 
LAssemblee nationale une foule d'adresses qui la prepare au decret 
d'acc usa lion. 

I J lu>ieurs personnes m'objectent que le moyen est trop long; mais 
au moins, si ce n’est pas pour 1'Assemblee nationale, ee sera pour la 
llaute Lour nationale. 

M. Falxuet. — En admettanl la proposition de M. Coutlion, j'ob- 
serve qu’il serait dangereux d’attendre ou de differer Laceusalion : car, 
dans cet intervalle, il cliercherait sans doute a travailler son armee, 
et, s’il n’en veiuiit pas a bout, il cliercherait, en remporlant quelque 
leger avantage, a changer en sa faveur la lournure des esprits. Il est 
done important de se reunir pour obtenir le decret d'aecusation le 
plus tot possible. 

M. Lasouhce. — La Fayette est done a Paris... 

Plusieurs coix. — Il est parti a sept heures, il n'y est plus. 

M. Lasouhce. — J'ignorais quil tut parti ; mais, que cela soil ou non, 
il li’en est pas moins vrai que Cesar ne s'est point contents de mc- 
nacer le Senat, qu'il a passe le Rubicon. Je sens que je lui fais trop 
d’h< nneur en comparant La Fayette a Cesar; mais je ne me suis servi 
de la coinparair-on que pour la ressemblance de leui s projets. 

(Ju'est venu la ire M. La Fayette a Paris? 11 est venu chercher a ga- 
gner la garde nationale, autoriser les contre-revolutionnaires a avoir 
conliance en lui, braver 1'Assemblee nationale et sooner le tocsin de 
la guerre civile. 

Il est venu egarcr la garde nationale, pour Fengager a lirer sur le 
peuple et le separer par la de 1’Assemblee nationale, dont il est le plus 
ferine appui. 11 est venu encourager les conlre-revulutionnoircs, cn 
voulant, j >ar sa demarche, leur donner a croire que lui seul dirigeait le 
chateau des Tuileries, 1'arniee et 1’Assemblee nationale. II a voulu 
par la se montrer a eux coilime le hut vers lequel tous ils devaient 
teinlre. 11 a voulu se rclovcr aux yeux de son armee, en lui mon Irani 
que 1'Assemblee nationale, avant qu’il y vint, etait pres«|ue en contrc- 
revululion, puisqu’a son arrivee aueun autre sentiment ne s'est mani- 
festo que des applaudisseinents. quoiqu'il vint lui fa ire des repro- 
clies. II a voulu braver l Asseinblec nationale pour exciter certaine- 
inent la guerre civile : car, toutes les fois qu'im general se monlrera 
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au milieu de L Assemblee nationale avec des principes tels que les 
siens, il excitera certainement la guerre civile entre des liommes qui 
se trainenl an char d'nn hommc et les vrais patriotes, ceux qui tien- 
nent aux principes. 

Qu’a-t-il fait? II nous a assure que son absence de son armee ne 
faisait aucun tort a la chose publique, parce qu'il avait pris de? arran- 
gements avec le general Luckner; inais il en a done pris aussi avec 
les Autrichiens, il est done convenu avec eux d’un armistice? 

Il est venu dire au corps legislatif, avec le ton que ne prendrait pas 
ineme un protecteur : « J'ai cru devoir venir me presenter seul en quit- 
tan L r honorable rempart dont je suis environne. » Je ne paraphrase 
pas ici, je rends ses propres expressions. 11 a done voulu dire : je suis 
venu parce que je suis trop au-dessus de vous pour vous redouter; 
mais, si je n’eusse pas voulu venir, vous ne m'auriez pas atteint au 
milieu du noble rempart dont je suis environne. 

11 a dit au corps legislatif qu'il le priait instamment de rassurer 
Larmeeeontre lacrainte qu’elle avait de voir porter atteinte a la consti- 
tution : il accuse done L Assemblee nationale de porter atteinte a la con- 
stitution? Il la menace dans ce ca^-la de la vengeance de son armee. 
Ou est la liberte, oil est l’independance, si un general d’armee pent 
venir tenir de tels discours au milieu des represen tants du people? 
Il est impossible qu 'il y ait plus longtemps ni liberte, ni Assemblee 
nationale, ni souverainete : car, dans un temps de revolution, il se 
trouvera toujours des scelerats a talents qui s’empareront de la force 
armee. M. Ramond nous a dit que Ton devait quelque chose a M. La 
Fayette, le Ills aine de la liberte. Aussi, lui aurais-je repondu, sous 
l’ancien regime que vous rappelez, par ce pretendu droit d'ainesse, 
e’etaient les freres aines qui devenaient les tyrans de leurs freres. 

Oui, Messieurs, La Fayette est un traitre, un conspirateur ; La 
Fayette est un scelerat : voila mon opinion, et, quoiqu’elle n’ait pas 
parii etre celle de la majorite de L Assemblee nationale ce matin, il 
ne faut pas vous laisser affrayer par la non-reussite de Lappel nomi- 
nal. Cet appel ne portait que sur la question de savoir si le ministre 
serait interpelle de declarer si M. La Fayette etait ici avec ou sans 
conge. Or, pendant que Lappel nominal se faisait, les pieces deposees 
sur le bureau prouvaient que M. La Fayette etait ici sans conge; 
Lobjet en devenait done inutile, et beaucoup de membres out donne 
leur voix indifferemment. 

Ce dont il est important de se persuader, e’est que voila le vrai 
moment ou la Revolution va commcnccr. Reunissons-nous done au- 
lour de la constitution. Quant a moi, je declare que je veux bien pas- 
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ser pour le dernier des homines si jamais on me voit mfen eloigner 
un seul instant. 

Albiite, Sillery } Tcrrasson, prennent successivement la parole 
el offrent des observations qui sont fort applaudies. 

Une deputation des Jeunes amis de la constitution demande la cor- 
respondance, qui lui est accordee. 

La seance a ete levee a onze heures. 


XI 

SEANCE DU YENDRED1 29 JUIN 1792 

PRESIDENCE DE M. 1IERAULT 

Apresla lecture de la correspondance, l’afriliation est accordee a la 
Societe de Forcalquier. 

M..., Brestois, communique deux lettres qu’il a recues de Brest : Tune 
et l'autre annoncent que les citoyens de Brest, alarmes des dangers 
que court la patrie, ont ouvert, avec Eagrement des corps admini- 
stratifs, deux souscriptions, Tune pour recevoir les noms des citoyens 
qui auraient la bonne volonte de marcher vers Paris, l’autre pour re- 
cevoir les offrandes pecuniaires poursubvcnir aux frais de cette mis- 
sion civique. Dans le premier jour, cinq cents volontaires etaient in- 
scrits, et plus de 12,000 liv. couvraient le bureau des receveurs. (Pour 
les details, voyez la Correspondance.) 

Deux deputes de la ville de Falaise annoncent les inemes disposi- 
tions et les memos preparatifs. 

Un veteran de la section de Bonne-Nouvelle annonee que cette sec- 
tion, convoquee legalement pour examiner la conduite de M. le maire 
et de la municipality dans la journee du 20, et la denoncer dans le 
cas oii elle se trouverait inculpable, a termine sa seance par voter 
une adresse de remerciements a M. Potion pour avoir, par sa sagesse, 
empeche le sang de cooler dans cette journee. 

M. Ley entire demande et oblient des defensenrs officieux el line col- 
lecte pour deux volontaires du bataillon d’Hle-et-Vilaine, echappes 
des prisons mi i 1 s avaient ete jetes par ordre du capitaine de ee ba- 
taillon pour avoir eu Candace de danser, a la plantation du mai dans 
uue commune, avec !a femme de re capitaine. 

M. Sainl-A nbin lit un projet de petition en la veu r de MM. Houllan 
et Paris, detenus Fun et l'autre j>ar ordre du juge de paix du Perron, 
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pour des opinions enoneees par ees cilovens dans Tassemblee de !eur 
section 1 . 

M. Siller y. — M. Aehille du Chastellet, membre de eetle Sociele, a 
eu le mollet emporteen exposant sa vie pour la defense de la liberie; 
je demande que le Comite de correspondance soitaulorise alui ecrire 
un mot de felicitation. — Arrete. 

[M Billaud-Varenne prononce un long discours sur la situation 2 3 .] 

M. Merlin commence un discours sur la situation de [’empire, mais 
un avertissement donne aux membres de TAssemblee nationale de se 
rendre a leur posle 1’engage a quitter la tribune. 

Quelques motions d'ordre se succedent et ne sont pas mises aux 
voix. 

La seance a ete levee a onze heures. 


XII 

Juillet 1792 


SEANCE DU DIMANCHE i er JUILLET 1792 

PRESIDENCE DE M. I1ERAULT 


[M. Sillery donne des details sur la recente lettre de Luckner qu’il assure 
n’elre pas de lui. — M. Merlin [de Thionville) craint que le d6partement ne 
veuille suspendre Petion de ses fonctions de maire. — On annonce Tarrcsta- 
tion aux Champs-filysees d’un ancien ccnt-suissc de la garde du roi. — Uu 
cannonier de la garde nationale lit une petition a FAssemblee legislative pour 
oblenir que les citoyens puissenl monler leur garde sans uniforme. — Des 
ciloyens de la section de la Fontaine-Grenelle, ou est le domicile de La Favetle, 
demandent des mesures sSveres contre ce gdneraL— On communique diverses 

1. 11 s’agit de la section de Mauconseil. 

2. Sociele des amis de la constitution, seante aux Jacobins, a Paris. — Discours 
de M. Billauu-Yahexne sur notre situation actuelle et quelques mesures d prendre 
pour assurer le salut public , prononce a. la seance du 29 juin 1 792. — Imp. du 
Patriote f ran eats, s. d., in-8 de 20 p. — Bibl. nat., Lb 40/705. 

3. 11 s’agit de la lettre de Luekner au roi, cn date du 28 juin 1792, oil il pro- 
testait contre la journee du 20 juin. On en trouvera le texte dans le Monitenr , 
XIII, 4. 
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lettrcs des soldals de La Fayette et do Luckner. — MM. Merlin ( de Thionville ) 
et Collol d'llerbois 1 parlent energiquement contre La Fayette. — Petitions et 
adresses di verses.] 


XIII 

STANCE DU LUNDI 2 JUILLET 1792 

PRESIDENCE RE M. I1ER AULT 


Apres la lecture du proces-verbal de la derniere seance, M. Moras 
fde Brest) annonee que, par des lettres en date du 27 juin, ilapprend 
que les Brestois sont partis pour venir a la Federation. 

M. Dopprl annonee qu'un detacliement des federes de Marseille 
s'est mis en marche le 23, et que le detacliement des cantons et dis- 
tricts voisins doit etre parti le 24. 

M. Merlin. — La Soeiete n’apprendra pas sans doute avec inditle- 
rence que FAssemblee nalionale a leve ce matin tons les obstacles 
cpii s’opposaient a la reunion fraternelle de tons les eitoyens de 
Fempire 2 . Ce n’est pas que le pouvoir executif n'ait mis a cette reu- 
nion tons les obstacles qu’il etait en son pouvoir dV mettre. Le mi- 
nis tre de 1‘interieur avait ete jnsqu'a ecrire dans tous les departe- 
ments d'opposer la force au passage de nos freres. Ce n’est pas 
que la cotir n’eut ordonne partout de deployer le drapeau rouge 
j)our empecher cette reunion. I/Assemblee nationale a arrete ces 
nouveaux projets d'une eour sangninaire, et, si un nouveau veto ne 
vieut pas paralyser le dccret que nous avons rendu, nous aurons 
avant le 1 1 juillet le plaisir d’embrasser nos freres, et petit-cHre la 
satisfaction encore plus grande de sauver la France avec eux. 

II n’est done plus permis de douter; re ne sont plus des c rain tes 
vagues qui doivent nous agiter; on ne nous dira [>as que La Fayette 


1. Soeiete des amis de la constitution, somite an r Jacobins, a Paris. — Opinion 
de J.-M. Collot d’IIembois, enoncee a la tribune de la Soeiete le i cr juillet 1792, 
Van IV de la liberie , stir les coupahles demarches du general La Fayette. — Imp. 
du Patriate franco is, avril (sir) 1792, in-8 do tG p. Ribl. nat.,Lb. 40 707. — Ce 
discours sc trouve cu outre dans les numeros 228 et suivauts du Journal des 
Jacobins. 

2. II s'agit »lu derrel du 2 juillet 1792 pour faeilitcr I'arrivec « d<'s eitoyens 
gardes nalionanx que Fainour de la constitution et de la liberie a determines a 
se nndre a Paris, pour etre dc Li trnnsporles soit a la reserve destinee a cou- 
vrir la capital'*, soit aux armees chargees de la defense des fronlieres ». 
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n’est pas mi traitre qui meclite les plus noirs eomplots eontre son 
pays ; les nouvelles qui sont venues ee matin a FAssemblee nationale 
ne justifient que trop ces eruels soupcons; elle a appris avee une 
douleur que je n’entreprendrai pas de vous rendre que le general 
Luekner a retire son armee sous les inurs de Lille, et qu’en aban- 
donnant Courtrai, M. Jary, officier general etranger, sous le pre- 
texte frivole que des chasseurs tyroliens pourraient se cacher dans 
les faubourgs de eette ville, y a fait mettre le feu, sans doute pour 
inspirer aux Brabancons de Fhorreur pour les Francais, a qui ils 
avaient tendu des mains si genereuses x . 

Nous touchons au moment oil FAssemblee nationale va s’elever a 
la hauteur ou doivent se tenir les representants d’une nation libre. 
Elle a manifeste ee matin le vceu d’indemniser les Brabancons de la 
perte que leur a fait eprouver le barbare Jary; elle n’eut pas pris 
cette resolution, sans doute, si elle n’eut pas ete decidee en memo temps 
a frapper sans management les traitres, auteurs et machinateurs d’un 
com plot aussi manifeste. 

M... — - Si les intentions de M. Jary pouvaient vous paraitre dou- 
teuses, je vous dirais que j'ai vu entre les mains de cet homme une 
lettre que Frederie-Guillaume lui eerivait pour l’engager a parser en 
Brabant pour le soulever; que ce meme homme a dernierement ete 
employe par M. Delessart dans des negociations avec la Prusse. 

Une deputation de la Soeiete de Saint-Denis communique une peti- 
tion que les eitoyens de cette ville doivent presenter a FAssemblee 
nationale pour demander justice et vengeance de Fattentat eommis 
par le general La Fayette. 

M. Pepin lit une lettre, ecrite de Moreteau l. 2 en Franehe -Comte. 
Elle aimonce que le deeret de deportation des pretres refractaires s*y 
met a execution malgre le veto. Depuis peu, il s’est forme une Soeiete 
populaire qui demande Faffdiation aux Jacobins : car, disent-ils, les 
Autriehiens, les Goblenziens, les aristocrates, la eour, les mauvais 
pretres, haissent les Jacobins, done ils sont bons, etc. 

Plusieurs personnes racontent diverses emotions dont ils (sic) ont 
ete temoins dimanelie dernier a des lieux differents, a Chaillot, aux 
Champs -Elysees , an Luxembourg. Tous ces rapports rapproches 
presentent par la similitude des faits une forte prevention en faveur 


l. Voir sur ces faits la lettre de Luekner au miuistre de la guerre, (|ui futcoui- 
luuniquee a BAssemblee nationale le 3 juillet 1192, et surtout le recit du Moni - 
leur, Xlll, 36, 41. 

Hn’y a pas de lieu de ce noui. Peut-etre s’agit-il de Morez (Jura). 
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de l'opinion que la cour einploie tout, jusqu'aux move ns les plus 
has, pom* exciter un mouvement qui serait favorable a ses projets. 

M. Lasource. — Un des articles du dccret rendu ce matin 1 porte 
que la municipality donnera des ordres pour le logeinent de nos 
freres d’armes. Je crois qu'il serait digue des citoyens de Paris de ne 
pas attendee ties ordres, inais de se presenter eux-memes a la muni- 
cipality pour offrir leurs logemenls. Par cette demarche, les Parisiens 
donneraient tous a leurs freres des departements une marque de cor- 
diality qui acheverait de leur faire adorer une constitution qui a fait 
un peupie de freres de citoyens isoles qui n’avaient de commun entre 
eux que le poids de Pesclavage qui pesait sur leurs totes. 

M. Merlin vous a dit que M. Luckner avait fait retirer son armye 
sous Lille : il faut bien se garde r d accuser le brave Luckner d’avoir 
ete coupable de lachete ou de perlidie. Cet homme, etranger a l’in- 
trigue, n’en est que plus expose a etre facilement le jouet des intri- 
gants; e’est par l’intrigue qu’on est venu a bout de lui persuader que 
les Brabancons n'etaient pas disposes en notre faveur. L’intrigue vient 
d’un autre camp, d’un homme dont le nom meme ne sortira pas de 
ma Louche. 

Larelraite dece general est deja un grand malheur, puisqu’il nous 
fait perdre lc fruit de nos dispositions; mais ce qu’il y a de plus abo- 
minable sans doute, e’est la conduite infaine du general Jarv en se 
retirant de Courtrai. L’incendie de Courtrai est une action infame 
qui serait capable de oouvrir de honte la nation francaise, si elle ne 
temoignait pas bautement toute l’indignatioa que lui inspire une telle 
horreur, si l’Assemblee nationale, apres avoir repare autant qu’il sera 
en elle les pertes des malheureux Brabancons, ne livrait pas an glaive 
de la justice 1’auteur de cette infamie. Mais, Messieurs, si on a elier- 
che a inspirer des craintes an general Luckner, e'est qu’a Tournai 
l’insurrection coimnencait a se manifester dans Larmee aulrichicnne, 
e’est qu'un sueces trop prompt dans le Brabant eut derange le corn- 
plot des perfides qui, d’accord avec le comite autrichien, disposent 
des armees. 

II est dans l intention de l'Assemblee nationale, dans celle de la 
commission qu'elle a nominee an moins, de declarer, peul-etre de- 
main, (pie la patrie est en danger. [Bravo! bravo! Applaudisscmcnts.) 
Voila une des mesures generates qui vont etre proposees, et vraisem- 
blahlemmt elle sera adoptee, car le plus sur moyen d’eviter le dan- 
ger, e’est de declarer qu'il exist;. Mais npr's cellc gran le mesure 

1. II s’agit du di'ore 1 dont il a vie question plus haul, p. (0. 
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generate, ii y en a d’ulterieures qu’il serait fort interessant de dis- 
cuter. Je desirerais done que la Societe mit k Fordre du jour cette 
question : Quelles sont les mesures itll( rieures a prendre lorsque ['As- 
semble nationale a declare que la patrie est en danger? J’observe a 
la Societe qu’il a deja ete propose quelques articles additionnels ; je 
crois done que nous devrions discuter cet objet, afin que chaque 
membre put emporter a FAssemblee nationale la masse de lumieres 
qu’il retirera de la discussion. — Adopte. 

jM. Heal. — Ce qtii vient de se passer a Courtrai est la seconde 
representation de ce qui s’est passe a Dinant et vous donne la clef 
de la conduite du general qui est l’anteur de 1’une et 1’autre retraite. 
Ne croyez done pas que ce soit l’ouvrage de M. Luckner, mais celui 
de M. La Fayette, de cette coalition de nobles traitres pour qui le 
succes de nos armes dans le Brabant est un supplice, puisqu’il detruit 
toute esperance de retour a Fordre de choses qui est l’objet de tous 
leurs vonix. 

Sur la motion de M. Goupilleau , qui accuse de plusieurs traits de 
faux patriotisme M. Girardin, la radiation de ce membre est arrelee. 

Le resuHatdu scrutin porte M. Salad'm a la presidence, M. Billaud- 
Varenne a la vice-presidence. Les nouveaux secretaires sont MM. Thu - 
riot et G irey- Dupre. 

Une deputation de la section des Gobelins communique une adresse 
qu’elle destine aux quatre-vingt-trois departements, pour les desa- 
buser sur la catomnie repandue dans les rapports ministeriels contre 
les habitants de ces faubourgs au sujet des ev6nements du 20 juin. 

M. Albitte , en presentant le resultat de reflexions tres lumineuses 
sur l’etat des direetoires de departements, estime que, sur les quatre- 
vingt-trois, il y en a vingt-cinq de totalement vendus. Qtioique ce 
nombre ne soit pas aussi ellYayant qu’on aurait pu le croire, M. Al- 
bitte voit dans l’ignorance ou on tient le peuple des departements le 
plus grand des maux et propose comme le remede le plus infaillible 
celui de repan Ire les lumieres de l’instruction. Les journalistes sur- 
tout attirent son animadversion; ils denaturent les faits et font le 
plus grand tort a la chose publique. II propose, pour remedier a cet 
inconvenient, des mesures generates, qui, n’etant point Fordre du 
jour, ne sont pas proposees ci la discussion. 

M. de Saint-Aubin lit un arrele pris par la section des Tuileries, 
convoquee pour examiner la conduite de la municipality. Les princi- 
pales dispositions de cet arrele sont une approbation de la petition 
des faubourgs Saint-Anloine et Saint-Marcel; une deputation de trente 
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eommissaires nommos pour fclici tor la munieipalite et 1c maire sur 
lour bonne eonduite; nnc declaration formelle quo l'etat-major de la 
garde parisienne a perdu la confiance publique, ainsi que le direc- 
toire du departement : tine denunciation du tribunal etabli dans le 
chateau des Tuileries; des remereiements a M. Dusaulx. 

On passe a Lord re du jour. 

M. Ilt’til expose de nouveau sa theorie de Tinsurrection ct propose, 
dan< la supposition oil le danger de la patric serait declare par tin 
deeret, de suspendre le chef du pouvoir exeeutif de ses t'ouctions ; 
car, si la patrie est en danger, cYsl que, les deux pouvoirs ne mar- 
chant pa< ensemble, Tun des deux met la patrie en danger. 

M. Danjou propose, comme mesure urgenle, tine Convention natio- 
nale, p mr reviser quelques articles de la constitution, tels que le 
veto . la liste civile, la nomination des ministres, cede des generaux. 

Un autre membre j>ropose, en combattant l’opinion de M. Real, de 
laisser an peuple le * 1 r o i t de prononcer la suspension du pouvoir exe- 
cutif, si el le est jugee necessaire. — La discussion est ajonruee. — 
On lit la correspondancc. 

La seance a etc levee a dix heurcs. 


XIV 

SLA XCL l)i: MEUCREDI l JUILLET 1702 

l’RESl DENCE DE M. S ALA DIX 

Apres EadmUsion de pbisieurs etrangcrs a la seance, M. Heal 
deimm le que, suivaut Eaucieu usage de la Societe, la lecture de la 
corre^pondauce se t’asse u 1'uuverture de la seance. Cette proposition 
est mise aux voix et adoptee. 11 demande encore que le Comite de cor- 
rcspondance soit teuu de presenter a la prochaine seance la lisle des 
Societes qui demaudeiit Ealliliation, et dont les pieces soul en regie, 
alin (pie la Societe puisse dcliberer sur letir alliliation. Cette seconde 
proposition (‘si encnre adoplec. 

M. Julhui le Hot invite la Societe, par une leltre qu’il In i adresse, a 
prendre une mesure pmpre a premimir les led e res qui arrivent des 
departments coutre les meiioes des arislocrates ; il propose, entre 
autres, a la Societe de fa ire pour (mix mie adresse oil les tails qui se 
sont passes depuis qindque temps dans la capilnle, les causes aux- 
qnellcs on pent (Mi attribu -r I i plupari, les intrigues, les 
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et les projets <Ies malveillants, fussent exposes dans mi style simple, 
clair et precis, a la portee c!e tout le monde. 

Cette mesure est convertie en motion, mise aux voix, et adoptee a 
l'unanimite. 

Quelques membres observent que cette mesure est d’autant plus 
importante que les aristocrales se disposent a bien travailler ces 
federes, et qu'a cet efTet un tres grand nombre se sont fait inscrire 
pour offrir des logements, ce qui doit etre une raison de plus, pour 
les patriotes en etat de le faire, de se presenter a la municipalite pour 
s'inscrire egalement. 

On observe que, le soin de distribuer des billets de logement etant 
remis a la municipalite, on peut s’en rapporter au patriotisme et au 
zele eclaire de M. Manuel pour faire clioix de personnes a qui il sera 
bon d'accorder rhonneur de recevoir nos freres des departements. 

M. Real. — Les electeurs de 1789 sont assembles ce soir au Musee, 
rue Dauphine, pour deliberer sur la fete dn 14 juillet, et decider si ce 
sera simplement une fete civique, ou si on en fera une fete catbolique 
en faisant chanter un Te Deum comme par le passe. Ceux de MM. les 
electeurs de 1789 qui sont ici sont pries de vouloir bien s’y rendre. 

M. Dafounuj lit Textrait-de la correspondance. Sur sa demande, la 
Societe accorde 1’atfiliation a celle des Monnayers 1 , seante a Arles. Un 
membre insiste pour que F affiliation ne lui soit aeeordee qua condi- 
tion de convertir le nom de Monnayers en celui d’Amis de la constitu- 
tion. Cette motion est rejetee par 1’ordre dujour. 

Une deputation de la section Mauconseil lit une adresse qu’elle doit 
presenter dans la soiree a l'Assemblee nationale, pour lui annoncer 
qu'elle s’est rendue permanente afin d'etre plus a la portee de dejouer 
les manoeuvres criminelles des ennemis du bien public, et mieux rece- 
voir les federes. Elle se joint aux sections du Theatre-Francais, de la 
Fontaine de Grenelle, de Sainte-Opportune et autres, pour appeler le 
glaive des lois sur la tete du coupable La Fayette. « Ilya deux ans, 
dit 1’orateur, que La Fayette se presenta a cette section ; la, un citoyen 
lui demontra, pieces en main, qu’il etait le complice de Bouille ; La 
Fayette ne put rien repondre. Depuis cette epoque, nous l'avons 
regarde comme un traitre, et nous ne nous sommes pas trompes. » 

l. Sur les deux partis qui divisaient la ville d' Arles, les Chiffonnistes et les 
Monnayers , voir le rapport que fit Delpierre, au nom du Gomite des petitions, 
dans la seance de fAsseiublee legislative du 18 fevrier 1192 au soir. (Moniteur, 
XI, 422). — Dans le texte original du Journal des Jacobins, au lieu de Monnayers, 
on lit Monad iers. 

Tome IV. :j 
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M. Laveaux foil quclques observations sur Pinulilile dont sont a 
Paris trois regiments de troupes de ligne, an moment ou nos fron- 
lieres ne sont pas sutlisamment garnies; il prie la Societe de s’occuper 
des moyens de fa ire partir ces regiments pour les fronlieres. 

On lui observe que l’Assemblee nationale a rendu a ee sujct nn 
deeret dont Pexeeution depend du pouvoir executif, aupres duquel it 
n’esl pas vraisemblablc que la Societe jouisse d'une grande faveur. 
On passe a l'ordre du jour. 

M. Mrndouze fait quclques observations sur les mesures a prendre 
pour eviter que des malinlcntionncs abusassent du titre de federes 
pour se presenter comine tels, el ne Petant pas. Le grand nombre 
daristocrates qui se font faire des uniformes de gardes nationales 
lui inspirent quelque mefiancc. « Alai? , lui observe M. Terrasson, les 
dispositions du deeret garantissent de ces apprehensions. » 

Trois lettres eerites par des personnes qui demandent des seeours 
a la Societe donnent a M. Chepy fils 1‘oecasion de faire la motion 
qu'a Eavcnir toutes les demandes de eette nature soient renvoyees an 
Comitc d'administration. Cette motion est mise an voix et adoptee. 

M. Mathicu, secretaire, lit 1c proces-verbal de la derniere seance, et 
annonee que, sur la requisition de M. Manuel, la municipality doit 
faire disposer tons les edifices nationaux pour la reception des federes. 

M. Bourdon de la Crosniere , charge par la section des Gravillicrs 
de presenter a M. Petion une adresse pour lui exprimer les senti- 
ments de la section, communique eette adresse : 

« Yertueux Petion, magistrat fidele d'un peuple libre, la conduite 
que tu as tenue dans cejour auquel les homines du 14 juillet out fait 
Ieurs petitions, dans ces cireonstances que la rage de nos ennemis 
s'etuit promis de nous rendre si fatales, a pleinement satisfait le 
peuple. 

« he people aussi a sa liste civile; il ne pave pas d’avance, mais il 
pave noblemcnl. Son attacheinenl, son amour et sa confiance, que 
Pintrigue ne parviemlra point a atTaiblir, voila Tor que la plus nom- 
breuse section de Paris nous charge de t'olfrir. Les services quo tu as 
rendus a la chose publique, lorsque tu as cu Ehonneur d'etre repre- 
sentant de la nation, etaient un gage assure de ceux (jue tu devais 
nous rendre, eleve an poste honorable de premier magistrat de eette 
capitale. Suis ta carriere, homme de bien, laisse sifiler autour de la 
teLe les serpents tie Eenvie; ecrase de Ion mepris, du mepris de Pliu- 
liianite ct de la vertu, ces infames qui avaient jure que le 20 juin 1702 
scrait Eanniversaire du 17 j nil let 1701; ees tigres alleres de sang cl 
devores d'orgueil, qui avaient hypotheque leur chimerique espoir des* 
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deux cliambres sur la guerre civile qu'ils n’allumeront pas, ces magis- 
trats prevaricateurs, ces homines profondement pervers qui, an sein 
de cette maison commune, ont ose calomnier les citoyens, insulter, 
com me a un signal de faction et de revolte, an signe sacre de rallie- 
ment qui couvre majestueusement depuis ce jour les trophees que 
partout les citoyens ont eriges a leur divinite cherie, insulter au bon- 
net de Guillaume Tell. 11s voient ta gloire, homnie de paix; ils comp- 
tent, en fremissant, les couronnes de chene dont la reconnaissance 
publique couvre ton front modeste; ils sechent de depit; Fenfer est 
dans leurs cceurs : que ce soit leur unique supplice. 

« Tu vas respirer enfin; si Eon en croit la renommee, quatre-vingts, 
cent, deux cent mille de nos freres des departements s'empressent a 
Fenvi de venir jurer avec nous sur Fautel de la patrie, et le citoyen 
qui veut jurer sur Fautel de la patrie ne craint pas qu’on appose de 
veto sur ses serments. Sans doute, leur presence, qui fera rentrer dans 
Tame des conspirateurs la terreur que notre indulgence et une pitie 
funeste en ont laisse echapper quelques instants, va nous procurer 
des jours plus purs et plus sereins. 

« Tu nous as rendu compte de ta conduite, Petion : nous t'approu- 
vons, nous te savons gre d’avoir enfin instruit, par ton exemple, tons 
les fonctionnaires publics qu’ils etaient comptables envers leurs com- 
mettants. 

« Recois le baiser de fraternite que vingt-cinq mille bons citoyens 
me ehargent de te donner, ce baiser vent dire : « Nous vivrons libres 
« avec toi, on nous perirons ensemble. » 

Apres une discussion assez longue sur les entrees extraordinaires, 
on arrete qu’a 1’arrivee des federes elles seront toutes suspendues et 
qua l’avenir il n’en sera accorde aucune pour un terme plus long 
que huit jours. 

M... — Le decret de licenciement de Fetat-major de la garde pari- 
sienne a deroute la cour. Ils ont tenu un conseil qui a dure cinq heures, 
et le resultat en a ete d'expedier un courrier a La Fayette, et La 
Fayette revient sur ses pas; il acheve de lever le masque; il arrive 
demain. Je tiens de personnes sures que, ce matin, il s’est, on peut 
dire, echappe du cbateau, beaucoup de personnes emportant des effets, 
sans meme s’etre donne le temps d’en faire des paquets. Rapprochez 
tous ces mouvements de la conduite de La Fayette, du sejour a Londres 
de Barnave et du Port, et vous verrez que de deux choses Fune, ou 
qu’au cbateau ils sont extremement inquiets sur leur surete, ou qu’ils 
ont le projet d’enlever le roi une seconde fois. 
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I n gendarme national. — 11 se tient a EEcole militaire un club noc- 
turne ou se forge nt le- complots que Eon cherche a mettre en execu- 
tion le jour. C'est de la qifont ete laches les emissaires qui out cher- 
che a produire de? mouvements dimauche dernier. On en envnie 
d’autres dans le? departemenls, ou il? font courir le bruit que la vie 
dll roi e?t en danger. C’est par la qu'on a obtemi Earrete du departe- 
inent de la Somme '. Le depart du roi e?t fixe d'ici a liuit jours. On 
travaille, cliez son sellier, a la voiture qui doit lui servir. 

M. Ciiabot. ■ — Lorsque la patrie est en danger, ce n’e?t pas, je crois, 
le moment de s'amuser a discuter sin 1 le projet pretendu du depart 
du roi, car ce depart n’est pas Eobjet le plus interessant. D’ailleurs, 
e'est un projet qui ne sera jamais abandonne par la cour, jusqu’a ce 
que la contre-revelution soil faite, si toutefois il est possible que la 
eontre-revolution se fasse. 

.le demande done qu’on passe a Eordre du jour. Les plus grandes 
questions doivent vous occuper. Que le roi reste ou s’en aille, cela est 
independant de la grande question qui doit vous occuper : celle de 
savoir si le souverain doit se lever ou non 2 . 

M. Dulaure. — J’ai imprime aujourd’hui le fait dont je vous ai fait 
part : e'est qu'un grand nombre de domestiques de la cour out pris 
des passeport? a la munieipalite, entre autres MM. Thierrv et Henri, 

M... — Moi, je puis vous assurer que, jusqiEaux marmitons, loute 
la maison de Noailles est partie. 

[M. Boisguyon donne des rcnseignemenls sur les dispositions de Earm6c de 
La Fayette.] 

M. CiiEi'Y fils. — Presse par les circonstances, je vais vous develop- 
per, sans preparation, quelques mesurcs a adopter pour sortir de la 
erise ou nous nous trouvons. L’Assemblee nationale, a qui les evene- 
ments presents out paru imprinter un grand caractere, a deja beau- 
coup fait en decretant les mesurcs proposec? par M. Jean de lhy3. 
Ede pent en assurer Eexdcution en adoptant cedes qui lui seront suc- 
cessivement proposees, et que je crois important de discuter. 

1. Par arrelo du 22 juin 171)2, le directoire de ce departomenl avait envoye au 
roi deux deputes pour lui otlrir le serours des gardes nalionales de la Somme, 
qu’il avait constitues en etal de requisition permanente. (Moniteur, XII, 7a8.) 

2. Par 1(3 souverain, Cliabnt enlend le people. 

8. Le 80 juin 1792, .lean de Pry, an nom dc la Commission extraordinaire 
avait fait un rapport sur les mesures a prendre quand la patrie auraii ete de- 
claree en danger. L’Asscmldee nationale decreta C(3S mesures le 4 juillet suivant. 
( Moniteur , XIII, 10, f j 4 .) 
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D'abord, je pense qu’il iTest pas inutile de declarer que la patrie 
est en danger. II est des citoyens, d’une trempe d'ame paresseuse, qui 
ont besoin d’etre stimules pour agir; et quoi de plus propre, pour les 
tirer de cet engourdisseinent lethargique, que cette declaration grande, 
solennelle, majestueuse : La patrie est en danger! J’insiste done pour 
que cette mesure soit prise incessamment, et je desirerais, de plus, 
(pie Tidee qui a deja ete presentee a TAssemblee nationale, sur les 
signes exterieurs qui doivent accompagner cette declaration, reparut 
sous une autre forme. Pour pen que Ton ait d'observation, de philo- 
sophic, on ne peut se refuser a croire que les signes exterieurs font 
une grande impression sur la masse des homines; je desirerais done 
que cette declaration fut accompagnee de signes eclatants, et que, 
suivant Tidee ingenieuse de M. Sieyes, on elevat sur TAssemblee 
nationale et sur les quatre-vingt- trois departements Tetendard du 
danger. 

On dit que le nouveau Cromwell arrive demain a Paris. Si le fait est 
vrai, il me penetre de la joie la plus vive; il faut qiTil vienne cher- 
cher le decret d’accusation. Itien ne sera plus bean, rien de plus 
effrayant, pour les ennemis de notre liberte, que de voir ce general, 
vainqueur de deux ou trois mondes, comine T a dit AI. Ducos, frappe 
du glaive de la loi, au milieu de tous ses partisans, des courtisans qui 
comptent sur son appui. Mais que TAssemblee nationale ne mollisse 
pas. Si la tete du coupable general ne tombe pas, nous iTavons plus 
ni liberte ni constitution, du moment on un liomme aura pu, a la tete 
d'une armee, menacer Tune, violer Tautre. Il a fait deliberer la force 
armee; il vient demander Tabolition des Societes populaires qui sont 
dans la constitution, et il dit quil vent la constitution; il demand e 
qu’on assure Tarmee que c‘est pour le maintien de la constitution 
qu’elle porte les armes. 

Que TAssemblee nationale y prenne bien garde : elle est perdue, et 
perdue sans ressource, si, la main suspendue sur la tete du coupable, 
elle iCa pas la force de la frapper. Oui, je le repete, mort a TAssem- 
blee nationale, mort a la liberte, subversion totale dans tout Tempire, 
regne de la tvrannie alfenni sur tous les peuples, si la guillotine d‘Or- 
Jeans ne fait pas justice de ce proteeteur. 

Alais qui pourrait arreter TAssemblee nationale? Serait-ce Tincer- 
ti tude du crime? Il est prouve par les ecrils et Taveu du coupable. 
Serait-ce la crainte que pourrait inspirerle nombre des satellites dont 
il est environne? Eh ! quel que soit leur nombre, ils ne sont pas a 
craindre; d’ailleurs, vous les verrez, ton- fuir a I'approctie du decret. 
Seraient-ce les services qifon pourrait attendre de ce general sur les 
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frontieres? Quiconque connait La Fayette et a ete temoin de ses exploits 
en Amerique sait de reste q ue ses talents ni sa hravoure n’ont jamais 
fait grand mal aux cnnemis qu'il a coinbattus. 

LWssemblee nationale s’est elancee dans la carricre du bonheur 
public; il fant (pie FAssemblee nationale francliisse Fobstaele qui s’op- 
pose a sa marclie, on qu’eile s’engloutissc, avec la masse d’homincs 
qui la suit, dans le precipice on on veut Fentraincr. One FAssemblee 
nationale discrete cFaccusation La Fayette, et je me charge, moi, dul- 
ler soul, sans armes, 1 ni porter le decret, et le mettre a execution an 
milieu de son armee. 

Decreter La Fayette, premiere mesure. Cela lie sutfit pas dans ces 
moments critiques : il est des mesures a prendre qui, dans cFautres, 
seraient contraires aux principes. Nous faisons maintenant la guerre 
aux nobles, aux privileges, et ce sont des nobles, des privilegie*, qui 
sont a la tete de toutes nos armees; jc voudrais done que FAssemblee 
nationale decretal que nul liomnve ci-devant privilegie ne pourra ftre 
mis a la tete de nos armees. 

Par Fbabitude (|ue les ministres out prise de flatter les administra- 
teurs des departements, il en est resultc que, les directoires des depar- 
tements s’etant accoutumes a se regardcr commc destines a passer au 
ministere, ils out ete presque tons corrompus. .le voudrais done 
qu’aussitot la declaration solennelle, la reflection instantanee des 
corps administrates, judiciaires et elccloraux, par consequent, fut 
decretee. Alors, des cboix purs, des clioix dictes par Finteret public, 
prenant la place des mauvais cboix qui out ete faits, la machine ira 
bien vers le but common : Finteret general. 

Si FAssemblee nationale ne croit pas devoir prendre cettc derniero 
mesure, elle ne pent se dispenser au moins de prononcer la dissolu- 
tion instantanee des departements de la Somme, de FEure, de la 
Scine-lnferieurc, de Paris, et de plusicurs autres. (Vest im liolocauste 
que demande l’autel de la patrie. 

Qui nous a engages a la ire la guerre? Les rebelles cFoutre-Rliin. 
E^t-il juste que la nalion consume a cette guerre sa propre substance? 
Non. Vendcz les biens des emigres, et alors vous avez des trosors 
pour soutenir cette guerre. Une grande ressource encore, ce sont les 
biens de Ford re de Alalte. C’est en vain qu'on veut vous assurer que 
cet ordre protege noire commerce. Les cominercants savent bien que, 
sans nos fregates, les -eeours de eel ordre privilegie ne nous seraient 
pas (Fune grande ntilite. D’ailleurs, est-il eonvcnable (pie Fon puisse 
conserve]* uu ordre a la Ibis compose de moines el de privilegies, 
tandis que les privileges et les moines soul aneanlis? 
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Ordonnons done la rente de ces biens, et alors im nouveau Pactole 
va couler ses eaux bienfaisantes dans les canaux de notre gouverne- 
ment. 

Enfin, pour derniere mesure, je proposerais aujourd'hui Cache ve- 
meat de Fabolition des droits feodaux ayant une origine autre qu'une 
concession de fonds. C’est aux premiers essais de cede sage mesure 
que vous devez la conversion des paysans de la ci-devant Bretagne, 
qui, jusque-la, avaient ete fanatiques et peu attaches au nouvei ordre 
de choses, dont les eloignaient leurs pretres malfaisants. Adoptez en 
entier eelte mesure, et vous attacherez par leur interet seize millions 
d’hommes d’une maniere invariable a la constitution. (ApplaucU.) 

La seance a ete levee a dix heures et demie. 


XY 

SEANCE DU YENDRED1 G JUILLET 1792 

PRESIDEXCE DE M. SALAD IN 

A l’ouverture de la seance, on fait lecture d’une lettre envoyee de 
Maubeuge avec l’ordre que M. La Fayette a fait imprimer et distri- 
buer a toute son armee avec profusion, a son retour au camp. Ce 
general y rend compte du motif qui Favait determine a quitter Far- 
mee, de Faccueil / latteur que lui a fait FAssemblee nationale, des 
marques de bonte et des assurances de bienveillance pour l’armee que 
le roi lui a prodiguees, de l’impatience enfin qu'il a de voir FAssem- 
blee faire droit a ses demandes 1 . 

Cette piece, vraiment curieuse, donne lieu a quelques observations 
de la part du patriote Laveaux ; la discussion, neanmoins, en restait la 
sur la demande d’ordre du jour faite par plusieurs membres. Le Pre- 
sident consultant alors FAssemblee pour savoir si quelqiFun voulait 
encore parler sur cette lettre : « Sansdoute, il faut parler sur la 
lettre », s’ecrie M. Collot d'Herbois en s’elaneant vers la tribune, au 
milieu des applaudissements universels. 

M. Collot d’Herbois. — Cet ordre est veritablement un acte de 
rebellion, et il faut mettre en evidence tous les principes seditieux 

1. 11 s’agit de Pordre general de La Fayette a son armee, en date du 2 au 
3 juillet 1102, qui fut lu a l’Assemblee legislative par Goupilleau, dans la seance 
du 1 juillet. ( Monileur , Nil, 68.) 
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q ui y sont reunis. Applaud) . Oui, Messieurs, jamais La Fayette n’a 
leve plus insolemment Felemlard de la revolte qu’en donnant un 
pared ordre. (Test absolument une declaration de guerre contre les 
representants de la nation. Applaudi.) Nous voici en face d un con- 
spirateur reconnu; sera-t-il plus fort que FAssemblee nationale, on 
FAssemblee nationale en fera-t-elle une justice eclatante? Si ce grand 
coup n’est pas bientbt porte, je ne puis calculer les malheurs dont 
nous scrons menaces. Un general qui lient a Farmee ce Jan gage, tout 
a la fois incendiaire et despotique, me parait Ie plus cruel ennemi de 
la nation francaise... ITindignation me sufibque. Je metonne que, 
parmi ceux qui en out eu eonnaissanee, il nc se soil pas trouve un ciloyen 
resolu qui ait dit a La Fayette : « Tes sccleratesses sont au comble, 
tu mets la patrie en danger, je t'nterai la vie, on je perirai sous les 
coups. » Je me ferais gloire d ‘avoir eu une telle resolution. (Tres vive- 
ment applaud).) C*est done pour etre menaces par La Fayette que nous 
avons fait la Revolution: et voyez combien, dans cet imprime qiFon 
vient de lire, combien de traliisons recelees en deux pages. Je ne parlc 
pas de rimpudeur avec laquelle La Fayette felicite Farmee du sucees 
du combat on il ne s'est pas trouve. Un autre que lui serait mort de 
bonle cn semblable occasion. Mais lui, La Fayette, dit arrogamment 
Farmee : « Yous vous etes bien battus Ie 27 juin, je nV etais pas; 
mais je suis content de vous. » Et pourquoi ny etait-il pas? Les 
imposleurs se trahissent toujours par quelque endroit, et je vois qu’il 
rend eompte a Farmee des motifs qui Font conduit a Paris. I/armco 
ne les connaissait done pas, puisqu’il lui en rend eompte? Cependant 
il a allirme (pFil venait d’apres lc vomi de Farmee. II en sera dementi 
ce soir meme : car plusieurs olliciers patrioles, qui ne veulent pas ros- 
ter sous les ordres (Fun general qui ne fait la guerre qifau people, 
sont arrives aujounFhni meme, el vienmml desavouer tout ce qu il a 
dit au nom de Farmee. Il trompe sticcessivemonl et les legislateurs et 
les soldats : car il a fait croire a ceux-ci qifil avail etc recu de FAs- 
semblee nationale bien dill’crcniment qiFil ne Fa etc en elfet, du 
moins par ceux qui n’aiment pas a voir tunics les lois foulees mix 
pieds ]>ar un chef audacieux. 11 a cite la repon^e du president, reponse 
in-dgnilianle, sans doute, mais encore deplacee : car la seule qu’il y 
cut a faire eta it de mettre aux voix b* decret daccusation contre un 
g(m6ral (le<rrteiir. 11 ntferte de Fimpalience sur la decision a prendre 
relativemcnt a sa petition; et nous aus^i, nous sommes bien impa- 
tienls, et il nous tarde que le glaive saere des. Inis frappe a mort (Fun 
sent coup lou< les mnspirateurs en frappant Fa Fayette. Les limeslcs 
projrts dont on lie eessc do parler s’eclaircissent par lui-meme ; et, 
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si vous y avez fail attention, vous aurcz pressenti les diets qu’il vent 
preparer on rapportanl avec complaisance ton les les felicitations, les 
assurances de faveur, de bienveillance, que le roi prodigue a Farmee. 
Cette armee Fa-t-elle done envoye negocier an chateau des Tuileries? 
Lui seal a pu se proposer un tel but dans son voyage; et, quand il 
met les compliments du chateau an nombre des recompenses qu'ils 
ambitionnent, il degrade les soldats de la liberte. N'est-il pas temps 
que toutes ces manoeuvres finissent, et les legislateurs prendront- 
ils enfin des mesures severes et redoutables? Car cellos qu’on nous 
fait entrevoir dans la seance d’aujourd’hui, relativement cl La Fayette, 
ne sont pas celles qui sauveront la patrie. Non, si La Fayette est 
impuni, de lui seul viendront plus de maux que tons les tyrans de 
FEurope ne pourraient nous en faire. [Applaudi.) Et Fon parle de 
federation, de fete nationalel On sont ceux dont le eceur pourrait se 
livrer avec joie a une pareille fete? Si la rebellion de La Fayette etait 
triomphante, on sont ceux dont le eceur ne serai t pas oppresse en 
mettanl le pied an Champ de Mars? 7 'res applaudi.) Le deuil eouvrira 
cette federation, si la dignite nationale outragee n’est pas enfin satis- 
faite; je demande que la lettre de Maubeuge et Fimprime qu’on vous 
e.nvoie soient portes an Comite des douze de FAssemblee nationale 
pour aecelerer le decret d'accusation. [Applaudi.) 

La motion, appuyee et mise aux voix, est adoptee a Funanimite. 

M. Lasource. — Sdl est vrai que des ofticiers de Farmee de La 
Fayette doivent venir ce soir a FAssemblee nationale, il faut que les 
deputes patriotes se rendent de bonne hen re a leur poste pour leur 
parer la bordee du cote droit; j’engage done mes collegues a m’y 
suivre. 

M. Terrassox. — Un otFicier de Farmee de La Fayette, de retour 
iei, m’a assure que Fon cherchait a avoir des signatures, que neuf 
bataillons enliers avaient refuse, et que, pour en avoir le plus grand 
nombre possible, les sous-ofFiciers etaient entretenus gratis dans les 
cabarets. Je lui ai demande si, dans le cas on La Fayette serait frappe 
d'un decret, on dot avoir lieu de craindre que Farmee fit quelque 
resistance a Fexecution. 11 m'aparu indigne du doute quej avais Fair 
de lui proposer, et m'a assure qu’a Farrivee du porteur de la loi les 
soldats se rangeraient en deux haies pour lui ouvrir un cliemin jus*- 
quau general, qu’il pourrait sans crainte venir tapper de son baton 
blanc an milieu de Farmee. [Applaudissements .) 

M. Albitte. — Si j'en crois le preopinant, ce capilaine va paraitre 
h la barre de FAssemblee nationale; je ne vous dirai done que deux 
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mots, pour ne pas negliger tin moment de me rendre a moil poste. 
Si le genie de La Fayette eta i t aussi grand que son astuce et son 
ambition, certes je m'enflammerais contre lui d’une colere vraimenl 
patriotique. Mais ne vous y trompez pas, Messieurs, vous crovez peut- 
etre que La Fayette est alle preparer son armee a recevoir au milieu 
(Feux eel homme qui. depuis trois ans, n'aime pas assez les Francais 
pour aimer leur constitution. Non, ce n’est pas la leur projet. A Lap- 
proche de la federation, on va faire force protestations, quelques actes 
memo de civisme; les minislres aetuels ne le seront peut-etre plus a 
la federation; tous les genres de seduction seront employes pour 
perdre Fesprit public; les Prussiens n’entreront pas stir le territoire 
francais, mais il vous sera fait des propositions; vous aurez depense 
beaucoup d’argent, perdu beaucoup d’hommes, et Fautomne arrivera, 
on ne pourra plus rien entivprendre ; les ennemis auront eu tout le 
temps de se preparer, de se rassembler, et, au printemps prochain, 
on recommencera la ineme manceuvre jusqu'a ce cpfon ait epui^e 
votre bourse et lasse votre j)atienee, au point de vous faire accepter 
Earrangement qui fait Fobjet de tous Ieurs desirs. 

Ce n'est pas la force que Fun veut employer maintenant contre 
vous, e’est Fhypocrisie dont on veut faire usage, et dont on va sur- 
tout employer toutes les ruses contre nos freres des departements qui 
viennent a la federation. Le moycn de dejouer ccs nouvelles ma- 
noeuvres, e'est de demander a posseder chacun chez vous un federe : 
car, quoique je comptc enliereincnt sur leur courage, il est a oraindre 
que quelques-uns d’entre eux ne se laissent tromper par les moyens 
sans nombre de seduction qiFon emploiera contre eux. 

A la federation de 1790, nous etions divises on deux portions bien 
distinctes : les aristocrates et les patriotes. Aujourd'hui nous sonunes 
divises memo entre les patriotes, et cette division porte un couj) mor- 
tel a Fesprit jmblic. Unissons done tous nos ell’orts pour detruire ccs 
impressions funestes (pie les ennemis de la cbose publique ne man- 
queront pas de chercber a faire prendre ii nos freres des departe- 
ments. Quant M. La Fayette, si je pouvais quitter sans crime mon 
litre de legislateur, je mdionorerais d’etre le porteur de Fordre (pii 
sera sans doute domic contre lui. 

M. Mendouze. — Le citoyen qui vous a ccrit dc Maubcuge, en vous 
eiivoyant Fordre domic a son arinec par le general La Fayette, vous 
priait de faire passer'Fun et l’autre ii M. Hrissot, (jui doit faire domain 
son rapport a I'Assemblee nationale sur La Fayette; je demande done 
que, pour satisfaire a ce desir ct a Farrete <pie vous venez dc prendre, 
on en fasse faire trois copies : Func pour le Comite de surveillance, 
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Pautre pour la Commission des douze, et une pour M. Brissot. Je 
demande, en outre, que les citoyens a qui Ieur local ne permet pas de 
recevoir chez eux uu federe soient invites a envover a la inunicipalite 
uu matelas, des drops, on enfin quelque chose qui leur procure le 
moyen de satisfaire, comme ils le pourront, a cette oeuvre civiqite. 

M. Legendre. — Messieurs, le ministre de Pinterieur vient d’ecrire 
tisa section qu’il logerait dans son hotel tous les federes du Jura, dont 
il a eu Lhonneur d’etre president. Ges federes seront luges et nourris 
chez Ini tout le temps que la loi leur permettra de sejourner ici. 

M. Chenier. — Je demande que eette copie de Iettre soit envoyee a 
M . Petion. 

M... — Je demande, moi, que les journalistes patriotes qui sont 
dans cette Societe inserent dans leurs feuilles la Iettre du ministre 
de Pinterieur en entier, avec un petit commentaire qui ne serait pas 
long et dont les idees suivantes pourraient etre la base. 

« Vons vovez, dirais-je aux federes, que la 0(011*, ne pouvant plus 
vous empecher d'arriver, vous tlatte aujourd'hui, et riiommequi veut 
vous recevoir est le meme qui avait cxpedie dans les quatre-vingt- 
trois departements Pordrc de vous fusilier comme des factieux et des 
sceierats. » 

M. Dufourny. — Je suis charge par un liomme de bien, que vous 
connaissez tous et qui a votre estime, de lui procurer la liste des 
noms des citoyens qui composent les diverses Societes patriotiques ; 
j'invite tous eeux qui pourraient me donner des luinieres a ce sujet 
de vouloir bien me les communiquer. 

M. Chevalier propose de logyr au moins mi lie federes dans P Hotel 
des Invalides, au milieu des braves soldats qui out, dit- il , consaere 
leur vie au service de la patrie. M. Daubigny combat cette proposi- 
tion, dans la crainte que Petat-major de cet Hotel ne fit plus de tort a 
ces citoyens que Lexemple des braves militaires qu’il renferme ne 
pourrait leur faire de bien. M. Gibert s’eleve con Ire les observations 
de M. Daubigny. L’assemblee passe 5 , l’ordre du jour sur cette dis- 
cussion. 

M. Santerre. — 11 parait que la corn* se sent encore tres faible, car 
clle taclie de flatter le peuple. Voici une nouvelle adresse qu’elle fait 
colporter dans le faubourg Saint-Antoine pour escroquer des signa- 
tures aux gens qui ne savent pas lire. Cette adresse est un tissu de 
platitudes et de tlagorneries pour le roi, dont je crois inutile de vous 
donner la lecture. Mais , en revanche, j’ai atissi une soixantaine , au 
moins, d’adresses de diverses Societes de tous les departements qui 
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semblent nous annoncer quc nous ne sommes pas encore prets 
de sildt a el re decretes dans leur opinion. J‘ai aussi une letlre 
d'un Prus-ien, qui ecrit a un de sns amis rpie les soldats out appris 
avec plaisir la nouvelle de marcher contre la France, et qu'ils n'at- 
tendenl (pie le moment d’arriver sur la frontiere pour quitter leurs 
clrapeaux el devenir Francais. 

M. Carra. — Avant de vous entretenir des mesures que j'ai a pro- 
poser dans Fetal de crise ufi >e Irouve la chose publique, je crois de- 
voir vous fairc part de quelques (aits qui vous devoileront les intri- 
gues des gens qui sont a la tele de nos armees. 

Le premier concerne le massacre des volontaires de la Gdte-d'Or. 
Auk derniers Flats de Bourgogne, le prince de Conde leur demanda 
trois cent inille livres, qu il ne put en obtenir. II sortit de Dijon avec 
fureur et jura de s'en venger. Depuis cctte epoquc , la Revolution Fa 
vorni hors de la France, et, a Fouverture de la guerre, il a prevenu 
Fetat-major des bonnes intentions ou il ctait pour les ci-devant Bour- 
gnignons. Aussi le brave bataillon de la Cute-d’Or n'a-t-il cesse d'etre 
mis en avant, et toujours sans soutien. 11 a fait d’abord deux superbes 
retraces. Enfln, dans la derniere action, pour assurer leur perte, on 
les a exposes a se battre dix contrc un. 

Ceci n'est qu’un petit echantillon des preuves qu’ont acipiiscs des 
obscrvateurs du projet forme par les offieiers feuillanlins, dissemines 
a dessein dans Farmee, de la faire perir par portions. Partout nous 
avons ete repousses avec perte, partout nous nous sommes toujours 
trouves exposes a un nombre superieur au notre. QiFimporte le mas- 
sacre plus ou moins considerable des esclave< autrichicns, si leur 
perle nous coute cell e de nos meilleures troupes, de nos phis zeles 
patriotes? 

Une autre preuve encore de la trahison de nos generaux, e'est la 
retraite de Courtrai. Unit jours avant que cette retraite n’eul ete or- 
domiee par le pouvoir executif, on avail ecrit de Bruxelles qu’on ne 
pouvait plus tenir, que Finsurrertion gagnait dans les troupes autri- 
chiennes, el deja des bateaux etaient charges des meubles des gou- 
verneurs generaux. Vous vovezque cedernier trait met a deenuvert et 
aggrave la trahison du pouvoir executif, qui, d'apros les conseils du 
general mignon , ordonne cede retraite honteuse, arrete nos succes. 
nous fait perdre toutes nos avanres et nous force a mi faire dc ii<m- 
velles. Ainsi eette retraite, la plus honteuse possible pour cenx qui 
cn sont les auteurs, est une perte irreparable. Les monies trahisons 
aiironl lieu dans le systenie defensif ampiel ils veulcnl nous reduire, 
parce < jii’i Is comptenl sur la Irahison de divers eommaiidaiils de 
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places. Cette perte est irreparable, car les princes d’Allemagne n’at- 
tendaient que Pevacuation des troupes’ autrichiennes des Pays-Bas 
pour refuser la couronne imperiale a Francois. 

Voici maintenant les mesures instantes que je crois important de 
prendre le plus tot possible. Je ne sais d’abord pourquoi, lorsque la 
patrie est dans un danger tel que les enfants le savent , pourquoi, 
dis-je, l’Assemblee nationale hesite a declarer que la patrie est en 
danger; pourquoi, lorsqu’il est elair que la nation est trahie, el le 
tarde a declarer que la nation est trahie 1 

Apres ces declarations, il faut que PAssemblee nationale se declare 
permanente et ordonne aussi la permanence des assemblies pri- 
maires. Ensuite faire nommer au commandement general de la garde 
parisienne, sous les ordres du maire, le meilleur citoyen , connu par 
son patriotisme et son amour du bien public. — Reduire les soixante 
bataillons de cette garde a quarante-huit , conformement ala divi- 
sion des sections; — chasser les ministres nouveaux; — rappeler 
MM. Servan, Roland et Claviere, remplacer les autres par de bons 
cboix; — decreter d’accusation Montmorin, Duport du Tertrc, Som- 
breuil, d’llermigny, La Porte, Bertrand; — casser les commissaires 
du roi pres la Haute Cour nationale; — consulter les grands procu- 
rateurs de la nation pres cette cour; — envoyer un renfort de gardes 
nationales a Orleans, car les prisons doivent en eire forcees inces- 
samment pour faciliter levasion de certains prisonniers : — envoyer 
dans les armees des commissaires nationaux, qui seraient pris dans 
le sein de PAssemblee nationale, si,aPepoque de leur envoi, EAssem- 
blee n’etait pas revetue de Cexercice des deux pouvoirs; - — nommer 
Luckner generalissime, avec tout pouvoir pour avancer dans les 
Pays-Bas; — proposer Biron pour commander Parmee du centre ; — 
mander a Paris La Fayette, les deux Lameth, A r iclor Broglie, Ber- 
thier et La Colombe. Alors Phorizon politique s'eclaircirait et se de- 
barrasserait de tons les images dont le ramas d’intrigants que je 
viens de designer sont sans cesse occupes a le charger. 

M. Chenier demande, au nom de la Societe de Dunkerque, qui a 
perdu tous ses papiers dans 1’incendie de la maison de M. Shoerl, la 
permission de lui en expedier une copie. Cette demande est arretee 
a runanimite. 

M. Daumier fait quelques reflexions sur Pinconvenient de la me- 
sure indiquee par M. Carra de nommer un generalissime ; il propose 
d’appeler a la tete d’une de nos armees le general Paoli. 

M. Chenier observe que nous avons dejii beaucoup de generaux 
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etrangers; que c'est pour ainsi dire insulter aux Francais que de 
croire qu'il n'y en ait pas un parmi eux cn etat de commander. Sans 
doute, ajoute-L-il, le general Paoli a combattu, sinon avec beaucoup 
de succes, an moins avec beaucoup d’energie pour la liberte de son 
pays; mais ses talents militaires ne sont connus que par sa defense 
contre les Genois et les Francais. Je demande done que la Societe 
prenne en tres faible consideration la proposition qui vient de vous 
etre faite a son sujet. 

M. Dufourny lit Textrait <le la correspondance , dans laquelle se 
trouve une lettre de Melun, contenant les details de Finsulte faite par 
la Societe de cette ville a un membre de celle de Paris, qui en a ete 
chasse pour avoir enonce dans la tribune que la patrie elait en danger, 
et que nos plus grands ennemis n’etaient pas les Autrichiens, mais 
les traitres do Tinterieur. Cette scene, jointe a Texces d’incivisme 
auquel s'etait portee cctte Societe quelques jours avant en brulant un 
numero de VAmi des citoyens , de M. Tallinn, a determine le petit 
nombre de lions patriotes qui y etaienl a s'en eloigner et a former 
une autre Societe, pour laquelle les souscriptcurs de la lettre deman- 
dent Paffdiation, en la retirant a la Societe feuillantine. 

Cette lettre excite la plus vive indignation. La majorite demande 
la radiation subite de la Societe de Melun; M. Theodore Giot cmploie 
tous ses efforts pour engager a diflerer cettc mesure jusqu'a ce qu'on 
ait dcs nouvelles dc cette Societe. On arr^te enlin (jue la correspon- 
dance lui sera suspendue jusqu’a la reception de la reponse a la lettre 
que le Comite de correspondance sera charge de lui ecrire, et a cette 
epoque on deliberera sur la radiation. 

M. Collot d'llrrbois annonce que Lon vient dc demander a la mu- 
nicipalite dcs passeports pour M me de Broglie et loute la famillc Bro- 
glie, pour 1’Angleterre. 

M. Delacroix annonce (jue M. La Colombo, Table dc camp dc con- 
fiance du general Motier, a ete vu a Paris par M. Sillery, et que sans 
doute il y a quclquc projet a Tordre du jour, au cluUeau. 

M... — II fa ut quo jc vous rende compte de la maniere dont j’ai etc 
traite ce matin par des gens dc M. Dupont. J'etais a la porte dc Tbotcl 
dc Bretouvilliers, a lire des afficlics qui me paraissaient contre les 
Jacobins et dont Tunc 6tait decliiree. Trois batonnistes sont sorlis de 
la porte en sautant sur moi et criant : « Tu es un L.tn Jacobin; c'est 
toi qui as decliire cettc afliche. » Moi, je me suis retire; ils nfont 
poursuivi en me frappant; enfin je Icur ai 6cliappc. Fnsuite, ref) re- 
liant mi autre tour, jc suis revenu a Thdtel de Brelonvilliers et ai de- 


[G JUILLET 1792J 


SOCIGTK DES JA COG INS 


7 9 


mande a parlera M. Dupont; je lui ai demande si c'etait lui qui avail 
fait imprimer cette affiche, et s'il pourrait m’en procurer quelques- 
unes pour envoyer dans ma province. A ces mots, M. Dupont m’a fait 
toutes sortes de politesses, m’a dit qu’elle etait imprimee chez lui, 
m'en a donne en me disant qu’il en preparait plusieurs autres du 
meme genre, et entre autres une de la vide de llouen pour demander 
Tabolition des clubs, et que je n’avais qu’a revenir, qu’il m’en donne- 
.rail. Je m’en suis alle, et les voila. 

La seance a ete levee a neuf heurcs et demie. 


XVI 

SEANCE DU DIMANCHE 8 JUILLET 1792 

PRESIDENCE DE M. SALADIN 


Apres Tadmission de quelques etrangers a la seance, un membre 
du Comite de presentation lit la liste des candidats proposes par ce 
Comite. L’alfiche a la tribune en est ordonnee, suivant Tusage. 

M. Chepy, secretaire, fait lecture du proces-verbal de la derniere 
seance, apres lequel on passe a l’extrait de la correspondance. 

M... — Beaucoup de bruits, qu’il est important de faire cesser, sc 
repandent sur l’etat de la sante de M. Manuel. En depit des fayettiens, 
des cafards et des fanatiques, je vous annonce, Messieurs, que nous 
aurons bientot le plaisir de le voir au milieu de nous. Sa maladie est 
^implement une fievre tierce. Le premier acces a etc tres long et ires 
violent; celui d’aujourd’hui a ete moins fort. J’invite done tous nos 
freres, et surtout nos freres des tribunes, de dementir les bruits d’em- 
poisonnement que Ton fait courir avec tant de perfidie. 

On veut a tel prix que ce soit ensanglanter la fete du 1 4 j u i 1 1 e t ; on 
veut pousser le peuple a des exces qui fournissent des pretextes a 
leurs (sic) vues sanguinaires. Non, ils n’en viendront pas a bout : nous 
embrasserons nos freres sur l’autel de la patrie, et certes nos epan- 
chements seront plus sinceres que ceux qui se sont faits bier a l’As- 
semblee nationale (Appiaudi.) 

Un veteran de la section de Bonne-Nouvelle, le meme qui avait 

1. C’est une allusion a la sc»‘»ne de reconciliation provoquee par Lamourettc 
dans la seance de rAssemblee legislative du 7 juiilet 17112. 
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redige l’adresse de cette section pour M. Petion, demande et obtient 
la parole pour lire line petition quit doit presenter a l’Assemblee 
nationale pour lui deinander qu’elle rende des honneurs funebres 
aux inanes des deux commandants de bataillons de volontaires morts 
dans les diverse? actions, ainsi qu’a cedes de M. de Gouvion et du 
brave Thenard. 

Get objet ne paraissant pas tres fort a l’ordre du jour, M. Legendre 
observe qu'il est ridicule qu’on vienne sans cesse demander des lion- 
neurs pour des officiers morts a leurs postes et qifon ne s’oecupe pas 
des soldat- qui y out peri egalement pour la defense de la patrie : 
il demande qu’on passe veritablement a l’ordrc du jour. Cette motion 
est arretee. 

M. Xavier Andoain prononce un discours tres energique sur la 
situation des affaires, les dangers de la cliose publiquc et les moyens 
de la sauver. Eidele a la constitution, c est dans la constitution seule 
qu’il trouve ces moyens, dont Tun des principaux est tire de Par- 
ticle vi de la section i re , chapitre 2, de la constitution, coneii en ces 
termes : 

« Si le roi se met a la tete d'une armee et en dirige les forces 
contre la nation, ou s’il ne suppose pas par un acte formel a une telle 
entreprise qui s’executerait en son nom, il sera cense avoir abdique 
la royaute. » 

I/impression de ce discours est demands de tons cotes; elle occa- 
sionne une legerc discussion, apres laquelle Eimpression est arretee, 
en invitant M. Audouin a v apporter quelqucs legers changenients 
Nous le dunnerons tout en entier dans un de nos proehains 
numeros 1 2 3 . 

M Real. — A r ous aurez peut-etre ete etonncs de ne pas voir alfiehe 
sur les murs de la eapitale l’arrete du departement de Paris?. On 
vient d'en donner, an bureau, une raison qui me parait meriter d’etre 
connue. (Test qu’il ne s’cst pas trouv6 d'aUicheurs qui aient voulu se 

1. Sociele des amis de la constitution, seanle aux Jacobins , d Paris. — Opinion 
de N vviER ArboriN sur la situation ct les ressourccs de la France, prononcee 
dans la seance du 8 juillet i‘92. S. 1. n. <1., in -8 de 12 p. — llibl. nat., Lb 
40/709. 

2. On trouvera, cn etM, ce discours dans les u os 23G ct suivants du Journal 
des Jacobins. 

3. 11 s'a/it do Panvte du Coiiseil du departement, on date du G juillet 1492, 
par lequel le n't airc de Paris et le procureur de la Commune etaient suspendus 
provisoireuient de leurs functions. On en trouvcra le texte dans le Monileur, 
XIII, 89. 
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charger de cette U\ehe. (Applaudissements de toutes les parties de la 
salle.) 

M. IIiox. — En arrivant dans cette salle, j’ai appris avec plaisir 
que personne ne s’etait encore occupe de M. le maire. Lors de sa 
nomination, Messieurs, il est venu vous dire qu’il vous regarderait 
toujours comme ses freres, qu’il vous demanderait des conseils et 
des lumieres; je crois que nous devons lui donner dans ce moment 
de persecution les signes les plus eclatants de notre attachement; je 
demande done que la Societe nomrne une deputation de douze mem- 
bres pour aller, non pas lui faire un compliment de condoleance, mais 
un veritable compliment de ee que, par sa bonne conduite, il a me- 
rite les benedictions du peuple et la haine honorable du direcloire du 
departement de Paris. 

On distribue a cette porte .un petit ecrit de ce vertueux magistrat. 
Get ecrit, intitule : Regies generates de ma conduite, est un chef- 
d'oeuvre qui merite d’etre repandu avec profusion ; je demande qu'il 
suit imprime par la Societe, distribue aux membres, aux eitoyens des 
tribunes, et envoye a toutes les Societes affiliees. 

Les deux propositions de M. Hion, mises aux voix, sont arretees a 
I’unanimite 1 . 

M... — llier au soir, lorsque les membres du departement se pre- 
.senterent a l’Assemblee nationale, le peuple se mit a crier : « Ren- 
dez-nous Petion ! V has le directoire! La Rochefoucauld a Orleans! » 
En s'en allant, ils filerent par la barre, mais un huissier eut l’audace 
de dire : « Oh ! oui, vous avez heau crier : Rendezvous Pelionl j’ai 
trois mandats d’arret qui y mettront ordre. » Il fila ensuite et agit 
prudemment, car on ne paraissait pas dispose en sa faveur. 

M. Collot d'Herbois rend compte des demarches inutiles qu’il a 
faites ce matin pour lire a EAssemblee nationale une petition revetue 
d'un gran<l nomhre de signatures pour demander le jugement de 
M. La Fayette. 11 fait lecture de cette petition, qui est universellement 
applaud ie. 

M. Desfieux. — L’avant-garde des federes de Bordeaux est arrivee. 
Ils sont quatre ici qui ont fait la route de suite sans manger. 

1. En effet, cet 6crit <le Petion fat imprime, par ordre des Jacobins, sous ce 
titre : Societe des amis de la constitution, scant e aux Jacobins . a Paris... Rcr/les 
generates de ma conduite. (Signe : Petio.w) — Imp. du Palriote francais, 1192, 
ill-8 de 8 p. — Bibl. nat., Lb 40/2273. 
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M. Lasource. — On vienl de von? rapporter qu'un juge de paix 
avait dit, hier soir, avoir recn trois mandat? d'arret pour M. Petion. 
J'observe (Eabord qu'il y a dans ce propos an moins dc Pexageration, 
car, a coup sur, un seul sulfirait. Mais, prenez-y garde, on tend ici le 
piege le phi- subtil an people de Paris. On a voulu Eexposer par son 
atlaehement a son vertueux maire. On n’a pas reussi par la premiere 
mesure. Qu'a-t-on fait? On fait courir les bruits les plus faux, les plus 
inquietanls. On tend ces picges an people pour voir enfin s’il ne se 
porterait pas a quelques mesures qui puissent procurer le plaisir 
barbare de faire coaler son sang. Cela est si vrai qu’hier des agita- 
teurs sondoves etaient repandus dans les faubourgs pour lacher 
(Pexciler Pindignation du peuple contre la cour. 

Que doit faire le peuple dans ces circonstances ? 11 doit faire ce 
quil a fait jusqu'ici : etre caline et s’en rapporter a ses representants, 
el 1 'tre assure quo EAssemblee nationale ne lais*era pas subsister 
Parrete du departemcnt, et que, lorsque Paflaire de M. Petion sera 
portee devant elle, la grande majorite, qui est bien convaincue du 
meritc extraordinaire de ce magistral du peuple, se fera un devoir de 
le reconnaitre d’une maniere eclatante; elle cassera au moins Parrete 
du direcloire, et elle reintegrera dans tons ses droits le maire, qui est 
l objet de toutes les affections du peuple parisien. 

Mais, prenez-y garde, il y a encore ici une astuce. Gertainemenl, 
pour se populariser, le roi levera lui-meme la suspension; mais on 
Toudra, par generosite, que tout soit oublie, qu’on ne parle plus 
d’autre's coupables; alors EAssemblee nationale, qui a deja manifesto 
cju’elle voulait que le roi prononcat, ne se contentera pas d’ap- 
prouver froidement la conduile du chef du pouvoir executif : car 
Petion ne veil l pas de grace, et alors la conduile du department 
sera examinee, el justice sera faite dans toute son elendue, car il ny 
a pas besoin de favour pour Pbonnete lionime. 

.le termiue done par une exhortation au peuple de continuer a 
conserver l'attitude grande et imposante qu’il a su prendre et a sVn 
rapporter entieremenl a la justice el a la s^verite de ses repnSscn- 
tan ts . 

M. Hitlaud-Wu'cnnc propose quehpies observations sur la con- 
ciliation qui s’est faite dans EAssemblee natiuiiale 1 . « A voir certains 
membres sc jeter duns les bras d’autres membres, dit-il, il me 
seinblr voir Neron embrassanl IJrilannicus et Charles IX lendanl la 
inn in a C(digny. » 


1. CVst riicurc uuu allusion a Ja scene* du. haisor l.aniuuroltr. 
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L’impression de cette opinion est arretce 1 ; el le se trouvera dans 
un de nos procliains numeros 2 3 . 

Une deputation de la section Mauconseil vient lire la petition 
qu’elle a ete admise a presenter le matin a la barre de FAssemblee 
nationale, pour demander le jugement de M. La Fayette et indiquer 
les debts dont il s’est rendu coupablc. 

Un de MM. les secretaires fait lecture de deux lettres ecrites, le 
30 du mois dernier, au mareclial Luckner par le roi, qui lui adresse 
de grands remerciements sur les sentiments qu'il lui a temoignes et 
lui declare etre dans Fintention positive de ne rien changer aux sen- 
timents qu’il a adoptes, et d’employer tons ses efforts pour ramener 
dans le royaume la tranquillite, qui depend de la stricte obeissance 
aux lois. 

Une deputation de la section des Gravilliers est admise a lire une 
petition qu'elle a presentee a FAssemblee nationale pour lui rede- 
mandcr M. Potion 3. La premiere phrase de cette adresse, ainsi congue : 
Une famille eploree vient vous redemander son pere, excite les applau- 
dissements les plus vifs, un de ces mouvements subits de sensibili te 
que nulle expression ne peut rendre. 

M. Sillery annonce que des lettres qiFil a regues de Farmee 
indiquent que Fintrigue emploie tons ses ressorts aupres du mare- 
chal Luckner. M. La Fayette est arrive a minuit a Farmee. 11 a ete 
enferme tonte la matinee avec le mareclial. Depuis cette 6poque, les 
Lameth et Berthier sont les sculs qui approchent de lui. On fait des 
voeux pour que la fin de la carriere de M. Luckner ne ternisse pas ses 
heureux commencements. 

M. Sillery a envoye a M. Luckner un exemplaire de Fopinion qiFil a 
prononcee aux Jacobins sur M. La Fayette, avec un autre imprime, 
une lettre faussement attribute a M. Luckner. Celui-ci, en le remer- 
ciant de cet envoi, lui declare qu’il ne partage 'pas du tout ses senti- 
ments sur le compte de M. La Fayette. 

Une deputation de la Societe fraterncllc demande et obtientla parole 
pour la prochaine seance. 

La seance a ete levee a dix heures et demie. 


1. Societe des amis de la constitution, seanle aux Jacobins , d Purls. — Reflexions 
de M. Billaud- Vauenxe sur la seance du matin de UAssemblee nationale. du 
1 juillet 1792, prononcees dans la seance du dimanche Sjuillet 1792. — S. 1. n. 
d., in-8 de 12 p. — Bibl. nat., Lb 40/709. 

2. On trouvera, en effrt, ce discours dans les n os 230 et 233 du Journal des 
Jacobins. 

3. On trouvera cette petition dans Je Moniteur, XIII, 79. 
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SEANCE DU LUNDI 9 JU1LLET 1792 

PRESIBENCE DE M. SALADIN 

Aucun de MM. les Secretaires ne se trouvant a l’on vert ure de la 
seance pour lire le proce^-verbal ou la correspondance, un citoyen 
des tribunes demande des nonvelles de’M. Manuel. 

M. Collot cVHerbohy Fun de> membres de la deputation envoyee la 
veille cliez M. le maire et chez M. le procureur de la Commune, rend 
compte de cette deputation et de l’etat on, comme ami, il a Irouve 
ce matin M. Manuel, (|iii, sans danger neanmoins, est tres malade 
d’une fievre continue et tres forte. L’idee de la federation parait occu- 
per infiniment le malade qui, dit-il, a resolu de s'y faire porter. 

M. le President , apercevant dans FAssemblee M. Anthoine (fie Metz), 
Linvite, au nom de la Societe, a vouloir Lien In i faire part des obser- 
vations qu'il a cu occasion de faire sur l’etat de ce department. 

M. Anthoine se rend a cette invitation, et monte a la tribune au 
milieu des applauilissements. 

[Suit le discours de M. Anthoine .] 

Un citoyen apporte unc atliche qui lui a paru incendiaire, et dont il 
demande it faire lecture ii la Societe. Apres lecture, M. le President 
remercie lc citoyen de son zelu; on passe a l ordre du jour. 

M. Robespierre. — En consider.) nt la marche el le systeme de ccux 
qui gouvernent, cn fixant im»n opinion sur les fonctionnaires publics 
elus par le pen pie, j’ai etc tente « le 'lire : « La liberie est perdue. » 
Jai jete ensuile mes youx sur le people, sur l’armee, ct j’ai dit : « La 
liberte est sauvee! » L’objet de la guerre que nous avons a faire est 
bien connu, est bien determine. D’un cote, le people, Fbnmanite , 
toules les vertus; de I’autrc, les perfidies, la laehetd, la trahisun, 
<*n fin la com* el tons ses vices. 

Nous avons deux guerres a soutenir : Tune interieure, Lautrc exle- 
rieure. L’une et Lautre penvent, suivant moi, etre terminees en pen 
de temps et sans effusion de sang. A Fugard de la guerre ext^rieure, 
quoique jeusse adopte un sentiment different de beaucoup de citovens 
estimables, inaiiilenanl qn’elle est commcncec, je crois quVUe pent 
etre utile a la cause de la liberte. Ceux qui out soutemi une (q)inion 
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differente de la mienne ont pcnse que la guerre pouvait servir a la 
liberte, et j’ai partage avec eux cette opinion. Ils ont pense que nous 
avions les instruments propres a faire cette guerre, et en ccla j’etais 
loin de penser comme eux. Inexperience seule pouvait decider, et elle 
a ete malheureusement jusqu’ici trop favorable a mon opinion pour 
que je cherche a m’cn prevaloir aujourd’hui. 

Je reviens done au sujet general, et je dis qu’en depit de la perfi- 
die de nos chefs, de la sceleratesse des fonctionnaires publics, nous 
pouvons terminer en pen temps la guerre exterieure a Bavantage du 
people francais, du peuple brabancon, et de tons les peuples qui 
veulent etre libres. Lc general qui etait le plus a craindre ne Best plus 
depuis qu'il s'est demasque. Nul pour les talents, il ne parait plus 
qu'nn traitre; mais cela ne suflit pas : il faut que les representants du 
people, les depositaires de sa confiance, veuillent bien le constater, et 
lancer le decret d’accusation contre Ini . 

Si la patrie est en danger, n’est-ce pas, en eflet, parce que les con- 
spirateurs ont toujours eu tous les moyens de conspirer contre elle, 
tandis que le peuple, les patriotes, ont constamment ete ecrases? 
Pourquui voulez-vous que le peuple se leve, quand, d un mot, vous 
pouvez faire cesser les dangers de la patrie en terrassant celui qui est 
la cause de ces dangers? Sans doute, si nul ne defend les principes 
eternels de Bhumanite, les droits du peuple, il faudra bien que le 
peuple se leve; mais vous, ses representants, pouvez-vous vous repo- 
ser sur lui de cette mesure, quand il vous a charges expressement 
du soin de le dispenser de l’insurrection? 

Avant d’adopter des mesures extraordinaires, il faut avoir epuise 
celles que commande le sens commun. Gar, tant que vous n’aurez pas 
frappe les generaux traitres, qu’ils iPauront pas ete remplaces par 
des generaux patriotes, les succes dans la guerre exterieure sont 
impossibles, ou meme dangereux a la liberte. Il faut des generaux, 
vous dit-on. Mais est-il done si difficile d’en trouver d'aussi bons qu’un 
La Fayette? Parmi les officiers, les soldats, parmi les patriciens 
meme, il serait possible d’en trouver d’excellents patriotes. Malgre 
ma repugnance a recommander quelqu'un, il me semble que la con- 
duite de Biron, depuis le commencement de la guerre, doit lui avoir 
merite la confiance. 

Voulez-vous done eloigner de vos frontieres les Prussians, les Alle- 
mands? Frappez un general perfide; nommez un patriote; entrez 
dans le Brabant, et la guerre exterieure est linie. 

M. Santcrrc annonce qu'on a lu aux Suisses un decret du roi, sane- 
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tionne par !a coin* des Tuileries, (pii leur defend de frequenter les 
Societes populates, ct leur ordonne de recevoir leurs sergents au nom 
du roi seid, parce que, etant etrangers, ils ne doivent obeissance et 
fidelite qu’au roi. 

Le procurcur de la commune de Chartres communique Parrete pris 
par 1c conseil general de cette commune, motivant le ref us qu'elle a 
fait d’aflicher la proclamation du roi stir les evenements du 20 join. 

M. Goupilleau rend un compte succinct de la seance de l’Assemblec 
nationale. 

Une deputation de la section de Montreuil vient lire une petition 
qu’elle avait dessein de presenter a l'Assemblee nationale, sur la sus- 
pension de M. Petion, mais que les details qui viennent d’etre donnes 
neeessitent a changer dans quelques parties. 

M. Anthoine fait de nouvelles observations sur les causes des dan- 
gers de la patrie; il annonce avoir rencontre sur sa route, pres de 
Verdun, plusieurs voitures chargees do bombes dont la destination 
etait pour Paris. 

La seance a etc levee a dix lieurcs et demie. 


X V LI i 

SEANCE DC MEUCHEDI 11 JC1LLET 1892 1 

PRES1DENCE DE M. S A LA I UN 


En l’absence de .MM. le> president et vice-president, M. Anthoine 
occupe le fauteuil. 

M. Heal. — A defaut de reussite de leurs projets, les aristocrates 
sc remuent dans tons les sens et se livrent aux mesures les plus extra- 
vagantes. 1 Is out ohtenu nn mandat d'aiiKUier contre M. Petion. C’est 
M. Menjaud, juge de paix, qui a ete le hone emissaire charge de cette 
infamie 2 . A pres vous avoir entreteiius de cette sotlise, je crois vous 

1. Dans Poriginal, eetle seance est datee par errenr du mercredi 10 juittvl, 

2. L’anvte du department de Paris du i> juillel 1702, on renvoyant devant les 
Irilmnaux le maire de Paris, le procurcur de la Commune cl quelques olliciers 
inunicipaux, avait ordonne que les proees-verbaux et mil res pieces seraien! 
rends a Menjaud, juge, de paix de la seel ion des Tuileries. Mais celui-ci n’avait 
decerne auenn mandat dameuer ui conlre Pelion, ni coulre Manuel, in conlre 
aucun des ollieiej s inunicipaux, parce qu’il lui pai nt qifaux termes de I'ai-I icl i* 3S 
de la loi du :i aoul 1701, il fallait d'ahord quo PAssemldee nationale proimneal 
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faire plaisir en remettant sur le bureau un discours eloquent, prononce 
par un citoyen de la section des Lombards, sur M. Petion. Ce rliscours 
est plein des plus grandes beautes, je ne puis me refuser au plaisir de 
vous en lire quelques extraits. 

A pres la lecture deplusieurs morceaux, la Societe arrete la mention 
honorable, dans son proces-verbal, de 1’offre de ce discours. 

M. Boissel. — Un mandat d’amener vient, dit-on, d’etre lance par 
un juge de paix centre le magistrat du peuple. Outre que cet ordre 
rst illegal ct inconstitutionnel, puisque, 1’aiTaire de M. Petion etant 
encore indecise de la part du pouvoir cxecutif, il ne peut y avoir lieu 
a aucun mandat d’arret, cet ordre, dis-je, decele, dans celui qui en a 
ete le promoteur, une connivence avec ceux qui cherclient tous les 
moyens de troubler l’ordre et la tranquillity publique. Je demande 
done que ce juge de paix soit denonce par les sections. ( Applaudi .) 

31. Baumier. — La patrie est en danger, l’Assemblee nationale vient 
de le declarer par un decret solennel 1 , mais les citoyens des departe- 
ments n’ont pas attendu cette declaration pour voter au secours de la 
capitate. Ceux de mon pays ont appris a minuit que la capitale etait 
en danger: a cinq heures du matin ils etaient en route, et les void, je 
vous les presente. ( Applciudissements .) 

31. Galon. — Je previous Messieurs les federes que, lorsqu'ils vou- 
dront assister aux seances de l’Assemblee nationale, ils n’auront qu’a 
se presenter avec les cartes que la municipalite leur delivrera, pour 
avoir des billets de tribunes, qui leur sont reservees exclusivement. 

La discussion s’engage sur les places a ofTrir aux federes; quelques 
inembres font la motion de leur reserver aussi toutes les tribunes; 
cette motion est combattue; enfin, on arrete que les tribunes nouvel- 
ment construites leur seront specialement reservees, et que, lorsque 
ces tribunes seront remplies, ceux de 3131. les federes qui n’y auront 
pas trouve de places seront admis dans l’interieur de la salle en pre- 
sentant leur carte de la municipalite. 

31. Albitte demande et obtient l'entree a la seance pour les federes 
de Toulon, qui entrent au milieu des applaud issements. 

sur Ic renvoi aux tribunaux. — Voir le rapport de Menjaud au ministre de la 
justice, en date du 16 juillct 1792, dans Murtinier-Ternaux, Histoire de la Terreur , 
II, :1S6. 

1. C'est, en elfet, par decret du It juillet 1792, sanctionne le 12, que l’Assem- 
blee legislative declara la patrie en danger. On trouvera le texte de cet acte, 
ainsi que les deux adresses de rAssewblee au peuple et a Paruiee, daus le Moni~ 
leur , XIII, 107. 
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Un Tnembrc eleve la question tie savoir comment on se compor- 
tera a Pegard de ceux des federes qui, appartenant a de mauvaises 
municipality's, n'ont pu en obtenir de diplAmes et ne pourroni con- 
sequemment pas avoir de cartes de la nnmicipalite de Paris. 

Apres une legerc discussion, la Societe passe a Pordre du jour sur 
cet objet. 

Des arreslateurs du roi a Varennes, MM. Gentil, dont les noms 
n'ont pas ete eompris parmi ceux inscrits dans la liste faite, par PAs- 
semblee consliluanle, des personnes qui avaient eu part a cette arres- 
tation, el qui n’ont pas non plus eu part aux recompenses pecuniaires 
qui ont ete distributes a cette occasion, lisent une petition tendant 
a demander a PAssemblee nationale le remboursement des frais que 
leur ont occasionnes cette arrestation et ses suivantes (sic), et a la 
prior de revenir sur le decret qui les renvoie, pour cette demande, au 
pouvoir executif. 

Sur la motion de M. Ileal, la Societe arrete la nomination de deux 
commissaires, pour prendre connaissance detaillee de Pobjet de leur 
demande et de la validite de leui s litres, parce qu’il lui parait juste 
que ces eitoyens recoivent au moins le remboursement de leurs 
avances, quitte a les retenir sur la liste civile, s'il y a lieu. 

M. ALiiiTTE. — A votre derniere seance, j'ai demande inutileinent 
la parole pour un fait, vous n'avez pas vonlu me l'accorder, j'en ai 
pris de PImmeur, j'ai en tort; me voila. (A upland issent cats.) 11 est 
cependant necessaire (pie je vous fasse part du fait dont je voulais 
vous entretenir, car il me coinpromet, ainsi que mon honneur. Le 
patriote Gorsas, quo jeslime inliniment, avait insere dans son journal 
que j’avais, dans la fameuse seance, embrasse les Yaublanc, les Jau- 
conrt. Je puis vous assurer que jamais cc gout-la ne m'a pris; en 
outre, je n'etais pas a la seance; mais, quand j'y aurais ete, je puis 
vous assurer que je n’aurais pas change de place, et (pie je n 'aurais 
embrasse personne : car, si j'eusse eu de Pamilie pour (pielques-uns 
de ces messieurs, je le leur aurais dit avec franebise, mais je n'aurais 
]jas atlendu a ce moment ]»our le leur temoigner, et je ne suis pas 
homme a me laisscr aller facilement a Pimpulsion du moment. On 
rit.) Je croyais important pour moi de relever cette erreur, parce que 
toujours la verite, et la verite tout enliere, sera mon idole. 

M. Dufonnnj recommande a la Societe un citoyen qui vient d’eebap- 
per, ])our la seconde fois, a une fausse accusation intentee contre Ini. 
L'etfet de la premiere a ete de lui la ire [icrdrc une jdace qui lui elait 
promise dans les bureaux de PAssemblee constituanlC, et de dunner 
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la mort a sa femme, venue de lextremite du royaume pour le defendre. 

La Societe arrete une collecte en faveur de ce citoyen, et le recom- 
mande aux deputes patriotes qui sont dans son sein. 

On passe a Lordre du jour : les dangers de la patrie. 

M. Robespierre. — Le moment est arrive d’ecarter tous les interets 
personnels pour ne s’occuper que de l'interet public. Go sentiment 
etait grave dans tous les coeurs : un decret solennel vient de nous en 
faire une obligation. 

Qu'est-ce que ce decret? Est-ce une vaine formule vide de sens? 
Est-ce une arme dont le despotisme compte pouvoir faire usage pour 
ecraser la liberte? Non, et ce n’est point en vain que les citoyens des 
departements seront venus se rallier au cri de la patrie en danger. 

La patrie est en danger. Ces mots disen t tout pour des coeurs 
ardents, vraiment epris de l'amour de la patrie et de la liberte. Cette 
formule ne nous apprend pas de nouveaux faits. Avant cette declara- 
tion, nous savions qu’un general conspirateur etait a la tete de nos 
armees; nous savions qu'une cour corrompue machinait sans relache 
contre notre liberte et notre constitution. Ce n'est done pas pour nous 
instruire que LAssemblee Rationale a prononce cette formule impo- 
sante. Ces mots, la patrie est en danger , sont une exhortation a toute 
la nation de deployer toute Lenergie dont elle est susceptible pour pre- 
venir ces dangers. 

La nation eonnaissait bien ces dangers, mais elle semblait engour- 
die sur le bord de Labime, et LAssemblee Rationale a voulu la re- 
veiller de cette lethargie. Lorsque LAssemblee nationale a prononce 
cette formule, elle a voulu dire : En vain nous faisons de bonnes 
lois, si le pouvoir executif ne les fait pas executor, s’il les entrave par 
des veto perfides, si des administrateurs corrompus conspirent avec 
la cour pour tuer la constitution par la constitution; en vain des 
armees de soldats patriotes et valeureux exposent leur vie en com- 
battant, dans leur marche victorieuse, si on les arrete, ou si on ne 
les envoie au combat que pour les faire succomber sous un nombre 
d’ennemis double du leur. Dans des cireonstances aussi critiques, les 
moyens ordinaires ne suffisent pas : Francais, sauvez-vous. 

Ou bien cette declaration solennelle signifie ce que je viens de dire, 
ou bien elle ne serait qu’une trahison, en montrant a la nation les 
dangers auxquels elle est exposee, sans lui laisser la faculte de 
prendre les moyens qiLelle croira propres a la sauver. Deja meme les 
ennemis de la liberte esporent en faire un usage meurtrier, et quand 
j'ai vu, a la suite de cette declaration, un Vaublanc proposer une 
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adresse a 1‘armee, jc me su is dit : « Puisque cette formule n effraye pas 
ccrtaines gens, il faut qu’ils esperent en tirer parti. » 

Ces homines vous diront : « La patrie est en danger, il est vrai; 
mais dou viennent les dangers de la patrie? Est-ee de la part de la 
cour? Non, ear elle vent la constitution et 1’obeissance aux lois. Est-ee de 
la part des prut res qui fomentent le feude la guerre civile? Non, carque 
pen vent des etres isoles, p rives de tous moyens de seduction? Est-ee de la 
part de la noblesse, qui voudrait recouvrer ses privileges? Non, car ces 
nobles sont a la tete de vos armees pour soutenir la cause de l’egalite. 
Si la patrie est en danger, c’cst de la part des eitoyens reunis en Socie- 
les pour surveiller la conduite des fonetionnaires qu'ils se sont choisis ; 
c’est de la part du people, qui ne veut pas qu'on le mene en aveugle; 
e’est de la part des magistrats du peuple, qui n’ont pas voulu vendre 
ou leurs talents on leur silence aux conspirateurs. » Ainsi, ces homines 
ne seront pas genes par cette formule; ils Pinterpreteront comme ils 
interpretent la constitution, dans laquelle ils trouvent les moyens de 
la detruirc. 

Pour nous, qui ne voulons quo le Lien general de Ehumanite, la 
patrie est en danger, parce qifiFcxiste une com* seelerate et incon- 
vertissable; la patrie est en danger, parce que l’idolatrie et la seduc- 
tion out procure a cette cour des adininistrateurs assez vils pour se 
prosterner devant elle, et qui, a peine sortis de ces assemblies oil ils 
llattaient le peuple pour obtenir des places, sont assez vils, comme les 
adininistrateurs de la Somme, du Pas-de-Calais et autres, pour entrer 
dans une federation coupable avec la cour eontre la liberie; la patrie 
est en danger, parce que sur la base de la liberte s’est elevee une 
classe aristocratit[ue d’hommes cpii n’ont cherche qu’a convertir leurs 
freres en cannibales, parce qu’il existe un (Hat- major qui, quoique 
licencie par TAssemblee nationale, subsistc encore pour conspirer. 

Comment la patrie ne serai t-e lie pas en danger, quand un general, 
qu’on a ci*u le general des Francais et qui n’est que celui do la cour 
de Vienne, dont il uponsu les interets et cmprunte le langage, foule 
aux piefls la nation francaise en insnltant a ses nqiresentants ? Com- 
ment la patrie ne serait-elle pas en danger, quand un tel homme cir- 
convient de ses emissaires et de ses complices un ftulre general, 
lors(|ue les llammes de Courtrai sont les seuls gages (jue nous don- 
nons <le notre attachement aux Hrabanrons, lorsque ce Jary reste 
impuni, (pie nous abandonnons nos completes et que nous donnons le 
temps aux puissances ennemies de rassembler leurs forces? 

Voila, du I’avis de toute la nation, la cause de nos dangers. Nos 
dangers lie cesseront done que Imsipio relte cause sera exlirpee. Si 
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Ton avait frappe ce general, auteur de tons nos maux, la guerre 
serait terminee, le Brabant serait libre ; il y aurait longtemps que 
tous ces petits electeurs seraient sans trOne et sans sujets; la liberte 
serait fermement etablie sur les bords du Rhin et de I’Escaut et for- 
merait une barriere impenetrable d’hommes libres autour de nos 
frontieres. 

La liberte sera en danger tant que La Fayette sera a la tete de nos 
armees, tant que l’administration des departements sera confiee a 
des homines assez impudents pour oser honorer de leur persecution 
les magistrats que, seuls, le peuple honore de son estime. 

J’espere qu'avant trois jours nous serons delivres de notre plus 
dangereux ennemi, qu’un decret nous aura fait justice de La Fayette: 
car, sans ce decret, comment pourrions-nous entreprendre de com- 
battre pour la liberte ? Osons nous Hatter encore (pie ces directoires 
rebelles, sinon contre l’autorite de la cour, an moins centre la sou- 
verainete du peuple, n’existeront pas. Esperons qu’au sein meme de 
l’Assemblee nationale des homines, qui doivent au peuple toute leur 
existence, if oseront pasdiviser la nation en cote autrichien et en cote 
francais. 

Si, dans un mois, la patrie est encore en danger, si Let at des 
choses n'est pas entierement change, il ne faudra pas dire alors : la 
nation est en danger, il faudra dire : la nation est perdue. J’ai toujours 
ete Fapotre de la constitution, le defenseur des lois, mais la premiere 
des lois est celle sur laquelle reposent la constitution, l’egalite, la 
liberte. Il fan t done la constitution decretee, mais il la faut tout 
entiere, religieusement observee pour le saint du people, sans quoi le 
mot de constitution ne devient plus qu’un mot de rallicment pour les 
factieux qui voudront s’en einparer pour combattre la liberie. G’est 
dans ces principes que j’ai redige une adresse aux federes, dont je 
vais faire lecture a la Societe si elle le trouve bon. 

M. Robespierre lit son adresse au milieu des applaudissements. 
L'impression, l’atfiche, la distribution aux deputes a l’Assemblee 
nationale, aux membres de la Societe, aux citoyens des tribunes et 
Fenvoi aux Societes affiliees sont ordonnees 1 . 

M. de IVoirterre annonce qu'il adopte sur le general La Fayette le 
sentiment de M. Robespierre, qu’il l’a annonce a sa mnnicipalite, qui 

1. M. Itauiel, Uistoire de llobespierre, II, 32(i , (lit que cette adresse existe en 
un Uu prime a part : Aux Federes, par des citoyens amis de ta constitution , in-8 
de 4 p.; mais je n’ai pas retrouve cet imprime. L’adresse fut publiee par Robes- 
pierre dans le n° 9 de sou Defenseur de la constitution. 
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lui faisait pressenlir qu'elle lui destinait le commandement d'un ba- 
taillon do volontaires ; il a declare qu'il ne croyait pas pouvoir con- 
duire aux frontieres des troupes qui lui seraient confiees tant qu un 
tel general serait a la tele des armees. 

On lit 1‘extrait de la correspondance; au milieu de cette lecture, 
lespatriotes monnayers 1 arlesiens entrenl dans la salle, le sac sur le 
dos, au milieu des plus vifs applaudissements. 

Apres la lecture de la correspondance, Torateur de cette deputa- 
tion monte a la tribune el annonce quen passant a Lyon ils ont ete 
desarmes par la garde nationale de cette ville, d’apres les ordres du 
departement et malgre tous les efforts de la municipality, qui leur a 
promis de leur envoyer leurs armes a Paris. 

M. Real insiste pour que Ton saisissc cette occasion pour punir ce 
departement contre-revolutionnaire et pour rendre a M. Charlier, 
municipal de cette ville, suspendu par lui, la justice qui lui est due. 

M. Deperret recommande aux patriotes monnayers, dont les billets 
de logeinent les envoienl chez le minislre de Pinterieur, de remercier 
ce ministre de Tobligation qu'ils lui ont d 'avoir ete desarmes par les 
Lyonnais et de Lord re de les fusilier, qu’il avail civiquement adresse 
a tous les departements. 

Les Monnayers quitlent la seance; les gardes-francaises presents 
se ebargent de leurs sacs et les conduisent a leur destination. 

La seance a ete levee a dix heures. 


XIX 

SEANCE EXTRAORDINAIRE DU JEUDI 12 JU1LLET 1792 

IUIESIDENCE DE M. SA LA DIN 

Au defaul de MM. les president et vice-president, M. An (koine 
occupe le fautcuil et lit la liste des personnel cjui demandent l’entree 
de la seance. 

M. Simond. — Yous ifaurezpas de federes de Strasbourg, Messieurs, 
parce que la, principalement, les Jacobins sont necessaires a leurs 
posies ct parce (pie les adniinistrateurs du departement if ont pas 
voulu pnder les mains a une federation qui, discnt-ils, if est pas dans 
la constitution. 

Dans la ville de Strasbourg, il if est sorte d'iutrigucs qui nc soient 

1. Voir plus haul, p. Go. 
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mises en oeuvre pour egarer 1’esprit du people sur noire Societe. On 
distribue a la porte des eglises, a toules les personnes qui veulent 
bien en accepter, les libelles les plus degoutants contre les Jacobins. 
Nous avons reflechi sur les causes du danger auquel la patrie est 
exposee. Nous avons pense que les plus grands dangers venaient de 
ce que PAssemblee nationale etait faible, et celte faiblesse, nous Pat- 
tribuons au retard qu'ont eprouve les elections lors de la fin de la 
session de PAssemblee constituante, de sorte que, pendant cet inter- 
valle, l’intrigue a eu le temps de eommencer a operer sur les corps 
electoraux. 

La preuve que PAssemblee nationale n’a pas toute la force et la 
vertu qu’elle devrait avoir, c’est que les prisons d’Orleans regorgent 
de coupahles; c’est que, tandis que des cours martiales jugent avec 
la plus grande promptitude les debts des soldats, Jary n'est pas 
encore puni, quoiqu’il ait ineendie les faubourgs de Courtrai et fait 
pendre trente-deux homines. 

Les patriotes sont extremement clairsemes dans les deux departe- 
ments du Rhin, et le fanatisme y exerce les plus cruels ravages. On 
en pent juger par le trait qu’on vient de me mander. 

Les ennemis s’etaient avances du cote de Spire ; le general Keller- 
mann a fait redescendre son armee le long du Rhin pour mettre celte 
partie a convert; il est entre pour se rafralchir dans une abbaye qui 
se trouvait sur la route; les moines fanatiques ont cu le civisme de 
Pempoisonner. ( Mouvement cThorreur .) 11 n'est pas mort neanmoins : 
on me mande qu’il doit son salut a deux medecins qui sont a sa 
suite. 

Un de MM. les secretaires lit le proces-verbal de la derniere 
seance , dans lequel il avait relate l’adresse aux federes par 
M. Robespierre. M. Robert s’elcve sur le nom de federes donne aux 
citoyens envoyes des departements aux bruits de la patrie en danger. 
II pretend que le nom de federes ne leur convient pas, que celui 
c V in surges est leur nom propre. Apres une legere discussion sur cette 
observation de M. Robert, la Societe passe a Tordre du jour. 

M. Varlet commence une opinion qui, apres quelques phrases, ne 
parait pas etre a l’ordre du jour. Plusieurs membres l’interrompent. 
M. Desret propose de mettre a la discussion la suspension de 
M. Petion, M. Legendre sy oppose. « Discuter cette affaire, s’eerie- 
t-il, ce serait la supposer susceptible de discussion. L’opinion est 
formee, et laconduite de PAssemhle nationale dans cette circonstance 
achevera de nous eelairer. » 
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M. Yarlet reprend la parole, est inlerrompu de nouveau, quitte ia 
tribune, ou M. Laveaux lui succede. 

[)[. Laveaux demande dcs mcsures pour cmpecher qu'a l’avenir il s’eleve 
un nouveau La Fayellc. II veul un rcnouvellcment des fonclionnaires ct dcs 
juges. II vent aussi qu'on examine la conduite dc Louis XVI depuis qu it cst 
sur le trone constitulionnel.J 

M. Robespierre denonce un ties membres do la Sociele qui, dans le 
Journal du Soir, de MM. le Rouge et Cerieux x , semble s’attacher ft 
presenter toutes les opinions prononcees dans la Sociele sous un jour 
absolument faux el tel que ses plus ardenls ennemis pourraient le 
faire; il cite en exemple le debut du projet d'adresse aux federes 
par la Sociele. Ce journaliste Lavail defigure au point de la faire 
commencer par line invitation speciale aux Marseillais de ne pas 
quitter le champ de la federation sans avoir venge les victimes qui 
y out peri l’annee derniere. M. Robespierre voit dans une telle redac- 
tion, constamment fausse, des intentions perfules d’attaquer les prin- 
cipes <le la Societe par une calomnie dangereuse, il demande en con- 
sequence la radiation de ce redacteur de la liste des membres de la 
Societe. 

M. 1 larta, auteur de cette redaction, vent se justifier en rejetant 
cette faute sur les protes de Pimprimerie, qui, dit-il, tronquent ses 
manuscrits. 

Cette excuse paraissant plus que faible et plu>ieurs membres de la 
Societe, parliculiereinent M. Tasehereau , accusant M. Marla d'avoir 
donne plusieurs fois des signes d’incivisme, il est arrete (]ue M. Marta 
sera expulse tie la Societe par les motifs rapportes ci-dessus, que le 
proees-verbal contiendra ces motifs, et que les journalistes patriotes 
seront invites a les rendre publics le plus qu’il leur sera possible. 

M. Roussel demande que la surveillance de la Society s'elcndc a 
cette occasion jnsque sur le presentant de M. Marta; il sc trouve que 
ce membre esi M, Tasehereau, auteur de la denunciation. On passe 
en consequence a Lonlre du jour sur cette motion. 

Divers federes occupent tour a tour la tribune. « Auciin de nous 
n’ira sur les fronlieres, dit Lora leur de la deputation du Pas-de- 
Calais, qui succede a celui de laCbarente; aucun dc nous n’ira sur les 
fronlieres si le roi nest pas snspcndu, si LAsscmblee nationale ne 

1. Voir dans \nlltibliog rapine do la presse, par Hat in , la lisl(‘ dcs nomhreux 
journaux qui out alors porfc cc tit re. Nous n’avons pu arriver a savoir dc la- 
quellc dc ccs fcuillcs Robespierre voulait parlcr ici. 
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met pas en aetivite le pouvoir executif national. Nous n’irons pas 
non plus servir sous le traitre La Fayette; nous ne nous eloignerons 
pas de la capitale que les directoires coupables des departemenls 
gangrenes ne soienl punis. Ce voeu, que nous enoncons comme 1<> 
notre propre, est celui de tons ceux qui sont arrives, de ceux qui 
arriveront et des milliers de ceux qui sont restes dans leurs foyers. » 

L’orateur de la deputation du Calvados s'attaehe a demander, an 
nom des palriotes de ce department, la destitution du roi, inais sa 
destitution legale, eelle qui se trouve dans la constitution. 11 de- 
inande encore d'embrasser le president de la Societe, en signe de fe- 
deration generate de tous les palriotes des departemenls. Cette sainte 
accolade excite les plus vifs transports dans toute EAssemblee. 

L’orateur de la deputation de la Drome, recapitulant les droits 
naturels et imprescriptibles de Lliomme garantis par la constitution, 
s’ecrie : « La liberte est en danger, nos proprietes sont menacees, la 
surete publique et particuliere est exposee, il nous reste la resistance 
a Foppression. Nous apportons des bras, mais des bras qui ne frap- 
peront que par la loi. Si EAssemblee nationale n’a pas le droit d'agir 
et de rendre la souverainete du peuple, le people la reprendra. » 

11 propose de s'occuper de la forme et de Eelendue du serment a 
preter par les federes. « A Valence, a-t-il dit, Eannee derniere, a 
pareille epoque, nous ne le pretames qu’a la nation et a la loi : nous 
ne savions alors ce que nous ferions du roi. » 

Sur la motion de plusieurs federes, on arrele Eimpression et la 
distribution du proces-verbal de cette seance. 

Les federes du Doubs demandent des armes, de Eunion et des 
adresses dans les departements pour detromper le peuple des accu- 
sations de republicanisme qu’on fait chez eux aux Jacobins de Paris. 

L’orateur de la Cote-d'Or annonce qu'ils out fait serment de ne pas 
se laisser conduire par le pouvoir executif, qui leur parait infiniment 
suspect ; ils sont venus pour defendre EAssemblee nationale, jurer 
fidelite a la nation, A la loi, eonsacrer leur vie et repandre leur sang 
pour la defense de leurs droits. 

line citoyenne de la Societe fraternelle demande la parole; elle 
engage les citoyennes des tribunes a unir leurs efforts aux siens 
pour obtenir de EAssemblee nationale la levee de la suspension de 
MM. Petion et Manuel. 

On annonce que les federes du Jura out refuse de prendre le loge- 
ment qui leur avait ete designe par la municipalite chez M. Terrier 
de Montciel. 

La seance a ete levee a onze Iieures. 
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XX 

SEANCE DU VEXDREDI 13 JUILLET 1792 

A Fouverture de la seance, Pentree est accordee a vingt-quatre 
canonniers. 

Un membrc annonce que l’Asscmhlee nationale vient de lever la 
suspension de M. Petion ( Applciudissements universcls.) 

M. Teret. — .Pannoncc a la Soeicte qu’un invalide in'a assure que 
M. Sombreuil a sollieite les soldats de Pllulel a ne pas se trouver a la 
federation. Ce brave homme n'en est pas moins determine, ainsi que 
ses canmrades, a sV rendre aver ses freres (Pannes. 

M. Robespierre , en applaudissant an decrct qui vient de lever la 
suspension de M. Pelion, fait remarquer cependant que ce doit etre 
moins un sujet de se rejouir qu'il y a des motifs pour les vrais amis 
de la liberte de s'adliger que Pon ait fait attendre quinze jours ce 
decrct, qui jie remplit pas encore les vues des patriotes, puisqu’en ne 
faisant que mettre an jour Pinjustiee des adminislrateurs du depar- 
temenl il ne les a pas punis et na pas vengc lc peuple injurie dans 
la person ne de son magistral. 

« La coin* et La Fayette, ajoute cet oraleur, n’ont prolonge cettc 
discussion jusqu'au terme ou ellc a ete poussee que pour nous pro- 
curer un triomphe momentane, qui nous detournc des grands inte- 
rets qui devraient nous occuper tout entiers. On ne nous a promis 
d’avoir Pelion et d’espercr Manuel que parce que les Autrichicns, les 
Prussiens sont aux portes. Si vous apprenez que le directoire n’est 
pas puni, que La Fayette n’est pas puni, sacliez qu’on vent encore 
leur laisser les moyens de niaebiner de nouvelles conspirations, et il 
en est qui eelateront demain peut-etre. » 

M. Antiioine. — Un patriotc me charge d’nnnoncer a la Sociele 
que les Snisscs, tant du chateau (pie de Courbcvoie et des aulres 
casernes, out ordre de manger la soupe a dix beures et de venir a 
Paris a minuit pour se rendre an faubourg Saint-Antoine. Je repute 
a la Societe que j’allends de moment en moment des pieces de la 

1. Eu rllol, le 1‘ijuiIIel 1702, a la suite du rapport d<* Muraire au imm de la 
Commission extraordinaire, I'Asseinldee legislative leva la suspension du inaire 
de Paris, et Louis \V1 s.tiieliuuna le deerel le lendemain. 
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municipality, qui me U rout an jour im complot atroce contre les 
federes, et rlont l’execution devait avoir lieu cette nuit. 

M. Fabre (V Eglantine, sorlant de FAssemblee nationale, rend 
compte du decret qui vient de lever la suspension de M. Petion et 
presente quelques reflexions sur la singularity qu’a ofTerte a Pesprit 
de plusieurs citovens presents a la seance la difference mise a cet 
egard entre M. Petion et M. Manuel 1 . 

M. Carra monte a la tribune pour prononcer un discours adresse 
particulierement, dit-il, aux federes. Apres avoir passe en revue, 
dans ce discours, les divers reproches que Ton pent avoir a faire au 
roi, il conclut a ce que Louis XVI soit suspendu de la royaute jusqu’a 
ce qu’il en soit dcstitue constitutionnellement. 

M. Camille Desmoulins. — 11 se trame un grand complot, n'en dou- 
tons pas. On assure que Luckner a ete vu a Paris. La Fayette y est 
arrive ce matin; il a descendu, dit-on, a [’hotel de son cousin, 
Latour-Maubourg. On vent nous effrayer par le bruit d'un massacre 
pour demain; cela n’est pas possible. Leur projet pourrait etre plut6t 
un enlevement. Il faut bien prendre garde de lie pas legaliser en 
quelque sorte line telle demarche par des opinions hasardees, pro- 
noncees dans cette Society, telle, par exemple, que celle que je viens 
d’entendre par des propositions, de ne prefer le serment qu’a la 
nation et a la loi. On dira que des bommes ont refuse de prefer le 
serment constitutionnel, et on dira aux soldats qu’eux, ils Font'prete, 
ce serment constitutionnel. Sans doute, les generaux, dont les 
armees ne sout pas ici, ne peuvent avoir d’autres projets que d’en- 
lever le roi, le mener dans les armees qui se joindraient peut-etre 
ensuite aux armees autrichiennes sous le pretexte de la constitution. 
Pretons done le serment ordinaire, et, si le pouvoir executif ne tient 
pas le sien, punissons-le, destituons-le, s’il le faut, mais ne nous ecar- 
tons pas de la constitution. 

On remet sur le bureau diverses pieces envoyees par la municipa- 
lity au Comite ile surveillance de LAssemblee nationale. 

L‘une de ces pieces est une let tre de la municipality au Comite de 
surveillance. La seconde piece est une lettre de la municipality de 
Meudon, annon^mt Parrivee dans ce chateau de plusieurs chariots 

I. L’Assemblee avail cru devoir sur55eoir a se prononcer sur la suspension du 
procureur de la Commune jusqu’a ce qu’il eut ete entendu. Manuel se justifia 
la barre le 10 juillet et sa suspension fut levee par decret du 23 juillet, sane 
fionne le 25. 
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charges des armes, bagages et munitions de la ci-devant garde du 
roi. La troisieme piece est la copie d‘une lettre en chiffres, ecrite par 
la reine a M me *** : « Nous sommes a la veille de notre depart, dit la 
reine, M. D. L. F. T. T. est do retour, nos inesures sont prises; 

N1N1 seront a la tele, nous serons douze contre un... Le general 

cl son commandant des grenouilles sont incertains... Us reprendront 
leur poste, cela est convenu avec le department. (Test un grand 
bonheur pour nous. Nos chateaux et nos hotels sont pleins... Voici le 
chemin quo nous devons prendre. » Le reste en chiffres . 

La troisieme piece est une lettre adressee de Lille a la municipa- 
lity de Paris. Cette lettre, datee du 10, annonce que M. La Fayette a 
<]uitte Farmee, qu il doit etre a Paris le 13, que le projet est, au 
moment de la federation, dans le Champ de Mars, de faire crier par 
certaines gens : Vive le roi! D’autres emissaires apostes doivent crier a 
leur tour : A has leroi! A ec signal, on se propose de tomber sur les 
patriotes, et, dans la confusion, le general La Fayette, qui doit sc 
trouver la, se fera proclamer generalissime pour maintenir Fordrc 
public. II prendra le commandement, enverra des forces a FAssem-* 
hlee nationale pour la proteger et se meltra a la tete de tout pour 
proteger egalement le roi constitutionnel. 

La lecture de ces pieces fournit matiere a quelques reflexions. 
M. Merlin assure avoir recu une lettre conforme a celle qui a ete 
adressee a la municipality. « Je ne crois pas, ajoute-t-il, que nous 
ayons rien a craindre. Le triomphe que le patriotisme a remporte 
aujourd’hui dans l’Assemblee nationale a deroute Lous les projets 
qu’ils (sic ) pouvaient avoir formes. 

« On a dit jusqu’ici que c’etaient les Jacobins qui payaient les 
applaudissements donnes par les tribunes aux triomphes des 
patriotes; ceux < jui pronent de telies absurdites, que ])euvent-ils dire 
maintenant que ces tribunes sont remplies de jios freres darmes de 
tons les departeinents? » 

Un membre raconte que des citoyens de la section d’llenri IV, 
roiidiiits par hazard, vraisemblablement, au faubourg Saint-Antoine 
par M. Carle, commandant de bataillon, s’etaient arrete^, pour se 
rafraichir, die/, un faicncier de ce faubourg. Dans ce meme lieu 
etaient plu^ieurs ouvriers et, a une table voisine, deux autres per- 
sunnes qui lierent conversation avec ces ouvriers. File se monta sur 
le ton du patriotisme; alors une de ces personnes, se disant Jacobin, 
offril aux deux ouvriers un assignat de cinq livres pour les recom- 
penser de leur bonne disposition. Les ouvriers refusent : ils nont pas 
besoin, disent-ils, d’argent pour etre palriotes. Le pretendu Jacobin, 
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contrefaisant Thomme entre deux vins, devient plus genereux sur 
oette reponse, et, vantant beaucoup Ies Jacobins, il offre de leur part 
douze assignats de cinq livres a ces ouvriers pour Jes distrihuer & 
leurs eaniarades qui pourraient en avoir besoin. A cette proposition, 
point de reponse. Les ouvriers aeceptent. La generosite redouble; 
Tetranger leur en donne encore six pour remettre a M. Santerre, qui, 
ajoute-t-il, se chargera de la distribution. Apres cette double genero- 
site, il repasse dans la salle voisine, ou les spectateurs, dont Fatten- 
tion avail ete fixee sur lui, le voient avec etonnement quitter tout k 
fait son ivresse supposee, payer sa depense et s’elancer lestement 
dans un elegant equipage arrete a quebpies pas de la, ce qui met les 
eitoyens presents dans l’impossibilite de suivre ses demarches comme 
ils se Letaient propose. 

M. Cuabot. — Je crois devoir vous rassurer, Messieurs, car il 
existe effectivement une lettre de La Fayette a la reine qui lui 
annonee son arrivee pour le 13 et lui promet le sucees, pourvu tou- 
tefois que Ton prolonge la suspension du maire jusqu’au 16. Or, voilk 
son esperanee decue. 

Les federes disent ne pas avoir de point de ralliement pour demain, 
et cependant ce point de ralliement leur a ete indiqu6 a tons en sor- 
tant de leurs departements. Ce point de ralliement, c’est le faubourg 
Saint-Antoine. Qu’ils se rangent la avec les vainqueurs de la Bastille, 
car ce n’est pas avec les honnetes gens de La Fayette et de la cour 
qu’ils viennent se federer, c’est avec les sans-culottes, avec le peuple 
francais, qirils viennent unir leurs elforts et leurs bras pour extirper 
le despotisme et aneantir les tyrans. 

M. Robespierre. — Je erois que la Societe en general, et les fede- 
res en particular, doivent faire la plus grande attention aux divers 
fails qui viennent d’etre rapportes. Ce dont je suis sur, c’est que 
M. de Narbonne est ici depuis quelques jours, que MM. Beaumetz et 
La Colombe y ont ete vus. Je ne crois pas que des homines que toute 
la France connait eomme des conspirateurs viennent pour rien, au 
sein de la eapitale, dans le moment critique de la federation. 

Tout ce qui vous a ete dit sur les complols qu’ils paraissent medi- 
ter pour demain n'est pas ce qui m'effraye. Le fait principal, c’est 
qu’il parait (pie La Fayette medite un crime, et qu’il a dirige, autant 
qu’il lui etait possible, tous les esprits pour le faire rctomber sur les 
Jaeobins. Quand La Fayette a voulu provoquer la loi martiale, il lit 
assassiner un boulanger, c’est-a-dire qu’il n’usa d’aucun des moyens 
que lui donnait la force immense qu'il avail entre les mains pour pre- 
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venir cet attentat. Lorsque, apres avoir menage la fuite chi roi el avoir 
concouru ensuite a son arrestation, La Fayette voulut abattre l'esprit 
public, il fit pendre an Champ de Mars deux particnliers absolument 
etrangers a la petition, alln de donner a croire aux esprits faibles que 
les personncs qui s'etaienl rendues coupables de ce crime etaieni les 
memos qui devaienl venir paisiblement, et sans armes, pour signer 
une petition sur l’autel de la patrie. 

C'est ainsi que La Fayette se menage to uj ours un moyen pour faire 
croire que le peuple francais n'est q if une poignee de factieux qu’il 
n'est question que de reduire. Ce n'est done point la violence ouverte 
que je crains de la part de ces conspirateurs, c’est la machination de 
quelque crime dont on fasse ensuite retomber 1’odieux sur le peuple. 

Qu’a desire La Fayette dans la journee du 20 j u in dernier? II voulait 
un pretexte pour calomnier tons les patriotes sous la denomination 
vague de Jacobins. Les evenemenls ifont pas repondu a son attente, 
c'est une raison de plus pour Ini d'en poursuivre le cours, et son arri- 
ve© a Paris, ainsi que cede de ses complices, doit faire presumer, je 
le repete, qu’il medite quelque nouveau crime. Je croirais d’autant 
plus a cette partie de la denunciation qui vous dit qu’il entre dans le 
projet de La Fayette de faire crier demain vive le roi , et a has le roi f 
que ce projet est conforme h sun caractere; mais j'attestc, a la face 
dc 1'univers, que le monarque actuel ifestqifun vil jouet, une vietime 
entre les mains de La Fayette Certainement, il medite un crime qu’il 
puisse imputer aux amis de la liberte; s’ i I n'est pas com mis, c'est 
parce que nous faurnns denonce dans cette tribune ; s’il se commet, la 
France entiere doit l’altribuera La Fayette. 

J’ai cm, pendant quelque temps, qu'il n’avait en vue que d’etre le 
premier valet du monarque; maintenant, je suis persuade qu’il lui est 
indifferent d'etre ou son valet on son bonrreau. Et qu'importe La 
Fayette que ce soit Louis XVI qui regne, ou fun de ses enfants, 
pourvu qu’il regne lui-meme sous le nom dc fun ou de 1'autre? Soyez- 
en certains, La Fayette sera Lou jours le memo; il medite un crime, 
parce qu'il a commis un crime, et qu'il ne lui reste d'aulre moyen 
pour suivre sa carrier© ambitions©. 

Apres avoir dit tout ce (pie je pensais pour eclairer l'esprit des 
deputes de nos departments, jc demande q u’i is conservent tonic 
l'cnergie lies principes reveres qu'ils out apporlcs avee eux; quo lour 
premier objet soit de dejouer les principaux agents des intrigants qui 
travaillent, sous le masque du palriolisme, a enebaincr notre liberie, 
et qifavant de pretcr aiicun serment ils s'oeeupent des moyens du 
punir un Irailre dont fexistencc menace la tranquillitc de la France. 
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M. Anlhoine succede a M. Robespierre, et propose les questions sui- 
vantes a la discussion : Ou les federes se rassembleront-ils? Doivent- 
ils se rendre an champ de la federation? Quel serment preteront-ils? 
« Je dirai a tons les federes, ajoute-t-il, qu’il ne s'agit pas seulement de 
fa ire punir La Fayette, mais d’empecher aucun La Fayette de se 
remontrer jamais. » 

M. Lasource temoigne le plus grand etonnement qifon mette en 
question tons ces objets, puisqu’ils sont fixes par le ddcret qui a 
ordonne que les federes se rendraient dans les bataillons respectifs 
des sections ou ils etaient loges, et qifils preteraient, avec tous les 
citoyens, le serment present par la constitution. 

M. Danton. — M. Lasource n'a pas saisi la discussion, car il est 
question de decider, dans ce moment, ee que peuvent faire les federes 
pour le salut de la patrie, et s'ils ne peuvent pas faire un serment sup- 
plementaire. Le danger de la patrie a appele ici nos freres d’armes 
des departements, ils peuvent done examiner ce qifils croient le plus 
propi'e a sauver la chose publique, et , je le demande an constitutionnel 
le ])lus serre, ne puis-jc pas dire eeque j'ai dit vingt fois : peuple, on 
vous abuse, jamais on ne compose avec les lyrans? Enexprimant cette 
pensee, j’use du droit de tout hoinme libre d'enoncer son opinion. 
Eh bien! si les federes favaient aussi, cette opinion, s’ils disaient ce 
que pense toute la France que le danger de la patrie ne vient que du 
pouvoir executif, qui leur bterait done le droit d’examiner cette ques- 
tion? 

M. Servan a declare lui-meme a I’Assemblee nationale que, si le 
peuple entier ne se levait pas, e’en etait fait de la liberte. Comment 
voulez-vous (} u' avec cette grande idee devant les veux, des patriotes 
qui pensent un peu chaudement ne se disent pas : « Nous ne sommes 
pas venus ici pour marcher en ordre de bataille, offrir le couj) d’oeil 
d’une pompe guerriere, et, si nous avons apporte notre vie pour la 
saci\fiera notre patrie, nous avons encore plus appoi*te notre pensee, 
et nous juronsde ne quitter Paris que lorsque la liberte sera ferme- 
ment etablie. » S’il existait une loi qui put reprimer un tel elan, il fau- 
drait 1’ahroger; mais heureusement elle n’existe pas. 11 faut done que 
la presence de nos freres des departements eternise le regne de la 
liberte, ou que la liberte soit perdue. La nation compte sur eux; il 
faut qu’ils jurent de ne se separer que lorsque les traitres seront 
punis par la loi, ou auront passe a l’etranger. 

Il cxiste dans la constitution un moyen d’exprimer, d’obtenir le 
voeu national, et le droit de petition if a pas ete ensevidi dans le Champ 
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de Mars avec les cadavres de ceux qii’un y a immoles. Qu’on presente 
done, sur le sort du pouvoir executif, une petition, et. quand la volonte 
souveraine sera ainsi mathemaliquement demontree, quel sera le eon- 
stitutionnel qui voudra y opposer ses froids raisonnements? Je de- 
mande done que, jusqu’a cetle epoque, on se eonforme en tout a la 
loi; que les federes ajoutent au serment qu’elle ordonne celui de ne 
pas se separer j usqu'a ce que le veeu ait ete manifesto au people des 
quatre-vingt-trois departements par une petition qui le eontienne et 
qu’ils n’aient reeu, par la meme voie, la reponse du souverain. 

M. Anthoine prend la parole pour eombattre M. Lasource; mais, 
comme ses raisons paraissent dircctement adressees a ee membre, qui 
n’etait plus dans l’Assemblee, M. le President le fait apercevoir de 
cette absence, et M. Anthoine conclut a ce que la discussion soit con- 
tinuer dans les seances suivantes. 

La seance a ete levee a onze heurcs. 


XXI 

SEANCE DU DIMANC11E 15 JU1LLET 1792 


A l’onverture de la seance, M. le Secretaire du Comite de presenta- 
tion lit la liste des candidats proclames dans 1’avant-derniere seance, 
et qui, apr£s cette seconde lecture, sont admis comme membres de la 
Societe. 

M Thuriot previent les deputes a EAssemblee nationale qui sont 
dans la Societe que I on va s'oeeuper de la suspension de la munici- 
pality de Chartres, par le departement, pour le refus qu’a fait cette 
municipality de publier et d’affieher la proclamalion du roi, relative 
aux evenemenU du 20 juin 1 ; il invite tons ses collogues a se rendre 
avec lui a leur poste. 

Le commissaire charge par les federes de faire un rapport sur 
quelques- unes de leu rs principales dispositions commence cc rap- 
port. 11 expose que la premiere rellexion qu’ont laite les commis- 
saires a etc qu'ils nc devaient former quAine seule annee, cju ’un seul 

1. Dans sa seanre du 17 juillet 1702 an soir f qui nest pas rclatec dans le Moni - 
leur), rAssemblCn legislative derrrta que le pouvoir executif rendrait couiptc 
sons Irnis jours de sa derision relative a la suspension du maire et «1 u proeu- 
renr de la roininmie de (’liartros. Journal lorjofjraphiquc, XXIV, 200. et l*roces- 
nerhnl de IWssPintdee h'o/islulirr, p. 217.) 
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corps avec la garde initionale parisienne, malgre les insinuations per- 
fides de Eetat-major parisien ; qu’en consequence, il fallait communi- 
quer aux bataillons de Paris les petitions qu’ils s’etaient propose de 
presenter a EAssemblee nationale. 

La seconde reflexion des commissaires est que cette armee pourra 
neanmoins etre divisee en plusieurs sections pour la defense de divers 
points, tels que Paris et EAssemblee nationale. Ce dernier poste, sur- 
tout, parait de la derniere importance, afin de donner a EAssemblee 
nationale, par la conscience de la force quelle saurait etre reunie au- 
tour d’elle pour la soutenir, Eenergie dont elle a besoin pour rendre 
les decrets vigoureux qui seuls peuvent sauver la patrie en danger. 

Mais comment se former, tandis qu'une partie est encore dans les 
departements, qiEune autre portion est en route, et que le reste est <\ 
Paris? Les volontaires federes veulent bien verser jnsqu’a la derniere 
goutte de leur sang, mais ils ne veulent pas etre envoyes a la bouche- 
rie; ils ne veulent marcher que, conformement aux decrets, sous des 
chefs qiCils se seront choisis. « II est done physiquement impossible, 
dit le rapporteur, qiEils partent et qu’ils se divisent : car alors on ne 
manquera pas d’envoyer au milieu d’eux des epauletiers, avec des frag- 
ments de la liste civile, pour les travailler, les fatiguer. II est done 
important qu’ils ne fassent qu’un avec la garde nationale parisienne, 
qu’ils ne se separent point avant de s’etre reunis; mais, pour cela, il 
faut pourvoir aux movens de subsistance dont plusieurs out besoin, 
et proposer, a cet eft'et, une souscription, et se concerter sur cela avec 
M. le maire. » 

Un depute du Calvados . — La grande question du salut de la 
patrie a ete agitee parmi les commissaires, et la premiere chose que 
nous avons pensee, e’est que e’etait dans la constitution qu’il fallait 
prendre les movens de la sauver. Notre dessein, en venant a Paris, 
a etc de rassembler autour de EAssemblee nationale une force sufli- 
sante pour lui donner Eassurance dont elle a besoin pour rendre les 
decrets necessaires au salut public. Nous avons done cru qu’il fallait 
lui demander un decret pour former un camp de soixantc mille 
homines dans le Champ de Mars et un autre camp plus ou moins 
considerable, ou EAssemblee nationale jugera con vcnable, dans l’en- 
ceinte des trente mille toises de son arrondissement. 

Cette mesure a et6 unanimement admise par le Comite, et nous 
n’avons rien voulu proposer autre chose, pour ne pas nous exposer a 
nous voir repousser dans toutes nos demandes par Earistocratie de 
certains membres de EAssemblee nationale. Nous n’avons pas voulu 
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parler de la punition de La Fayette, qne nous obtiendrons, ni de la 
destitution des departments, que nous aurons aussi, 

Ce qne nous avons bien arrets, et ce qu’il est important de pro- 
clamer tout Iiaut, e'est que ce sera dans la constitution, et dans la 
constitution seule, que nous puiserons les moycns de sauver la patrie; 
que les Jacobins maintiendront de tout leur pouvoir la constitution 
jusqu'au moment de la revision, fixe par la constitution, et que ce ne 
sera qifapres avoir epuise tons les moyens qui sont dans la constitu- 
tion qne, si le saint de la j)atrie Lexige, nous emploierons alors ceux 
qu’il pourra nous commander. 

Notre premier objet est done de demander un camp pour le sou- 
tien de 1 Assemblee nationale, et un tel decrct iCetant pas sujet a la 
sanction, il peul avoir son effet sur-le-champ. Fn depute nous a fait 
entendre qu il ne fallait faire eette demande qu’avec cerlaines pre- 
cautions, pour ne pas s’exposer a la voir rejetee. Fst-il possible que 
nous on soyons a ce point qu’il faille prendre des managements pour 
faire agreer une mesure qui seule pent assurer a L Assemblee natio- 
nale la puissance qui lui est nceessaire pour sauver la patrie? Sans 
doute, nous les aimons, nos deputes, puisque e'est par un effet de 
notre confiance qu’i Is se trouvent revet us de leur autorite; mais que 
dirions-nous d'un malade declare en danger par le medccin qui 
viendrait seulement declarer ce danger sans vouloir proposer de 
remedes? Nous dirions sans doute qu'il faudrait esperer sa guerison 
de la nature. Oui, Messieurs, au physique comme an mural, dans les 
grandes crises, c ost de la nature seule qu'il faut attendre le salut dn 
malade. 

Puisqu'on nous y reduit, attendons done jusquVt domain qne nos 
freres de Marseille et de Brest arrivent, attendons que nous soyons 
en force pour presenter notre petition. Mais, me? freres, me? amis, il 
est parmi nous beaucoup de camarades qui n’ont pas les moyens 
necessaires pour attendre iei ; il en est, je sens qne je vais arracher 
des soupirs a voire sensibilite, il en est qui deja out etc obliges pour 
se soulenir dc vendre line partie des diets qu’ils avaient apporles. 
Permettez quo je vous fasse, a cettc occasion, un reproche, mes 
freres de Paris : vous ne nous recevez pas au milieu de vos families 
comme nous nous faisons un plaisir de vous recevoir quand vous 
venez dims nos departments. (Mouvcmcnt d'clonncmcnt dans 1' As- 
semble; plusiears citoi/ens dc la Societe el un grand nonibre des tri- 
bunes assurcnl avoir sanserif pour rereroir les fedrres cl n'en avoir 
pas eu.) Je m'attcmlais bien, mes IVCmts, quo ('exposition que je 
viens de vous faire iuleres^erait vo> occurs : eb bien, mes amis, (pie 
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chacun cle vous prenne un de nos camararles avec lui, qiFil partage 
avec lui un repas frugal, son logement, comme nous venous partager 
avee vous vos travaux, vos dangers. Parisiens, electrisez-vous, nous 
vous rapportons le feu saere que vous nous avez envoye. Songez que 
nous n’avons qu’un ennemi a combattre, c'est la machine royale; 
quant a la monarchic, elle restera, car elle est dans la constitution. 

On arrete la proposition de M. le depute du Calvados, on ouvre a 
Finetant un registre pour inserire les noms des personnes qui vou- 
dront Ioger un federe. 

M. Victor Freron, federe. — La pa trie est en danger, de fortes 
armees s’avancent, FAssemblee nationale a decrete une levee de 
soixante-qninze mille homines 1 , independamment des volontaires qui 
voudront s’inscrire pour le camp de Soissons ; mais, suivant la 
marche ordinaire, le decret sanctionne sera envoye aux departe- 
ments, de la aux districts, de la aux municipalites, et, la, eehi dort, 
parce que les corps administratifs, snit par mauvaise volonte, soit 
par Fesperance d’etre rendus inamovibles lors de la eontre-revolution 
qu’ils esperent , s'endorment et laissent sans execution tons les 
decrets qui pourraient s’y opposer; je demanderais done qiFon fit 
une petition a FAssemblee nationale pour la prier de decreter : 
1° que, vu le danger de la patrie, le pouvoir execulif sera tenu de 
faire expedier a Finstant, par des courriers extraordinaires, le decret 
rendu samedi 2 dernier sur la levee de soixante-quinze mille hommes; 
2° que, faute i)ar les departements de Favoir mis a execution sous 
quinzaine et d’avoir fourni le n ombre de volontaires requis de cha- 
cun d'eux, ils seront destitues; 3° qu'ils se feront egalement reirtlre 
compte, sous la meme peine, des mesures prises par les directoires 
de districts pour la levee de cette nouvelle armee; 4° que ccux-ci 
seront tenus d'envoyer des recruteurs aux frais de I'Etat dans les 
ditferentes municipalites pour y proclamer au son du tambour son 
decret, qui leur sera en outre adresse ofliciellement ; 5° que, dans le 
meme delai, le chef du pouvoir execulif sera tenu de rendre compte 
lui-meme a l'Asseinblee nationale des mesures qu’il aura prises pour 
Fexeeution du present decret, sous peine de deeheance du trone. 

• M. Billaud-Varcnne lit un discours sur les circonstanees pre- 

{. It s’agil sans Route du decret du t2 juillet 1792, qui ordonnait une levee de 
So, 400 houunes et la formation en Jiataillons des gardes natioiiaux arrives a la 
federation pour sc rendre aux fronlieres. ( Proces-verbal de I'Assemblee legislative, 
p. 184.) 

2. il faut sans Route lire : jeudi. 
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sentes et les mesures a pren<lre. Les principals sont la deportation 
du roi, la nomination par le peuple a toutes les administrations, et la 
convocation des Assemblies primaires ou seraient admis tous les 
citoyens, sans distinclion d'actifs ou autres, pour nommer une Con- 
vention nationale l . 

L’espace nous manquant aujourd’hui pour placer le discours on 
entier, nous le renvoyons a un de nos prochains numeros 2 3 . 

M. Audouin lit un discours sur le meme sujet, dans lequel il s’af- 
tache a prouver que nos ressources doivent se trouver dans nos 
armees, dans notre diplomatic. « La meilleure, et celle qui nous con- 
viendrait peut-etre le mieux dans le moment actuel, serait de n’en 
point avoir », dit Torateur; cependant, il propose des mesures pour 
corriger les vices de celle que nous avons actuellement. Comme ces 
moyens, excellents en enx-memes, ne paraissent pas etre d'un elTet 
prochain et que la Societe n’a en vue que de s’occnper des moyens a 
employer dans la crise actuelle, M. Audouin ne lit qu'une portion des 
objets qu’il avait a deployer. 

Ce discours avait ete interrompu par l'arrivee de M. Pet Ion , qui 
enlre aux acclamations de la Societe et des tribunes. A la sollicita- 
tion de plusieurs federes, il se place a cote du president, pendant le 
pen de temps que ses occupations Ini permettenl de donner a la 
Societe. 

MM. Merlin et Goupillcau denoncent rintention expressement 
manifeslee ce matin a ce dernier par des canonniers, de garde chez 
le roi, qui le prenaient pour M. Leopolds, depute du cote droit, de 
tomber en force sur les patriotes et de realiser la liste de proscrip- 
tion annoncec par M. Carra. « Nous sommes surs de notre coup, 
avaient dit ces canonniers, nous les elou Herons tous. » 

On passe a l'ordre du jour sans discussion sur cette d<§nonciation. 
(Jne deputation de la section do Montrenil vicnt faire part de Larrete 
que cette section a pris rclalivement a la denonciation du cure de 
Sainle-Marguerite centre M. Aubert, vicaire de cette paroisse, pour 
s’etre marie, et con t re le sieur Bernard, sacristain de la meme 
paroisse, pour Eavoir marie. Cet arrete ost couch en ces tonnes : 

1. Societe des amis dr la constitution, senate au.r Jacobins , d Paris. — Discours 
de M. Biu.AiJb-VAHE.NXK sur les mesures d prendre pour saucer la pa trie, pro- 
nonce d la seance du 18 juillet 1792, Van IV de la liberie. — Imp. du Patriote 
f ranpttis . s. d., in-8 de 8 p. Maurice Tourncux, Hihliographie de I'histoire de 
Paris, n° 9810.) 

2. Ce discours se Irouve, cu ellVt, dans 1c n° 238 du. Journal des Jacobins. 

3. Hene-Martin-Maximilien Leopold etait depute d’Eure-ct-Eoir a I’Assctubldc 
legislative. 
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(< Considerant que, le mariage etant de droit nature! et destitution 
divine, il ne peut etre incompatible avec la dignite du sacerdoce; 
que, par la declaration des droits, tout ce qui n'est pas defendu par 
la loi ne pent etre empeche; que la loi ne recommit plus ni vcpu reli - 
gieux , ni auciui autre engagement qui serait contraire aux droits 
naturels ou a la constitution ; que la qualite de citogen frangais se 
perd... par Vaf filiation a toute corporation... qui exigerait des vceux 
reli gieux; 

« Considerant que l'Assemblee nationale, en abrogeant les vceux 
religieux et en restituant au peuple le droit sacre d’Mire lui-meme 
ses ministres, id a fait que rappeler la discipline ecclesiastique a son 
institution primitive; 

« Considerant que, d’apres la eonduite personnelle du cure et le 
scandale public cause avec tant d’affectation par ses penitentes, on est 
fonde ci croire que sa signature ne fut mise a la tete de ce libelle que 
comme un piege tendu a la bonne foi et a la simplicity des parois- 
siens ; 

« Considerant enfin que nul fonctionnaire publie ne peut etre 
destitue que pour un delit reconnu et juge par la loi; qu'il est de la 
justice et du devoir des paroissiens de mettre MM. Aubert et Bernard 
sous la protection des lois; 

« Arrete : 

« l 0 QideIle improuve en tons points la eonduite inconstitutionnelle 
du cure de Sainte-Marguerite et ses adherents; 

« 2° Que MM. Aubert et Bernard n’ayant jamais ete plus dignes de 
Testime et de la confiance de leurs concitoyens, ils les maintiendront 
de tout leur pouvoir dans leurs places respectives et les defendront 
centre tons les efforts des fanatiques et des malveillants ; 

« 3° Que le present arrete sera communique a M. 1'yveque de Paris 
et a son eonseil..., ainsi qu'aux quarante-sept autres sections de la 
capitale, tant pour rendre un eclatant hommage a la verite et a la 
justice qui est due a ces deux respectables ministres, que pour 
aneantir les calomnics qu’on a ose vomir contre eux. » 


La seance a etc levee a onze lieures. 
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XXII 

SEANCE DU LUNDI 10 JUILLET 1792 

PRES1DENCE DE M. SALADIN 


Apres la lecture du proces- verbal, M. Chevalier communique des 
lettrcs de Earmee du Midi qui annoncent Eimpossibilite de niettre 
cette armee en campagne pour cette saison. MM. Desfieux el Merlin 
cominunicjuent egalement des lettres de Strasbourg, qui, Tune et 
Eautre, represented eetlepartie imporlante de nos frontieres comine 
la plus denude de moyens de defense et entierement a la merci des 
intrigants, qui paraissent avoir fonde leu r espoir sur la prise de cette 
place. 

M. Bourdon. — A la lecture de ces lettres, je ne puis m'empecher 
de m’indigner de la faiblesse de EAssemblee nationale, au milieu de 
laquelle la derniere a ete lue, il y a trois jours, et qui n'a rien statue 
a son egard. 

M... — Ilier au soir, nn depute du departement du Ithin 1 a dit a 
EAssemblee nationale: « Nous sommes trahis; les Imperiaux ne se 
donneront pas la peine d'attaquer, ils entreront en France, et vous 
l’apprendrez quand ils seront dans les Gbamps-Elysees. » M. Tlmriot 
fit a cette occasion la motion de rendre EAssemblee permanente; je 
ne sais quelle suite el le a cue 2 . A cette nouvelle, EAssemblee natio- 
nale fremit, et j’ai vu sourire Eintamc cote droit. Vous vous proposes 
de porler la guerre a Coblentz. Ce n’est pas la oil sont vos plus cruels 
enneinis : si les aristocrates Invent une tete impudente dans les lieux 
publics, an Palais-Royal, si le cote droit de EAssemblee nationale 
sourit a de Lei les liouvelles, c'est qiEils comptent les tins et les autrcs 
sur la prorhaine arrivee des Autricbiens. 

Federes, vous avez jure de mourir libres; si celte federation ne 
sauve pas Eempire, la 1 i boric est perdue : an premier jour, vous 
vous endormirez libres, et vous vous reveil Iercz dans les chaines. 


1. Sic : il sagit de Philippe Hiihl, depute du Bas-Rhin. On tronvera un r6ci t 
dc cet incident dans Je Journal lurfographirjue . XXIV, 1 82. Le Monifeur ne men- 
lionne im’uie pas cette seance de la Legislative dn L‘i juillst LPJ2 au soir. 

2. Tlmriot avail siin piemen l deniaude que rAssemhlre mil a l’ordre du jour 
du lemleiuain la question dc savoir si ellc sc proclaim rail permanente ou non. 
Celte motion fid decretive. [Journal lo(/of{raphi</uc, XXIV, IS7, 1 90.) 
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M. le President. — Des bons citoyens annoncent avoir a commu- 
niquer des motions sur des amas d’armes : je propose de nommer 
deux commissaires pour les accompagner au Comite de surveillance. 

M. II ion. — Je crois ne devoir pas tarder un moment a apprendre 
a la Societe que M. Robespierre a ete denonce a Taccusateur public 
par le ministre de la justice pour son adresse aux federes. 

M... — M. Tallien vient d'etre arrete au Palais-Royal. 

M. Desfiecx. — Depuis la rehabilitation du pouvoir executif, une 
multitude de denonciations vous out ete faites centre lui ; el les ont 
ete porlees a TAssemblee nationale, ou elles pourrissent dans la pous- 
siere des Comites. Tout ce qui se presente a nous nous prouve clai- 
rement qu'il y a entre ce pouvoir et les puissances etrangeres une 
coalition contre la liberie francaise. L’Assemblee nationale doit done, 
en reconnaissant sa faiblesseet le danger dela patrie, declarer qu'elle 
ne pent sauver le peuple, et que le pcuple se sauve lui-meme. 

M. Tallien. — Je dois vous rassurer, Messieurs, sur le brui t qui 
Went de se repandre ici sur mon compte : il n’a aucun fondement. Je 
sors du Palais-Royal, il est vrai, avec quelques amis, pour y sonder 
Tesprit public. Je puis vous assurer qu'il est excellent, et qn'au 
moment ou TAssemblee nationale le voudra, le peuple se levera tout 
entier, et les despotes disparaitront. 

M. Robespierre monte k la tribune, ou il developpe les motifs qui 
rendent indispensable, necessaire au salutde Pempirc et de la Iiberte 
francaise le sejour des federes dans la capitale jusqu’a ce que la patrie 
ne soil plus en danger. Mais, pour rendre ce sejour possible , il faut 
que tous les bons citoyens regardent les federes comme des freres, 
des amis, des liberateurs, les accu dllent chez eux et partagent avec 
eux leur logement, leur table, et leur rendent enfin le sejour de la 
capitale praticable. Il faut ensuite que tous les federes ecrivent dans 
leurs departements, qu'ils depeignent vivement les dangers reels de 
la patrie et la necessite de se reunir tous a sa voix. Que TAssemblee 
nationale envoie done k Coblentz les administrateurs perfides des 
departements, les chefs aristocrates qui ont jure la perte de nos ar- 
mees. Qu'elle n’envoie pas a Orleans La Fayette, puisque e’est un 
trop grand effort pour elle, mais qu’au nioins elle Tenvoie a Coblentz 
avec le traitre Jary, qu’elle ne punit pas non plus. Ou’elle y envoie 
ces Lameth, si celebres dans les fastes de la coalition de la minorile 
de la noblesse qui a souille notre constitution. Puisque tous ces gens- 
la ne peuvent pas 6tre atteints par nos tribunaux, qu’au moins i Is ne 
restent pas au milieu de nos armees, et, s’il n’cxiste pas de lois contre 
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eux, cpfau moins un bon decret les envoie k Coblcntz, et que nous 
puissions les combattre a force ouverte. 

M..., federe de la Drome, developpe les motifs qui rendenl le sejour 
des federes necessaire a Paris. «I1 faut done, dit-il, que FAssemblee 
nationale legalise notre sejour. 11 faut que nous nous incorporions 
dans les bataillons de la garde nationale parisienne, que nous parta- 
gions et ses travaux et ses dangers; il faut que la France entiere ne 
presente plus que le spectacle d’une famille de freres. 

« Le people seul pent sanver la France; mais on trouver le people? 
Sera-ce dans les assemblees primaires? Les Autrichiens seraienl aux 
portes avant qu’elles fussent assemblees. II faut done trouver cette 
representation momentanee dans les federes, qui, forts de leur con- 
science, resteront en otage pres du corps legislatif jusqua ce que 
leur v<ru soit legalise par Lassentiment de leurs communes respec- 
tives. » 11 conclut a une adresse au corps legislatif pour lui declarer 
q ii e , porteurs des veeux des departements, et reconnaissant la racine 
du mal dans le pouvoir executif, il soit suspendu provisoirement jus- 
qifa la reunion des assemblees primaires, qui en decideront ensuite. 

Un federe fait part de diverses insultes qui ont ete faites a Fun de 
leurs camarades dans le jardin des Tuileries par des gens de la suite 
de la femme du roi. Ce fait a ete denonce a FAssemblee nationale, qui 
a passe a Fordre du jour. 

Cette denonciation excite les mouvements les plus violents parmi 
les federes presents a la seance. Les membres de la Societe viennent 
enfiu a bout, par toutes les mesures possibles, de les calmer et de les 
engager a ne prendre (pie des mesures grandes, energiques, dict^es 
par la prudence, et digues d'etre soutenues par la force de Fesprit 
public. 

Le caline se retablit pen a peu. M. Chabot, en approuvant le motif 
de b*ur indignation, les engage se contenir dans les bornes que 
s' i m pose tout vrai patriote devoue au saint de la patrie, et non k la 
vengeance de quelque injure particuliere. 

M. le President an nonce que le resultat du scrutin porte a la presi- 
diuiee M. Delaunay (d' Angers), a la vice-pr^sidence M. Robespierre } et 
domie pour secretaires MM. Bernard, Bellegarde et Sutieres. 

La seance a Cte levee a onze heures. 
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XXIII 

SEANCE DU MERCRED1 18 JUILLET 1792 

PRESIDENCE DE M. DELAUNAY (D ANGERS) 


Avant Touverture de la seance, devifs applaudissements annoncent 
Farrivee de M. Manuel . En l’absence des president et vice-president, 
on Fengage A occuper le fauteuil. II cede a cette invitation. 

M. Champertois. — En applaudissant avec vous, Messieurs, a la 
complaisance de M. Manuel, je crois a propos de faire une motion 
d’ordre : c’est que la Societe se surveille avec la plus grande severite 
pour inainlenir la tranquillite et menager la saute encore faible de 
son president. 

M. Manuel. — Effectivement, Messieurs, j’ai besoin de quelques 
managements, car ma sant6, ainsi que celle de tout bon patriote, ne 
fut jamais plus alteree que dans ce moment, oil les dangers de la 
patrie, declares par un decret de FAssemblee nationale, paraissent la 
presser de toutes parts. Dans cette crise, la patrie me parait etre un 
malade dont le medecin declare Fetat presque desespere et auquel il 
ne donne par consequent aucun remede. Mais, dans cette circon- 
stance, au moral comme au physique, il reste au malade doue d’un 
bon temperament une immense ressource, celle de la nature. Ici, la 
nature est le peuple, et c'est lui qui doit faire la derniere consulta- 
tion. 

Il n’est personne dans tout l’empire qui, inalgre le silence de FAs- 
semblee nationale, ne sente que la cause de tons nos maux est dans 
la mauvaise volonte du chef du pouvoir executif qui, retranche der- 
riere la constitution, entrave de toutes ses forces la marche du pou- 
voir legislatif au lieu de concourir avec lui au bien general. Le roi 
seul est la cause de nos maux. Mais le peuple, le vrai souverain, 
n'a-t-il pas toujours le droit de forcer celui de ses mandataires qui 
s’Sloigne de la route qui lui est tracee dy rentrer? Je voudrais done 
que le peuple des quatre-vingt-trois departements, represente par les 
deputes qu’ils nous ont envoyes, reunis avec les citoyens de Paris, 
Fissent une assemblee, grande, majestueuse, au Champ de Mars, pour 
deliberer une fois sur ses vrais interets; que cette grande reunion se 
fit sans armes : le peuple est assez fort de son serment de vivre libre 
ou de mourir pour iPavoir pas besoin d’autres ai*mes pour s’opposer 
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a ses lyrans; < pie cette grande assembles fut annoncee tout Paris 
par le bourdon de Xotre-Dame : quo, ce jour-la, toutes les boutiques 
fussent fermee-, toutes les occupations suspendues; qu’enfin, on vit 
un jour consacre tout entier ot d’une inaniere imposanle a la chose 
publique eii danger. 

Parrni les mesures comprises dans le decret de la declaration du 
danger de la patrie, il est un article qui permel d'arrefcer tout citoyen 
porteur d’un signe de rebellion. Mais n'y a-t-il done de signe de rebel- 
lion qu'une cocar le verle, blanche on noire? Et les Crapart, les 
Durosoy ne portenl-ils pa^ evidemment le signe de la rebellion aver 
leurs journaux, qui ne sont qne les trompettes de la revolte, qui 
sonnent dans tout l'empire a Tordre dcs conspirateurs qui soudoient 
leurs plumes venales? Le citoyen qui, voyant arriver a la poste Eim- 
mense paquet de ces feuilles contre-revolulionnaires, s'en emparerait 
et ferait, en les jelant dans la riviere, un sacrilice a la patrie, n'oxe- 
cuterait-il pas le decret de TAsseinblee nationale ? Et que penser 
d’une administration des postes qui se charge de colporter un lei 
venin dans toutes les parties de la France? Qifils portent, s’ils le 
veulent, leurs presses a Goblentz, et (ju'ils nous laissent le soin de 
sauver la patrie. 

Un de 1/d/, les Secretaires annonce la remise d’une somme de cent 
trente livres pour les federes. 

Un jardinicr-lleurisle, qui s’annonce sans-culotte, du faubourg 
Saint-Antoine , presente un bouquet, enorme an president de la 
Societe, qui Eembrasse aux acclamations de toutes les parties de la 
salle. 

31 . Manuel. — Pour donner a ce bouquet tine destination plus 
digue de lui, jc demande a la Societe la permission de le lui pre- 
senter : il lui rappellcra que ces Hours doivent rapporter des fruits. 

La motion est faitc et arrclee que le citoyen du faubourg Saint- 
Antoine prenne place ft c6tc du president. 

Une deputation de citoyens patrioles de la section de Henri IV, qui 
onl rloiinc tm diner fraternei aux federes du Calvados, demande a 
traverser la salle. I Is entrent an milieu dcs applaudissements. 

L'oratcur fie la deputation. — Vous voyez les palriotes de la sec- 
tion de llcnri IV minis avec les palriotes du Calvados; ils sont venus 
eelebrer cette fete de la liberie dans le jardin des Jacobins, coniine 
e tan L le lieu le plus pres dti sanctnnire du palriotisme, et comptant 
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bien sur la faveur qn'ils recoivent de venir prendre le cafe avec tous 
les bons patriotes Jacobins de tout Fempire. 

M. Manuel leur fait une reponse dont la derniere phrase surtout 
excite les plus vifs applaudissements. « Convenez, leur dit-il, que 
cette salle des Jacobins, ainsi ouverte a tous les patriotes, otfre un 
spectacle bien plus beau que ce chateau des Tuileries fe rm6 par les 
verrous du despotisine. » 

Ah.., depute du Calvados. — Quand les tyrans s’assemblent et deli- 
berent, ils s’enferment; des sentinelles gardent les posies avances et 
assurent himpenetrabilite de leurs demeures. Les Germains, au con- 
traire, traitaient leurs plus grands intereis an milieu des campagnes, 
debout, uu dans la cordiality des festins. Nous venous, mes freres, 
d'imiter les Germains, et, comme eux, nous saurons defendre noire 
liberty centre les attaques de tous les tyrans. 

On annonce qu’un federe, loge rue de Grenelle-Saint-IIonore, chez 
M. Fautras, y a laisse ses effets et est disparu depuis quelques jours. 

Un federe prononce, sur les dangers de la patrie, un discours plein 
de patriotisme, mais qui n’offre aucun moyen a discuter. 

On annonce harrivee des deputes du club populaire de Ninies. 
L’orateur de la deputation monte a la tribune, on il se fait recon- 
naitre pour le meme citoyen qui y avail, quelques mois avant, 
denonce son propre frere comme chef des contre-revolutionnaires 
d’ Arles. 

Trois de ces deputes, MM. Cholles , Loys (de Marseille) et Camus, 
font part des objets dont les out speeialement charges les patriotes 
de Nunes, qui leur out recommande particulierement de veiller a ce 
qu’on prit les mesures necessaires pour proteger le departement du 
Gard contre toute attaque exterieure; de demander expressement la 
conservation des Societes populaires; d’exprimer a M. Petion les sen- 
timents que lui a assures a jamais sa conduite dans tous les mo- 
ments de sa carriere politique, et particulierement dans la journee 
du 20 juin et de lui demander ses conseils; de voir les deputes du 
Gard a FAsscmblee nationale; de se rendre regulierement aux Jaco- 
bins, leur temoigner amitiy et fraternite; enfin, de denoncer particu- 
lierement le direct oirc du departement du Gard, contre lequel deux 
faits deposent particulierement : Tun est l’alFectation de publier avec 
la plus grande profusion la proclamation du roi sur la journee du 
20 juin, landis que la lettre du patriote Poland est restee dans ses 

Tome IV. 8 
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archive?; lautre e?t davoir arrete qu’il dteclarait faetieux et agita- 
teurs tons ceux qui brulaient de voler a Paris 1 . 

« Je ne vous dirai pas, ajoute un des orateurs, que, lorsque je suis 
alle prendre possession de ma cure, j’ai ete expose aux plus grands 
dangers, que la potenee a ete dressee pour my accrocher; mais, 
meme en ce moment, pour avoir dit dans le club qu’il fallait envoyer 
le plus de monde possible a Paris, ils m’ont prete le propos infame 
que j’irais a Paris pour plonger le poignard dans le sein dn roi, 
comme si un patriote, un bon citoyen, nedevait pas reculer d’horreur 
a de pared? propos. » 

M. Manuel. — Nous ne nous etions jamais vus, freres et amis, et 
d6ji\ nous nous connaissions, car tous les patriotes sont freres. Nous 
vous esperions, nous vous attendions, ear e’est ici le rendez-vous de 
tous les patriotes. Le directoire de voire departement ne parait pas 
meilleur que beaucoup de directoires de departement?. La vue des 
patriotes fait sur eux 1’elfet d’une etofTe rouge sur certains animaux. 
Mais eonsolez-vous avec nous : les departements acheveront la Revo- 
lution. La Societe ne vous invite pa? a sa seance, elle imagine que 
deja vous vous etes apercus que vous etiez chez vous. 

M. Chabot. — Dans les recommandations faites aux federes de 
Nimes, il en est tine sur laquelle je crois tres utile de les prevenir : 
e’est celle de se voir et de se consulter avec les deputes du departement 
du Gard. Je les previens que tous les deputes du Gard sont aristo- 
crates : ce sont MM. Tavernel, I Kspri t 2 , A'incens. De tout cela, M. Yin- 
cens est le moins mauvais, car il n’a vote avec le cbte gauche qu’une 
fois; je dis le moins mauvais, car il siege avec le c6te droit. 

Je dis aux federes en general, et& ceux de Nimes en particulier, de 
regarder comme deputes du Gard les patriotes de la Montague : car 
les deputds qui siegent an cote droit ne sont pas les deputes de Tile- 
rault (sic); les deputes du Gard, ce sont les deputes des Tuileries qui 
soutiennent la constitution a leur maniere, e’est-a-dire le veto dans 
toute son eteiulue, la lisle civile, toute la liste civile. J’ engage done 
nos freres les f6d6res a ne pas suivre trop scrupuleusement celte 
]>artie de leur mandat c]ui leur recommande de frequenter les deputes 
du Gard. 

t. On trouvera cct arrett*, cn date du 2 juillet 1792, dans Yllistoire de la Revo- 
lution franraise clans le departement du Gard , par Francois ltouvierc, t. II, 

i>. :no. 

2. Il n'y avail pas dc depute du Gard de ce lioin. 11 faut sans doute lire Ley- 
ris. La deputation du Gard a l Assemblde legislative 6tait ainsi composec : Jac- 
ques Delon, Vincens-Plauchut, Menard, Tavernel, Giraudv, Alin t, Jean Pioyre 
Ills, Lcyris; supplcants : Cazalis, Gensoul cl Gilles-Gissac. (Bouviere, ?6., p. 15.) 
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M. Yincens peut avoir aupres ties citoyens de Nimes des titres de 
recommandation pour son patriotisme, car il y a ete persecute pour 
son attachement au republicanisme, mais il est bon de prevenir ses 
concitoyens qu’il s’est grandement converti. Je crois devoir ce con- 
seil aux federes, c’est que la minorite seule de l’Assemblee nationale 
peut leur donner des conseils utiles. Ce n’est pas que la majorite 
n'en soit pure, je l’ai dit et je le repete, elle Test; mais, dans cetle 
bonne majority, il y en a de trop faibles, de trop timides pour leur 
donner des conseils. 11 faut done qu’ils s’en tiennent aux seuls Jaco- 
bins, et aux bons, e’est-a-dire a ceux qui n’ont pas cesse d’etre Jaco- 
bins, qui out renouvele leurs cartes. Car beaucoup de deputes, ceux 
de Strasbourg, par exemple, sont partis de chez eux Jacobins et sont 
devenus Feuillants. Il y en a beaucoup qui ont ete nommes parce 
qu’ils avaient singe le patriotisme et qu’ils etaient chez eux de 
celebres Jacobins, qui depuis ont tourne du c6te de la cour, qui sans 
doute a le plus grand mepris pour eux, mais qui ne sen sert pas 
moins. Il y en a beaucoup qui, dans leur correspondance avec leurs 
departements, ne se sont pas mis a decouvert et se sont conserve par 
la une reputation de patriotisme, tel, par exemple, M. Yincens, qui, 
quoique ne communiquant plus avec les Jacobins, n’en est pas moins 
rest& l’entremetteur de la correspondance des Jacobins de Nimes avec 
vous. Il me fait assez souvent la grace de m’en charger, mais je ne 
voudrais, a cet egard, me rendre garant ni de sa fidelite ni de son 
existence. 

M. Baumier. — Le traitre Dusaillant vient d’eprouver le sort qu’il me- 
rite : il a la lete a has avec trente de ses complices L Apres avoir pris 
la parole pour vous annoncer ce fait, je ne la conserverai pas, n’etant 
pas a mon tour d’inscription, quoique j’eusse beaucoup de choses 
peut-etre a vous annoncer. Demain, vous n’aurez pas de decret d’ac- 
cusation contre La Fayette. 

Plasieurs voix. — A la tribune, h la tribune ! 

M. Baumier. — L’Assemblee nationale a declare que la patrie etait 
en danger; mais cette declaration suflit-elle? Je m’etais attendu 
qu’apres cette grande et importante mesure elle aurait egalcment 
declare pourquoi la patrie est en danger. Je m’attendais qu’apres 
avoir jete les yeux sur les entraves continuelles mises aux operations 
du pouvoir legislatif par le pouvoir executif, qu’apres avoir examine 
ses liaisons avec nos ennemis du dehors elle aurait declare que la 
cause des dangers de la patrie etait le roi. En suivant cette marche et 


1. Sur la conspiration et la wort de Dusaillant, voir le Moniieur, XIII, 183, 186. 
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en examinant la conduite du representant hereditaire, elle edt vu 
(jue, depuis le moment de sa protestation, d’aceord avec la convention 
de Pilnitz, il n'a pas ete un seul instant sans conspirer; il eut ete 
facile de tirer de eet examen la conclusion simple que c’est lui qui a 
mis la patrie en peril, et qu'il a eneotiru la decheance du trone. 

J'aurais voulu que, cette decbeanee prononcee, on ganlat sa per- 
sonae et eelle de sa femme en otage : car jamais la Prtisse ne vous 
fera la guerre tant qu'elle n'aura pas le roi a montrer dans son parti, 
et jamais EAulriebe ne la fera serieusement tant que vous serez 
maitres du sort de la tante de son roi. Si les ministres ne vous eussent 
pas trompes sur Fetal de nos preparatifs, sur eelui de nos forces, 
sans doute la mesure de la deportation cut ete exeellente; mais, dans 
Petal on nous sommes, il est plus sur de se conserver des otages. 

J'aurais voulu ensuite que EAssemblee nationale eut decrete la per- 
manence de toutes les sections, de toutes les assemblies primaires de 
Ecmpire, pour leur fairc ensuite cette declaration eourageuse : « Vous 
nous avez conlie un depot en nous faisant jurer d'y rester fidelcs. 
Nous avons jusqu’ici rempli notre serment, mais nous vous declarons 
que ce depot sacre periclite entre nos mains, parce que le pouvoir 
executif prend a contre-sens tous les devoirs que lui impose la consti- 
tution; veillez done vous-memes a la conservation de ce depot. » 

Je erois devoir vous dire en passant, Messieurs, que, dans ce mo- 
mcnt-ei,des personnes instruites m’assurent qu’il 1 est endette de plus 
de cent trente millions au dein de sa li>te civile. 

Une autre mesure importante etait celle de frapper a l'instant le 
chef con-pirateur qui, a la tele d’une armee, abandonnant son poste. 
est venu nous montrera la fois le double visage de Monk et de Crom- 
well. 11 fallait qu’a l'instant memo un deeret d'accusation fit justice 
do cet impudent marquis. 11 pa ra it aujourd'hui que Ton n’aura pas ce 
deeret; du moins les conclusions du rapporteur sont-elles qu’il n'y a 
pas lieu a accusation. Vous savez que la Commission des douze est 
compose de huit aristocrates et de quatre palriotes. En sentinelle 
vigilante, j'ai sonde les opinions, et j'ai vu que EAssemblee nationale 
etait bien loin d'etre ala hauteur du people qu'clle represente. J'ai 
on ce matin une explication avec un des membres les plus dislingues 
de EAssemblee nationale, et cette explication m'a continue dans l'opi- 
nion que jc viens d'annoncer. « Eles-vous toujours, lui ai-je dil, dans 
P» doute sur le crime de La Fayette? — Toujours, m’a-t-il (lit, et je 
erois quo, si nous dcmamlons le deeret d'accusation, nous le servirons 
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plus que nous ne lui ferons de mal, puree que, comme nous ne sommes 
pas en force, nous ne Fobtiendrions pas. — Comment, lui dis-je alors, 
comment un homme eloquent ne se lcve-t-il pas a FAssemblee natio- 
nale pour faire le tableau cle la vie revolutionnaire de La Fayette, et 
finir par conclure qu’il est impossible qiFil existe ’une societe, si un 
general d’armee peut quitter le commandement qui lui est confie pour 
venir, au milieu des representants du peuple, se dire Forgane de son 
armee et des honnetes gens du royaume? » 

Toutes ces raisons n’ont produit aucun effet sur le depute; il a pre- 
tendu que la journee du 20 juin avait fait beaucoup de tort a cette 
cause, non pas dans son esprit, mais dans celui de beaucoup de depu- 
tes patriotes sur lesquels il ne faut plus compter. « Les mouvemenls 
du peuple, ajouta-t-il, nous font grand tort. » lndigne de ces reflexions 
hypocrites, j’aillais me retirer; je lui dis neanmoins : « Mais n’est-ce 
pas la au contraire Foccasion favorable, pour un depute vraiment 
patriote, de developper ses talents, en montrant sous son veritable 
jour la conduite du peuple, (jue ses ennemis ne cherchent qu'a faire 
paraitre sous un point de vue defavorable?... » 

M. Axtuoine. — Au nom d’un grand nombre de membres de cette 
Societe, je prie Forateur de nous donner le nom de ce membre distin- 
gue de FAssemblee nationale... 

Plusieurs voix. — Oui, oui ! — D'autres . — Non, non! 

M. Antuoine. — Et j’ajoute que, si M. Forateur n’a pas cette com- 
plaisance pour la Societe, il ne nous a rien dit, il pouvait se dispenser 
de prendre la parole. 

M. Baumier. — Je n’ai jamais dit les choses a moitie, et, si Fon etit 
voulu se donner la peine d’attendre, jc neusse pas hesite de nommer 
M. Yergniaud. 

Il parait que le resultat de tout ceci sera simplement une transac- 
tion qui ramenera au ministere certains ministres, a condition que, 
d’un autre cote, on feindra d’oublier La Fayette. (Murmures.) 

M... — Si vous avez peu a compter sur les talents et la vertu de 
M. Yergniaud, vous devez compter sur les talents et la vertu de M. Bris- 
sot, qui a pris iei Fengagement formel de demontrer a la tribune 
de FAssemblee nationale que le decret d’accusation est indispen- 
sable. 

M. Baumier. — Je souhaite de tout mon coeur d’avoir tort, mais je 
crains malheureusement de n’avoir que trop raison. Personne ne rend 
plus justice que moi au merite de tous les membres de cette Societe, 
el M. Brissot m’a dit a moi-meme qiFil avait un discours tout prtH, et 
qu’ii concluail au decret (Faccusation. Nous verrons s'il tiendra pa- 


SOCltTE DES JACOBINS 


118 


[18 J LILLET 1792 ] 


role; mais, je le repete, il parait evident qu’il v aura une transaction 
telle que je viens de vous la presenter. 

Luckner a ete circonvenu de loutes parts par cet intrigant de La 
Fayette : car, a la Commission, il a fait des aveux qui pronvent qu’on 
lui a escroque les lettres de lui que Eon faisait sonner si haul, et la il 
a bien apprecie La Fayette: il a dit, ce sont ses termes, « qu’il pour- 
rait bien faire un bon lieutenant ». 

La derniere lettre a ete arrachee a Luckner par M. Berthier, qui 
s’est j ete a ses pieds, en pleuranl, pour Eobtenir. 

Je me resume done en concluant qu’il importe au saint de la pa- 
trie que La Fayette soil envoye a Orleans, par ce principe fonda- 
mental qu’aucune societe ne peut exister s’il se peut qu’un chef de 
la force armee vienne signilier la volonte de cette force armee aux 
represenlants du peuple. 

Si EAssemblee nationale ne porle pas ce dec ret, on peut lui dire 
alors : « C’est vous (jui, par votre faiblesse, mettez la patrie en plus 
grand danger encore, car vous ouvrez la source a des manx incalcu- 
lables. » 

On observait ce matin a EAssemblee nationale que la guerre que 
nous entreprenions allait etre fort couteuse. A ce sujet, M. Gambon 
proposait de porter Eimposition foneiere au cinquieme du revenu ; 
mais, au lieu d'avoir recours k ces ressources, usons de celles que 
nous avons dans les mains. Nous faisons la guerre contre les emigres : 
inettons en vente leurs biens sur-le-champ; puisqu’ils nous occa- 
sionnent les peines et les fatigues de la guerre, ii est bien juste qu’au 
moins ils en payent les frais. 

Autre mesure : la vente des forets nationales, qui dans un moment 
produirait une somme de neuf cents millions. 11 me parait done natu- 
rel (Eemployer ces immenses ressources avant d'en venir a tout autre 
expedient. 


La seance a ete levee a dix lieures. 
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XX I Y 

SEANCE DU VENDREDI 20 JUILLET 1792 

^RESIDENCE DE M. DELAUNAY (DANGERS) 

A Fouverture de la seance, on arrete une collecte en faveur d’un 
soldat qui, ayant ete blesse dans une rixe elevee par des aristocrates, 
va aux eaux de Bagneres achever de se retablir. 

Un veteran de Dijon. — Yens avez tons entendu, Messieurs, la pro- 
position qui vous a ete faite dans votre derniere seance, par M. Ma- 
nuel, de reunir les voeux des citoyens de Paris et des federes dans une 
adresse qui serait communiquee et signee an Champ de Mars. J’ai 
ete surpris de ne pas voir reparaitre cette idee dans toute votre seance, 
et je demande aujourd'hui a la convertir en motion, et je demande que 
tous les citoyens qui sont ici signent des demain, comme individus, 
une adresse aux quarante-huit sections, pour les inviter a convoquer 
les citoyens a se trouver jeudi proebain, 20 de ce mois, au Champ de 
Mars, pour y arreter trois adresses : Tune au peuple francais, Pautre 
aux peuples nos voisins, soit qu’ils soient nos amis on nos ennemis, 
et la troisieme a FAssemblee Rationale. 

Dans Padresse aux Francais, il faudrait exposer Fetat juste et vrai 
de notre position, des dangers que court la patrie, tant de la part des 
ennemis exterieurs que de ceux qui, dans Pinterieur, trament et ma- 
cbinent sans cesse contre le nouvel orclre de clioses, faire sentir au 
peuple francais que Paris est le foyer ou se nouent ces intrigues, qu'il 
est de la derniere importance de se reunir, et d’opinions et de forces, 
pour dejouer toutes ces trames et repousser Pennemf exterieur. 

Celle aux peuples voisins aurait pour objet de leur declarer que le 
peuple francais se plait a croirc que la presente guerre ne sera pas de 
longue duree, et qu’elle sera la derniere qui afliigera Phumanite. C’est 
la coalition des rois, moins contre la liberte frangaise en particulier 
que contre celle de tous les peuples, qui en est Porigine; et si les rois 
peuvent avoir la pretention de regler les droits des Frangais, les 
peuples ont bien, a plus juste titre, le droit de se reunir pour regler 
les droits dc ces individus. A cet efTet, il faut leur proposer de s’as- 
sembler en congres populaire pour regler line bonne fois les preten- 
tions de ces monarques, qui, aveugles par leur autorite, se sont habi- 
tues a regarder les peuples comme leur propriety . Que le prochain 
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congres des peuples se tienne incessamment, soit en France, soit en 
Angleterre, soit en Pologne, pourvu qne ce soit sur line terre qui ait 
commence a gohter le prix de la liberte et de 1 egalite. 

L'adresse a F Assemble nationale aura pour objet de lui voter des 
remerciements pour les bons decrets qu'on a droit d'attendre d'elle 
d’ici a cette epoque, ou bien de lui faire les representations qui nous 
paraitront necessaires, si des raisons, de quelque nature qn'elles 
puissent etre, Font empechee de les rendre. Je demande done que la 
Societe nomine des commissaires pour s'occuper de la redaction de 
ces adresses, si elle en accepte le plan. 

M. Dufourny, occupant le fauteuil, represente que la Societe n’a pas 
le droit d'inviter les sections, et qu'ainsi cette motion ne pent etre 
Fobjet (Tune deliberation. « C’est anx citoyens, cliacun dans leurs 
sections, a la renouveler dans leur assemblee, ajoute-t-il; ainsi, je ne 
puis la mettre aux voix. » 

Cette proposition excite quelques discussions. L’ajournement sur le 
tout est demande; enfin, on arrete que cette proposition importante 
sera mise a Fordre du jour, pour la discuter, dimanche prochain. 

Un fed err annonce que, depuis deux jours, on a ferine entierement 
la porte des Tuileries aux federes. On lui a memo assure, dit-il, que 
ce chateau est rempli de chevaliers de Saint-Louis, de gens suspects, 
et qu' on y a transports du canon; il demande qu’on fasse attention a 
cette denunciation, si on la emit fondee. 

M. Tallien. — Je ne puis m’empecher d'etre surpris qu'un fed ere, 
un patriote, vienne se plaindre que les Tuileries soient fermees; qu'im- 
porte aux patriote* (pie la cour ouvre on forme les portes de son antre? 
L’air qu'on y respire ne leur convient pas. Je demande done qu’& 
l’imitation de FAssemblee nationale nous passions a Fordre du jour. 

M. Robespierre. — Ft inoi aussi, Messieurs, je demande qu'on passe 
a Fordre du jour sur cette motion, lion (pie je la trouve indigne du 
patriotisme du volonlaire, qui a bien pu naturellement etre indigne 
du soin du premier fonclionnaire public a se cachcr a tons les yeux; 
je demande qu'on passe a Fordre du jour, non pour imiter l’Assem- 
blec nationale, car, pour elle, clle avail le droit, ct il ctait pcut-6lrc 
dc son devoir, dc vei Her sur ce qui sc passe autour d'elle, dans son 
enceinte; mais nous, nous devons passer a Fordre du jour, parce que 
nous avons des objets de la plus grande importance a discuter, el 
que nous n’avons aucune espece de police a oxercer dans le chateau 
des Tuileries. 

Quant a la motion qui vieut d'etre fnite, dan* le lumulte, de detour- 
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ner les federes de se rendre a Soissons, c’est a leur civisme, a leurs 
lumieres seules a leur inspirer ce qu’ils doivenl faire a cet egard. 
Nous en avons dit assez sur ce sujet, et ce ne doit plus elre Fobjet 
d’une discussion au milieu de nous. Oeeupons-nous de trouver les 
moyens de soutenir nos droits, notre liberte, par la constitution. Op- 
posons-la a ceux qui, comme Fa dit ce matin Feloquent defenseur des 
droits du peuple contre La Fayette, n’embrassent cette constitution 
avec taut d’ardeur que pour Fetoufler dans leurs embrassements 
perfides. 

On annonce que les citoyens de la section Mauconseil, qui ont sou- 
scrit pour loger des federes et n’en ont pas obtenu, ayant appris qu’il 
y avait dans le local des Jacobins un Comite des federes, envoient 
la liste de leurs concitoyens qui renouvellent la demande qu’ils en ont 
deja faite. 

On annonce encore une lettre, adressee a M. Charles (de Nimes), 
dans laquelle on lui apprend que vingt-deux pretres ont ete pendus a 
Arles. 

M. Loys. — 11 est difficile de remettre cette lettre a M. Charles, car 
il a ete enleve, cette nuit, dans son lit. II a ete pris, par erreur, pour 
un M. Charles, designe parmi les personnes complices dans Faffaire 
du camp de Jales. Je n’ai pu parvenir a le voir; je me suis adresse au 
bureau de police, je n'ai rien appris sur son compte; et je demande 
que Ton nomine deux defenseurs officieux pour F aider de leurs con- 
seils. 

M. Camus. — Sur la liste des personnes contre lesquelles on a lance 
des mandats d'arret dans FafFaire de M. Dusaillant est un M. Charles, 
procureur, et justement notre collegue se nomme Charles, et est pro- 
cureur; mais, malgre Fi den tite de nom et de profession, I’erreur est 
des plus faciles a demontrer par les diplomes dont nous sommes por- 
teurs. Je demande qu’on lui nomme deux defenseurs officieux. 

iM... — Yous pouvez etre tranquilles, Messieurs, sur le sort de 
M. Charles : il est chez M. le maire de Paris. 11 a ete arrete, comme on 
vient de vous le dire, par erreur d’identite. 11 a ete loge en hotel 
garni; lors de la visite ordonnee par la municipalite en vertu d’un 
decret, on Pa trouve, on lui a demande ses passeports; il a repondu 
n’en avoir pas, parce que la municipalite de Nimes n’etait pas assez 
patriote pour s’etre pretee a cette mesure. 11 a done ete arrete, mais 
l’erreur est maintenant bien reconn ue, et il ne reste plus, pour lui 
rendre la liberte, qu’a remplir les formes indispensables. La munici- 
palite fait son rapport ce soir a PAssemblee nationale sur Pexecution 


122 SOClETK DES JACOBINS l 20 juillet 1792] 

de son decret. II sera libre apres ee rapport, et peut-etre dans nne 
heure sera-t-il au milieu de vous. 

M. Tallien. — Les patriotes ont remporte une victoire en obtenant 
le retour de M. Petion, mais ce n’est qu'un demi-succes s’ils n'ob- 
tiennent pas tres promptement le rappel de M. Manuel : car, s‘il est 
important d'avoir a la munieipalite une Minerve avec sa pique, il n’est 
pas moins important d‘y avoir un llercule, avec sa massue, pour net- 
toyer ces etables d'Augias. Je demande que les deputes patriotes de 
l’Assemblee nationale se reunissent pour presser-, a ce sujet, le rap- 
port de la Commission des douze. 

MM. les rapporteurs du Comite des fed^res demandent a lire une 
adresse aux citoyensdes quatre-vingt-trois departements. Cette adresse 
est generalement applaudie. 

M. Forty membre de la Societe, arrete eette nuit par la police cor- 
rectionnelle, eerit pour demander qu’on lui nomine des defenseurs 
oflicieux. 

M. Pepin- Desgrouettes suppose fortement a ce qu'on adopte eette 
mesure. « M. Fort, ajoute-t-il, est prevenu d'assassinat ; je lui ai con- 
seille de prendre, sur eette aflaire, des arrangements; il n*a pas voulu 
entendre a ce conseil; il s’en trouve dupe aujourd’hui. Je demande 
qu'on passe a Fordre du jour. » 

MM. Terrasson, Sanlerre , Itobespierrey combattent la proposition de 
M. Pepin, et demandent la nomination des defenseurs ollicieux. 

M... observe qu'il y a contradiction dans ce qu’a avance M. Pepin : 
car, si ce eitoyen etait prevenu du crime d'assassinat, comme dit 
M. Pepin, il ne serait pas entre les mains de la police eorreetionnelle, 
mais entre celles des jures du tribunal criminel. 

M. Fabre d' Eglantine observe encore que M. Pepin a ajoute que, 
quoique prevenu d’assassinat, M. Fort eut pu s'en tirer avec un arran- 
gement. « Je ne sais, dit-il, quel arrangement, quelle transaction 
serait possible sur un a>sassinat. » 

M. Peimn. — J’atteste de nouveau, Messieurs, qu'il n’est en rien 
question de patriotisme ni d’aristocratie dans Fallaire de M. Fort; 
elle est du id ou 14 aout dernier, ou, M. Fort s'etant collcle avec un 
particulicr, il est accuse de lui avoir donne ties coups de eoutcau. 

Malgre les nouvelles observations de M. Pepin, la Society nomine 
pour dei’ensours ollicieux a M. Fort MM. Terrasson et JJufourny. 

I n federe. — Ce ne sunt pas des adre^ses a I'AssemblcM 1 nalinnale 
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dont il faut nous occuper, c’est le voeu des communes qu’il faut lui 
presenter. II faut la forcer a marcher suivant la volonte du veritable 
souverain. Oui, Messieurs, il est dans LAssemblee nationale un c6te 
traitre, il y a des membres vendus a la liste civile; mais il y en a 
aussi de veritablement attaches a la cause du people. 11 faut aider 
ces derniers de toutes nos forces et leur donner pour appui l’expres- 
sion de la volonte generate : car, sans cela, LAssemblee nationale dira 
toujours qu'elle ne peut agir, qu'elle est liee par des serments. 

Avec ce raisonnement, le pouvoir executif peut vous dire : « Yous 
serez constitutionnellement asservis. » La seule reponse a lui faire, 
c’est qu’alors nous nous sauverons constitutionnellement en recla- 
mant Lexecution de la declaration des droits, qui est aussi dans la 
constitution. Mais, Messieurs, Linsurrection a beau etre le plus saint 
des devoirs, il faut eviter d’y avoir recours toutes les fois qu’elle n’est 
pas indispensablement neeessaire, et elle n’est pas neeessaire si on 
peut recueillir d’une maniere plus paisible le vcpu de la majorite des 
citoyens qui composent Lempire francais. 

Je dis done que, pour y parvenir, les federes ne doivent plus, des 
ce moment, se regarder comme federes, ils doivent s'incorporer avec 
les citoyens du faubourg Saint-Antoine dans leursbataillons ; de la, ils 
doivent ecrire dans leurs departements, representer le veritable etat 
ou se trouve la chose publique en danger. Alors vous verrez accourir 
de tous les coins de Lempire des phalanges de patriotes qui feront 
taire ou fuir tous les traitres. Peut-etre le pouvoir executif lui-meme 
prendra-t-il ce parti; mais, s’il reste, nous lui dicterons alors les lois 
qui doivent faire marcher la constitution. Je crois encore qu’il serait 
bon d’envoyer dans les departements des deputes pour solliciter la 
reunion, non pas des assemblies primaires, car on dira qu’elles ne 
sont dans la constitution qu’a certaines epoques, mais celles des com- 
munes, pour avoir le voeu de tous les citoyens et le porter a l’Assem- 
blee nationale. 

Si l’Assemblee nationale ne se rend pas a nos moyens, alors nous 
serons en droit de lui dire : « Yous etes traitres comme le pouvoir 
executif. Yous avez declare la patrie endanger, et vous ne faites rien 
pour la sauver; vous avez done rendu [un decret en demence, vous 
etes dechus, et vous nous forcez a ressaisir encore notre souverainete; 
il nous reste Linsurrection. » 

La section des Tuileries communique k la Societe une denonciation 
qu’elle a faite au president] de l’Assemblee nationale et au maire de 
Paris de deux deputes qui se sont presentes a la section sous des 
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noms et de? qualites suppose? pour avoir des passeports. Le refus 
qu'ils eprouvaient les out determines a dire leurvrai nom, crovant en 
imposer par la; mais ca ete une raison de plus de les leur refuser, h 
raison du dernier decret rendu sur cet objet. 

f n depute d'Orleans . — Nos freres d'Orleans nous envoient pour 
deposer au milieu de vous leurs craintes et leur? alarmes sur Letal 
des prisons d'Orleans. 11 existe sans doute un errand complot dont le 
foyer est ici , mais dont les etincelles penvent aussi embraser la ville 
d'Orleans. 

Le= pr6venus sont prets a s'evader; nous venon? presenter a l’As- 
SBinblee nationale une petition pour la prier d’organiser ces prisons 
de maniere a ce que les prevenus soient en surete. Nous venon? la 
presenter, cette petition, an nom des patriotes, s'entend, car parmi 
nous aussi il est des honnetes gens. Mais soyez surs que les vrais pa- 
triolcs, en depit de ces honnetes yens, sauronl vaincre ou monrir. 

Nous recommandons noire petition a nos freres les deputes de la 
Montagne, pour qu'ils nous aident a obtenir la parole au commencement 
de la seance. Le croirie/.-vous, Messieurs? Chaque prisonnier pent com- 
muniquer avec ses complices; les permissions de recevoir des visites 
se multiplient d'une maniere effrayante; il s’y donne des repas splen- 
dides, des concerts composes d’un nombre considerable de musiciens 
du dehors; Linfirmerie est transformee en une salle de banquet et de 
bal ; enfin il n’est pas jusqu'a un jeu de paume qu’on se propose 
maintenant d’y construire. 

Un hotel voisin de la prison, et meuble a grands frais par un des 
prevenus, et rempli d’un grand nombre de personnages, nous fait 
craindre une evasion tres prochaine; peut-etre au moment ou je vous 
parle est-elle effectuee. 

Le gedlier seul a le droit de visiter ce qui cntre ou ce qui sort de 
cette prison; il n’y a pas huit jours encore qu’il avail a sa disposition 
seule les cartouches a distribuer pour le moment, disait-on, on on 
pourrait en avoir besoin. 

Lst-il juste, est-il conforme a la declaration des droits, que des 
conspirateurs presumes soient traites avec plus d’egard que ne le sont 
des infortunes dont tout le crime se reduit qnelquefois a avoir de- 
tourin'* quelque chose pour fournir a la sul)si?tance d'une famille dans 
la inhere? Nous conjnrons done I'Assemblee nationale de lixer sans 
delai Lorganisation des prisons de la Haute Cour nationale. 

Lors de la Haute Lour proyisoire, e'etait le departomenl -qui avait 
la police de ce? prisons, qui e>t maintenant devolue a la municipalite. 
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II y avail alors dans Finterieur un corps de garde de huit hommes 
qui fournissait des sentinelles a divers postes pour empeeher les com- 
munications entre prisonniers; lorsqu'ils sortaient, une senlinelle les 
accompagnait, et, loin que ces precautions fussent prises d’une ma- 
niere a charge aux prisonniers, lorsqu’ils en sont sortis par Fain- 
nistie ils sont venus faire des remerciements an departement et a la 
garde nationale. Ges precautions n'existent plus, et la plus grande 
licence regne dans cette prison, ou des femmes de mauvaise vie sont 
introduites publiquement, ou le juge de paix Lariviere donna der- 
nierement un repas a quinze convives, du nombre desquels etaient 
quatre juges de paix. Or, je le demande, si chaque prisonnier donne 
des repas a un pared nombre d’etrangers, comment peut-on etre 
assure de leurs personnes? II est done de la derniere importance de- 
voir un reglement severe pour les prisons d’Orleans, et e’est le voeu 
de tous les bons citoyens de cette vide. 

Trois citoyens, qui frequentent habituellement les tribunes de la 
Societe, cleux domestiques et une cuisiniere, envoient trois assignats 
de cinq livres, pour subvenir aux besoins des federes; ils regrettent, 
ecrivent-ils, de n avoir pas de plus grands moyens a offrir pour expier 
I’aristocratie impudente de leurs maitres, dont ils sont continuelle- 
ment temoins. 

M. Robespierre. — On vient de vous entretenir de l’impunite assu- 
ree aux prevenus, par la corruption de la Haute Gour nationale. Cela 
ne m’a pas surpris; elle devait etre corrompue, je l’avais predit lors 
de sa formation; mais je n’avais pas cru alors qu’a tous les moyens 
de corruption que la cour avail dans ses mains, on y ajoutat encore 
celui de la rendre depositaire des moules de nos assignats. 

II est done prouve que les conspirateurs peuvent conspirer trail- 
quillement , puisqu’ils out deux chances qui leur sont favorables : 
fune, le jure d’accusation qui est FAssemblee nationale, l’autre, le 
jure dejugement qui est la Haute Gour nationale. Si nous demandons 
done un decret d’accusation contre La Fayette, ce n’est pas dans 
lespoir qu'il soit jamais puni, mais simplement pour que FAssemblee 
nationale ne soit pas deshonoree. 

On demande a quelle epoque de la Revolution il faut se reporter, 
quand on songe qu’un attentat contre les represen tants du peuple a 
ete commis, il y a plus d’un mois, et qu'a peine depuis trois jours on 
commence a s’en occuper; quand on songe que, des le premier jour, 
on ne s’en est occupe que pour remover sa decision an lendemain, et 
puis encore au lendemain ; quand on songe qiTau milieu d'une telle 
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tergiversation le jugement de l’Assemblee nationale pourra etre favo- 
rable a ee conspirateur. 

Si La Fayette est impuni, nous n’avons pas de constitution, car it 
n’y a pas de constitution la on il existe un homme au-dessus des lois. 
Si La Fayette est impuni, il est clair qu’on insulte au peuple franoais 
lorsqu’on lui dit qu’il est libre, car il n’y a pas de liberte ou les lois 
ne sont pas egales pour tons les criminels. La souverainete n'est plus 
a la nation, elle est a un homme qui de Fintrigue des cours est passe 
a une magistrature populaire dont il n'etait pas digne, et de la a une 
magistrature militaire dont il use pour servir les desseins d’une cour 
perfidc. On s’etonne, dans une pareille circonstance, de voir des re- 
presentants du peuple proposer de faire une loi pour donner le change 
et faire croire qu'il n’en existe pas. Oui , |il faut decreter La Fayette, 
ou decreter la contre-revolution. 

Un projet beaucoup plus perfide sera, dit-on, presente : ce serait 
d’improuver M. La Fayette. Ce projet est le plus anti-constitutionnel 
de tous, car l’Assemblee nationale n'a le droit d’improuver personne; 
elle est revetue d’une puissance legale, elle est tenue de faire Foflice 
de haut jure, et, si elle porte un jugement, si elle improuve, elle s’em- 
pare d un pouvoir qui ne lui est pas delegue. 

Si La Fayette n'est pas decrete, je dis que le discours eloquent que 
j'ai entendu ce matin peut se reduire a ceci : si vous ne voulez pas 
sauver le peuple, declarez-le-lui done, afin qu’il se sauve lui-meme. 


Apres ces reflexions sur M. La Fayette, M. Robespierre propose ses 
vues sur les moyens de sauver la patrie. C’est dans la constitution 
seule qu’il les puise : ils consistent principalement a former l’esprit 
public, a obtenir Fexpression du veeu general, a eviter toutes les 
mesures partielles, a engager les patriotes a se rassembler a Paris et 
a se porter aux frontieres pour combattre les ennemis exterieurs et 
interieurs a la fois, et a attendre du temps et des fautes de nos enne- 
mis le sueees que doit finir par obtenir le parti de l’humanite, de la 
raison, de la philosophic. 

On annonce qu’il vient de se faire, au Palais- Royal, un auto-da-fe 
patriotique des arretes des divers departements et autres proclama- 
tions sur la journee du 20juin, etc. 

La seance a etc levee a dix lieures. 
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XXV, 

SEANCE DU DIMANCHE 22 JUILLET 1792 

PRESIDENCE DE M. DELAUNAY (d’aNGERS) 


A l’ouverture de la seance, M. Gorguereau presente quelques 
reflexions sur le tort que fait a la chose publique la negligence d’un 
grand nombre de deputes patriotes ci se rendre assez t6t k la seance 
pour prendre part au scrutin des presidents et secretaires. « Nos 
ennemis, ajoute-t-il, agissent bien mieux que nous, car ils y mettent 
un interest tel qu’il s’est trouve, ce matin, plus de scrutins que de 
votants. Cette petite tricherie a fait declarer le scrutin nul, et nous 
le recommencerons demain. J’invite , a cette occasion , tous les 
deputes patriotes a n’y pas manquer. 

« Je fais en outre la motion que Yon imprime le nom de tous les 
votants, afin que les patriotes qui se dispenseront de voter soient, 
par ce moyen, connus de leurs mandataires. » 

M. Teret d6nonce un rassemblement de patriotes qui se reunis- 
saient autrefois rue d’Argenteuil et qui tiennent maintenant leurs 
seances ailleurs. M. Calon assure que cette reunion ne doit causer 
aucune espece d’ombrage, puisque ses seances ne commencent ja- 
mais qu’ct I’heure ou celles de la Society finissent. « II est sans doute 
facile, ajoute-t-il, d’avoir le nom de tous les votants, mais il ne m’est, 
je crois, pas possible de donner cette liste de mon autorite privee, 
puisque je ne puis me regarder que comme depositaire. » 

M. Lantuenas. — II me semble que l’objection de M. Calon porte 
sur ce qu’il n’est pas en son pouvoir de publier ce scrutin; je ne suis 
pas du tout de son avis, car il me semble que tout ce qui se passe a 
l’Assemblee Rationale doit etre entierement public. 

La reunion des federes est une occasion pour que chaque departe- 
ment puisse connaitre le caractere de la conduite publique des repre- 
sentants qu’il a envoyes ci EAssemblee Rationale. 

Si les federes, se r£unissant par departement, nommaient quatre- 
vingt-trois commissaires, chaque commissaire serait charge de vi- 
siter, au nom des federes, les representants envoyes par leur depar- 
tement. 

Ils chercheraient a connaitre leurs sentiments sur les points priu- 
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cipaux q u i partagent actuellement FAssemblee nationale, ils en su 
vraient les seanees et ils observeraicnt les opinions et toute la con- 
duite des representants de leur departement ; enfin, quand les 
federes retonrneraient cliez eux on quand ils y ecriraient, ils seraient 
a meme de faire connaitre a leurs eoncitoyens ceux de leurs repre- 
sentants qui trahissent ici les interets de la patrie, soit par leurs 
erreurs, soit par leur negligence, soit par leur lachete, soit enfin par 
leur corruption, et eeux qui la servcnt par leurs talents et leurs 
vertus. 

La surveillance du people sur ses delegucs etant la sauvegarde de 
ses droits et de sa liberie, les federes rendraient un service reel ii la 
chose publique de l’exercer de cette maniere. 

Cette surveillance courageuse, active et mesuree, bardie meme 
dans le moment oil la patrie est en peril et oil la corruption la plus 
profonde semble etre la seule cause de ses maux, la sauverait de tout 
danger si, en meme temps, ehaeun s'animait de cette resistance ener- 
gique, passive, qui a fait triompher la revile de tous les tyrans qui 
l'ont persecutee. 

Apres quelque <iiseussion, on arrete que la motion de M. Goupil- 
leau et les observations de M. Lanthenas seront reproduces a ncuf 
heures pour etre discutees devant un plus grand nombre do deputes. 

Deux inembres du Cornite central des federes prennent la |)aroIe. 
« Nous sommcs charges, disen t-ils, de vous prcvenir que demain 
sera le dernier eri de la nation, que demain nous porterons notre 
veeu a r Assemble nationale, que demain enfin nous serons assures 
de vivre libres ou que nous mourrons. » (Applaudissemcnls univct'sels.) 

AI. Antiioine, president. — Monsieur le coinmissaire, on vous invite 
a etre plus elair et a nous developper les intentions de MM. les 
federes. (iVon, non ! tumult e.) 

AL Daubigny. — Je erois, Monsieur le president, qu’il estegalement 
imprudent et impolitique de demander ii nos freres des developpe- 
ments qu'il leur est peut-etre interessant de ne pas rendre publics. 
(Applaudi.) 

Les commissaircs descendent de la tribune au milieu des applau- 
dissements. 

On passe a l’oi’drc du jour : la lecture du proees-verbal. Sur ce pro- 
ces-verbal, M. Santerre fait q nelques observations tendant a demon- 
trer l’iimocence de AL Fort, qui a recoiivre sa liberie, el la legercte 
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<le M. Pepin, qui s’etait oppose a ce qu’on lui nominal, conformement 
a sa demande, des defcnseurs oflieieux. 

Quelques membres font diverges propositions a ee sujel. Les mis 
demandenl la radiation de M. Pepin de la lisle des membres de la 
Societe. M. Desfieux demande que Ton passe a Pordre du jour motive 
sur ce que Ton reeonnail que ce qui a ete dit sur M Fort par M. Pepin 
est calomnieux. M. Daubigny invoque Pordre du jour sur le tout, 
parce que, le lemoignage de M. Santerre suflisanl a M. Fort, il est 
possible que M. Pepin ait ete trompe. Cette proposition est enfin 
acre tee. 

M. Legendre propose de mettre a Pordre du jour la discussion sur 
la suspension de M. Manuel. 

M. Axtuoine. — - M. Legendre a preeisement fait la motion que 
j’avais a vous proposer, car le procureur de la commune est aussi 
necessaire a la municipalite que le mairc; et Manuel a peuL-etre plus 
d’ennemis que Petion, parce qu’il a deploye nine plus grande force 
de earactere. Dernierement encore, il a eu le courage de vous devc- 
lopper ici les veritables causes des dangers de la palrie. Je demande 
done que, toute affaire cessante, on s'occupe de cette discussion : car, 
Messieurs, il faut avoir le courage de defendre non un patriote, mais 
tons les patrioles. 

M..., oflicier municipal, annoncc que le conseil general de la com- 
mune a arrete d'envoyer line deputation a PAssemblee nationale pour 
la prior de hater la decision de Paffaire de M. Manuel. 

M... — L 'affaire de M. Manuel etant la meme que celle de 
M. Petion, elle n'est susceptible d'aucune discussion; je demande 
done la question prealable sur la discussion. 

M. le President met aux voix cette question prealable; il ne se leve 
pas une seule personne en sa favour; toute PAssemblee se leve centre 
elle. 

M. Robespierre prend la parole et demontre que Paffaire de 
M. Manuel tient veritablement a la chose publique , puisqifil 
importe a la capitate d'avoir pour procureur de la commune un 
homme couragcux, et qui n*a ete puni que pour avoir devcluppe cette 
energie. « II est iucroyable, ajoute-t-il, qu’on ait divise sa cau<c de 
celle de M. Petion, et qu’on ne disc pas quil a demande lui-meme 
cette division, car les decrets de PAssemblee nationale ne tienuont 
point a la lettre d’un particulier. 

« On a dit que la division de cette cause etait une injure a la muni- 

To. ME IV. 


i) 


430 


SOCltTE DES JA CO DINS 


[22 JL'ILLF.T 1792] 


cipalite: je dis qu'elle est line injure au people, car elle laisse encore 
un voile sur la journee du 20 join, et, sous ce rapport, la cause du 
procureur de la commune est une cause nationale, c est un de\oii 
pour 1 Assemblee nationale de casser proinpteinent 1 aiietc de la coin 
et du de parte men t. » 

M. Simo.nd. — La raison qui fait qu’on est aussi longtemps a 
declarer rinnocence de Manuel est la meme sans doute qui met taut 
d'obslacles a cc qifon trouve un coupable dans le conspirateur La 
Fayette. L ’Assemblee nationale a bien voulu avoir la complaisance 
d’entendre M. Manuel; cette complaisance de paresse ne dcvait pas 
l'cmpcclier de prononcer aussitot qu’elle a en entendu le procureur 
de la commune; elle doit done se hater de reparer cette negligence, 
et je ne doute pas que deinain elle ne senle la necessity de prononcer 
une decision. 

M. Saxterre. — 11 est important que vous sachiez qu’on ne met lant 
de lenteur dans cette affaire que parce qu’on vent Fenglober dans 
Foffaire du 20, sur laqnelle on continue d’informer. 

Plusieurs temoins out etc entendus bier, mais apparemment qu'on 
n'en a pas ete satisfait, car on vent en avoir (Fautres. L’un des pour- 
suivants de cette allaire est M. Couteau, creature de M. de la Porte, 
intendant de la liste civile, qui entretienl deux espions dans vos tri- 
bunes. L’nn d’eux est un homme d’environ cinqmmte-einq ans, le 
dos un pen courbe, et ayant toujours dans sa poebe un rouleau de 
papier. 

Cette 'denunciation excite la plus grande riinicur dans une des tri- 
bunes, dont les citoycns expulsent un bomme qu’ils croient recon- 
naitre an signalernent qui vient d'en etre donne. 

M. Merlin annonce que, si M. Manuel n'esl pas encore rendu aux 
vomx des bons citoyens, e'est que, M. Petion n'ayaut ete releve qn'a- 
pres avoir ete entendu, M. Manuel a voulu suivro la meme marclie; 
mais qu'il n'y a nucun lieu de douter (pie la decision ne soil la meme 
que pour M. Petion *. 

On in trod 1 1 it dans la sal lo le citoyen expulse dos tribunes. Cette 
entree cause un long tumulte. M. Chafjot , occupant le fanteuil, se 
couvre; le calme se retablit. Plusieurs membres demon lent la parole. 
M. le President la refuse a tons avec energie, parce que, dit-il, la 
Societe n’ayant le droit de eiler persoune devant elle, il ne pent 

1. Voir pins haut, p. 97, la note sur la suspension ct la reintegration tic 
Manuel. 
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s’elever auctme discussion sur cet objet, et que le citoyen seul a le 
droit de se retirer. 

M. Merlin demande et obtient la parole contre le president, et lui 
reproclie de se mettre au-dessus de la Societe, dont il doit se bonier 
a prononcer les volontes. 

M. Chabot , en convenant de ce principe, soutient aussi qu’il doit 
partout etre J'organe de la loi, et qu’en consequence il ne permettra 
pas la plus legere discussion sur cet objet taut qu'il occupera le fau- 
teuil. 

La Societe applaudit a cette resistance, el le citoyen ineulpe sort de 
la Societe. 

Quelques moments apres, il demande 1’entree de la seance pour se 
disculper et demontrer l’erreur dans laquelle sont les tribunes a son 
sujet. Sa demande est appuyee, et I'entree lui est accordee. 

M. Legendre. — Je ne suis pas si confiant que M. Merlin, qui nous 
dit : « Rassurez-vous; quand la vertu paraitra au grand jour, il lui 
suffiradese montrer. » Je n'en crois rien, car il me parait clair que, l& 
ou Lon ne peut pas trouver un criminel dans M. La Fayette, on puisse 
Lien ne pas trouver un innocent dans Manuel. Ne vous fiez done pas 
tanlavos collegues,songezque,dans V accolade qu’ils vous ont donnee, 
beaueotip d'entre eux vous auraient etoufTes s'ils Lavaient pu, et moi je 
declare que, si pareille embrassade m'eut ete ofTerte, je leur aurais 
crache ma langue au visage. 

Manuel est innocent; il Test ici, il Test dans la capitate, il le sera a 
1’Assemblee Rationale sans dottle; mais il esl du devoir des deputes 
qui ont pris ici Lengagement de demontrer que La Fayette etait cou- 
pable de prendre la defense de Manuel. 

M. Hion. — Il n'est pas prudent, je crois, de trop se fier a la bonte 
de la cause de M. Manuel, car vous avez du voir que M. Roederer 
meme, dans son rapport, a cherche a Linculper ; je ne serais done pas 
etonn6 que les noirs de LAssemblee ne s’intriguassent pour trouver des 
moyens d'eloigner au moins 1<* rapport de cette affaire. Je crois done 
qu'il serait bon de faire une petition a LAssemblee nationale qui ne 
contint que ces quatre mots : « Manuel est necessaire a son poste; 
rendez-nous-le. » 

Les volontaires enrolls sur la section de Henri IV sont admis a la 
seance. 

M. Duhem lit une let tre de Valenciennes, qui an nonce que le feu a 
ete mis, le 20 de ce rnois, an magasin militaire. On avail ehoisi pour 
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Fexecution de ce eomplot 1** moment ou le liras de FF-eaut qui passe 
au has de ec magasin elait a sec. Le magasinier n‘a ele trouve quo 
longlemps apres quo i'ineendit* fut declare: il a ele encore Ires lung- 
temp- a relrouver Ics dels du magasin, de sorle que lout e-t brule. 
Cct evenemeiil semhle lenir a one trahison d'anlant plus snivie qu’au 
moment ou le leu se manilesta les An I richiens, retranches a Uavay, 
ctaient repandus au nombre de huit niille dans la fore l de Marmande, 
dans l’inlention de ) iroll ter du desordre quo iCaurait pas manque de 
produire cet accident pendant la unit pour se jeter sur Valenciennes. 

M. Didiem ajoute que M. de Montesquioii, force par la com* a dmi- 
ner sa demission pom 1 n’avoir pas voulu se degarnir des forces dont 
Fevenement de .Jales n*a prouve que trop la necessity, vient iFarriver 
a Paris, qu'il a ete vu eliez lui, rue de Grenelle. 

M. Le Mttire'\ en applaudi-sanl au zde <[iii porle les volontaires a 
s’onroler, fail le tableau des dangers auxquels ils seronl exposes laid 
qui I y aura a la tele des armees la minoritc intrigante de la noblesse 
qui a souille la con-tilutioii lors do la revision. 

l T n volonlaire de la Cdte-d'Or, appnyant les observation* de M. Le 
Mairc, exprime son elonncmeiit de ce que, dans les charges centre 
M. La Fayette, personne n’eul fail entrer la eonduite qiFil a tonne a 
Maubeuge, eonduite qui prouve, par tons les details de Lada ire. que 
ce general elait ou traitre on ignorant an dernier point. 

M. fi tiylantine repruduit qiicbpics muivetles observations sur Faf- 
fairc de M. Manuel. 

lJeux deputation-, 1‘mie de la Soeiete des droits de Fhomme et 
Cantre de la section de Montreuil, sont eiilenducs. La dernierc vienl 
denoncer mi sermon inconstitutionnel preclie par Feveque Fauchet 
dans cette paroissc. 

La seance a ete levee a onze beures. 


X X V i 
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Apres quelques aniumces, un volonlaire enroll* lil ime petition 
qiCil doit presenter a FAssemblec nationale an iiimi de se* cama- 
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rades, et annonce avoir etc present a Farrestation cl n jeune hornrne 
qui avail line eocarde cuntre-revolutionnaire et <los boutons patrio- 
tiques, clout la couverture ires mince pouvait s Viler a la volonte et. 
laisser alors la place a d'aulres sur lesquels etaient des devises digues 
de Coblentz. 

A cette occasion, un membre observe que la eocarde nationale 
devant etre blane, bleu et rouge bien prononces, loutes les cocardes 
A couleurs presque eteintes on deguisees que bon vend an Palais- 
Itoval semblent etre aidant de cocardes contre-revolulinnnaires, ct 
que, dans les moments critiques oil nous nous trouvons, il serait 
prudent d’obliger a prendre line eocarde bien deeidement uniforme. 

Les freres des ecoles chretiennes du faubourg Saint-Antoine, qui 
se sont inscrils pour aller aux fronlieres, demandent et obtiennent 
Fentree de la seance. 

M. Bestout denonce les peres de FOratoire de la maison de Juilly 
com me suspectes de detourner les eleves qui leur sold confies de 
1‘amour de la constitution et de ne leur enseigner aticun des prin- 
cipes qui peuvent la leur fa i re cherir. 11 demande que Ton premie 
aupres de la Soeiete de cette ville des renseignements certains sur 
cet objet important. — Arrete. 

M. Boucher, membre de la Soeiete de Saint-fiermain-en-Laye, fait 
hommage d’un ouvrage de sa composition sur la vente des forets 
nationales; on arrete la mention honorable de cette offre an proces- 
verbal, et Fentree est aceordee a Fauleur estimable de cet ouvrage. 

M. Bo cere lit plusieurs lettres contenant des details sur le camp de 
.tales et la revolte de M. Dusaillant. Le signe du rallienient de ces 
contre-revolutionnaires etait un cceur de Jesus snrmonte d’une eon- 
ronne; i Is portaient une croix (For a leur chapeau, et leur cri de 
guerre etait : « Nous combattoii pour notre religion et notre bon roi 
Louis XVI. » Cinquante-lmis pretres deguises en gardes nationales out 
etc pendus dans cette affaire. « C’esl dans le moment critique, ajoute 
M. Itovere, oil ces evenements exigeaient une force armee importante 
dans les departements du midi que le ministre de la guerre Lajard 
a euvoye a M. Montesquiou Ford re de se degarnir de 20,000 homines 
pour les envoyer dans le nord, et e'est sur la reponse qu’a faite cet 
uflicicr qu’il ne pouvait pas etre general sans troupes, expose entre la 
Sardaigne et les rebelles, qifil a etc oblige de donner sa demission. » 

Un soldat persecute et detenu dans les prisons de Nancy demande 
que la Soeiete lui nomine des del'enseurs olficieux. M. Anlhoine 
designe pour cet office M. Salle, depute de FAssemblee constituante 
et president de la Soeiete de Nancy. 
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M. Simond, charge de recevoir la denonciation d*un deserteur 
autrichien qui ne parlait pas francais, fait un rapport des fails qu'il 
a recueillis de la bouche de cet hommc, qui oftre ses services pour 
former un corps de chasseurs equivalent aux chasseurs tyroliens. Le 
bruit court, dans les armees autrichiennes, que toutes les armees 
francaises seront trahies et livrees, que les armees autrichiennes 
viendront jusqu'a Paris sans coup ferir, (pie La Fayette est dans les 
bonnes graces de la reine, qu'il saura bien s'v maintenir, et qu’on 
sattend h chaque instant a le voir arriver dans le camp autrichien 
avec les plans fie la campagne, 

On arrete que M . Simond accompagnera le soldat au Comite mili- 
taire de FAssemblec nationale pour Faider a communiquer ses idecs. 

M. Simond. — Messieurs, si le roi, coinme on le (lit, a fait remplir 
son chateau d’armes, de munitions et d’hommes, ce n'est pas sans 
doute pour tirer sur 1c pouvoir executif : il y a done d'autres vues 
qui dirigent des intrigants qui sont cause de tous les malheurs de la 
France. Car, lorsque le roi a laisse tomber de ses mains le pouvoir 
qu'il exergait, ce pouvoir n'est pas tombe entre les mains du peuple, 
mais il est reste entre les mains de ces memos intrigants qui, en 
177(>, out cause line disette de ble pour asservir le peuple; qui, en 
1784, ont voulu le prendre par line disette de bois; qui, en 1788, se 
son t retourncs sur les bles. Si ces homines n'avaient pas preside a la 
chose publique dans le moment on nous sommes, la guerre offen- 
sive n'eut pas etc declaree, car ce sont eux (jui Font provoquee. S’ils 
n’avaient ])as preside a la chose publique, cette guerre offensive ne 
serait pas aujounfhui convertie en guerre defensive. S’ils n'avaient 
pas preside a la chose publique, depuis trois ans (pie nous sommes 
en revolution, chaque citoyen jouirait en paix dans ses foyers du 
fruit de ses travaux et des bienfaits de la liberte. S'ils ne presidaient 
pas a la chose publique, on ne verrail pas aujourd’liui une garde 
insultante environner le chateau des Tuileries, il n'y aurait pas 
jusque dans nos Societes des valets et des sons-valets de Fintrigue 
qui cherchenl a entraver toutes les deliberations. 

Voila done une des principals causes des dangers de la patric; 
une autre cause encore, e’est (pie les memos homines qui disenl par- 
tout (pie la liberie est si dillicile a conserver au milieu des agilateurs 
smd ceux (pii soulllent parlout le feu de la discorde pour attiser, s' i 1 ^ 
le pouvnient, eelni de la guerre civile, les monies <pii peut-etre ont 
fait brulcr les magasins de Valenciennes; ceux-la, dis-jc, sont a la h'*tc 
de nos armees. 
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Cette observation doit vous faire conclure qu'il faut eviter avee 
soin toute mesure partielle, toute agitation tumultucuse qui ne ferait 
que servir les projets de ces intrigants. Sans doute, il est dans t’As- 
semblee nationale des membres decidement pounds, mais eeux-hi ne 
sont pas les plus dangereux : eeux-la sont dangereux qui prennent un 
masque de patriotisme, se servent de leurs talents pour faire des 
revolutions; peu importe pour eux ce qui en pourra resulter. Je 
voudrais que le procureur-syndic 1 du departement exigent de ceux-la 
des patentes de marehands de revolution. 

Rien n’est plus dangereux que ces hommes qui, n’ayant de prin- 
eipes que leur interet personnel, agitent le peuple, le travaillent en 
tout sens et ne 'produisent d’autres effets qu’une lassitude et des 
mouvements dont il est aussi impossible de deviner Tissue qu'il esi 
impossible, dans un accouchement contre nature, de deviner ce qui en 
sera le produit. 

M. Manuel. — On vient de vous parler d’un etranger qui avait des 
talents et des besoins, c’etait exciter et Tattention et la sollici tude 
des Amis de la constitution. J’ai k vous annoncer que son lit est deja 
fait chez un Jacobin qui voudrait pouvoir loger tons les Tyroliens ; 
ce bon citoyen est M. Curtins. ( Applaudi .) 

M... lit plusieurs extraits de diverses lettres de Strasbourg, qui 
annoncent que les patriotes y sont toujours en butte a la persecution. 
M. de Biron y est arrive, ce qui cause la plus grande jnie aux bons 
citoyens. Le chateau de Bitche, garde par cinq cents Suisses, les 
inquiete extremement, car c’est la seule place qui, de ce cote, ferine- 
rait le passage jusqu’a Paris. 

M. La Morliere a fait demander au general autricbien le retablisse- 
ment du pout de Ivehl. Celui-ci, apres avoir fait attendre sa reponse, 
a enfin consenti, a condition qiTaucun habit de garde national ne le 
traverserait et que les Allemands auraient toute liberte pour en faire 
usage. M. Biron n'est pas content de la disposition des forces mili- 
taires dans ces departements, et il parait, disent ces lettres, que le 
projet de la cour serait de perdre M. de Biron et nous avec lui. On 
dit, mais ce fait merite confirmation, que les princes emigres ont 
prete foi et bom mage au nouvel empereur pour T Alsace et la Lor- 
raine. Le seul prince de Conde, ajoute-t-on, s’y est refuse, cl, a raison 
de ce refus, il a 6te arrete et garde a vue. 

Les habitants de Kelil ont supplie le general Printanno de retirer 
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les troupes de ebez eux, parce qn’il expo-ail tons lcs habitants a inn* 
mine totale par un bombardemenl quo ne manqneraient pas de fairc 
les Strasbonrgeoi*. « Xe craignez rien, lour a repondu M. Printanno, 
les Strasbourgeoi< ne tireront pas sur nous, nous ne tirorons pas non 
plus sur enx, niais cela n'empeche pas que Strasbourg ne soit a 
nous. » 

M... Domain la Commune de Paris e>t assemblee pour rediger 
line adres*c a tons les Franeais. Places an centre de toutes les 
intrigues, respirant Fail* corrompu par la cour, les vainqueurs de la 
Bastille doivent a leurs conciloyens Eexpose lidele de tout ce dont its 
sont lemoins. ,1c demande que la discussion souvre sur la redaction 
de celte adresse. 


M. Sftntrrrr propose quelques reflexions sur les mcsures a prendre 
pour tirer tout le parti possible dn camp qni doit avoir lieu a Sois- 
sons, pour lequol doivent partir les citoyens enrhles. 

M. Manuel. — Dos federes, des freres, nous demandent des con- 
seils , c’e^t line marque d'eslime ct d'attacliement qni Is nous 
donnenl. Je crois leu r teinoiguer la mienne eu leur dormant quelques 
avis. On se pi nil deja a repamlre que lcs federes ne sont pas ce 
qu’on les croyait elre, et (pie les delices de Capone ne tarde- 
ront pas a h*s enervor tout a fait. Sans doulc les filles feront ce qui 
dependra (Folios jmur y conlribuer, et. a leur dofaut, des femmes de 
qualite se sont, dil-on, deja mises cn avant. J’invite done les federes 
et tons les Amis de la constitution a donner Fexemple de toutes \e< 
verlus et des wrtus severcs. Quand lcs Americains out voulu etro 
libres, i 1 s sc sont retranrlie tout ce < j u i u’elait < j 1 1 e luxe el superfluity, 
imitons c(*t exempb*. 

Beaucoup de citoyens s’iiupiietenl <b* la inanierc dont ils doivent 
reoevoir \e< federes. On parb* de banquets, de galas: les banquets, 
les galas no conviemienl qu'a la cour. Ils laid quo les federes aienl 
assoz de (.‘onlimia* pour venira deux heures demander a diner a leurs 
freres: cl, si j'elais frdere, j’irais rhez les plus pauvres, car un verre 
d’eau oflert par la liberie vaut niieux < | m* b* meilleur vin n fieri par 
les mains des esclaves. 

M. Fabre d' b'ylantinc represente qu*il <*<1 inutile dr discuter Fa- 
dres<c proposer par les seel ions, parce (pie la redaction cn sera con- 
bee a des rommissaircs, et que lout (*e que Foil pourrail dire dans la 
Sociele leur s(*rait iir'onnu, et par consequent inulib*. 
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M. Matiueu. — Je suis bien eloigne de croire qn’il soit inutile de 
discnter dans cetie Societe les bases de l’adresse a rediger dans les 
sections: car, lorsqu’on rellechit sur ce quo FAssemblee nationale 
avail a faire, on ne pent que s'etonner qn’on ne sente pas toute 1 im- 
portance de la mesure que prend ici la capitale. Mais, coniine on ne 
pourra jamais comhattre avec avantage les ennemis de la Revolution 
si Ton ne connait en partie an moins leurs plans, leurs esperances, 
je vais vous soumettre quelques reflexions sur ce sujet. 

Mettre aux prises entre eux tons les pouvoirs centre les citoyens, 
les citoyens entre eux , le Midi de la France centre le Nord , toute la 
France centre les puissances etrangeres; operer line dissolution mo- 
mentanee du royaunie, et par la amener la banqueroute, la hideuse 
banqueroute et Tepouvantable contre-revolution ; telle cst 1 infernale 
machine preparee dans les arseuaux de Fintrigue, el lancee par le 
genie de la discorde contre une nation vertneuse qui a jure d’etre li- 
bre, et qui tiendra ses scrments; elle avortera sans Joule, cette abo- 
minable trame, mais par votre energie, citoyens, par le developpe- 
ment de votre courage. Doutez-vous de ces plans, citoyens? Examine/, 
les fails, comparez-les ; porlez dans cel examen une attention egale 
au sombre recueillement de vos ennemis, lorsqu'ils ineditent votre 
pcrte. 

Tons eles aujourd’hui eelaires sur les evenements du 20 join ; vous 
avez separe, dans ces evenements, ce qui venait do la cour et ce qui 
venait du people ; mais attachons-nous au plan de la cour, bien moins 
connu. Avez-vous remarque comme, a la suite de cette journee, tons 
les directoires des departements du nurd de la France, thleles a 1 im- 
pulsion qui leur etait communiquee, s’elevaient presque en memo 
temps, a peu pres comme les touches (Tun clavecin? G’esl le direc- 
toire du departement de la Somme, puis le directoire du departement 
de FAisne, puis le directoire du departement du Xord, puis le direc- 
toire tin departement de la Meuse, puis le directoire du Pas-de-Ca- 
lais, etc. 11 semble que ces agitations aient etc ealculees sur la carte, 
que l’on ait voulu rend re insen sib lenient autriebienne toute cette partie 
de la France, apparemment a f i n de laisser moins a faire aux grands 
talents de M. La Fayette. Yoycz avec quelle joie les nrislocrates out 
vu s’avancer sur noire pays ee voile contre-revolutionnaire que leurs 
mains avaient tissu; avec quelle avidite les noms des directoires per- 
tides sont recueillis dans le journal Y Indicateur 1 , miroir fidcle, de- 


1. L" Indicateur, oil Journal des causes et des e/fets, 20 iuui-9 aoul 1702, cS2 n°\ 
in-i. Voir ilaliii, Jl/sfoire de la presse, t. IV, p. U20. 
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vant lequel s’arrange et par lequel se propage la contre-revolution. 

Lorsque nous avons vu, sur les evenements clu 20 join, les direc- 
toires de lonte la partie septentrionale se hater de donner tort aux 
ci t ovens de Paris, avant d’avoir pu connaitre les faits, parler tous le 
meme langage, se servir des memes expressions, au point de faire 
croire qu'il ny avail qiTun rcdacteur on un centre commun de re- 
daction, u n civique etTroi s’est einpare de nous, car le courage peut 
quelquefois redouter la ruse et les machinations de Pintrigue. Nous 
avons cru voir le vaisseau de PEtat s’entr ouvrir , le Nord se separer 
dn Midi, la nation se dissourlre en deux peoples et laissant les crean- 
ciers de 1’ Et at incertains du clioix de celuiauquel ils doivent s’adresser 
pour reclamer one dette reconnue et sohmnellement juree, ce grand 
dechirement se manifester dans la capitale, devenue le theatre des 
plus sanglantes discordes et la victime des plus cruelles intrigues, 
de grands coupables echapper par cette scission aux recherches de la 
justice, el ltii deroberla connaissance des atteintes mortellcs par eux 
secretement porlees au credit national, accumuler enfin les mines et 
trouver le secret de s’en faire la base (Pune nouvelle puissance, (Pun 
despotisme consolide. Telle est la PafTreuse clarte qui a frappe nos 
regards. 

Un jour nouveau nous a paru luire sur ces craintes, sur ces con- 
jectures, lorsque nous avons vu que Pon s'efforcait de familiariser les 
esprits avcc Pidee du deplacement du corps legislatif; que Pon per- 
suadait a quelques patriotes de le transferer dans le Midi, pour auto- 
riser les aristocratcs a demander sa translation a Rouen; que Pon 
presentait a ces premiers le Midi comine pouvant etre Pasile de la 
liberte bannie du Nord, afin que, s’ils tombent dans ce piege en 
croyant s’y refugicr, ils t convent de nouveaux obstacles et un prin- 
cipe insurmontable de divisions dans les mouvements du lanatisme, 
et qu’ainsi la contre-revolution puisse reconquerir et couvrir tout le 
royaume du sang de ses victimes. 

Voila, Francais, Pavenir que Pon vous destine, en vous parlant de 
moderation pour vous rnchainer. Ainsi caresse-t-on les animaux aux- 
quels on vent inettre un frein on donner des chalnes. Voila emnme 
vous entrez dans le calcul de Pamhition de vos ennemis; ils meprisent 
les homines, les jugoant d’apres eux-memes; ils vculent les asservir. 
Rom pc/, nn funeste silence, conrageux amis de la patrie, genereux 
habitants de la capitale, allVanchis et i 1 1 ust res par tant de sacriliees; 
faites connaitre les dangers commnns a tous vos concitoycns de Pern- 
pire. On vous a persuade que la moderation, ou plutdl (pie le mode- 
rantisme et le royalismc pnuvaicnt seuls afTermir la fortune publiqiic. 
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On vous a troinpes : cet affermissement est lie au maintien non inter- 
rompu de Dimitc nationale, a la punition de tons les Iraitres, qnelque 
rang qu’ils occupent, et a l’energie de l’Assemblee nationale, qui a de 
grands devoirs a remplir, puisqu’elle doit retracer les grandes vertus 
du people immortel qu'elle represente. 

II me semble, d’apres cela, quc l’adresse doit eontenir deux choses: 
le tableau des dangers de la patrie, et celui de la cause de ees manx. 
Ces tableaux doivent etre d’un style infinimcnt simple, car ce n'est 
que par la simplicity cl la clarte que nous gagnerons la confiance. 

Cette meme adresse doit eontenir les movens de sauver la patrie 
des dangers dont on aura presente le tableau. Ces movens pourront 
etre de deux sortes, les uns pris dans la constitution, les autres dans 
les bases de la constitution : car, les bases de toute constitution etant 
le salut du people pour lequel elle est faite, on est sur de ne pas s'e- 
carter de la constitution quand on propose les moyens de sauver Eem- 
pire. 

II semble qifon affecte d’oublier quc le chef du pouvoir executif a 
fait tout ce qui a dependu de lui non seulement pour ne pas s*op- 
poser aux cnnemis de la Revolution, mais meme pour les aider dans 
leurs projets. Des les commencements de cette legislature, elle avail 
rendu un decret qui seul aurait prevenu la plupart des maux. dont 
nous sommes menaces, en dtant aux emigres leurs ressources par le 
sequestre de leurs biens. Le pouvoir executif, bien loin de concourir a 
Eexeeution de cette sage mesure, Ea paratysee de son veto. En obser- 
vant la serie des obstacles qu’il a mis a l’execution de tous les decrets 
qui pouvaicnt porter quelque dommagc a la cause des contre-revolu- 
tionnaires, il sera facile d’en deduire que, bien loin de s'opposer par 
un acte formel aux entreprises dirigees contre la constitution, il les 
a au contraire protegees autant qiEil etaiten lui. De cette conclusion 
decoule naturellement la consequence du principe consacre par la 
constitution, qu’il a merite la decheanee. 

Mais, quand la constitution ne contiendrait pas cet article, fau- 
drait-il pour cela que la declaration des droits, qui est la base de la 
constitution, fut mise a Eecart? Non, sans doute. Je pense done (pie, 
soit avec la constitution, soit avee ses bases, nous pouvons trouver 
les moyens suflisants pour faire une loi capable de sauver EEtat. (. Ap - 
plaudissemenls.) 

M..., gendarme national, presente quelques reflexions sur les 
moyens de sauver la patrie. Les vues propos^es par ce soldat patriote 
sont applaudies de toutes parts. 
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Un do MM. Ics secretaires lit la proclamation de M. Dusaillanl. 
Celte lecluro esl inlerrompuo par le degout quo cause ce chef-d'oeuvre 
de bassesse et dc platitude Fanatiquo. 

La seance a ele levee a dix honres. 


XXVII 

SLAXCK DU MERCUliDI 23 .IU1LLLT 1792 

PUKSIllENCE DE M . DELAUNAY DANC.EH S 


\ fonvertiire de la seance, un meinbre de la Sociele obtient la pa- 
role pour faire part des bases quo Ies sections de Laris out arrctee? 
pour I'adrcsse qu’clles se proposenl dYn Faire a tons Ics oil ovens 
francais. Ces bases soul : l e dc suspendrcde ses fonclions le premier 
Jfonclionnaire public; 2° de Former un conscil d'execution pour le 
rcmplaoer; 3° d’abolir a jamais la liste civile ct d’onlonner (juc 
toute depense relative a la pcrsonne du roi on a cello des individus 
de sa Camille sera payee par le Tresor national, el quo Ies etats de ces 
depends seront arivlcs Ions les ans par l’Asscmblee natioiudc ct 
rend us publics par la voie de I’impressinu ; qifan lieu d'envoyer 
cette adresse anx qualre-vingl-lrois departments, eomme on en avail, 
eu l'intention, die scrail adressec direclenient anx quarante-quatre 
mille munieipaliles du rovaume. 

IMusieurs personnes exposenl tour a lour les diverges propositions 
qui avaiont die Failes sur le memo objel dans lours sections respec- 
tive*. 

M. le Pu esi dent. — I n citoycn, (pie ses habitudes dans renccinlc 
de l’Assomblee nationale out mis a meme de deeonvrir un aims qui se 
repute tons les jours auprrs du Fauleuil du president, demande Len- 
Iree de la seance pour Faire part de cel a bus aux deputes patriotes 
qui peuvcnl se trouver dans la Sociele. — Accorde. 

Ac ntmj(>n y a la tribune. — Je demmee a la Sociele un Fail don l je 
suis temoin tons les jours, dans le cote noir do l'Asscmblee nationale. 
Des conseillers, pcrlides sans donlc, puisqu'ils se caehenl, inveslis- 
sonl par derrierr le Fauleuil du president quarnl e’esl un arislocrate; 
ils Ini <1 on ueu L des eonsoils, Ini passent des I u Huts, et par ces intri- 
gues diligent tons Ics inouvcmcnls du president d'apres le desir de 
lenredbi; it me soluble qinni president ue doit pa* cl re influence de 
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cctte maniere : car, ou il connait ses devoirs, et alurs e’est a lui de 
les remplir, on bien il ne les connait pas, et alors il ne faut pas cjiTil 
preside. (Applaudi.) 

M. le President. — Citnyen, la Societe vous remercie de voire avis 
patriotique, elle vous invite a assister a sa seance. 

M... — • Cet abus a deja ete denonce anx inspeeteurs de la salle, ils 
s'etaient propose de prendre des mesures pour y remedier; je pro- 
mets de lenr en rafYaiehir la memoire dans la soiree. 

M... — Un de mes concitoyens de la section des Lombards, etant 
de garde cliez le roi, s’est convaincu de la verite d’un fait qu’on lui 
avail denonce : e’est qu'il rntre au chateau beeucoup de personnes en 
uniforme national avec des armes et qui en sortent sans armes; par 
ce moyen, le chateau se garnit et ne donne lieu a aucun soupcon. 

M... — La denunciation qui vient de vous etre faite est parfaite- 
inent d'accord avec ce qui m'avait ete dit par une personne sure, ayant 
des habitudes dans Linterieur du chateau; cette personne a ajoute 
qn’on y amassait des boulets d’une forme particuliere : ce sont deux 
hemispheres attaches Lun h Lautre par un simple 111 de fer qui, se 
rompant a la sortie du canon, laissent aux deux portions le moyen 
de s’ecarter et de fa ire plus de degat. Si la manoeuvre qu'on vient de 
vous indiquer continue seulement quinze jours, le chateau des Tuile- 
ries recelera bientot toutes les armes des fournisseurs de la capi- 
tale... 

Plusicurs void'. — Taut mieux, nous irons les y chercher. 

iAL.. — Sans doute, et e'est ee que .j’allais vous dire, que le pouvoir 
executif, qui sait que beaucoup de volontaires manquent d’annes el 
en fait provision dans son chateau, qui en meme temps distrihue une 
quantile e nor me de cartes a des gens que sans doute il arinera an 
besoin ‘ ; il me semble que e’est se metlre, d’une maniere tres directe, 
a la tete d’une armee qu'il leve reellement; e’est done, par ce fait-la 
seul, encourir la decheance. Mais, du reste, qu'il entasse des armes, 
qu'il distrihue des cartes, il est certain que ces armes sont a nous, s’il 
veut s'en servir contre nous, et tous ces soldats de cartes seront ce 
que nous les avons toujours vus, des laches a recevoir des claques et 
nous en remercier. 

M... — Je pense bien,comme le preopinant, que iorsque nous vou- 
drons nous serous toujours maitres de ces armes, mais il me semble 
qu’il vaudrait encore mieux nous en rendre maitres sans exposer la 
vie de personne; je ends ddne qu’il faut denoucer ces fails a M. le 


1. Cette phrase incorrectc et inache vee est Icxtuelle. 
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maire,quL ayant aussi la police du chateau, doit yfaire une vi=ite, et 
alor?. -i les -’irme? >e trouvent reellernent, il y a lieu de declarer que 
le roi e-t dechu de la couronne, car il est clair que ces armes ne son t 
de-linees qu'a armer des furces qui, n'etant pas dans la constitution, 
sunt ci nitre la nation. 

M. Re-toi*t. — On non- a avertis.il v a quelques jours, a la section 
de= Tuileries qu il ?e faisait un ramas d’armes dan? la mai-on de 
FAs=<>mption. Nuu- nous summes adresses a M. le maire, qui nous a 
d'*nne le conseil de ne pas croire trop legerement a une multitude de 
denunciation? fa te? a dessein d'inquieter le- citoyen?. et que d'ail- 
leui ? nous n’avions pas le droit de faire celte vi-ite. 

M... — Le? troi? regiments ci-devant a Paris ?ont arrives a Amiens, 
ou. dil-on, ils ?ejournent quelque temp-: on y attend le roi au-sitdt 
apie? Farrivee de La Fayette. Un ci-devant president du parlemenl 
de Paris e-l all e au-si a Amiens, avec toule sa famille. Une quantite 
de -oldats de la garde licenciee du roi v sonl aussi , et occupent 
rhnlel d - ci-devant garde- du curp?. Tous ces rapports s’accordenl 
parfaitement avec le.? bruits qui courent d un projet de conduire le 
roi dan? ce’le ville, d‘y former un parlement el de trailer el negocier 
plusicurs mo lificalions a la constitution. 

Une dame arti-te demande et obtient la permission de lire une 
petition qiFelle :-e propose de lire a FAssemblee rationale pour lui 
offrir, dan- Fimpossibilite oil elle e^l de faire de- sacrifices pecu- 
niaire-. d’aller coinbattre eri personne aux fronlieres, lui demauder 
quY-de prononce la destitution du roi, et qu'elle exige le renvoi du 
mod erne Catilina. 

M. le P he? idem. — Le? femme- ont toujour- eu beaucoup d’em- 
pire sur Fe-prit des Francais; pui-siez-vou- en avoir aulant sur celui 
de no? repre-enlanl-! La Suciete you? invite a assist * -r a sa seance. 

M. Co LiN — La Suciete >*e?t uccupee, avec justes rai-ons -ans duute, 
de MM. Manuel et Petion, mai- elle duit s'uecuper au--i du sort d<* 
tou- le- citoyen? qui sunt expo-es a devenir les victime- de cette 
journec du 20juin. Vuus savez qu’a raison de cette journee il a ete 
lance beaucoup de mandat- d’arret cuntre de- citoyen- gemis-ant 
dan- I s prisons, soil de I 'hotel de la Force, soil de la Conciergerie. 
Il s *mble que le dirccteur du jury de cet arrondis-ement >e suit en- 
lendu avec b.s jujres de | »aix du chateau pour que cette affaire ne 
puisse pa? etre purtee aux jures actuels, car ils sunt patrinte-% par 
cMa sml q u*i Is mil etc nomine? par M. Manuel. Sans doute cc direc- 
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teur du jury, esperant que la lisle du prochaiu trimestre lui sera plus 
favorable, cherche a diflerer jusqu'a ce moment de presenter cette 
affaire, el pendant ce temps-la les detenus, p rives de la liberte, ne 
peuvent obtenir de jugement. 

M... — II esl de fait, Messieurs, que, depuis la presente liste du 
jury, sur laquelle je me trouve, je n’ai pas ete convoque une seule 
fois. Je supposais jusqifa present qifil pouvait se faire que mon lour 
ne fut pas encore venu; mais cette observation me fait croire que ma 
reputation de palriole etait la cause qui Pempechail de jamais venir. 
Je cruis done que les citoyens composant le jury doivent se reunir et 
porter leur deuonciation a PAssemblee nationale. 

Un de messieurs les Secretaires fait part a la Societe de l’invitation 
que M. Palloy fait pour le banquet civique qu’il propose aux patriotes 
sur les mines de la Bastille pour demain jeudi. 

M... — Je viens vous denoncer, Messieurs, une atrocite dont se 
sont rendus coupables les officiers des chasseurs sortis de Paris pour 
aller aux frontieres. Je vous prie de m’accorder quelque attention et 
me permettre quelques details. M. Bulte, oflicier municipal de... 1 . 
district de Compiegne, et, qui plus est, estimable agriculteur, avail 
habitude, toutes les fois que ses affaires Pamenaient a Paris, de s'ar- 
reler a un petit cafe, nomine le cafe Ferrari. La, ilexprimait son opi- 
nion avec Penergie d’un homme lib re. Beaucoup d'ofliciers de troupes 
legeres frequentaient aussi ce cafe et etaient bien eloignes de parta- 
ger les sentiments de ce digne laboureur; les discussions patriotiques 
qn’il eut plusieurs fois avec cux lui procurerent le malheureux avan- 
tage d’en etre connu. 

Un de ces regiments passant ces jours derniers a Pons, les ofliciers 
s’informent de la demeure de M. Bulte et font halte devant sa porle. 
1 Is frappenl ; M. Bulte se presente avec ses deux lilies, agees, Pune de 
quin/.e, Pautre de seize ans; il reconnait M. de Tilly, ([u'il avait vu 
souvent dans le cafe dont j’ai parle; il lui offre a dejeuner. Cet 
homme ne repond rien, mais il entre dans sa cour avec Petat-major; 
la, un aide-major se jette sur M. Unite, et, le prenant par la poitrine, 
il le secoue en lui disant: « Vous etes un malheureux, un Jacobin, 
un scelerat, vous menteriez que je vous fisse perir sous le baton. — Je 
ne suis point Jacobin, repond M. Bulte; si je Pelais, je m’en ferais 

Ce noui dc lieu est ainsi cn blanc dans I’original. On verra plus has qur 
Porateur dit que M. Bulle deiucuraita Pons; mais il n’v avait, dans le district 
de Compiegne, aucune localite de ce noiu. 
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lionneur. Je n’ai point le talent de la parole, el je n’ai que eelui de 
cultiver me* terres, el le desirde faire le plus do bien qu’il m'est, pos- 
sible a ceux t pi i m’environnent. » Beancoup de gro* mots, de mau- 
vais trailemeiils de la part de messieurs de belat-major. Le maire dn 
lieu, temoin de Ions ees debts, ne soutlle pas le mot. Enfm le debat 
dure Irois quarts d'henrc. Les soldats, beaucoup plus patrioles, en- 
tonrent M. Bulte el Lenga^eut a se renfermer eliez lui. « Car, ajontent- 
il>. leur projet est de yous a*sns*iner. » M. Bulte se refuse d’abord a 
ce< conseils; un tambour renleve et le porte dans sa maison, on il se 
renferine avee se- lilies qui s’v etaienl refugiees. 

Fnrieux de voir eeliapper leur proie, les seelerats jettent bas le 
platre qui joignail deux poutres du mur, s'introduisent par eette 
onverlnre, onvrent la porte, enfoncent les tonneaux sir et font le 
plu- de cl e gat (jiTi Is peuvent. Le sienr Bulte avail passe par line 
porte de d erne re et s’etait eehappe ; ses deux title* elaient cachees 
dan< une armoire. Les soldats presents, temoins de ces horrcurs, 
n’ci \ ant pas vonlu se melt re a la poursuite du digue agrieulteur, les 
olticiers y envoyerent les trainards, qui, n’ayniit pas ete temoins de 
eette scene, etaienl persuades quo M. Bulte etait quelque grand sce- 
leral. 

On ameute les habitants conlre Ini; on leur dit : « Les uhlans, les 
Prussians , les Aulrichiens vont arriver, ils viennent pour voits 
bn'iler, et ee sont les Jacobins qui en sont la cause » Les soldats 
leur disaient : « Yous allez dishonorer noire corps, yous exposez les 
proprieties de ce brave homine a etre pi lloes, incendiees, el. sil n'y 
avail pa- de Jacobins, il pa rail que vous nous fcriez bienlbl marcher 
ii quatre pattes. » Tels sont qiirlqucs-uns des prnpos que leur l inrent 
les soldats dans une ri xe qui cut lieu enlre enx et ce* ollicicrs, a 
environ uue lieue de la, car enlin il- s'en allerent. Mai*, en parlant, 
un petit lieutenant-colonel bien IVise, portant la eroix de Saint-Louis, 
poudie avec < le la poudre rousse... 

Pfitsienrs voir. — C'esl le seelerat de La Crepiniere. 

M... — Ce petit lieu tenant-colonel done, ue croyant | >n s sa con- 
clude a-sez alroee, a vonlu y ajouler en tenant en parlant le* prnpos 
les pin* inlame*. « J’ai force, a-t-il dit, Luiie dcs pelites ii me cider 
tout ce epic j’ai vonlu, le sabre a la main, et je relien* dans le village 
un pnrniin et une marraine pour son eiilanl; je payorai les Irai* du 
bapteme. » 

Le maire de ce lieu est lellemenl arisloerate que, M. Hullo sYlnnl 
ediappe et refugie eliez lui, il lui dit : « J’aurais souhaile que vous 
cus*iez ele haclie, ear vous etes mi Jacobin, et je vmi Irais Iiut le 
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dernier de ma main. » Comme M. 13 ulte est tres riche proprietaire, i] 
desirerail que FAssemblee nationale pri t a ce sujet quelques mesurea 
qui missent ses possessions et sa personne a l’abri de tout danger, en 
rendant temoignage a sa bonne conduite. 

M. le President. — Ge nouveau trait des honnetes gens de La 
Fayette ne doit pas vous etonner et doit montrer aux citoyens ce 
qu’ils out a en attendre si jamais ils deviennent les plus forts. Un 
attentat pareil a celui que vous denoncez fut a Rome le signal de la 
destruction des decemvirs; puisse Patrocite de celui-ei devenir le 
signal de la destruction de Faristocratie militaire et nobiliaire 1 La 
Societe vous invite a sa seance. 

L’orateur observe que le crime auquel vient de faire allusion M. le 
President n’a eu lieu que dans la bouche du petit lieutenant-colonel, 
et que les deux lilies de M. Bulte avaient eu le bonheur d’echapper a 
la recherche de ces messieurs, al’abri de Parmoire dans laquelle elles 
sont constamment restees cachees. 

M. Robespierre. — Je n’eleve pas ma voix pour vous retracer 
Patrocite du crime qui vient de vous etre peint. Je ne fais qu’un voeu 
a cette occasion, e’est que le sentiment que vient d’exprimer M. le 
President soit assez vivement senti pour animer tous les cceurs d’une 
sainte indignation. Car il ny a de vraiment libres que les homines a 
qui Finjure faite a un de leurs freres devient assez personnelle pour 
leur en faire desirer une vengeance eclatante. Je crois que la Societe 
doit donner une marque d’egards et de consolation au citoyen qui 
vient de verser ses chagrins dans son sein; je demande que l’entree 
de la seance lui soit accordee tout le temps que ses affaires le retien- 
dront a Paris. 

On arrete par amendement qu’il sera accorde un dipldme d’affilie 
a M. Bulte en temoignage du courage et de la fermete qu’il a deployes 
dans cette occasion. 

M. Camille Desmoulins prononce un discours, qu’il avait lu la veille 
au conseil general de la commune, sur la position de la capitale, la 
perte irreparable qu’elle souffrirait seule, si l’unite du royaume venait 
a se rompre. II expose avec force l’interet direct et personnel que les 
riches, les proprietaires, les rentiers, ont au maintien de l’ordre de 
choses actuel. 

L’impression, Fenvoi aux Societes, etc., est arrete 1 ; on arrete de 

1. Sociele (les amis de la constitution, seanle aux Jacobins, a Paris. — lJiscoitrs 
de Camille Desmoulins, notable, an Conseil general de ta commune, dans la seance 

Tome IV. jo 
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plus que M. Camille Desmoulins sera invite a exlrairc Be son discours 
ce qui a un rapporl plus direct a linleret que les riches, les proprie- 
taires, les negociants, out au maintien de la constitution, pour former 
de ces verites une affiche qui sera repandue le plus i)Ossible. 

La seance a ete levee a dix heures. 


XXVIII 

SEANCE DU YEXDREDI 27 J LILLET 1792 

PRESIDENCE DE M. DELAUNAY (DANGERS) 


Apres la lecture du proces-verbal, un membre annonce que l’arretd 
pris par la section des Innocents, de faire disparaitre de son corps de 
garde le baste de Tbypocrite La Fayette a ete mis a execution. 

M. Merlin. — Je vais remettre a un secretaire la contre-declaration 
du roi Francois a la declaration de guerre du roi des Francais: on la 
lira, et on verra par cette piece que Louis XVI est le seal auteur de 
nos maux, que c'est pour Louis XAT seal et riionneur des couronnes 
que le concert des puissances arme contrc nous 1 . 

[Ln membre du Comile de correspondance lit une Ictlre adress^e de Dour- 
goin a la Socielc de Marseille par M. de Montesquiou, general de Farmde du 
Midi, le 12 juillet. Tout en declarant qu’il n'imile pas La Fayette, M. de Mon- 
tesquiou y fait l’eloge du g6n£ral et critique les Societes populates.] 

M. Merlin. — La let tre du general Montesquiou li’etonnera pas 
ceux qui savent que celte minorite de la nol)lesse, qui avail singe le 
patriotisme, navait pris le masque que pour parvenir a ses vues 
ambitieuses, et que, les Societes populaires etant par trop conlraires 
& leurs projets, les delruire, on les enchainer au moins, est et doit etre 
le but de tons leurs efforts. 

J'ai cmnui M. Montesquiou lorsqu’il bit nomme commissaire pour 
recevnir les serments dans le department de la Moselle, lors de la 
promenade de Louis a Yarennes. Je Fen gage ui a venir au club; il fat 

flu 21 juillet, Van IV de la liberie. — Imp. du Valriole francais, s. d., in-8 de 

•y k p. uiid. ual., El) 40/110. — On trouvera anssi uu extrait de ce discours 

dans h*s n os 211 et suivauts du Journal des Jacobins. 

1. On trouvera une analyse de ce manifesto de la cour de Vienne dans 17/i\v- 
toire diplomat if/ uc de l' Europe petulant la devolution franfaise, par V. de Hour- 
going, I. II, p- 142. 
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scandalise, indigne qu’on y lut Carra; il ne pouvait concevoir qu'a 
cette epoque on appelat Louis XVI traitre, lui qui quittait la sc£ne 
on Louis XVI avait trahi tous ses serments et ses devoirs. 

II est certain, et cette lettre v ajoute Line preuve de plus, il est cer- 
tain qu'il v a une ligue entre quelques directoires, tels que ceux de la 
Somme, de la Moselle, et quelques generaux; c’est done sur eux qu’il 
faut tenir les yenx constamment ouverts. La Fayette a commence: 
tous l’imitent; tous veulent oter an peuple les sentinelles vigilantes 
qui out fait la Revolution et qui Facheveront. 

Si les Societes populaires voulaient s’en tenir k la simple propaga- 
tion des principes, non de la liberte, com me le dit le general Mon- 
tesquiou, car, ainsi que la constitution, elle garantit au peuple la 
faculle de surveiller ses agents qui se targuent du nom eblouissant 
d’autorites constitutes, mais des principes qui assureraient a cette 
minorite de la noblesse obeissance, respect, soumission aveugle et la 
disposition de tous les emplois, ah ! sans doute, dies auraient un but 
d’utilite qui devrait faire regarder leur conservation comme essen- 
tielle an bonheur public, a Finteret general. 

Hypocrites, vous ne nous en imposerez pas, et vous, citoyens, ral- 
liez-vous dans les Societes populaires, comme vous Fetiez en 1789 
dans les sections; venezyjurer de sauver la patrie, si FAssemblee 
nationale ne la sauve pas; venez y reprendre vos droits, qu’on vou- 
drait vous faire oublier. Paraissez, liommes du 14 juillet, rendez-vous 
a la voix de la patrie en danger. Voila le conseil que je crois vous 
devoir en qualite de votre represen tant. 

M. Camus, depute extraordinaire de la Societe populaire de Nimes, 
demande et obtient la parole pour communiquer une adresse qu’il 
doit presenter a FAssemblee nationale. Cette adresse est terminee par 
un projet de decret dont les points principaux sont : 1° la perma- 
nence de toutes les assemblees primaires, a Finstar des sections de 
Paris; 2° de faire faire par la garde nationale, et sous la conduite 
d’un officier municipal, un desarmement general de toutes les per- 
sonnes suspectes; 3° d’ordonner, pour le meme objet, une visite dans 
toutes les chambres et appartements garnis; 4° ordonner au maire de 
Paris de faire une pareille recherche dans le chateau des Tuileries et 
de se faire rendre les armes inutiles qu’il pourrait renfermer ; 
5° declarer le pouvoir executif dechu de ses fonctions, laquelle 
decheance emportera en meme temps celle de tous les generaux 
nommes par lui, et qui nous trahissent. 

M. Robespierre combat cette partie de F adresse qui demande le 
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desarmement general des personnes suspectes. II serait a craindre 
que Von ii’usal tie celte mesure precisement pour asservir le pcuple 
dans quelques endroits : car jusqu’ici c'a toujours ete avec d'excel- 
lenles vues, cl'excellents moyens qu’on a eu de mauvaises lois, et le 
grand danger lient a ce qu'une partie du people est armee, tandis 
qu'une outre ne Test pas; de ce que le grand nombre de ceux qui 
sont armes sont ou des aristocrates, on des gens de bonne fob mais 
simples et egares par des aristocrates perfides qui s'en servent pour 
parvenir a leur but. « Une mesure plus sage serait done, an contraire 
a mon sens, d'armer tons les citovens egalement. » 

M. Simond lit la contre-declaration de I’empereur Francois 1 , ou 
Ton s’attache a demontrer que l’hospitalilG n'a pas ete accordee aux 
emigres, que le concert de Pilnitz n’avait pour but que la tranquillite 
de l’empire, bbonneur des couronnes, la liberte du roi des Fran- 
cais, etc. 

« Par cette declaration, continue M. Simond, il apparait que le droit 
qui aura le plus de preponderance dans la balance de Fempire sera 
celui de la friponnerie. Si nous sommes encore malheureux, e’est 
que, depuis le commencement de la Revolution, il s'est fait beaucoup 
de serments, et que le peuple a eu la betise d’y croire, r’esl qu’il s'est 
fait presque autant de parjures que de serments. Par voire Revolu- 
tion, Francois, vous avez evoille tous les peoples, vous les avez invi- 
tes a s’idcntifier avec vous, et a repeter, an moins a voix basse, le ser- 
ment de vivre libres avec vous. Si vous reculiez aujourd'liui, vous 
entraineriez avec vous la mine de la liberte de la terre, vous tuc- 
riez toutes les nations. 

« J’ai lu dans un pa])ier-nouvelle, qu’on appclle le Patno1e y je crois, 
que, pour se decider, F Assembler nalionale attendait qu’elle coniuU 
ce vcpu du peuple : comine si le grand panier de I'Assemblee nationale 
ne conlenait pas penl-ctrc quatre cent mille adresses qui expriment 
le vu;u, et qui ne seraient pas ignorees si ellcs n'eusscnt etc adrcssecs 
a des membres pourris qui les out ecartecs, et alors Fauteur de ce 
papier, /e Palrlole , ne dirait pas que le vu*u du peuple n'est pas 
conmi. 

« Dans les beaux jours des peuples qui out compiis lour liberte, ces 
pcuplcs n'avaicnl ni riches, ni notables, ni orateurs, ni savants. Rome 
detail plus libre lorsque Ciceron I’entretenait de sa liberte. ba liberte 
ne convient pas an char dim humme riclie : clle y aurait mauvaise 
ligure, elle n’y monte plus. Dans la crise ou nous sommes, il ne faut 


i. C’cst la piece (lout il a clc question plus haul , p. I Hi. 
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plus de discours, plus de correspondanee : il nous faut des seances 
muettes ou chaeun se devine dans les yeux ce qu’il a a faire, et ou 
il ne faille plus s’en rapporter qu’a soi. Car, depuis trois ans, nous 
avons fait de reste la triple experience que les gens sur qui nous 
croyions pouvoir compter nous ont tous prouve que nous ferions 
mieux de faire nos affaires nous-memes : car il semble qu’il soit dans 
1’ordre qu’un liomme qui a merite la eonfiance change de earactere 
lorsqu'il croit pouvoir tourner eette eonfiance a son avantage; et la 
cour semble etre un monstre qui est tout yeux : elle examine tous les 
hommes, les entoure, les cerne, et, bon gre mal gre, ils deviennent 
criminels. Rien de plus hideux aussi qu'un depute qui a contrefait la 
vertu populaire pour mieux tuer la cause du peuple, qui garde ce 
masque liuit, dix mois, pour mieux couvrir de lleurs l’abime qu’il 
ouvre sous les pas de la nation. » 

M..., depute de la communne de ..., lit une petition qu’il doit presen- 
ter a l’Assemblee nationale, pour 1’engager a decreter que les com- 
munes seronl autorisees a prendre dans les fabriques les fonds neces- 
saires pour arrner les gardes nationales et eviter l'inconvenient des 
cascades qu’essuient les demandes relatives a cet objet important. 

M..., federe . — Je ne vous demontrerai pas, Messieurs, la necessity 
d’une insurrection generate : elle est assez generalement reeonnue 
pour qu’il soit inutile de s’y attacber de nouveau. Personne ne doute 
que, si la nation laisse encore quinze jours l’execution de ses lois aux 
mains a qui elle l'a confute, la nation ne soit perdue. On dit qu’il faut 
une insurrection generale, mais le moyen de faire cette insurrection? 
Elle est de toute impossibility, car partout la force publique, les auto- 
rites constituees, s’opposeront aux insurrections qui se feront sous 
leurs yeux. Que faisaient les ltomains lorsque, cliez eux, les dangers 
de la patrie for^aient a des mesures extraordinaires? Ils faisaient 
dormir les lois, les autorites constituees, et nommaient un dictateur. 
Imitons leur exemple (, murmures ), et ne craignons pas qu’un dictateur 
puisse etre dangereux, car il serait entoure par le peuple, qui serait 
juge de sa conduite, et e’est, selon moi, le seul moyen de sauver la 
patrie. [Murmures generanx.) 

M. Simond. — La mesure que propose le preopinant serait excellente 
chez un peuple vertueux ; elle etait bonne a Home, ou on prenait les die- 
tateurs a la charrue ; mais, pour nous, elle serait du dernier danger, car 
l’intrigue et la corruption presideraient an choix du dictateur. Je ne 
crois pas necessaire de combattre plus longtemps la proposition qui T 
dans la bouche de celui qui l'a faite, est une preuve de la purete de 
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son palriotisme et du pen de connaissance que son age lui a permis de 
prendre de la perversile des homines. 

Si Finsurrection est necessaire, elle est tres possible; le peuple fran- 
cais est forme partout : ce n'est que le signal de Pinsurrection qu’il 
attend. Le vceu du peuple est uniforme, il est dans tous les cceurs, 
exeepte peut-etre dans celui du papier le Patriole. Si Paris se leve, 
tous les departements se leveront comine en (piatre-vingt-neuf. Mais, 
pourfaire unc insurrection, il ne fautpas de ces hommes qui calculent 
de combien de ponces ils s'eleveront an-dessus des autres, le lende- 
main, pour avoir conduit deux on trois cents hommes; il faut cin- 
quante personnes qui fassent secretement, paisiblement, le serment 
de ne pas se parjurer et de ne pas survivre a un parjure. 

M. Legendre. — Je pense qu’une insurrection generale pent seule 
sauver Pempire; mais, pour etre generale, il n’est pas necessaire 
qifelle commence pas les extremites. II n’est pas vrai que les rives de 
la mer soient agitees avant que son centre leur communique cette agi- 
tation. Nous en sommes au point on il ne faut plus parler, mais ou il 
faut agir. 11 faut done nous lever, mais il est important de savoir ce 
que nous ferons lorsque nous serons leves. Suivant moi, il faut se pre- 
senter a PAssemblee Rationale, avec line petition en trois lignes, pour 
lui dire : La patrie est en danger, la constitution y est aussi ; ouvrez- 
la avec nous, et dites-nous si vous y trouvez de quoi sauver la patrie 
avec la constitution, et alors nous sauverons Tune et l'autre avec vous. 
Si vous ne Py trouvez pas, nous sauverons la patrie d'abord, et ensuite 
la constitution. Consultez-vous : demain nous viendrons vous deman- 
der votre reponse, et, si vous nous elites que vous ne pouvez rien, on 
sortant de votre barre nous vous repond rons de la sauver. 

Mais, en sortant de la barre, que ferez-vous? Gar, si Linsurrection 
est facile a faire, il faut savoir comment vous vous conduirez quand 
elle sera faite. Je pense qu’en sortant de PAssemblee Rationale il fau- 
dra nous assurer de la personne du pouvoir cxecutif et de toute sa 
famille, pour les inettre en surete a Pabri de tout peril, et les garan- 
tir qu’il ne puisse rien leur arriver... 

M. le President. — Au noin de la patrie, je me crois oblige de vous 
observer (pie cette discussion est inutile et deplacee; je vais inettre 
aux voix si vous continuerez d’etre entendu. 

M. Legendre. — II iPest pas necessaire que vous consultiez PAssem- 
blee : puisque vous eroyez ilia discussion inutile, je quittc la tribune. 

La Societe consultee, la parole 1 n’est pas continuee a M. Legendre. 

M. Desi-ieux. — La patrie est en danger, il est done question de la 
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.sauver. G’est le pouvoir executifqui a mis la patrie en danger, il ne 
faut done pas s’attendre a ce qu’il la sauve. L’Assemblee nationale 
semble assez prouver qu’elle ne pent pas la sauver non plus : car, si 
elle eut cru le pouvoir, elle n’eiit pas juge necessaire la declaration 
de ces dangers. II n y a done que le peuple qui puisse se sauver, et il 
ne le peut que par une insurrection. On dit : 11 faut que cette insurrec- 
tion soit generate; mais cela est impossible. Enl789, Paris a commence, 
ensuite elle est devenue generate. Les chefs de la contre-rSvolution 
sont a Paris; 'detruisez ce foyer impur, et alors vous n’aurez rien k 
craindre de vos ennemis. Gar il ne faut plus compter sur les patriotes 
de PAssemblee nationale. Deja deux de vos orateurs vous ont montre 
ce que vous deviez attendee d’eux. M. Yergniaud, en parlant de la 
decheance, vous a dit qu’il fallait rejeter cela bien loin, que ce n’etait 
pas de ces choses auxquelles on touchait ainsi, et M. Brissot, qui etait 
venu ici prendre Pengagement formel de denoncer La Fayette et d’at- 
tirer sur sa tete coupable un decret d’accusation, n’en a pas encore 
ouvert la bouche jusqu’ici ; et vous voyez qu’aujourd’hui il ne croit pas 
non plus le veeu du peuple assez connu pour prononcer sur pareille 
matiere. 

Yous avez appele pres de vous les federes de tous les departements; 
tous ceux que je vois me disen t : « Mais que faisons-nous? qu’atten- 
dons-nous? Que Paris nous montre done Pexemple, nous n’attendons 
que ce moment. » 

Hier, causanl avec un excellent patriote, M. Saladin 1 , je lui disais 
que, si PAssemblee nationale eut cru pouvoir sauver la patrie, elle ne 
l’eut pas declaree en danger, et que, si j’etais representant du peuple, 
je proposerais a PAssemblee nationale de rassembler le peuple fran- 
cais en assemblees primaires, pour renouveler PAssemblee. 

Tous ceux qui ont suivi les seances peuvent s’assurer, le livre k la 
main, qiPil y a dans PAssemblee nationale tout au plus quarante-cinq 
k quarante-six personnes sur lesquelles on puisse compter. Or, je 
vous le demande, quand sur sept cents personnes il s'en trouve a peine 
quarante-six de pures, ne faut-il pas refaire une telle Assemblee, et la 
refaire non par le moyen des electeurs, mais par les assemblees pri- 
maires directement? On peut juger de la difference de leur choix par 
les municipalites et les departements. 


1. Jean-Baptiste-Michel Saladin (1752-1812), depute de la Somme a la Legis- 
lative et a la Convention, devint plus tard celebre par le rapport qu'il fit, le 
12 ventftse an 111, au nom de la Commission des vingt et un, colitre Billaud- 
Yarenne, Collot d’llerbois, Barere et Vadier. 
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Quelques personnes demandent la parole, mais la Societe etait 
devenue trop pen nombreuse pour prolonger la seance. 

La seance a ete levee a dix heures. 


XXIX 

SEANCE DU DIMAXCHE 20 JUILLET 1792 

PRESIDENCE DE M. DELAUNAY I)'ANGER5 j 

A Touverture de la seance, un commissaire de messieurs les federes 
annonce avoir ete au-devant des Marseillais, campes a Charenton. 

« Nous avons trouve, dit-il, dans leur commandant un vrai Brutus, et 
dans tous les soldats autant de Sctevolas '. Ensemble nou- avons jure 
de ne pas quitter la capitate sans avoir affermi le tr6ne de la liberte 
d’une maniere inebranlable. » Applaudissernents prolongcs.) 

Sur la proposition qu’il fait ensuite a la Societe d’envoyer demain 
des commissaires au-devant des heros duMidi, la Societe arrete a 
lunanimite quelle ira tout entiere. Le point de ralliement est a six 
heures du matin, sur les ruines de la Bastille. 

[_V. Kdal fait un rapport sur la petition de MM. Clievallo t et Gen til , qui de- 
mandent a LAssemblee legislative une gratification pour avoir contribute h 
Tarrestation de Louis XVI a Varennes 1 * 3 .] 

Un veteran de la Cbte-d’Or presente quelques reflexions pour prou- 
ver la necessity de former an plus t6t les assemblies primaires. 

En revenant sur son dernier arrete au snjetdes collectes. la Society 
en arrete une en favour dTin ci-devant garde-francaise, et. sur la de- 
mande de M. Anthoine, elle en arrete une autre pour dernain en faveur 
de deux gardes suisses persecutes et chassis de leur corps pour cause 
de patriotisme. 

M. Chcual/ot, pret a retourner a Varennes, recommande =e> inle- 
rets aux deputes patrinte? ; il annonce que les lettres qu’il a recues au- 
jourd’hui lui apprennent que 1‘armee y est campee maintenant. 

1. En elb-1, le bataillori des Marseillais etait arrive a Charenlon dans l'apres- 
lnMi du 20 juillet 17‘J2. 11 avait pour commandant en chef Francois Moisson, et 
pour coiumandant en second Piern- Gamier. — Voir le Untnillon du 10 aoiil, 

par Joseph Pnllio et Adrien Marcel. Laris, 1881, in- 12. 

U 2. Voir plus haul, p. 88. 
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L affiliation est accordee a la Societe de Yilleneuve-les-Landes, ap- 
puyee par celles de Mont-de-Marsan et de Roquefort. 

M. de Sillenj fait part d’une lettre qu’il vient de recevoir dc Metz, 
en date du 21, par un courrier extraordinaire. « II y a eu, dit cette 
lettre, line affaire tros vive entre r avant-garde de M. La Fayette et 
les Antriehiens ; on a entendu une canonnade tres vive, mais nous 
ne pouvons rien vous dire de plus, n’ayant recu encore aucun cour- 
ier. — />. S. Un courrier vient d’arriver, qui apporte la nouvelle de 
Fattaque de M. La Fayette, mais celui qui doit cn apporter le re- 
sultat n’est pas encorfe ici. » 

M. Merlin. — J'ai regu une lettre d’un juge de paix et des officiers 
munieipaux de Sierck,qui me marquent qu i Is sont forces de quitter 
cette ville et de se replier sur Thionville, paree qu'ils sont cernes par 
un corps de vingt mills emigres, et qu'ils n'ont aueuns moyens de 
defense. 

On invite M. Lasource a rendre compte de Fapparution (sic) de 
M. Bureaux de Puzy a la barre de FAssemblee nationale. 

M. Lasource. — M. Bureaux de Puzy, mande a la barre par un de- 
cret de FAssemblee nationale, a paru ce matin 1 ; il y a montre toute 
Fimpudence dont un fourbe est capable. M. Bureaux de Puzy a debute 
par un pompeux exordc, dans lequel il defiait ceux qui Favaient ac- 
cuse. II n’etait interpelle que sur un fait, et il a eu la perfidie de par- 
ler de tous les mouvements de l'armee, aFm de detourner d’abord 
l’attention du fait principal, auquel il iFest passe qu’en disant qu’il 
avait ete charge d’une commission de M. La Fayette pres le marechal 
Luckner, mais qu'il n’etait pas question des propos qu’on lui attri- 
buait. 

11 est cependant convenu lui-meine qu’il etait coupable, et La 
Fayette aussi, puisqu'il a dit que le general l’avait charge de conferee 
avec le marechal sur notre situation politique interieure ; il a done 
viole toutes lois. Qu’est-ce en elfet qu'un general qui se coneerte avec 
un autre general sur les affaires interieures? C'est un tyran qui veut 
se servir de la force que la nation a remise en ses mains pour en 
diriger le sort a son gre. 

M. Bureaux dc jPuzy est convenu c[ue Luckner avait repondu lie pas 
entendre assczla constitution francaise pour pouvoir la discuter; or, 

1. Voir sur cet incident le Journal logof/raphique, t. XXV, p. 311 et suivantes. 
Bureaux de Puzy etait accuse d’avoir couseilI6 a Luckner de marcher sur Paris. 
L’Assemblee legislative Pavait mande a la barre par decret du 22 juillet 1792. 
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de l’aveu meme de M. de Puzy, puisqu'on veut faire discuter la con- 
stitution a Luckner, on veut violer cette constitution, qui defend a la 
force armee de deliberer. M. Bureaux de Puzv est encore convenu qne 
le general La Fayette avail cru plus pressant, avant tous autres soins, 
de venir reprimer l’anarchie au dedans. Or. un general qui croit im- 
portant de quitter son poste de general pour venir faire la police dans 
la capitale n’est-il pas evidemment un traitre? II a dit encore que La 
Fayette avait vu que FAssemblee nationale sortait de la constitution, 
et qu’il etait necessaire de Fy ramener. 11 a ensuite etale avec arro- 
gance des lettres du marechal Luckner a M. La Fayette. Mais, Mes- 
sieurs, je distingue entre Luckner qui parle et Luckner qui ecrit; et 
ces lettres que Lon pretend ecrites par le marechal n’ont aucun litre 
d’authenticite. Cependant j'ai recu, de mon c6te, des lettres qui sem- 
blent faire croire que Luckner a oublie en partie ce qu’il a dit a moi- 
meme en presence de six de mes collegues. S'il en etait ainsi, et si 
Luckner avait eu la faiblesse ou la bassesse de ne pas dire toute la 
verite, il me forceraita n’avoir pour lui que le souverain mepris qne 
Lon doit a tout homme qui n'ose pas dire la verite, toute la verite. 
Mais j’aime a croire que, loin de la, les lettres que Lon attend du ge- 
neral Luckner confirmeront ce qu’il nous a declare verbalement, ce 
qui ne servira qu’a donner plus de force aux preuves que nous avons 
deja: car, comme je Lai dit ce matin, j'ai pris Tengagement de de- 
montrer, par le rapport seul de M. de Puzy, que La Fayette et lui 
etaient deux traitres, et qu’il y avait lieu a accusation. 

Apres ce detail, je crois devoir un avis aux Amis de la constitution, 
e'est que tous les moyens que la bassesse pent employer sont mis en 
usage pour nous diviser; il importe done aussi que nous nous reu- 
nissions par tous les moyens possibles. J'ignorc par quel motif, par 
exemple, on a persuade a nos freres les federes que le danger 6tait i 
Paris, et non aux frontieres. C’cst en retenant a Paris ces federes, au 
contraire, qu’on cmpeche le zele de se developper dans les departe- 
ments (murmures), qu'on excite une fermentation qui n’est bonne a 
rien. (Murmures.) Des ennemis de la liberte out voulu engager des 
federes a des crimes, a des actcs... (Murmures violents.) , I 'invite done 
ces defen=curs dc la patrie a parlir ou Phonncur les appellc... (Tu- 
mulle.) 

M. Legendre. — Jc demande, pour motion d’ordre, qu’on rappellc 
M. Lasource a 1‘ordre. ( Applaudissements .) 

M. Lasoukce. — J’y suis, dans l’ordre du jour, car lordre du jour 
est dc repousser des insinuations perfides... (Murmures, interruption.) 
Je disais, quand on m'a interrompu par des apostrophes que j'ai la 
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grandeur, le courage de fouler aux pieds, je disais done cpie e’est aux 
frontieres que les dangers appellent les federes, et non ici. 

Plusieuvs voix. — Si, si! ( Tumid te , interruption.) 

M. Lasource. — Je savais bien que j’allais enoncer une opinion qui 
ne serait pas du gout de tout le monde. Mais bientotle peuple pourra 
juger qui sont ses vrais amis, ou de moi, ou de ceux qui retiennent 
ici les federes pour leur faire commettre un crime. ( Tumid te . « A bas ! 
a bas! a fordre, le calomniateur du peuple! ») 

M. le President se couvre et retablit le calme avec peine; entin 
M. Manuel obtient la parole pour une motion d'ordre. 

M. Manuel. — Ce n’est point assez d’avoir conquis la liberte, il faut 
la conserver, la faire marcher; il lui faut un guide, et ce guide est la 
saine raison. L’esclavage ( jui pese le plus sur fespece humaine est 
celui des prejuges, et il y pese tellement que quelquefois, apres y 
avoir bien reflechi, je fais un veeu dont faccomplissement serait, je 
crois, le seul moyen d’en purger runivers; ce serait que la nature, 
nous retirant tous de dessus le globe, fit une seconde edition de fes- 
pece humaine. Ce serait un beau spectacle que fespece humaine sans 
pretres et sans rois. Mais la constitution nous a donne les uns et les 
autres : gardons-les jusqu’a ce que nous puissions nous en d6bar- 
rasser. 

Comme procureur de la Commune, je suis charge de convoquer les 
electeurs pour la nomination a deux cures. Si la Commune voulait 
donner un grand exemple, elle en a foccasion, ce serait de presenter 
a ces places les pretres les plus dignes, ceux qui sont epoux et peres. 
Loin de nous ces pretres qui croient que fusufruit des femmes est 
bon, et non pas la propriety, qui ne veulent pas en avoir k eux pour 
user de cedes des autres! Parmi ces bons pretres, il en est un, 
M. Aubert, qui est epoux et pere et qui parait bien digne de posseder 
deux benefices, celui dime cure et celui d'une femme. 

Apres vous avoir presente ces idees, je viens a fobjet qui vous 
occupait tout a fheure. Sans doute les federes qui sont ici brulent 
d’aller aux frontieres, mais, avant d'y aller, ils veulent savoir quels 
lauriers ils pourront v cueillir et sous quel general ils les cueilleront. 
Il ne tient qu’a PAssemblee Rationale qu’ils partent demain. Elle n'a 
qu’a frapper du glaive de la loi ce M. La Fayette, ce general qui 
parait determine a ne se faire tuer que par contumace; et, je le dis a 
cette Assemblee nationale, si sous liuit jours elle ne nous indique pas 
les remedes qu’elle a a nous oflrir, nous nous guerirons nous-memes. 
{ Applaudi .) Mais je prie la Societe de suspendre son jugement sur 
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M. Lasource, qui a rendu des services a la chose publique (applaudi ) ; 
je la prie de lui conserver sa longue amitie jusqu’a ce que lui-meme 
ait employe tons ses talents a amener a la barre le general conspira- 
teur. 

M. Lasource reprend la parole pour assurer qu’il n’a jamais 
entendu accuser ni la Societe, ni les federes, quc son intention n'a 
ete que de premunir ces derniers contre des agitateurs qui, comme 
d'Epremesnil , se glissent dans les groupes; il avoue avoir pu em- 
ployer contrc son intention des expressions qui ont pu deplaire juste- 
ment a la Societe; il protestc de la purete de son ame, de son ardent 
amour pour la patrie. 

M. Amuolve. — Puisque le preopinant avoue qu'il a eu tort de 
paraitre inculper la Societe et les federes, et quc ce n’etait pas son 
intention, je me trouve avec joie dispense de repousser ces inculpa- 
tions ; mais je ne me crois pas dispense de refuter les principes qu’il 
a avarices lorsqu’il a dit qu’il voyait avec peine que les federes retar- 
dassent leur depart pour Soissons, et je dois les refuter pour deux 
raisons : l’une que, comme votre president, j’ai moi-meme engage, au 
nom de la Societe, les federes a demeurer au milieu de nous; Pautre, 
e’est qtPen allant a Soissons les federes seraient la dupe des intri- 
gants, des generaux traitres; ils serviraient aux desseins de ceux-la 
qui, etourdiment sans doute, ont fait declarer la guerre avant de 
nous avoir mis en etat de la soutenir. 

Qu’iraient-ils fairc aux frontieres, les federes? Obeir a des gene- 
raux qui, croyant plus urgent de eombattre V anarchic du dedans, 
leur feraient tournei* leurs armes contre leur patrie et PAssembl£e 
nationale elle-memc? Sans doute, le preopinant est trop pur pour 
avoir voulu leur donner ce conseil. 11s doivent rester a Paris, parce 
que e’est a Paris qu’existe le direetoire qui gouverne Coblcntz; ils 
doivent rester a Paris, parce que PAssemblec nationale a besoin de 
Pappui des departements pour les grandes mesures qtPelle doit avoir 
a prendre, et qu’il ne faut pas laisser croire qu’elles seraient deman- 
dees par les sections de Paris scnles. Ce sont done les buns citoyens 
qui conseillent aux federes de rester a Paris, et, en leur donnant un 
conseil oppose, M. Lasource n’a pas prouve qu'il fut un mauvais 
citoyen, il a prouve seulcment qu'il iPetail pas bon politique. 

Ce serait en vain que nos ennemis s’efTorccraient de rriailler que 
les federes ou la Societe clicrchcnt a commettre un crime. Parmi 
mille excmples que nous pourrions ci ter en favour de noire eloigne- 
ment pour tout ce qui pourrait troublcr Pordre, nous pourrions citcr 
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qu’a noire derniere seance nous avons rappele a Ford re, pour avoir 
presente des vues seulement hardies, un patriote tellement pur qu’il 
serait a desirer qu’il y en eiU trois cents eomme lui a l’Assemblee 
nationale. Si on veut juger le veritable esprit, la veritable intention 
des federes, il faut les lire dans les deux petitions qu’ils out adressees 
a l’Assemblee nationale. Je passe maintenant a l’ordre du jour. 

De tous cotes on demande la decheance du roi : c’est le vreu una- 
nime ou presque unanime des citoyens de Paris, et, j'ose le dire, 
c’est egalement le voeu de tous les departements et de tout ce qui 
n’est pas ou noble, on pretre, ou fripon. Mais cette decheance sans le 
renouvellemcnt de mode dans le pouvoir executif ne peut pas ras- 
surer les amis de la liberie. Le roi dechu, nous avons son fils et, par 
consequent, un regent de sa famille. Or, la grande source de nos 
maux, c'est que, contradictoirement aux principes poses dans la 
constitution, nous avons place a notre tete une famille centre laquelle 
nous avons fait la Revolution. 

La constitution a declare qn’il n’y avait plus de privileges, que 
tous les citoyens pouvaient aspirer n toutes les places, et Pon cree au 
meme moment une famille privilegiee, qui par cela sent que, roi ou 
regent, elle aura toujours la nomination des places, prolongera a 
jamais Pexistence de la noblesse, en y portant les nobles, en choisis- 
sant parmi eux les generaux. Et rappelez-vous a ce sujet qu’apres 
avoir chante les louanges du patriotisme du general Montesquiou, il 
vous a forces a revenir sur vos pas par sa lettre a la Societe de Mar- 
seille : d’ou il resulte qu’il ne faut compter en rien sur la noblesse, 
quelque masque qu'elle emprunte. 

Tant qu’on n’aura demande que la decheance de Louis XVI et que 
l’exercice du pouvoir executif sera dans sa famille un droit heredi- 
taire, nous n’aurons rien fait pour la liberte. 

Avec la decheance du roi je demande done la decheance de sa 
famille, enfin la reformation du pouvoir executif; et ma demande 
n’est pas inconstitutionnelle. Ce qui est constitutionnel, c’est l’unite 
de ce pouvoir; et un membre de l’Assemblee nationale fa dit avec 
verite : « Les nations n’ont pas le droit de transiger sur leur souverai- 
nete, et si l’Assemblee eonstituante avait cm devoir enchainer la 
nation en ce point, elle aurait agi en despote. » 

J'ai entendu des patriotes non pas s’opposer a la decheance, mais 
proposer des ajonrnements, dire quo l’opinion n’est pas assez formee. 
Mais les Autrichiens sont a Thionville, demain peut-etre ils seront a 
Metz. E-t-ce done favis du general Render que vous voulez prendre? 

Lors de la fuite du roi, au 21 jum 1791, elle l’etait, formee, cette 
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opinion, etsi, a cette epoque, l'Assemblee constituante eut prononce 
la decheance, elle eut ete acceptee avec joie. Yen doutez pas, tout 
est possible a l’Assemblee nationale. Qifon ne dise done pas que PAs- 
semblee nationale ne peut pas, qu’on n'executerait pas les decrets. 
Jamais le peuple, qui en a soufTert quelquefois, n'v a apporte la 
moindre resistance. Osez vous montrer les representants du peuple, 
ne soyez plus ceux des Autrichiens, et nous vous suivrons partout. 
(Applaudi.) Loin de vous ces homines qui vous disent : Attendez tout 
du temps. Citoyens de Thionville, le canon des Autrichiens roule sur 
vos glacis; n'importe, attendez et nous vous sauverons. 

On dit qu’on cherche a diviser les patriotes. Je suis fache d'en- 
tendre repeter ces propos que tenaient jadis les Jacobins qui sont 
passes aux Feuillants. Tout bon patriote vient ici enoncer son opi- 
nion, recueillir des lumieres, et ne se coalise pas; on ne peut done le 
diviser, car on ne divise que les gens qui se coalisent. 

Je me resume et je dis que la decheance est urgente, sous peine 
de perdre, d'ici a quelques jours, les deputes de cinq ou six departe- 
ments qui vont etre envahis; qiPil faut reunir an plus tot les assem- 
blies primaires; que tous les citoyens y soient admis; que les pretres r 
les emigres, les fonctionnaires publics en soient seuls exclus, et elles 
seront parlaitement libres; qiPa la decheance de la personne de 
Louis XVI il faut ajouter celle de sa famille. Alors le salut du peuple 
sera etabli sur les bonnes lois. Les Autrichiens et les Prussiens 
retourneront vers PElbe; ils ne vous attaqueront plus, parce que 
vous n'aurez plus votre roi, qui leur a sans doute promis quelques- 
unes de vos provinces pour les dedommager des frais de la guerre * r 
ils abandonneront vos nobles, qui alors vous rentreront un a un, ou, 
ce que j’aimerais mieux, ils s'imposeront un exil eternel. Alors, 
n’ayant pas de guerre a soutenir, vous entretiendrez des armies 
moins nombreuses, moins de places fortes, par consequent moins 
d’impOts et une masse plus grande de bonheur public et parlieulier, 
{ Applaud ! .) 

M. Legendre [>resente de nouvelles vues sur la necessite (Pune 
insurrection generale et les dangers de toute insurrection partielle. 

M. Robespierre prononce un discours dont Pimpression est 
arretee *. Les bases principales de son opinion sont que, le gouverne- 

{. Nous ne savons si ml arrete de la Sociele fill oxecule. Nous ne connais- 
sons pas d'aulre text de ce discours que cclui que Robespierre publia daus le 
Defenseue de la constitution, n° 11 . Bucbez Pa reproduit, l. XVI, p. 220-23.“. — 
Cf. Hamel, Ilistoirc de Robespierre, II, 
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meat francais portant sur deux pouvoirs, le pouvoir legislatif et le 
pouvoir executif, les dangers de la patrie sonL dus a eeux qui sont 
revetus de run et de Fautre pouvoir; que, si la patrie est en danger, 
c'est que le roi vent perdre la nation et PAssemblee nationale ne veut 
pas la sauver. 11 ne suffit done pas de declarer la decheance du roi, il 
faut renouveler aussi la legislature. 

II s’attache egalement, dans ce discours important, sur lequel nous 
reviendrons incessamment *, a prouver que la cumulation des pou- 
voirs est egalement favorable au despotisme et dangereuse a la 
liberie. 

La seance a ete levee a dix lieures. 


XXX 

SEAXGE DU LUXDI 50 JUILLET 1792 

PRESIDENCY DE M. DELAUNAY (d’ANGERS) 


En Tabsence du president, M. Robespierre , vice-president, occupe le 
fauteuil. 

[)[. Chenier communique a la Soci6te une lettre qui lui a etd adressee de 
Metz, en dale du 2G, sur les mouvements de l’armde.] 


M. Brival. — Ce matin, FAssemblee nationale a acheve de detruire 
toute apparence de corporation en decretant que tous les citoyens in- 
dis [inclement seraient tenus de monter leur garde, et en comprenant 
dans ce decret tous les pretres, les ci-devant moines, abbes et au- 
tres 1 2 . 

M. Collot cVIIerbois lit Fadresse dont les sections de Paris, sur la 
demande de celle du Marche des Innocents, ont arrete Penvoi a Far- 
mee francaise. Pour qu elle parvienne plus surement a sa destination, 

1. Cette promesse ne fut pas tenue. 

2. En elTet, dans sa seance du 30 juillet au malin, EAssemblee legislative avail 
commence a discuter un projet sur le service personnel dans la garde nationale, 
qui lui avait etc presente par Lacuee, au nom du Comite uiililaire. Kile en vota 
unhne plusieurs articles (Moniteur, XIII, 2SG, et Journal lorjographique, XX\’, 
412-4P7). Mais les evenements ajournerent indeliniment la suite de ce debat et 
ce projet de decret fut oublie. 
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la distribution en sera confiee anx municipalites fronlieres, de la part 
de la Commune de Paris, avec invitation de la faire tenir aux soldats 
par tons les moyens qui leur paraitront les plus surs. 

M. Mendouze demande et oblient la parole pour lire a la Sociele le 
manifeste des puissances armees conlre la France 1 . Cette lecture, sou- 
vent interrompue par les eclats de rire que la platitude et la bctise de 
cette piece excilaient, ne put, malgre tons les efforts de chaque mem- 
bre pour garder le silence, se trainer jusqu a la Fin, au milieu des 
exclamations de pitie quarracliait ce morceau, qui semblc avoir au 
moins dix siecles de noblesse par 1 ignorance et la sottise qui le carac- 
lerisent. 

Vers la fin de cette lecture,* beaucoup d’agitation se fait apercevoir 
dans l’assemblee, et principalement parmi les federes presents. 

M. Robespierre. — On donnc au bureau des avis qui alarment 
diverses personnes : on annonce que la generate bat dans plusieurs 
quartiers; eh bien, Messieurs, nos freres, les citoyens de Paris, veillenl, 
vous vous en apercevez au vide qui regnc iei. C'est done un motif pour 
vous de rester calmes et tranquillcs. Dans ces moments difficiles, les 
vrais patriotes doivent se montrer fermes et couragcux. Je declare 
que, dans ce moment, je crois que noire poste est ici : jy resterai. 
Un federe se plaint d'avoir etc insulte; sans doutc, comme freres, 
comme patriotes, nous ressentons tons son injure; mais je ne puis 
lui donner la parole sans consulter Passemblee, pour entendre ses 
plainles. Que ceux qui veulent quo le federe soit entendu..., etc. 

La Societe donne la parole au federe. 

Ac federe. — Je suis ledere de la Cole-d'Or. Etant sort i d’ici, il v a 
un instant, au bruit du tambour, je passais devant Saint-Roch; je 
demandai ce qu’il y avait, et pourquoi on rappelait. On me repond : 
« C'est pour ces b..gr.. de federes, qui nous donnent plus de mal... » 
A ces mots, je demande a celui qui me fait cette reponse si c'est pour 
moi qu’il Fa faite. Au mefnc instant, cinq personnes tombent sur moi, 
m'arraehent mes epaulettes, mnn sabre, comme vous le vnyez, me 
maltrailent malgre Ja resistance que je leur oppose, et s'enfuient. 

Un rappel se fait entendre, l'agi la tion continue; la, M. Robespierre 

1. 11 s'a^it ilu manifeste du due do Brunswick, cn date du 23 juillet 171)2. Pu- 
blic dans le Monileur du 3 aout 171)2, il avail deja paru par extraits dans le 
Journal efr I'erlet du 31 juillet. On le eminul a Paris des le 28 juillet. On Iron- 
vera lliisloirc de ce manifesto dans V Europe el la Involution frau^nise, par 
Albert Sorol, t. II, p. 303-313. 


[30 JIILLET 1792] 


SOCJETE I)ES JACOBINS 


1GI 


declare que, vu cette agitation, il ne pent tenir la seance; il la declare 
suspendue, quitte le fauteuil, et sort de Fassemblee. 

Apres qaelques minutes, M. Mendouze, an bureau du president, 
represente que, le 17 juillet 1701, on avail employe la meme tactique 
pour interrompre les seances, et que, le seul moyen a opposer etant 
la fermete, il propose a la Societe de se declarer en permanence. 

Cette proposition n’est pas appuyee; on engage M. Mendouze A 
occuper le fauteuil, et la seance continue. M. Real , en appuvant les 
motifs quavait donnes M. Mendouze pour la permanence de la seance, 
insiste neanmoins pour qu’une partie des eitoyens se rendent dans 
leurs bataillons : a Car la, dit-il, un Jacobin en impose a dix, a vingt 
Feuillants ou moderes. » 

M. Colin ajoute la remarque que beaucoup de eitoyens, an moment 
on Don rappelle, se hatent de sortir pour alter, disent-ils, dans leurs 
bataillons, landis qu’en eflet ils vont se renfermer cliez eux. Il pro- 
pose que tons ceux qui sont, comrne lui, visiblement hors d’etat de 
faire le service, ou qui ne le font pas habituellement, restent dans 
Fassemblee ; il offre de s’y etablir permanent et d y passer, Vil le faut, 
toutes les nuits. 

Divers eitoyens viennent rassurer les esprits, qui n’avaient pas be- 
soin de l'etre, car les trembleurs etaient eloignes, en communiquant 
les divers pretextes sous lesquels on avait battu les rappels. 

En general, Demotion qui se faisait sentir au dehors paraissait etre 
une suite de la scene qui s’etait passee aux Champs-EIysees, pres du 
lieu ou les federes de Marseille avaient dine. A cote de cette auberge, 
des grenadiers du bataillon des Filles-Saint-Thomas, avec des ci-devant 
gardes du corps et des sergents suisses, tenaient a table lies propos de 
Coblentz; leur refrain etait : Vive le roi! vive la reinej f.Jre pour la 
nation l Ces propos repetes ont occasionne une rixe dans laquelle il 
parait que le projet de ces messieurs etait d’exciter du bruit et de 
fuir. Cependant Fun deux, nomme Duhamel, ci-devant garde du roi, 
portant Funiforine de garde national, cut une explication plus vive 
avec un federe. Proposition faite et aeceptee pour vider la querelle en 
braves. Cliemin faisant, Duhamel trouve plus simple de se debarrasser 
de son adversaire ; il lui lache un coup de pistolet et le manque. Celui- 
ci, indigne d’une telle lachete, le perce de part en part avec son 
sabre, et ne le manque pas. 

Le cadavre fut porte chez un commissaire, et de la, suivant la pra- 
tique mise en usage dans les premiers jours de la Revolution, en 1789, 
une foule assez considerable voulait, disait-on, promener ce cadavre 
dans le Palais-Royal. La foule augmentant, des officiers, zeles pour 
Tome IV. 11 
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le bon ordre, tirent battre la generate; mais les remontrances et les 
reflexions de quelques citoyens vraiment patriotes et amis de Fordre 
flrent plus (reflet et moins de bruit que le tambour, et les rassemble- 
ments se dissiperent. 

M. Simo/ul reprend la discussion sur la cause des maux de la France; 
il les attribue en partie a la precipitation avec laquelle on a declare 
la guerre. 

M. Lanlhenas repond a celui-ci en demontrant que ce n'est pas la 
declaration de guerre qui a procure la guerre; que eelle-ci etait ar- 
retee dans les projets des puissances coalisees, et que la declaration 
n’a fait qiFattirer sur les dispositions necessaires pour faire la guerre 
Pattention d'un ministerc qui s’est montre si negligent sur ces objets 
malgre rurgcnce des eirconstances. 

Plusieurs membres, observant epic eette discussion ne pourrait avoir 
aucune utilite actuelle et qu’elle ne pent que renouvcler les agita- 
tions qui out eu lieu Iorsde ia question de la guerre, demandent For- 
dre du jour. — Arrete. 


M. Matiiieu. — Le moment approche oil la nation pourra enlin lixer 
l'etendue de ses craintes et de ses esperances. Je crois a ce manifesto 
qui yient de vous etre lu : son insolence et sa platitude in'en assurent 
Fautlienticite. (Test de cette insolence et de eette barbarie neanmoins 
cjue je tire toute mon csperance : car, si nous sommes forces de voir 
que FAssemblee nationale iFa pas senti toute Let endue de sa gran- 
deur, je ne puis me persuader non plus qu’elle soit tombee dans l’a- 
vilissement. Si clle est faible, je ne la crois pas seelerate, et, au mo- 
ment ou les ennemis font le bloeus de la France, eomme en J 789 le 
roi faisait le bloeus de Paris, j'espere qu’ellc sc ressouviendra qu’elle 
a jure de maintenir la constitution; ct, s’il est un moment on on doive 
attemlre d’elle un de ces mouvemenls genereux, un elan (pie nous 
esp crons tous, ctest sans doute cel u i on le ministre des affaires ctran- 
gores, confus, se presentera au milieu d'elle avec cello declaration ; 
e’est a ce moment, dis-je, (]ue sans doute ellc renouvellera le sennent 
imposanl de vivre libre ou de mourir. Qu its soul faibles, lesserments 
que Lon prete dans le calme, mais qu'ils sont imposants, ceux qu’in- 
spirc un elan sublime! Hue FAssemblee nationale sente une fois sa 
grandeur, et tout est sauve. 

II scmble qu’on ait voulu dans ce moment separer la nation fran- 
(;aise en deux portions, Fune sur la frontiere, asservie dans les camps 
sous la discipline t dc generaux traitres, et Fautre dans Finterieur, 
treinblant sur le sort de ceux-ci. Reunissons done tous nos efforts 


[30 J UILLET 1792] 


SOCtfiT fi DES JACOBINS 


163 


pour fairc entendre a PAssemblee la voix du patriotisme. Peut-etre 
serait-il bon d’attendre pour ce moment Pinstant on cc manifeste lui 
sera presente. 

II est bien etonnant neanmoins que cette piece soit pour ainsi dire 
notifiee aux Jacobins avant de l’etre a PAssemblee nalionale. Ne se- 
rait-elle done pour l’Assemblee nationale qu’une assignation de sc 
rendre aux effrayants talents du due de Brunswick? 

Je crois done et j’espere qu’il arrivera un moment qui sera deeisif 
pour le salut de notre liberte, de notre Revolution et de la liberie de 
tout le genre humain. 

Un fedcre du departement de la Drome annonce que, depuis quelque 
temps, un nombre considerable de valets, de gens attaches a la cour, 
se sont fait inscrire dans la garde nationale; que leur projet est de sc 
faire mettre tous de service le meme jour, et qu'a une beure convenue 
ils s’empareront des canons et des postes. Le meme lit plusieurs let- 
tres de son departement, dans toutes lesquelles on sc plaint a me re- 
ment de la faiblesse de PAssemblee nationale, et on annonce la plus 
grande energie de la part des habitants de tons les departements. 

M. Dufourny [propose d’ajouter k la force armee qu’on se dispose a 
opposer aux ennemis la force morale, en faisant un contre-manifeslc 
aux peuples voisins et aux armees etrangeres. C’est dans la vue d'em- 
plover cette force morale qu’il avait propose, dans une petition a 
PAssemblee nationale, de rassembler au champ de la federation tous 
les etrangers, le 11 juillet, et de leur declarer que la France, ne faisant 
pas la guerre contre eux, mais contre leurs chefs, regarderait tou- 
jours tous les individus comme ses enfants et ses freres. 

M. Barbaroux 1 , apres avoir rendu compte de la tranquillite qui 
regne au quartier des Marseillais federes, lit une lettre qui donne sur 
Marseille les details suivants, en date du 23 de ce mois : 

« II est arrive hier dans cette ville une scene des plus tragiques. 
L’aristocralie, que nous croyions pour jamais expulsee de Marseille, a 
ose lever une tele orgueilleuse, et, par un de ces complots qui en fait 
le caractere, elle avait decide de se defaire de la municipalite, et au- 
tres. Mais it en fut comme de tous leurs projets: la mine fut eventee, 
et le chef denonce par son propre domestique. 11 a ete arrete dans la 
nuit du vendredi ausamedi, etant de garde ala commune; ilse nomme 
Royer aine, marchand drapier. Dans la matinee du samedi, le peuple 
se porta en foule a Photel commun, demandant a grands cris qu’on 

1. Dans Poriginal, ce nom est imprime par erreur Darberonsse . 
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lui livrat ce nouveau Dusaillant, pour le lanterner. Ce n’est qu’avec 
beaucoup de peine que la municipalite et quelques notables parvin- 
rent a le soustraire a la vindicte publique ; ce ne flit meme qu'apres 
avoir promis de le livrer apres son interrogatoire que le peuple sa- 
paisa. II fut done interroge en presence de son domestique : il avoua 
tout, chargea beaucoup son frere et nomma d’autres complices. On 
lui fit signer sa deposition et on le conduisit ensuite en prison sans 
que le public s’en apercut. Mais on sommait les officiers municipaux 
de tenir leur parole; ils trouverent bien les moyens de temporiser; 
ce n’est pas que leur dessein tut de sauver le coupable, inais ils vou- 
laient que la loi seule ordonnat son supplice : ils ne retarderent que 
d’un jour sa mort. Le lendeinain, sur les neuf et dix heures du ma- 
tin, on se porte en foule aux prisons, on enfonce les portes, on en 
tire le traitre Royer, et on le met a la lanterne. 

« Ce Royer a donne la liste de ses complices; ils montent a plus de 
deux cents, et les Marseillais ont jure de n'en pas epargner un : deja 
plus de dix personnes ont ete pendues. » 

La seance a etc levee a dix heures. 


XXXI 

Aout 1792 

SEANCE DU MERCR EDI l er AOUT 1792 

^RESIDENCE DE M. DELAUNAY (d’aNGEHS) 

Apres la lecture du proces-verbal, un depute du Canlal demande 
que la Societe adjoigne des commissaires a ceux que messieurs les 
federes ont noinmes pour prendre la defense des ciloyens du district 
d’Aurillac persecutes et detenus dans les prisons. Cette proposition, 
misc aux voix, est adojitee a runanimite. 

M... — La patric est, dit-on, en danger, et de tous cotes dans 
celte ville on ne s’occupe que de plaisirs, de fetes et de bals. Parmi 
ces derniers il en est un qui devrait etre plus parliculieremcnt [iros- 
crildans ces jours de surveillance, e’est cclui qui a lieu tous Iesjours 
depuis dixdieures jusqu’a minuil an Palais-Royal. C’est lerassemble- 
rnent de tout.ee (|u’il y a d hommes pervers et de femmes corrom- 
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piles, et un tel rassemblement ne pent avoir que les suites les plus 
flange reuses dans les circonstances on nous sonimes. 

M. Lays conimuni(pie line lettre adressee a la Societe populaire do 
Nimes par le eornite central (les Societes patriotiques reuni k Oha- 
lon-sur-Sadne, dans laquelle ce comite fait part des mesures qu'ont 
arretees les municipalites de ce departement. Ges mesures sont do 
dC‘sarmer toutes les personnes dont les prineipes ne sont pas tres 
prononces en faveur de la Revolution, dans le cas ou le roi viendrait 
a s’eloigner de Paris, on une defaite sur les frontieres permettrait a 
Lennemi de mettre le pied sur le territoire francais, ou bien si une 
insurrection se manifestait soit dans Paris, soit dans Lyon, soit dans 
toute autre grande ville du royaume 1 . Dans Pun des cas ci-dessus, de 
mettre sur-le-champ les aristocrales en etat d’arrestation pour ser- 
vird’otages en cas de besoin. 

« Que tous les bons citoyens, ajoute-t-il, mettent done la plus 
grande energie pour sauver la chose publique, ou le sort du people, 
s'il retombait dans Tesclavage, serait pi re mille fois que eelui qu'il 
eprouvait sous Lancien regime. Que PAssemblee nationale so lcve 
done, ou que les patriotes declarenl qu’elle ne pent pas sauver la pa- 
trie qu'elle a mis en danger, et alors la nation se sauvera elle-meme. » 

AI. Desfieux. — Je propose a la Societe d’ouvrir une souscription 
pour imprimer cette lettre et faire connaitre a toutes les Societes les 
mesures qu'cllc contient ; il me semble de la dernicre importance que 
les sections de Paris et les deparlements en soient instruits, pour etre 
a ineme de les adopter. 

Parmi celles qu’a ajoutees le preopinant, il a demande que LAssem- 
blee nationale se leve ou qu'elle declare (pTelle ne pent pas sauver la 
patrie. Mais cette declaration, elle n’a pas besoin de la faire, elle est 
toute faite : car, si elle cut cru pouvoir sauver la patrie, elle ne Lent 
pas declaree en danger. II ldy a pas lieu non plus d’esperer qu’elle 
veuille se lever, pui^qiPau lieu de s'occuper des moyens par lesquels 
elle pourrait se lever utilement avec toute la nation, des membres 
qui out quebpie influence dans cette Assemblee s’occupent de trouver 
les moyens d'envoyer les patriotes a Orleans. 

Oui, Messieurs, avant-liier, au club nomme de la Reunion, club 
forme des deputes qu’on ne voit plus ici, deux deputes, el, pour ne 
pas les nommer, ce sont MAI. Isnard et Brissot, s’y trouvaient lors- 
qu'on vint y rendre compte des opinions qu’avaient enoncees dans 
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ceite Societe MM. Robespierre ei Anlhoine ; on raconta aussi que j'avais 
dit que, tout bien compte, il n‘y avait dans l’Assemblec nationale que 
quarante-cinq a quarante-six deputes sur lesquels on put compter. 
AlorsM. Isnard nionta a la tribune et y prit l’engagement sacre de 
denoncerMM. Anthoine, Robespierre et quelques aulres a l’Assemblee 
nationale, et de faire tout ce qui dependrait de lui pour les envoyer a 
Orleans. M. Brissot lui a suecede et a rencheri sur ces engagements 
et ces menaces. Deux des quarante-cinq deputes que j'avais designes 
comme patriotes purs, et dont Tun est M. de Bellegarde, etant indi - 
gnes d’un pareil projet, leur ont dit la verite, toute la verite, out de- 
clare leurs cartes d’entree, et ont declare qu'ils ne remettraient plus 
les ]>ieds dans cette Societe. 

Si ceux qui, etant a Paris, ont pu suivre les travaux de l'Assemblee 
nationale, y ont fait quelque attention, il leur aura ete facile de remar- 
quer <|ue les meneurs de cette Assemblee snivent precisement la 
meme route qu’avaient prise les meneurs de l’Assemblee constituantc. Il 
ne leur manque qu’un Bailly et un La Fayette pour avoir un 1 7 juillet 
an Champ de Mars. Une difference encore qui se trouve entre eux, 
e'est que ceux-ci ne sont que des petils intrigants en comparaison 
des autres, qui avaient un grand talent en ce genre; de sorte quo la 
cour, qui s’est bientut apereue de la faiblessc de leurs merites, n'a pas 
voulu de leur secours et les a chasses. 

M. Meblix. — Je suis appele a repondre au preopinant : j’atteste 
done que MM. Montaut (du Gers) et Ruamps m’ont dit que les idles 
avaient etc distri hues pour faire mettre MM. Robespierre et Anthoine 
en etat d'accusation ; que MM. Brissot et Isnard devaient demander 
le decret a FAssemblee. Je ine felieite, Messieurs, n’ayant jamais mis 
1c pied a cette reunion, de n’avoir pas eu le besoin de remettre m a 
carte; quoi qu'il en soit, je declare que mon opinion sur les circon- 
stances actuclles est cclle qui a merite rimprobation de MM. Brissot 
et Isnard. 

M... — Ce quo viennent de vous dire les preopinants est de la plus 
exactc verite ; mais je vais achcver de vous devoiler los conqdots de 
cette reunion. 

Quelques membres du cold gauche, et qui ont la reputation de pa- 
triotes, sont entierement centre la deeheance du roi ; ils voudraient 
des mesurcs partielles, telles quAmc simple suspension dn pouvoir 
cxdcutif tant que dureraieut les dangers de la palrie. 11s voudraient 
que, pendant ce temps-la, Pexereice de ce pouvoir ful remis entre les 
mains de la Commission des vingt-un, qui alors nommerail les mi- 
nislres, aurait le maniement du Tresor public, choisiraitles generaux, 


l cr aout 1792] 


SOCtETE DES JACOBINS 


167 


enfin exercerait tontes 3es fonctions attributes au pouvoir executif. 

Parfaitement instruit de ce projet, qui est le seul but vers lequel 
tendent toutes leurs intrigues et <jui , d'ailleurs, plait asscz aux Feuil- 
lants, j'ai cru devoir en instruire la Societe, et vous voyez, Messieurs, 
que le projet est parfaitement d’accord avee la conduite qu'on voit 
tenir a M. Yergniaud dans les circonstances actuclles, lorsquon lui 
entend dire que la decheance amenerait la guerre civile, tandisquece 
ne pourrait etre que le refus de prendre cette mesure, sollicitee de 
tous les points de Pempire, qui pourrait peut-etre Pamencr, chacun 
voulant soutenir son opinion par tous les movens possibles. 

Hier au soir encore, M. Yergniaud a semble chercber a pallier les 
denonciations faites contre le ministre Lajard : nouvelle preuvc de 
la faussete du caractere de ee depute, qu’il porte empreinte sur la 
physionomie. 

Quant a M. Brissot, il a fait ici un serment solennel : il a promis de 
demontrer a PAssemblee nationale la necessity d'un decret d’accusa- 
tion contre La Fayette. A-t-il tenu parole? Non. G’est done aussi un 
trompeur, et comment pouvons-nous soufTrir le nom d’un traitre sur 
nos registres ? Rayons-le. [Applandissements, tumulte.) 

M. Merlin. — Le membre qui vous preside en ce moment etant en 
quelque sorte compromis dans cette discussion, il est impossible qu’il 
mette cette proposition aux voix ; je demande done que le premier 
secretaire prenne sa place. 

M. Robespierre quitte le fauleuil et le cede a M. de Sutieres. 

M. Antuoine. — Je vous demande la parole, Messieurs, non pour un 
fait, mais pour plusieurs faits : car, si je suis destine a etre bientot 
enferme dans les cacliots d'Orleans, je dois vous dire auparavant 
toute la verite. 

Je n’aurais jamais cru que J.-P. Brissot put se mettre dans Pcsprit 
de denoncer Aug.-P. Antboine Je n’aurais jamais cru, si le faitn’e- 
tait atteste par plusieurs citoyens recomniandables, que Pierre Bris- 
sot se portat jamais a cet exces daudace, lui qui a introduit dans une 
Societe, dont se sont retires pour cela Robespierre et Antboine, un 
Noailles qui, apres avoir joue le patriotisme, a deserte son poste; lui 
qui, ayant eu le credit de faire nommer des ministres qui, sansdoute 
ne devaient pas plaire au roi, n'a pas eu le credit d'obtenir de l’Asscm- 


1. Dans sa lisle (les convenlionnels, M. Guiffrey donne a Anthoine les pr6- 
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blue nationalc tin decret d’accusation qn'il dil lui-meme etre indis- 
pensable contre La Fayette. 

Je denonce, moi, non pas aux tribunaux, mais au peuple, a la 
France entiere, a la nation, J.-P. Brissot et la compagnie qui Fen- 
toure, qui a fait declarer la guerre avant que rien fut pret pour la 
guerre ; lui qui a constamment persecute les palriotes et delache 
M. Vergniaud de leur parti. Je denoncc a la nation entiere Fhomme 
qui, avant pris ici Fengagement formel de perdre La Fayette, iFa pas 
mcme ouvert la boucbe sur son compte; qui, avant assez de credit 
dans FAssemblee nationale pour oblenir la parole quand il le croit 
necessaire a ses vues, s’est fait inscrire le dernier dans Fordre de la 
parole contre La Fayette, afin que son tour de parler iFarrivat pas. Je 
denonce a la nation Fhomme qui, apres la proclamation des dangers 
de la patrie, veut nous houcher les yeux au point de nous faire croire 
que le rappel des minislres, patriotes sans doute, soit la seule mesure 
suflisante pour faire cesser ces dangers et sauver la patrie. 

Sans m’arreter a loutes les preuves que je pourrais tirer de sa con- 
duile dans mille circonstances, je ne me tixerai qu’a son dernier dis- 
cours a FAssemblee nationale, discours qui a recu du peuple Faccueil 
reserve jusque-la aux opinions des Maury et des Cazales. II vient dire 
a FAssemblee que Fopinion publique n’est pas assez formee. NTest-ce 
pas montrer a tons les yettx taut soit pen clairvoyants que son pro- 
jet et ses vues ne tendent qu’a epouvanter la cour j >ou r la forcer, s’il 
est possible, au rappel des trois ministres? II faut etre, sinon un intri- 
gant criminel, au moins un politique bicn stupide, pour oser dire 
que le saint de la patrie tienne a cette seule mesure. Certcs, malgre 
toute Festime que peuvent inspircr ces ministres, on ne persuadera a 
personne que, si le prince fie Brunswick etait aux portes de Paris, cc 
fut ni Boland, ni Servan, ni Glaviere qui le fissent reculer. 

Mais les intrigants de cette Asscmblee stiivent cxactement hi memo 
marche que ccux de FAssemblee eonstiluante : ilsont pris le masque 
qu'a laisse sur la porle fles Fen i II an ts cette minorile hypocrite de la 
noblesse en partant pour la frontirre; ils n’emploient coniine eux 
Fapparence du patriotisme que pour parvenir a fonder les bases de 
leur elevation et de leurs fortunes parlieulicres. J'appuie done la mo- 
tion qui vous a ete faiie de raver M. Brissot de la liste de vos mem- 
bres, et je dcmamle que nous rejetions de noire scin toute cette 
ccume impure, coniine uue liqueur se purihe de tout ce qui lui est 
et ranger. 

M. CiOLTilleau. — Je n'avais demande la parole qne pour un fait, 
mais la discussion qui vient do s'ouvrir me fait vous la demander, 
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non pour justifier ancunc des personnes accusees, mais pour vous 
representer qu’il est impossible de rien arreter contre des absents 
sans, an prealable, les avoir entendus. 

Non, ce n’est pas sans indignation que j'ai entendu M. Antboine 
inculpe par M. Brissot, el qui a one querelle parlicnliere avec 1 u i ; ce 
n'esl pas sans indignation, dis-je, quej’ai entendu M. Antboine, an lieu 
d'avoir la generosite d’aller s’expliquer avec lui , sollieiter ici contre 
un membre absent la plus grande peine morale qui puisse etre infli- 
gee a un citoyen : car, ne vous le dissimulez pas, rexpulsion hors 
d’une grande Societe n’est pas une chose indiflerente. 

Le plus grand grief qu’on ait a rcprocher a M. Brissot est, a ce qu'il 
me parait, d'avoir pris Fengagemcnt ici de prouver la necessity du 
decret d’accusation contre M. La Fayette, et de ne V avoir pas encore 
fait. M. Antboine l’accuse a ce sujet de ne s’etre inscrit. que le dernier 
pour la parole; ehbien, je declare, moi, que le jour on F affaire de M. La 
Fayette fut discutee, apres (jue M. Dumolard eut fait son long pane- 
gyrique de La Fayette, et qu’il parut que la question ne pourrait pas 
etre terminee, M. Brissot s’avanea vers le bureau et dit beaucoup de 
cboses tres fortes contre M. La Fayette, entre autres que c’etait un 
Iraijtre et qu’il se faisait fort de le prouver; et, de plus, qnoi qu’en dise 
M. Antboine, j'assure qu’il etait inscrit le second. 

Je crois done que vous vous prepareriez un regret eternel si, au 
moment ou un patriote rend et s’efforce de rendre un tel service a la 
chose publique, vous lui procuriez des degofits, et vous n’agissiez pas 
a son egard avec les principes eternels de justice, qui veulent qu’on 
ne condamne personne sans l'entendre; je demande done rajourne- 
ment a huitaine. ( Applaudi .) 


M. Simond demontre < jue e'est attacber trop d’importance a ce que 
pensent on disent des membres, quels qu’ils soient, Robespierre ou 
Brissot, (jue de s’en occuper aussi longtemps et avec autant d’interet ; 
il conclut a ce que Eon passe a Fordre du jour. 

Apres avoir appuye la motion faite de passer a Fordre du jour, 
M. Robespierre expose de nouveau les mesures qu’il croit propres a 
sauver la patrie. Ges mesures sont de convoquer une Convention na- 
tionale, clout les membres seront elus directement par les assemblees 
primaires, et ne pourront etre cboisis parmi ceux de FAssemblee 
constituante ni dc la premiere legislature. La durec de la session de 
cette Convention nationale sera fixee a un an. Ce moyen, clFicace pour 
eloigner de cette Asseinblee constituante tons les intrigants, parait 
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suflisant a cel oraleur pour sauver la patrie des dangers qu'ellc ne 
doit qu’a la faiblesse et a Eintrigue. 

Une deputation dela section de Mauconseil vient communiquer une 
petition qn'elle se propose de presenter a LAssemblee nationale pour 
lui proposer, entre autres moyens de sauver la patrie, le decret d’accu- 
sation conlre La Fayette, Fexamen de la conduite du roi sounds aux 
S3 departments, la decheance des corps administrates, la reunion 
des assemblies primaires, enfin de ne s’occuper, pour tout ordre du 
jour, que des moyens de sauver la patrie l . 

M. Laugier. — La section de la Fontaine de Crenelle, n'ayant pn 
voir sans indignation la provocation dont les Marseillais ont ete l'ob- 
jet,., 2 . Ces citovens, dont le patriotisme est aussi pur que le ciel de 
leurs climats, ignoraient qu’a Paris, ce centre de corruption, des 
liommes infames, jetes par nos ennends dans les rang? de la garde 
nationale, deshonoraient l'institution sublime du peuple arme. 

Mais, si le sejourde la cour attire a Paris une nuee d’esclaves, Paris 
renferme aussi de ces homines qui, ayant su se preserver des mias- 
mes qu’exhale ce cloaque impur, savent aussi conserver Ieur (lignite. 
C’est ce qu’ont prouve les eitoyens de la section de la Fontaine de 
Crenelle en prenant Larrete suivant : 

« L’Assemblee, profondement indignee de la trame perfide ourdie 
par les enneinis de la patrie pour trouble] 1 la joie repandue dans 
cettc ville par Larrivee si desiree des braves Marseillais, accourus de 
leur climat briilant pour rechauffer, par leur cxemple, le feu sacre 
du patriotisme; 

« Considerant qu'il est du devoir des liommes libres de devouer an 
niepris ces etres degrades qui, par leurs cris d’esclaves, ont provo- 
que l’indignation publique et offense des homines qui ne veulent 
binder leurs cncens que devan t la liberie ; 

« Que la presence des genereux Marseillais qui ont deploye de- 
puis la Revolution ce fier caractere qui merita a leurs pares Lad mi- 
ration du premier peuple du monde ; que leur presence, qui fit trem- 
bler el reprima les contrc-revolutionnaires d'Arles, ne pent etre ici 
un objet d’effroi que pour les tyrans et leurs suppots; mais qu'ellc 
fait au contraire le charmc et la consolation des crea tours de la Revo- 


1. On trouvera le lexlo de cclte deliberation de la section de Mauconseil dans 
le Monifeur. Mil, 1127 E’ Yssembleo legislative Eannula comnie iiirunslilulioii- 
nnlle par denvl du l aoul 17112. (X Mortimer Ternanx, Hisloire fie Iff Terrcitr, 
II, Hi- 170, it:]. 

2. Ode phrase inaelievee est [exluclle. 
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lution , ties vainqueurs de la Bastille, qui brtilaient de eonfoudre leurs 
ames avee eelles de leurs freres du Midi; 

« Arrete qu’une deputation de vingt membres se rendra aupres 
des braves Marseillais, pour leur porter eette expression tie ses senti- 
ments et lcs assurer qu'en vain nos ennemis out lache dans les rangs 
des gardes nationales des traitres eehappes de Goblentz on de la 
garde du roi, pour semer la discorde et Poubli du respect du au peu- 
ple; que le plus grand nombre des citoyens-soldats de Paris clierit 
les ehauds amis de la liberte et saura les defendre contre tous lcs 
agents du despotisme, de quclque masque qu’ils se couvrent et de 
quelque nom qu’il sc parent. » 

La seance a ete levee a dix heures. 


XXXII 

SEANCE DU VEND RED I 3 AOUT 1792 

PRESIDEXCE DE M. DELAUNAY (d’aNGERS) 

Apres la lecture du proces-verbal de la derniere seance, M. le se- 
cretaire du Comite de presentation propose Eadmission dTine liste 
de candidats, qui sont recus ii Punanimite. 

M. Pepin se plaint avee aigreur dTm outrage qu’il estime avoir 
ete fait a la Commune de Paris, en la personne de ses eommissaires, 
par le president de PAssemblee nationale, qui, apres avoir aecorde 
les honneurs de la seance a la deputation, a leve la seance sans un 
deeret formel, avant que la totalite de la deputation fut introduite 1 ; 
il annonce le projet qu’il a de se presenter dans la soiree a PAssem- 
blee nationale, pour lui demander vengeance par la destitution de 
son president. 

M. Thuriot. — Je erois qu'il est important de retablir les faits 
dans leur exaete verite, pour mettre a ineme de juger sainement de 
leur plus ou moins grande valeur. 

Le roi etait instruit que la Commune de Paris deliberait sur l'im- 
portante question de la deeheance; il savait que la majority ne lui 

1. En elfet, dans la seance do l’Assetnblec legislative du 3 aout 1792, une de- 
putation de la Commune de Paris s'elait presentee a la barre cl, par I’organe du 
uiaire Pelion, avait demande la deeheance de Louis XVI. — Voir le Moniteur, 
XIII, 321-326. — Dutaem prolesta contre la brusquerie avcc laquclle le president 
Lall’on-Ladebat avait leve la seance. [Journal logor/raphique, XXVI, 117.) 
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etait pas favorable; il ernt ne devoir pas perdre un moment pour 
prevenir le coup (]ui lui allait elre porle el prendre line mesure qui 
pOt au moins suspendre pour quelques instants Fopinion des repre- 
sen tan ts du peuple. 

11 envoya done a FAssemblee nationale un message 1 forme des six 
ministres, dont le but etait d'annoncer a toute la France que la ma- 
chine politique etait a la verite entravee dans quelques points; que 
si die iFavait pas tout le mouvement qui lui etait necessaire, ce n'etait 
pas de la faute du roi ; qu'il pouvait encore meriter la confiance de 
la nation; il imaginait que la eirconstance exigerait que I'Assem- 
blee nationale decretat l’impression du message royal et Fenvoi aux 
quatre-vingt-trois departements. 

Nous n'avons pas donne, beureusement, dans ce piege, et un mem- 
bre 2 3 , ayant pris la parole pour exposer un precis de la conduite du 
roi, prouva qu'elle n’etait qu’un tissude parjnres et d’hypocrisie ; son 
discours eloigna un pen Fidee de proposer Fimpression du message 
dn roi. 

Pendant que ce membre etait a la tribune, j'avais appris que le 
maire de Paris etait pres de FAssemblee nationale pour lui presenter 
le vom de la Commune. Je sentis qu'il etait important do faire rejeter 
toute idee de cette impression ; j'acbevai de demontrer en peu de 
mots que, depnis la Revolution, la conduite du roi n’etait qu'itn tissu 
de crimes qui n'etaient rien moius que propres a lui meriter la con- 
fiance de la nation, et j'iuvoquai Fordre du jour 3. 

L'ordre du jour fut decrete, ainsi que Fadmission du maire a la 
barre ; il fut ecoute avec toute Fattention possible, les honneurs de 
la seance lui furent oceordes, ainsi qu’aux commissaires qui Faccom- 
pagnaient; mais les commissaires etaienl tres nombreux, au point 
que la tres grande partie de la salle se trouva remplie, et qu'il deve- 
nait impossible par consequent de deliberer. 11 etait quatre Retires, le 
president leva la seance et no prit pas pour cela un ducrct, parce 
qu'il n'esl pas d'usage de lever la seance par un decret. 

11 est vraisemblable que ee soir il sera question de la petition de 
la Commune de Paris; je suis assure alors que nous auruns line ma- 
joritc suflisante pour obtenir Fimpression de la petition et Fenvoi aux 
departements, et pour faire deereter que, dans le plus bref delai pos- 

1. Ce message I'nl In a rAsscmblec legislative dans la inline seance du 3 aunt 
il!J2. Mottifeur, XI 11, 32‘j.) 

2. (retail Isuard. 

3. Ce Monifcur lie rapport** pas les paroles de Tliuriot. On les Irouvera dans 
lc Journal lot/of/raitjtlqm% XXVI, 112. 
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sible, on s’occupera veritablement du seul objet important : des 
moyens de sauver la patrie. 

II est important plus que jamais dans ce moment-ei d’eviter les 
ecarts oil pourrait entrainer un patriotisme ardent. Je puis assurer 
qu’a FAssemblee Rationale 4 la tres grande majority est pour les pa- 
triotes; que les patriotes se rallient done bien tous, et alors ils seront 
assures de faire les deerets. 

Depuis le commencement de la legislature, j r ai pour habitude d’ar- 
river a l’ouverture de la seance et d’en sortir un des derniers ; je n’ai 
cesse d’observer les liommes, et, je le repete, le parti patriote a la 
majorite, et la tres grande majorite, dans FAssemblee nationale. 11 est 
important que cette verite soit connue, parque que, dans la crise oil 
nous sommes, cette majorite patriote offre dans FAssemblee natio- 
nale un point de ralliement qu’il est bien important de conserver, et 
je crois que quiconque tend a eloigner les 'esprits de ce point de ral- 
liement trahit veritablement la chose publique. 

Les Jacobins peuvent dans ce moment donner un mouvement infi- 
niment utile a la chose publique. Que ceux d’entre eux qui, suivant 
les seances de FAssemblee, s’apercevront que quelque patriote ne 
sera pas assidu, aillent chez lui , lui dire : «Mon ami, tu n’es pas a ton 
poste, sois-y plus exact, le danger de la patrie te le commande; et, je 
le repete, si tous les patriotes sont toujours la, la patrie est sauvee. » 

M... — Jaurais desire que M. Thuriot eut dit que M. Isnard, que 
l'on a peut-etre calonmie ces jours derniers, s’est comporte ce matin 
a l’Assemblee nationale comme un vrai heros de la liberte 1 . 

M. Fabre d’Eglantine. — Les deux preopinants ont raison. 11 est 
certain que, comme M. Pepin Fa dit, les honneurs de la seance ayant 
ete accordes au maire de Paris et aux commissaires qui raccompa- 
gnaient, la seance a ete levee avec scandale; mais je suis d’avis, avec 
M. Thuriot, qu’il faut laisser tomber ces petites marques de depit, 
qui prouvent que Ton sent toute sa faiblesse. J’observerai seulement 
que la finesse du president s’est trouvee bien d’accord avec les inten- 
tions de quelques membres de FAssemblee, dont le but etait aussi de 
s’opposer a l’impression de la petition de la Commune. J’ai vu plu- 
sieurs membres, parmi les grands orateurs, qui ont paru etre parfai- 
tement.inis a Faise par cette impossibilite de deliberer. 

Je conclus aussi avec M. Thuriot qu’il faut se ranger autour de 
FAssemblee nationale, non comme etant un corps protegeant, mais 

1. C'est une allusion au discours d’lsnard contrc le message royal. On eu 
trouvera le texte dans lc Journal lofjographique, XXVI, 108-112. 
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comme etant un corps constitue a qui il est necessaire d'inspirer le 
sentiment de la force dont il a besoin pour ordonner, par exemple, 
Pimpression et P envoi de la petition du maire de Paris, apres les 
avoir refuses au message du roi. 

M. Thuriot nous dit que Pon doit revenir sur cette impression; je 
crois.que cette question est de la plus grande importance, car un de- 
cret qui ordonnerail cette impression et P envoi aux quatre-vingt-trois 
departements decrcterait presque en meme temps les propositions 
contenues dans cette petition, et que d'ailleurs, avee la disposition oil 
se trouvent actuellement les csprits dans tons les departements, une 
telle petition, representantle voeu d’une masse aussi considerable que 
Pest celle de la Commune de Pari-, acbeverait de leur donner non 
de 1‘energie, car ils n'en ont pas bcsoin, mais de la conliance. 

M. Deperret. — Sans doute, l’adresse de la Commune de Paris doit 
faire un grand effet sur les esprits dans les departements, mais pour 
cela il faut qu’elle leur parvienne; or, vous savez que les envois de- 
crees ne parviennent pas tous avec la meme exactitude, la meme ce- 
lerite; qu*il est tel departement, par exemple, ou la lettre du ministre 
Roland au roi n’est encore connue que par les journaux, tandis que 
la ]u*oclamation du roi sur les evenements du 50 juin v a ete publiee 
presque au meme moment ou elle l'a ete dans la capitale. Je demande 
done qu'en decretant Pimpression et Penvoi de Padresse de la Com- 
mune de Paris dans les departements, les deputes a PAssemblec na- 
tionalc s'occupent des moyens de la faire parvenir surement et promp- 
tement. 

M... — J’etais a PAssemblec nationale lorsque le message du roi y 
fut lu. 11 nc m’a semble, depuis un bout jusqu’a l'autre, qiPune mau- 
vaise capueinade. Mais ce qui m'a paru clair, e'est que la cour se sen- 
tait tres faible, et que par consequent nous etions tres forts. 11 faut 
bien se garder de lui coder un pouce de terrain. Ne nous endormons 
pas, envoyons dans toute la France Padresse de la Commune de Paris, 
pour avoir egalement le voeu de toutes les communes de Pempire. 

M. Legendre. — Je pense bien, comme les preopinants, < ju'il est 
important d'avoir le voju des departements, car il est des comites ou 
ces vouix ])Ourraient peut-etre dormir quelque temps. 

M. Tburiot nous dit quo la majorite de PAssemblec nationale etait 
patriote; inais, si cela etait, la patric serait-elle en danger? Ccpendant 
je pense comme ce depute, dont le patriotisme me jiarait pur jusqu’a 
aujourd’bui, car avec les deputes il faut compter an jour le jour; je 
pense comme lui qu’il faut sc serrer autour de PAssemblec nationale; 
mais il faut aussi que l’Assen »jlec nationale fasse si bien que le voeu 
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des departements arrive dans un comite oil il y ait des patriotes. 
Serrons-nous done autour de l’Assemblee nationale et protegeons-en 
tons les membres, jusqu’aux aristocrates : car il est tel depute bien 
noir que les circonstances commencent deja a rendre gris, ct qui 
pourrait peut-etre chercher a devenir blanc. 

Plusieurs membres parlent encore sur la necessite de prendre des 
mesures etlicaces pour faire parvenir l'adresse d’une manierc sure. 
M. Fabre d' Eglantine est autorisc a en demander 1,500 excmplaires 
pour la Societe, qu’elle fera parvenir sur-le-champ aux Societes afli- 
liees. 

M. Billaud-Varenne prononee un discours sur le danger imminent 
de la capitale; il peint en traits de feu les maux sans nombre dont il 
est etonne de ne pas la voir accablee; il propose, com me mesure effi- 
cace pour les prevenir, la formation instantanee d‘un camp dans les 
Champs-Elysees. 

L’impression du discours est arretee L 

M. Antdoixe. — Vos freres les Marseillais sont venus vous aider a 
effacer les derniers vestiges de Earistocratie et de la tyrannic. Ricn 
n‘a pu ralentir leur zele. Ils sont dans une position tellement difficile 
que plusieurs d’entre eux sont au lit, faute de pouvoir se sustenter ; la 
precipitation avec laquelle ils sont partis ne leur a pas laisse le 
temps de se munir d’une longue provision. Je demande qifil soit 
nomine un commissaire par chaque section de Paris pour les deter- 
miner a fournir a la subsistance de nos freres les federes. 

Cette proposition est arretee, avec Particle additionnel propose par 
M. Legendre de former un comite pour recevoir les contributions qui 
seraient olfertes pour cet objet. 

Un soldat invalide, M. Bel land, demande a deposer sur-le-champ 
sur le bureau tout ce qu’il possede, un assignat de cent sols. 

Un soldat du trente-sixieme regiment depose egalement un ecu de 
six livres. Ces deux exemples entlamment le zele de PAssemblee, (jui 
etait peu nombreuse; tons les membres s’empressent a porter leur 
offrande au bureau. La somme recueillie dans la Societe et les tri- 
bunes monte en un instant a buit cent soixante-deux livres treize 
sols, qui sont aussitot envoyes a la caserne des federes marscillais. 

1. Societe des amis de la constitution, seante aux Jacobins, a Paris . — Discours 
de M. Billaud-Varenne sur la necessite d'un camp de citoyens dans les murs de 
Paris , prononce a la seance du 3 aout 119^, Van IV de la liberie . — Imp. du 
Patriote francais , s. d., in-8. — Bibb nat., Lb 40/711. 
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Le resultat du scrutiu donne pour president M. Mon taut . M. babre 
(V Eglantine pour vice-president, et pour secretaires MM. Dalton , La 
Faye et Crone. 

M. Meiiun. — Les ennemis <|ui environnent 110s frontieres n’ont 
pas ebranle le patriolisme des habitants du departement de la 
Moselle, car M. Anthoine vient d'etre nomine maire de Metz a la tres 
grande majorite. 

MM. les deputes a l’Assemblee nationale sont invites a s’y rendre 
pour prendre part a 1 ‘appel nominal (|ui s’y fail sur la question de la 
discussion sur la decheance du roi. 

Plusieurs eitoyens rendent compte de divers mouvements dont ils 
ont ete temoins, qui leu r font soupconner que le chateau des Tuilc- 
ries machine une nouvelle fuite du roi. Ils proposent de veiller autour 
du chateau pour s'y opposer. 

M. le President engage ces eitoyens a aller faire- a la mairie toutes 
les depositions qu’ils croiront etre utiles a la tranquillite et a la srtrele 
generate, et a s’en rapporter, pour les precautions a prendre, a la 
prudence et aux luinieres des autorites constitutes. 

D autres eitoyens annoncent que des amis de M. La Fayette recru- 
tent pour lui parmi les federes. M. Parisot les enrole pour son armee 
en leur promettant qu’a peine y seront-ils arrives qu’ils seront places 
avantageusement et (ju'ils avanceront tres promptement en grade. 
Ces eitoyens sont invites a cominuniquer au Comite de surveillance 
de I’Assemblee nationale les preuves qu’ils croient avoir de ces faits. 

Un autre membre annonce qu’avant-hier, a ininuit, un patriote, se 
trouvant en sentinelle a la porte de la cour de Marsan, aux Tuileries^ 
avail vii un capitaine de la section du Palais-Royal introduire un a 
un plusieurs grenadiers de la meme section, et <]ui n'etaient pas de 
service. La denunciation de ce fait a ete portee a Fassemblee de cette 
section, qui a pris Farrete de proposer la suppression absolue des 
grenadiers et des chasseurs dans la garde nationale. 

Cue deputation de la section de Montreuil vient demander a la 
Soeiete qu’elle fasse rendre aux coinmissaires qui en ont ete charges 
le compte des recettes et des depenses qu’ils ont faites pour les sol- 
da ts de Cliateau-Vieux. 

La seance a etc levee a dix h cures. 
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XXXIII 

SEANCE DU DIMANCHE o AOUT 170r> 

PRESIDENCE DE M. MONTAUT 

Apres la lecture de la liste des candidats proposes a Tassemhlee 
par le Comite de presentation et celle du proces-verbal, un fed ere de 
Rennes fait liommage a la Societe d'un tableau des forces navales de 
Tempire. On arrete la mention honorable de cette offre au proces- 
verbal. 

M. Bccourt lit une lettre venant de Maubeuge, dans laquelle on an- 
nonce que le colonel d’un regiment campe pres de cette ville, ayant, 
a son retour an camp, voulo faire abattre Tarbre de la liberte que ses 
soldats avaient plante en son absence, avait souleve contre Ini Tindi- 
gnation generate du soldat, et que le commandant Tavait, pour ce fait, 
envoye passer quinze jours a la citadelle. 

Une deputation de la section de la Groix-Rouge vient deposer line 
ofFrande pourles federes. La mention honorable estarretee, ainsi que 
celle de pareille offrande apportee par la section de la Place-Royale. 

M... annonce que les federes out pris Tarrete de cerner le chateau 
des Tuileries jusqifa ce que TAssemblee nationale ait decide la ques- 
tion de la decheance. 

M... — 11 est impossible que messieurs les federes aient pris cet 
arrete, car il est impossible quits Eexecutent sans violerla loi qui de- 
fend tous rassemblemcnts armes, excepte ceux de la force publique. 
Je crois done qu’il y a erreur on de la part des federes dans la redac- 
tion de leur arrete, ou de la part de la personne qui nous en a rendu 
compte. 

Un de messieurs les commissaires des federes explique qu'il y a eii 
erreur dans ce qu’on vient de dire. Ils ont bien pris Tarrete de sur- 
veiller le chateau, nmis e'est en se rangeant chacun dans les batail- 
lons respectifs des sections dans lesquelles ils sont loges, et beau- 
coup sont incorpores dans les bataillons du faubourg Saint-Antoine. 

On annonce que la section du Marche des Innocents, qui envoie une 
offrande pour les federes, a arrete de nommer des commissaires pour 
faire une collecte a leur profit. 

Dans toutes ces offres, il paraissait y avoir quelquc chose de plus 
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particulier pour les Marseillais. M. Legendre releve cette espece d'er- 
reur et demande que loute ligne de demarcation soit effacee entre les 
divers federes. L‘un d’eux observe que les Marseillais cux-memes ont 
declare vouloir partager egalement avec tous leurs freres des divers 
departements les pcines, les travaux et les preiives d’estime cl de ge- 
nerosite de leurs concitoyens. 

Un federe declare que Tun de ses camarades lui a assure quit elait 
entre dans le chateau plus de trois mille Suisses cette nuit. 

Un de messieurs les secretaires communique a la Societe deux let tres, 
Tune de Toulon, en date du 28, Tautre de Pertuis, datee du 25 : el les 
annoncent que, dans ces deux villes, une insurrection populaire cau- 
see par les attaques des arisrocrates a fait justice de quelques-uns 
d’eux. 

A Toulon, quatre ont ete pendus, parmi lesquels se trouvent le 
president et le procureur-general-syndic du departement. 

M. Axtiioixe. — Si le fait atroee que j*ai a vous denoncer iTetait 
que personnel a moi, je ne viendrais pas vous en entretenir, mais je 
crois qu’il interesse egalement tous les patriotes, a qui il indiquera ce 
qu’il peuvent attendre de leurs ennemis, el les moyens qu'ils doivent 
employer pour se mettre a Tabid de leurs machinations. 

Dimanche dernier, le vom de mes concitoyens m’a appele a la place 
penible et dangereuse de maire de la villc de Metz. Les c.ontre-revo- 
lutionnaires de Metz, e'est-a-dire toutes les autorites constitutes, ont 
fremi de cette nomination, et ont chcrche a attaquer la validite de 
mon election. Its ont dit: « Si Anlhoine est maire de Metz, nous ne 
pourrons plus y recevoir le roi, accomplir nos projets, livrer la ville. » 
En outre, depuis un mois environ, j’ai ete charge par des citoyens de 
la ville de Metz d’apporter au roi une adressc bcaucoup plus modcrec 
qu il ne la meritait, dans laquelle ils lui demandaient le rapj)el des 
minislrcs patriotes, la sanction des decrels, etc. 

Cette adresse ou petition, fondec sur le droit que donne la consti- 
tution h tous les citoyens, fut regardee coinme un crime par les ad- 
ministrateurs contre-revulutionnaires. Le directoire, apres avoir eu le 
credit de fairc faire un libelle dilTamatoire contre moi , voyant qu'il 
ne pouvait parvenira invalider ma nomination, a engage un juge de 
paix a lancer un mandat d’arret contre moi. 

L’Assemblec nationalc a pris in a cause en consideration; elle en 
decidera. Jc sais bien qu'clle me rendra justice, je sais bien que j’ai 
le droit de tucr celui qui me presenterait le mandat (Turret, parcc 
que, la petition etant 1’exerciee d’un des droits naturels garantis par la 
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constitution, quieonque s'oppose a l’exereice de ce droit me donne 
celui de resister a Eoppression. Mais, dut ce mandat d’arret etre mis 
a execution, dussent mes ennemis avoir le credit de faire tomber ma 
tete sur Fechafaud, je ne fais qu’iin seul vceu : puisse moil sang re- 
jaillir sur les rois, les Bourbons et les nobles! puissent les taches 
dont il les marquera etre pour eux un signe eternel de proscription! 
Je retournerai a Metz aussitotque l’Assemblee nationale, dont je suis 
maintenant le prisonnier, ni’en aura donne lafaculte, et, dans Fexer- 
ciee de la place qui vientde rn'etrc confiee,je me ressouviendrai tou- 
jours que le salut du peuple est la supreme loi, que dans les dangers 
de la patrie toute loi anterieure a cette declaration et qui s’oppose- 
rait au salut de l’empire est annulee; je jure entin de conserver Metz 
a la France l . 

M. Barbaroux communique ala Societe une adresse aux citoyens 
de Paris par la municipality de Marseille et une petition signee par les 
negotiants presents a la foire de Beaucaire, qui demandent avec ener- 
gie la decheance du roi. L’impression, Fenvoi et FafFiche de cette der- 
niere piece sont arretes. 

M. Robespierre. — L’attention que nous donnons ici a la discus- 
sion des mesures generates propres a sauver FEtat ne doit pas em- 
pecher qu’on ne prenne les precautions necessaires pour dejouer les 
conspirations les plus prochaines. II en est une qui depuis quelque 
temps ne parait qu'ajournee, c'est le depart du roi. Des temoins, qui 
sont autour de moi, attestent qu’ils ont vu dans la cour des Tuileries 
une armee de Suisses, qu’on les a fait boire largement, qu’on leur a 
distribue a chacun quinze cartouches en leur disant que ce n’etait que 
pour repousser ceux qui pourraient les attaquer. 

Toutes ces mesures annoncent une conspiration procbaine contre 
laqueHe il faut employer autant d’energie que de prudence. 

11 est quelques bons citoyens qui regardent ce depart, s’il avail lieu, 
comme une chose assez indifferente ; je crains meme que cette opi- 
nion ne soil celle de plusieurs deputes; quant a moi, je ne puis par- 
tager cette opinion, et je crois qu'il est important, sinon au salut pu- 
blic, au moins a la conservation de beaueoup d’individus. 

Le fait du depart du roi me parait certain ; si ce n’est pas pour au- 
jourd’hui, ce sera pour domain. Je conclus done a ce que, deux ehoses 
6taut indispensablernent necessaires, Tune d’empecher (jue le roi ne 


1. Anthoine fut rendu a ses functions de inaire de Metz par decret de l’As- 
semblee legislative du 11 aout 1792 (Monileur, XIII, 391). 
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parte, Pautre de veiller a ce qu'il ne lui arrive aueun mal ni a aucun 
individu de sa famille, il est du devoir de lout boil citoyen, de tout 
vrai patriole, de toutes les autorites constitutes, de veiller et de sur- 
veiller le chateau. 

M... — Etantloge dans la rue Mauconseil, j’ai vu cette nuit, a onze 
heures trois quarts, defiler un regiment sans tambour et avec des 
canons; vraisemblablement, ils allaient au chateau. 

M... — Les Marseillais ont quitte cette nuit leur caserne pourvenir 
occuper celle des Cordeliers : il est vraisemblable que ce sont eux que 
le preopinant a vu passer. 

M... — Les soldats que j’ai vus etaient habilles en blanc, ce n'etaient 
done pas les Marseillais. 

M. Daumier fait de nouvelles observations sur Pulilite dont il est de 
conserver le roi au milieu de nous, et communique Parrete suivant, 
qn'il propose a toutes les sections, dans la circonstance aetuelle : 

« La commune de Paris, considerant le danger imminent qui me- 
nace la patrie, et ne pouvant s’aveugler sur la veritable cause de ce 
danger, ne pent s'empecherde reconnailre qu'clle existe tout entierc 
dans le sysleme de perfidie et de trahison constamment suivi par la 
cour des Tuilerics ; qu’en consequence tout lui impose le devoir de 
prendre contre cette cour toutes les mesures de precaution et de su- 
rete qu'exige le salut general de l'empire et le sien propre en parti- 
cular ; 

« Considerant que le premier serment qu'clle a prete est a la nation 
et a la loi, et que, quand le chef du pouvoir executif traliit a la fois 
Pune et Pautre, il la degage de toute espece de serment de fidelite a 
son egard ; 

« Considerant que, Particle VI 1 1 de la declaration du prince de 
Brunswick contenant dcs menaces subversives et desastreuses contre 
la vi lie de Paris en particular, ellenepeut resler indiflerente sur des 
menaces de cette nature, faites par un general place a la tete de deux 
armees imposantes, et parlant au nom dc deux puissances qui lui en 
out confie le commandement ; lequel, combiuant ses projets avec ceux 
de nos generaux, de nos ininistres et des contre-revolutionnaires de 
Pinterieur, pourrait tres bien se fraver un chemin vers la capitale; 

« Considerant en outre que ces memes menaces ont deja etc reali- 
sees contre la nation batave, par ce memo prince de Brunswick, et 
que jamais cette nation genereuse n’eut succombe sous les coups 
sanguinaires et atroces de ce general si elle cut pris la sage precau- 
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tion de mettre en otage la princesse d’Orange, soeur da roi de Prusse, 
pour laquelle Brunswick eombattait; 

La commune de Paris, eclairee tout a la fois et par les principes 
du salut public et par le flambeau de Inexperience, a arrete et arrete 
ce qui suit : 

« 1° Qu'il sera adresse une petition au corps legislate pour lui de- 
mander de decreter, coniine mesure de precaution et de surete gene- 
rale, l'otage de Louis XVI et de la famille royale. 

« 2° Que, par les motifs ci-dessus exposes et vu rurgence du peril, 
la commune de Paris emploiera provisoirement et sans delai tous 
les moyens qui sont en sa puissance pour empecher l'evasion du roi 
et de sa famille. » 

M. Axtiioixe. — Sans doute, Messieurs, parmi les mesuresa prendre 
qui vous ont ete presentees, celle de vous rendre a vos sections, ou 
chacun de vous pourra deliberer utilement, est une des plus pres- 
santes. Je fais done la motion de lever la seance et que chacun se 
retire dans ses sections. 

AussitoLcette motion faite, M. Anthoine sort de Lassemblee et est 
suivi d’un tres grand nombre de membres. 

M. Merlin demande que, si la Societe juge a propos d'interrompre 
sa seance, elle forme au moins un comite qui soit permanent et au- 
quel on pourra apporter tous les renseignemeuts auxquels les cir- 
constances pourraient donner lieu. 

M. Real. — Puisque le roi doit partir, je crois important de nous 
occuper de ce qui a trait au depart du roi. Si, comme on vous Padit, 
il y a trois mille six cents Suisses dans le chateau, il fan t qu'il y ait 
douze cents personnes vetues en Suisses : car ce regiment, porte au 
complet, n’est que de deux mille quatre cents homines; mais, en outre, 
il n’est pas porte au complet, et, d’apres les renseignements certains 
que je me suis procures, en defalquant les malades il n’y a d’effectif 
que douze a treize cents hommes. Le surplus de ce qui porte Puni- 
forme suisse sont sans doute les gardes du roi, qui sont toujours 
stationnaires a PEcole militaire. 11 serait done tres important, je crois, 
de jeter les yeux sur ces rassemblements, et la premiere demande a 
faire par les sections de Paris, c‘est que le maire ou la police s’occu- 
passent dans la journee du desarmement reel de l’Ecole ‘militaire , et 
la seconde, que TAssemblee nationale s’occupat du depart des Suisses 
hors de Paris. 

Les federes marseillais , reunis a une troupe de canonniers de Paris, „ 
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defilent clans la salle an milieu des acclamations de l’Assemblee etdes 
citoyens des tribunes. 

M... — Rien de pins certain, Messieurs, qu’il s'ourdisse une trame 
contre Jes patriotes. M. Petit-Bois, depute de la ville de Rennes, et qui 
Jenait un a-sez grand train, a remove ses domesticjues . vendu ses 
clievaux, et ses malles sent faites pour partir. Reaucoup d'autres de- 
putes du meme hord font les memes dispositions; lour projet semble 
£tre de fa ire en sorte que jeudi prochain, jour de la grande discus- 
sion, FAssemblee nationale, ne se trouvant pas assez nombreuse, ne 
puisse pas etre competente. 

M. Duhem. — 11 y a longtemps que 1’Assemblee nationale est in- 
struite que de- deputes se disposent a partir; inais sur cela je pense 
que nous devons passer a l'ordre du jour et leur souhaiter un bon 
voyage, parce qibil restera toujours un as^ez grand nombre do buns 
deputes pour sauver la patrie. 

M. Bourdon de la Crosniere reproduit la motion faite d'etaldir un 
comite permanent et annonce que la section des Gravilliers a arrete 
que cent de ses cito3'ens formeront une patrouille toutes les units 
autour du chateau, de sorte que, si les autres sections en fontautant, 
il se trouvera ccrne par une armoe de quatre mille huit cents ci- 
toyens. 11 demande que cliaque citoyen communique cel arrete a sa 
section. 

On applaudit a cot arrete et on passe a l’ordre du jour sur la mo- 
tion du comite permanent. 

Un fed ere demande que les fonds qui out etc founds par la Societc 
pour procurer des armes aux volontaires qui en auraient besoin sur 
les frontieres el qui n'ont pas ete employes a cet usage soient des- 
tines a armor ceux des federes qui sont sans armes. 

M, Guirnut a p j ) n i e cctle motion, et, sur sa demande, on arrete que 
le Comite d’administration fera dans le plus href delai le rapport de 
l’emptoi des sommes qui ont etc versees pour cet effet. 

Les citoyens qui ont signe sur Eau tel de la patrie line petition 
qu’ils se disposent a porter a TAssemblec nationale sont admis a lire 
leur petition. 

M. Ciiabot. — Depuis trop longtemps le peuple francais fait la guerre 
au despotisme avec des armes que le despotisme ildtruil; il fait la 
guerre panics petitions, et ce sont des coups qifil faut porter. ,le sais 
<]ue si la philosophic regnait dans bAsscmblee nationale, que si au- 
cun esprit de parti n y ecliaullait les tetes, la petition qu'on vient de 
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vous lire pourrait y faire quclque effet; mais , moi, je vous predis 
que la nature des deni ancles qui y sont consignees el sa longueur 
produiront un tres mauvais effet : el le soulevera les membres du 
cote droit et endormira beaueoup de ceux du cote gauche. 

II est un grand mot que je erois devoir vous dire : vous demandez 
la decheance; eh bien, la decheance n’est pas dans la constitution. 
La constitution veut que le roi soit cense avoir abdique. Or, sur ce 
point, ce n'est point l’Assemblee nationale seule, ee sont tons les ci- 
toyens qui sont jugcs de la question de savoir si le roi est cense 
avoir abdique; et les timoins peuvent se trouver jusqu’au milieu des 
membres du cote droit de FAssemblee nationale, qui disenl toutliaut 
que le roi est un contre-revolutionnaire. 

Que resnl te-t-il de la? C’est que la majorite des citoyens a le droit 
de prononcer la deeheanee du roi, la decheance de la royaute, car 
nous en sommes las. Les assemblies primaires ne peuvent ni ne doi- 
vent pas non plus se convoquer : ear ees assemblies, par les formes 
que leur a donni la constitution, sont des assemblies d’aristocrates. 
C'est le veeu de toutes les communes qui doit faire la loi. Alors, que 
FAssemblee nationale ajourne ou mollisse, le roi n'est plus roi, par 
celameme que la majorite n’en veut plus. G'est done tout l’empire 
qu'il faut soulever a la fois, car e’est sans contredit pour le maintien 
do la liberti que Finsurrection est le plus saint des devoirs. 

D'gulleurs, quelque forme qu'elle emploie, LAssemblie nationale 
vous donnera toujours un roi, un regent, et de tout eela le meilleur 
n’en vaut rien. Ainsi, plus de petition ; que les Parisiens envoient 
leur adresse a toutes les communes, a toutes les Societes populaires; 
qu’elle revienne couverte de signatures, et avant un mois vous aurez 
le veeu unanime des Francais. Alors vous direz a ceux qui sont enti- 
chis d’un roi qu'ils passent a Coblentz, et nous les combattrons ou- 
vertement. 

M. Merlin. — Plus d’adresse, plus de petition; il faut que les Fran- 
£ais s’appuient sur leurs armes, leurs canons, et qu’ils fassent la 
loi. 

L'alFiliation est accordee a la Soeiiti des Sables-d’Olonne. 

La seance a etc levee a dix heures. 
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SEANCE DU LUND I G AOUT 1792 

PRESIDENCE RE M. MON TAUT 

Apres la lecture du proces-verbal, M. Camus, depute de la Societe 
patriotique de Mines, denonce la Soeiete des amis de la constitution 
de cette ville comme manifestant les sentiments les plus contraires a 
ceitx quo professent les veritables Societes patriotiques du royaume. 
II en apporte cn preuve Eopinion que cette Soeiete manifesta,lors dela 
scission dcs Fcuillants, les opinions qui paraissent tousles jours avec 
Fapprobation de eette Societe, telle qifun discours prononce en der- 
nier lieu par M. Habaut, qui en est un des meneurs: car c'est a un 
petit nombre d’individus que M. Camus attribue les torts qu’il re- 
proclie a la Soeiete. En consequence il demande, au nora du patrio- 
tisme, qu’a Fexemple dcs Societes de Marseille et de Montpellier 
celle de Paris Iui retire son affiliation. 

Cette demande, appuyec par M. Loys, est combattue parM. Merlin, 
surla motion duquel on arrete que cette denonciation sera renvoyee 
au Comite de correspondance, qui sera charge de prendre des rensei- 
gncmcnts sur les sentiments cl la conduite de la Societe des amis de 
la constitution de Mines. 

Les federes de Brest, partis de chez cux avant 1c decret et decides 
a rester au poste ou sera le peril, ont cru, avec beaucoup d'aulrcs pa- 
triotes, devoir rester a Paris. Cette conduite leur a attire de la part 
memo de plusieurs deputes de leur departement dcs inculpations au- 
pres de leurs concitoyens. On a etc jusquVi les accuser de ne vouloir 
rester ii Paris que par un sentiment de lacliete. Us prient la Societe de 
leur donner ime declaration authenlique qui prouve a tous leurs de- 
traeteurs que Parrivec et le sejour dcs federes a Paris ont contribue 
a y developper l’esprit public, et qu’en sV fixant ils ifont fait qu'ad- 
lierer au va*u de la Societe et des sections de la eapitale. 

Ils demandent en outre unc liste des deputes du Finistere qui sont 
mcnibres de la Societe. 

La Societe, ne croyanl pas pouvoir exprimer un sentiment collectif, 
renvoie la demande des deputes de Brest au Comite de correspon- 
dance, qu’ellc charge d’etre Finterprete de ses sentiments. 

M. Baumier lit une lettre qui lui a ete adressee de Balan, en date 
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du 3 aout. « Toute l’armee de La Fayette n’est plus campee ; elle est 
cantonnee dans les villages aux environs <le Stenay. Nous avons 
rendu tous nos effets de campement, comme si la paix etait faite » , dit 
le signataire de la lettre, qui est un offieier d’artillerie. 

M. Provost demande la communication de cette lettre a la Commis- 
sion des douze, pour servir de piece an proces du general La Fayette. 

On arrcte une collecte en faveur (Fun caporal suisse sorti du cha- 
teau des Tuileries et qui, decide a n’y plus rentrer, va servir sur les 
frontieres. 

Un invalide, qui a a se plaindre de la conduite de la municipalite 
de Fontainebleau a son egard, demande et obtient des defenseurs 
officieux. 

[d/. RJal prononce un grand discours sur les mesures a prendre pour ob- 
vier aux dangers de la patrie. 11 combat la politique dilatoire de Vergniaud et 
dc Brissot. 11 demande qu’un decret d’accusation fasse justice de La Fayette, 
que l’Assemblee legislative suspende Louis XVI, eonvoque une Constituante 
pour le juger et prendre un parti definitif, mais qu’en attendant, par mesure 
provisoire, la Legislative ecartc du gouvernement la dynastic des Bourbons 1 .] 

M me Robert fait le recit des violences que se sont permises contre 
elle trois honnetes gens qui voulurent la forcer a quitter une cocarde 
nationale qu’elle porte a son chapeau. Un petit couteau et des re- 
ponses fermes intimident Fun de ces messieurs, un second a la bra- 
voure de diriger une canne a dard sur la poitrine de AI me Robert, 
qui detourne le coup avec un rouleau de gravures qifelle avait a la 
main, un troisieme lui arrache son chapeau, lorsqu’un quatrieme 
arrive et, prenant les braves par le bras, leur dit : « Etourdis, n’allez- 
vous pas faire comme Lambert? vous savez bien que ce n’est pas pour 
aujourd’hui. » 

Cette scene est enfin apercue par des gens honnetes, dont 1’approche 
met en fuite les honnetes gens, et qui prodiguent h la patriote atta- 
quee tous les soins et les secours dont elle pouvait avoir besoin. 

Un soldat qui a scrvi sous Washington et La Fayette en Amerique 
rend compte de la conduite du heros des deux mondes dans ce pays. 
11 resulte de ce recit que, constant au plan qu’on lui voit suivre au- 
jourd’hui, le general La Fayette a toujours mis entre l’ennemi et lui 
un espace sullisant pour n’avoir rien a en craindre. 


1. Opinion de M. Beal, prononcee/i la Soeiete des a?nis de la constitution , seante 
aux Jacobins, dans sa seance du (> aoul 1792. — Imp. de llenry IV, s. d., in-8 de 
3 pages. — Bibl. nat., Lb 40/2273. 
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Un Francais, engage clans le service tie l'Antrichc et deserteur de 
Mens, s’est presente aM. La Fayette, q ni a refuse de le recevoir dans 
Tarmee et lui a conseille de retourner vivre ehez Ini plntut que de 
s'engager. Le passeport signe de ce general atteste ce qu’avance ce 
deserteu r. 

La seance a ete levee a dix heures. 


XXX Y 


SEANCE DIJ MERCHEDI 8 AOUT 1792 

PRESIDEXCE DE M. MOXTAUT 

Apres la lecture du proces-verbal et de la liste des personnes qui 
demandciit Fentree de la seance, plusienrs membres prennent suc- 
cessivement la parole pour rendre compte de la seance de F Assem- 
ble nationalc et exprimer leurs sentiments sur le decrct par lequcl 
ellea declare qu’il n’y avail pas lieu a accusation contre M. La Fayette. 
« 11 faut, dit un orateur, < juc le people entier cerne Paris, que des ce 
soir tous les patriotes se portent aux barrieres, et que domain le 
people se conduise envers FAsscmblee nationale comine depuis huit 
jours ils (sic) se conduisent a began! du chef du pouvoir executif ; qu'il 
la laisse a son gre sc rouler dans la fange, et qu’une barrierc de ruban 
assure aux legislateurs la liberte de decreter tout ce qui leur plaira. » 

M. Goupilleau. — Depuis longtemps, Messieurs, j’avais bcaucoup 
de doute sur le salut public ; ce n’est que d’aujoimFhui (jue je com- 
mence a en dGscsperer. Jusqu'a ce jour la fluctuation ties sentiments 
des membres de FAsscmblee nationale m'avail fait espercr qu'il pou- 
vait y avoir des moments on leur energie pourrait se reunir pour sau- 
ver la patrie en danger, mais aujourcTIiui la majorile s'est montree 
d’une maniere trop prononcee pour qu’il n’y ait pas de la folic a espe- 
rer encore. 

Je vous ai (lit, il y a quelqucs jours, (|iie M. ilrissot avail un dis- 
cours contre M. la Fayette; il Fa prononce aujourd'hui avec le cou- 
rage (Tun vrai patriote, et e’est apres son opinion (pie, plusienrs per- 
sonnes ayant encore a purler sur la question, la discussion a ete fer- 
mee par une de ccs tactiques employees, a dtffaut de bonnes raisons, 
pour faire reussir une mauvaise cause 


1. Voir lo Monileuv, XIII, 307, ct lo Journal logoyntphiquc, XXVI, 308 
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Si la discussion n’eut pas ete fermee par ce moyen, il eut ete pos- 
sible que le decret eut ete different car alors on aurait pu savoir les 
faits qui nous etaient venus a la Commission des douze ; on aurait pu 
.savoir qu’au moment on La Fayette ecrit que, pour avoir mis plus de 
lenteur dans ses preparatifs, M. de Brunswick n'agirait qu avec plus 
de rapidite et de force, ce meme La Fayette n’a plus de camp : toute 
Farmee qu’il commandait est cantonnee et dispersee dans les villages, 
de sorte qu’elle occupe un espace de sept lieues de terrain et que, si, 
com me il a Fair de le craindre, il se faisait tine trouee, il lui serait 
difficile, pour ne pas dire impossible, de reunir ses forces pour oppo- 
se! 1 quelque resistance. 

Sans doute ces faits enssent donne matierc a quelques reflexions et 
il n’en eut pas fallu bcaucoup pour convaincrc les plus incredules 
que La Fayette est un traitre. 

Quoique je regarde le decret qui le declare innocent comme une 
chose tres facheuse, je ne crois pas que ce soit cependant le cas de 
nous desesperer et de perdre courage. C’est dans F extreme danger 
qu’il fau t montrer une extreme energie. ( Applaudissemenls .) Je ne 
puis pas croire, d’ailleurs, que La Fayette, instruit du voeu bien pro- 
nonce contre lui par la majorite de la nation, malgre le decret qui le 
blanchit, s’obstine a rcster en place. (Munnures.) Mais, quand cela se- 
rait encore, j’augure trop bien du courage et du genie de la nation 
francaise pour croire qu’clle abandonee la patrie dans ses plus grands 
dangers. 

11 faut cn appeler au people, lui bien montrer (jue l’Assemblee na- 
tionale ne peut pas le sauver; il n'y a qu'une insurrection generale 
qui puisse le faire. 

Puisqtt'il est bien demontre quo Louis XVI est Fennemi le plus de- 
clare de la France, qu'il veut la perdre, la morceler, pour regner en 
despote sur une portion de son royaume; puisqu’il est demontre que 
les listes de proscription courent dans les camps et jusque chez les 
ennemis, n’avons-nous pas le droit de trailer Louis XY1 en ennemi? 
Le people aussi n'a-t-il pas le droit de former des listes de proscrip- 
tions contre les ennemis laches qui usent de ce moyen infame? 

Mais il faut bien prendre garde qu'il ne puisse eonfondre ses 
ennemis ; il faut qu’il puisse rendre a cliacun ce qui lui est du ; je 
demande que, pour fixer Fopinion publique sur le compte de cliaque 


1. 11 s’agit <lu decret du 8 aout 1792, par lequel rAssemblee legislative declara 
qu'il n'y avail pas lieu a accusation contre La Fayette. 
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individu, on fasse imprimer et publier la liste des deputes qui, dans 
Paffaire de M. La Fayette, ont vote pour oil contre lui. 

Apres une assez longue discussion, pendant laquell e on rejette Ea- 
mendement propose de faire afficher cette liste, on arrete la propo- 
sition de Eimpression, et on nomine six commissaires pour proceder 
a la confection de ces listes, en suivre et en surveiller Eimpression 1 . 


M... — Le patriote Rocber est a EAbbave, pour s'etre trouve dans 
Eaffaire des Marseillais ; je crois que dans cette procedure on a corn- 
pris deux autres patriotes que je lie connais pas, et je pense qu'il 
serait convcnable que la Societe leur nommat des defenseursoflicieux. 

M. Real. — 11 parait que la guerre est declaree contre les patriotes, 
par MM. lesjuges de paix. Ce matin, MM. Hion, Collin et Rocher ont 
ete arretes en vertu d'ordres emanes du Comite central. M. Hion en 
est sorti sous caution; je ne sais si M. Collin en aura trouve, mais 
M. Rocher est a EAbbave. Dans ces temps orageux ou tons les cnne- 
mis de la chose publiquc reunissent leurs efforts contre les patriotes, 
il serait digue de cette Societe de se coaliser pour former un rempart 
autour des patriotes persecutes. Je demanderai done qu'il y ait ici 
u n comite permanent ou un patriote arrete fut toujours sur de trou- 
ver des defenseurs, et surtout des cautions. 

M... — Temoin d’un fait qui vient de se passer au Palais-Royal, il 
y a environ une heure, je vous demande la permission de vous en 
instruire. 

Je venais a votre seance, je rencontre une grande foule qui entrai- 
nait un depute. Ce depute etait M. Vaublanc, que Eon poussait vers 
le corps de garde. Je suis la foule et j’entre presque malgre moi dans 
le corps de garde, on entrent aussi six deputes. J'apercois deux per- 
sonnes en etat d'arrestation ; je m’informe, et on me ditque ces deux 
personnes sont arretees pour des propos tenus dans le Palais-Royal. 
J'apercois un capitaine qui donne un ordre a un eommissionnaire ; 
je cours apres ce eommissionnaire, que je force a medire l’ordre dont 
il est charge : e'etait d’aller cherchcr du renfort. Le people aussi 
ameiie son renfort, de sorte que j’ai cru hien faire, enrentrant dansce 


1. Societe des amis de la constilulion , scantc aux Jacobins, d Paris. — Lisle 
alphabet ique des membres de l' Assembler rationale qui ont vote par oui ou par 
non d lappet nominal fait le 8 aout 1192, sur le dccret d' accusation contre M. de 
La Payette . — Imp. du Patriote franca is, s. d., in— 8 de 11 p. — Bild. nat., Lb 
40/2270. — A la seance de la Legislative du lendemain 9 aout 1792, Joilivet (de 
Scine-ct-Marnc), qui avail assiste aux debals des Jacobins sur cct objet, denonca 
rallitude du chib. Monileur, XIII, 390.) 
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corps de garde, de faire esquiver par une fenetre M. Vaublanc, lessix 
deputes el les deux personnes arretces. EfTectivement, lorsqtfon les 
a su partis, tout est redevenu tranquille. 

Un houlan deserteur demande que la Societe ordonne une collecte 
cn sa faveur. 

On represente qu'aux tennes du decret, ce soldat elranger ayant 
droit a une prime de cinquante livres et a une pension de cent francs, 
ce if est pas le cas de faire une collecte pour lui. La Societe nomme 
des commissaires pour faire avec lui les demarches necessaires pour 
le mettre a nieme de jouir du benefice de ce decret. 

La Societe arrete une collecte en faveur du soldat francais qui, 
ayant quitte le service de LAutriche, n'a pu en obtenir de M. La 
Fayette. 

M. Merlin. — La Societe connait les evenemenls du jour, mais ils 
peuvent conduire a un resultat plus faeheux encore que celui qu'ils 
presentent au premier abord, et je previous ceux de nies collegues 
qui m'entendent quo demain on fera a FAssemblee nationale des pro- 
positions sur des objets fort importants. 

Vous avez entendu dire qu'on n'a pas menage les epaules de 
M. Vaublanc et de quelques autres deputes du cote droit. Demain ces 
messieurs doivent se presenter a FAssemblee, porter des plaintes des 
traitements horribles qu’ils auront eprouves, dire qu'il n'cst pas 
possible de conserve!* la liberte d’opiner an milieu d’une ville ou on 
est ainsi expose, et enfin faire la proposition de transporter FAssem- 
blee nationale a Rouen. 

Ce if est pas, selon moi, ce que nous avons le plus a craindre, car, 
aux termes de la constitution, ceux qui aujourd'hui out vote contre 
La Fayette peuvent, aux termes de la constitution, faire des lois, et 
je compte assez sur leur patriotisme pour croire qu'ils verront partir 
les autres de sang-froid et qu'ils resteront sur leurs sieges. Nous ver- 
rons alors si la majorite de la nation est patriote ou si elle vent tenir 
a des deputes qui auront si ouvertement vendu ses droits et trail i ses 
interets. 

Je vous invoque done, Feuillants de FAssemblee; allez traliir la na- 
tion plus a votre aise, si toutefois le peupte qui vous a confie ses 
droits vent bien consentir a vous en laisser le depot. 

J'invite mes collegues en patriotisme a laisser partir cette horde de 
§celerats et a attendee que le peuple se decide et choisisse des man- 
dataires auxquels il aura conliance. 
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On se propose demain crimprouver la eonduile de La Fayette; rien 
ne me parait plus dangereux qu’une pareillc mesure, et, je Iedis avee 
verite, je prefererais quo la majorile qui a vote pour 1 u i aujourd'hui 
votat demain de< rcmerciements en sa faveur, qu'elle lui deeernat 
meme une couronne civique ; le peuple saurait Lien la lui arracher. 
Je le repete done, je vous engage a laisser partir votre majorile et a 
lui souliaiter bon voyage. 

M. Cuabot. — II y a longtemps que j'ai dit que les mesures par- 
tielles n’etaient plus de saison, que l’Assemblee nationale ctaittrop 
faible poursauver la patrie. On s’attendait, dit-on, a un decret d’ae- 
cusation : le fail a prouve eombien on avait droit de s’y altendre. 

II n'y a plus qu'un mot: l’Assemblee nationale a declare la patrie 
en danger; e'est done elle qui l’y a mis, ou bien il faut qu'elle disc 
quelles mesures elle a a proposer pour la sauver. On a decrete que le 
peuple serait arme; qu’il le soit done tout entier, nous n'en deman- 
dons pas davantage. Du reste, FAsseinblee decretera ou ne decretera 
pas sa translation dans une ville gangrenee d'aristoeratie : j’espere 
bien que, des deux cent vingt membres qui ont vote eontre le general 
conspirateur, pas un ne quittera son poste. Je ne dis pas cependant, 
com me M. Merlin, que eet evenement puisse etre indifferent ou meme 
avantageux, ear, quoique je sois sur que la grandissime majority de 
la France est patriote, il pourrait se faire que des patriotes tiinores 
se laissassent ebranler. 

J'ai dit le mot: il faut que le peuple sesauve lui-meme et que Paris 
donne bexemple. Je le repete, et je sonne le tocsin des ee moment. 
Si Ton decrete le depart de l'Assemblee nationale, il faut que le peu- 
ple arrete avee des baVonnettes les deputes qui voudraient s'eloigner. 

Les tribunes . — Aux barrieres, aux barrieres 1 

M. Cuabot . — 11 faut que je donne quelque developpement au signal 
d’insurrection que je viens de donner. Je dis que, si rAsscmblee na- 
tionale decretail sa translation, elle decreterait la contre-revolution. 
Depuis longtemps on connait l’esprit public qui regne a Rouen. Je 
rf’en veux pour gage que l'infame deputation de la Seine-lnlerieure, 
a laquelle M. Albitte pout paraitre aussi etranger qu'un patriote le se- 
rait a Goblentz, depulation dont on peut dire que le moins mauvais 
est detestable. 

Il n’y a pas dans ce departement jusqu’a la municipality de Rouen 
qui ne se pretat a 1 ’evasion du roi, et ne fut disposee a lui faire un 
rempart de ses echarpes inunicipales. La contre-revolution est done 
faite si l’Assemblee nationale transporte ses seances dans cette ville. 
Toute translation d’ailleurs, en insultant au civisme des Parisiens qui 
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ont fait la Revolution, serait dangereuse, en ce qu’elle oterait aux 
operations de PAssemblee nationale la publicity qui ne peut reelle- 
inent exister qifau milieu cl’une immense population, et c’est precise- 
ment le but ou tendent les efforts de ce cote droit, qui voudrait pou- 
voir s'isoler pour deliberer. 

C'est lorsque Foppression est a son eomble que rinsurreetion est le 
plus saint des devoirs, et cette maxime ne pcrd rien de sa verite pour 
avoir ete debitee par la bouche impure du heros des deux mondes; 
j'espere la sanctifier en la citant, car je crois encore a mon patrio- 
tisme. 

Que le peuple forme done une barriere impenetrable, et ils ne cher- 
cheront pas a la franchir: car ils sent laches, ils craignent veritable- 
men t les chatiments populaires. Quant a nous, restons a la seance, 
cramponnons-nous a la tribune... 

M... — AI. Cliabot parle dans la supposition ou ils viendront faire 
a PAssemblee la proposition de la translation ; mais je pense que, s'ils 
ont le projet d’effectuer la translation, ils eommenceront par partir, 
et, une fois reunis, ils se declareront la major! te. Peut-etre partiront- 
ils cette nuit. 

M. Saladix. — J’ai a vous communiquer un fait qui tient essentiel- 
lement a la question que vous traitez dans ce moment. A r ous connais- 
sez l’incivisme du departement de la Somme. La ville d’Amiens est 
en general dans Pesprit de ce departement; le roi y est attendu, les 
dispositions les plus precises sont faites pour l’y recevoir. II sy trouve 
main tenant un regiment de chasseurs commando par M. Alexandre 
Lameth ; le 104 e regiment y est aussi, et les Suisses y sont attendus 
de moment en moment. Les membres du directoire etaient loges a 
l’intendance avec leurs menages : ils en sont deloges depuis quelques 
jours et ontremeuble cet hotel a neuf. 

11 serait possible que la translation fut demandee pour Amiens: 
M, La Fayette n’en est eloigne que de vingt-deux lieues, et cette cir- 
constance pourrait bien entrer dans le plan de la cour. 

M. Robespierre demontre qu'il est bien difficile de croire a ce pro- 
jet de translation. II est plus vraisemblable, selon lui, que, si la pro- 
position en est faite, si les Maury de la legislature viennent se plain- 
dre des mauvais traitements, ce sera pour detourner l’Assemblee de 
la grande question qui est a l’ordre du jour. II engage les patriotes a 
ne pas etre dupes de cette manoeuvre, a renvoyer toute discussion qui 
aurait pour objet les pretendues insultes faites aux deputes, comme 
on passait a Pordre du jour, a PAsscmblee constituante, sur les plaintes 
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des Maury, et enfin a aborder avec courage la grande question de la 
decheance du roi. 

La seance a ete levee a onze heures. 


XXXYI 

SEANCE DU YEN DR EDI 10 AOUT 1792 

PRES1DENCE DE M- MONTAUT 


Les evenemenls importants de cette journee memorable dans les 
fastes de la liberie ay ant permis a pen de eitoyens de quitter les pos- 
ies ou le salut public les avaient places, la Societe se Irouve tres peu 
nombreuse, et, en Tabsence de MM. les president et vice-president, 
M. Anthoinc, maire de Metz, occupe le fan tenil et annonce qu’il vient 
d'etre depose au secretariat line correspondance entre la cour et La 
Fayette. La Societe nomine pour commissaires, a Reflet d’examiner 
cette correspondance, MM. Camille Desmoulins , Duplay et Daumier , 
Un federe, detenu par un ordre du Comite central, s’adresse a la 
Societe pour Ini demander des defenseurs otficieux qui Iui procurcnt 
le moyen d'ecbapper a la captivite a laquelle le reduit la lcltre de ca- 
chet de MM. les juges de paix. La Societe nomme, pour remplir cet 
oflice, MM. Collot d'Herbois, Dufourny et Daumier . 

Un federe se presente a la Societe, arme d'un sabre qu'il a conquis 
sur un ennemi de la liberte. La Societe Fen felicite, et apprend avec 
douleur la mort de M. Mazuel, federe du departement de ITlerault, 
qu'on dit etre mort dans la melee L 

Un autre federe dit qu’ayant desarme, ainsi que beaucoup d'autrcs 
de ses camarades, un assez bon nombre de Suisses, ils out arrete de 
vendre ces armes au in-ofit des pauvres. 

On annonce'que FAssemblee nationale vient de rcndre aux quatre- 
vingt-trois departments les trois ininistrcs qui, en emportant les 
regrets de la nation, avaient encouru la disgrace de Louis XVI 2 . 

Un de MM. les commissaires charges d'examinerla correspondance 

Nous nous empressons de dire quo cette annoncc s'est trouvee etre fausse, 
et que M. Mazuel, plein de vie et do palriotisnio, presidait, le lendemain de 
cette journee, rasseinbluc de MM. les lederes. {Note <te I'orif/inal.) 

2. 11 s’agil de Boland, de Scrvan et de Glaviere, que rAssemblec legislative 
venait <le nonnner au Conscil executif provisoire, en memc tcuips (iue Danton, 
Mongc ct Le Brun. 
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remise au secretariat, et qu’on disait etre de La Fayette, annonce que 
cette correspondance n’est que celle de M. Brissac, et qu'elle ne con- 
tient rien d’interessant ; il propose, en consequence, a la Societe de 
la remettre a la personne qui s’en etait empare. (Arrete.) II ajoute 
quelques reflexions sur le rappel des anciens ministres, et termine 
par celle-ci : que les bons citoyens ne doivent pas voir avec le memo 
plaisir, dans le ministere, un homme qui a prefere la place de mi- 
nistre d’un roi a celle de legislateur d’un peuple souverain. 

M. Robespierre propose quelques reflexions sur les evenements du 
jour. Pour en tirer tout Favantage possible, il recommande au peu- 
ple de mettre ses mandataires dans Pimpossibilite absolue de nuire a 
sa liberte; de demander la convocation d’une Convention nationale; 
d’obtenir un decret qui frappe La Fayette et le declare traitre a la 
patrie ; il demontre combien il serait imprudent au peuple de mettre 
bas les armes avant d’avoir assure sa liberte'. « La commune, ajoute-t- 
il, doit prendre comme mesure importante celle d’envoyer des com- 
missaires dans les quatre-vingt-trois departements pour leur exposer 
notre vraie situation; les federes doivent commencer, en ecrivant 
chacun dans leurs departements respectifs. » 

M. Robespierre invite les citoyens A engager leurs sections a faire 
connaitre a PAssemblee nationale le veritable vceu du peuple, et, pour 
le connaitre, de former et d’entretenir des relations avec les Socictes 
populaires, d’admettre dans leurs Assemblies tous les citoyens, sans 
distinction. Enfin, il rappelle au souvenir de la Societe les bons ci- 
toyens detenus dans cet instant pour cause de patriotisme, et Pen- 
gage a s’occuper promptement des moyens legaux de leur faire re- 
couvrer leur liberte. 

M. le President communique a la Societe les demandes faites par 
plusieurs federes qui, ayant perdu leurs armes dans la melee, desirent 
qu'on leur indique le moyen de les reclamer. MM. Sutieres, Tallien et 
Baumier, sont nommes eommissaires pour cet objet. 

M... invite les citoyens a proposer dans les sections de faire une 
deputation a PAssemblee nationale a Feflet de demander : 1° des 
honneurs funebres pour ceux qui sont morts en combattant aujour- 
d’hui pour la liberte; 2° que la nation prenne soin de leur veuves et 
et de leurs enfants, ainsi que des blesses; 3° qiPil soit pourvu a la 
subsistance des federes. 

M. le President propose d'y ajouter, comme quatrieme article, de 
demander le rapport du decret qui blanchit La Fayette, et d’obtenir 
un decret d'accusation contre lui. 

A Soissons, dit un federe, on a refuse de loger plusieurs bataillons : 

Tome IV. 
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ils out ete obliges de couclier dans la rue; ils n’ont pas d’armes, et 
sont obliges de faire leurs factions avec des batons. 

La seance a ete levee a six bcures et demie. 


XXXVII 

SEANCE DU DIMAXCHE 12 AOUT 1792 

Apres la lecture de la liste des candidats proposes a la Societe par 
son Connie de presentation, un mernbre fait la motion de suspendre 
les admissions dans la Societe, au moment ou tous les faux amis de 
la liberty vont se hater de prendre le masque du patriotisme. Apres 
une mure discussion, la Societe arrtUe quVi rexceplion des personnes 
fjui >e sont presentees avant l'epoque du 10 aout toutes admissions 
sont suspendues. 

fedcre remet sur le bureau une montre d'or quil a trouvee dans 
la pocbe (Tun Suisse mort; son desir est de la remcttrc aux heri tiers 
de cet homine, qui pourront la reclamer. 

AI. ColUn ct It ocher, qui, lors du regne du Comite central, avaient 
etc arrctes en vertu de lettres de cachet de ce Comite, out recouvre 
leur liberte; ils vicnncnt rcmercier la Societe de Pinteret qu’elle a pris 
a leur detention. 

AI... annoncc que, passant a l'instant devant la porte de la mairie, 
il v a vu entrer les trois bourreaux de Paris arretes comine conspira- 
teurs et accuses d’avoir passe la nuitdu 9 au 10 danslc chateau pour 
preler leur ininistere a la cour, qui esperail en avoir besoin a cette 
epoque. 

Al. le Secretaire lit le proces-verbal de la derniere seance, <ju'i 1 avail 
datee du 10 aout, l er jour de la liberte reconquise. Cette date est fort 
applaiulie. 

Al. Mazuel , federe du departement dc l llcrault, citd comine mort 
dans ce proces-verbal, demande la rectilica lion de cel article. II com- 
munique une adresse envoyee par la Society de Langres a MAI. les 
fed e res, et propose dc l'aire une adresse aux citoycns de Paris pour 
les engager a faire, au Champ de Mars, rinhumation des eiloyens 
morts a l’attaque de la nouvellc bastille, et & ouvrir, pour cet ellet, 
une souscription civique. 

(An arrete, sur la motion de AI. iJeperret , qu’il sera fait line adresse* 
aux Societes alliliecs, pour leur donner une connaissance exacte des 
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evenements du 10 aout, les instruire du courage et du patriotisme 
qu’ont deploye dans cette journee a jamais memorable les federes des 
quatre-vingt-trois departements, qui, avec leurs freres d’armes de 
Paris, out sauve la patrie. On arrete encore l’envoi cPune lettre de 
consolation pour les parents de tous les federes morts dans cette 
journee. 

M. Guiraut excite l’indignation de la Societe en faisant parade du 
courage* qu'il dit avoir deploye dans cette journee au service d’une 
piece de canon, et en defiant tous les membres de la Societe de don- 
ner aucune preuve d’un courage egal au sien. Le tumulte le plus vio- 
lent ne pent Parracher de la tribune. Le president se couvre. On in- 
voque Pordre du jour. Enfin, apres un assez long tumulte, Passemblee 
passe a Pordre du jour. 

M. Antuoixe. — II est facheux de voir, dans des circonstances 
aussi critiques, les patriotes consommer leur temps dans de vaines 
discussions et de vains recits. Ne nous reposons pas trop sur la vic- 
toire. Mefions-nous des gens qui viennent nous detourner de nos de- 
liberations par le recit de leurs prouesses, mefions-nous des faits, 
mefions-nous des motions d'ordre. Le temps est venu de nous livrer 
tout entiers a la chose publiquc. 

J’ai le chagrin de quitter domain cette Societe, je retourne a mon 
poste; PAssemblee nationale m’y renvoie l . Je ne vous dis pas ce que 
je vais faire : vous me connaissez depuis plus de trois ans, et vous 
savez quels sont mes sentiments. Je ne vous dirai pas ce que j’y ferai, 
car cela depend des circonstances; mais, avant de vous quitter, je 
demande a vous soumettre quelques reflexions. 

Gertes, le peuple a remporte une grande victoire, et il en rempor- 
tera toujours toutes les fois qu’il voudra user de sa force et deployer 
son energie. Mais nous ne savons pas en user, et il est important de 
le faire. Nous nous occupons des recits, comme si nous avions ter- 
rasse tous les despotes pour avoir battu leurs images. Sans doute, la 
force n’asservira jamais le peuple francais, mais il faut qu’il se defie 
de Pintrigue etde Pinteret personnel, qui jusqiPici lui ont fait perdre 
le fruit de toutes ses vietoires. 

Nous avons pris une seeonde Bastille; rappelons-nous qu’apres la 
prise de la premiere nous disions : la France est libre; ct cependant 
il n’y a pas huit jours encore qu’elle gemissait dans l’esclavage, sous 
les fers que lui avaient forges ses premiers mandataires. Il est done 


1. Voir plus haul, p. 179. 


106 


soci£t£ des jacobins 


[12 AOUT 1702] 


important que nous suivions avec la plus grande attention les opera- 
tions de l’Asseniblee nationale, pour eviter qu’elle ne nous replonge 
dans de nouveaux maux. 

A Dieu ne plaise que je veuille jeter quclque defaveur sur la legis- 
lature aetuclle! Dans cinq semaines elle n’cxistera plus, et elle aura 
fait place a la Convention nationale. Mais je ne puis me dispenser 
d’obscrver que, depuis le moment ou le canon du Carrousel lui a rendu 
la Iiberte, elle n'a pas fait tout ce qu’elle aurait dii faire, elle n'a pas 
senti tout ce que le peuplc avail fait dans la journee du 10, et il est 
important qu’elle le sache, il est important que nous le sachions 
tous. Ce doit etre le catechisme qui serve de base a tout ce que nous 
pourrons faire. 

Le peuple, voyant qu’il avail etc trompe par l’Asscmblee consti- 
tuantc, voyant que l’Assemblee legislative ne pouvait pas le sauver, 
est centre dans tous ses droits, il a repris fexercice de sa souverai- 
nete qu’on lui avait enleve, et qu’il n’eiU jamais repris s’il n'eut dc- 
chire sa constitution. 

M. Anlhoine est interrompu par l’entree d’etrangcrs qui apportent 
des casses d’imprimerie, des papicrs, que l’on dit etre ceux de ia Ga- 
zelle universelle 1 . M. le President rappellc a Pordre les inspecteurs de 
la portc qui out laisse entrer ces etrangers, qu’il invite a vouloir bien 
se rctirer avec leurs effets, dont il no convient point a la Socicte de 
faire l’cxamen, et encore moins de se rendre depositaires. 

Les etrangers sc retirent avec leurs effets. 

M. Anthoine. — Le peuple, disais-jc, a repris sa souverainete, dont 
il lui etait impossible d’user, parce que, d’une part, on avait eloigue 
a de Ires longues epoques celle de la revision, et que, de l'antre, si 
on lui avait laisse sur le papier quclqucs traces tie sa souverainete 
dans les assemblies primaires, on avait tellemcnt concu cette decla- 
ration dans le drapeau rouge de la loi martiale qu’il lui etait fort dif- 
ficile de jamais en user. 

La souverainete une fois reprise par le peuple, il ne reste plus au- 
cune autorite que celle des assemblies primaires; I’Assemblee natio- 
nale elle-mumc ue continue a exercer quelque autorite (ju’a raison de 
la confianee (juc lui accordc le peuple, qui a senti la necessite de 
conscrvcr un point de rallicment, et qui en cela a prouve combien sa 
judiciairc etait bonne. 

Mais PAssemblec nationale n'a-t-elle pas deja outrepasse les bornes 

1. La Gazelle universelle, ou Papier-nouvellcs de Ions les pays et de tous les 
jours, etait redigec par Ccrisier. Elle parut du I cr deceuiBre 1780 au 10 aout 1702. 
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qu'elle devait s’imposer? Je le dis avec franchise, elle a porte atteinte 
a la souverainete du peuple en decretant qu’elle s’occuperait du soin 
de nommer un gouverneur au prince royal. Quoi, vous avez crie haro 
sur la royaute, vous avez abattu les statues des rois, et Ton decrete 
l’education d’un prince royal! Mais qu’en fera-t-on, de ce prince 
royal? En fera-t-on un bon roi?Yous avez abattu la statue du bon roi 
Henri IV. Le plus funeste present que puisse faire an peuple le Ciel 
dans sa colere est de lui donner un bon roi : car, si tous avaient ete 
des Louis XI, ils ne seraient pas venus a bout de nous plonger dans 
Lesclavage ou ils nous ont tenus depuis des siecles. Que le prince royal 
n’ait done d'autre education que celle de Fegalite; qu’il sente com- 
bien le titre de citoyen est au-dessus de celui de prince ; qu’enfin 
FAssemblee nationale efface le decret qu’elle a rendu sur son educa- 
tion, et qu’elle ne prejuge pas par la question importante de savoir 
s’il y aura un prince royal. 

Le peuple a repris sa souverainete, et neanmoins FAssemblee natio- 
nale a decrete aujourd’hui que les sections de Paris nommeraient un 
directoire. Quelle soif de directoires a done FAssemblee nationale? 
Ne sent-elle done pas que les seuls directoires se sont ligues dans 
tout Lempire eontre la liberte? Quel besoin, d’ailleurs, a-t-on de direc- 
toires? Croirait-on encore a cette maxime de l’arislocrate Montes- 
quieu, qu’il est necessaire que les pouvoirs se balancent? Non, les 
autorites ne se balancent point, elles se detruisent. L’Assemblee na- 
tionale a commence par etre Fesclave du roi, et voila pourquoi le 
peuple a abattu la royaute. II ne faut done point de directoire pour 
contrarier les mesures d’une municipality patriote. En rendant ce 
decret, je ne dis pas que FAssemblee nationale ait eu cette intention, 
mais je dis qu’elle n’est pas a la hauteur des circonstances, qu’elle 
ne sent pas tout ce quest le peuple et en quoi consiste l’exercice de 
sa souverainete. 

Avant de nous occuper des mesures a prendre pour empecher que 
la Convention nationale que nous allons former puisse remettre le 
peuple dans les fers et perdre la France, il en est une qu’il est urgent 
de prendre. Nous avons a la tete de nos armees un general perfide, 
sans courage, sans talents, excepte celui des sots, le talent de Fin- 
triguc. II est dangereux, parce qu’il pent intriguer, egarer le soldat, 
et que, commandant dans un pays herisse de places fortes, il pourrait 
en livrer quelques-unes a l'ennemi. Il faut done que demain le peuple 
demande et obtienne la condamnation de La Fayette, lc licenciement 
de l’etat-major ; et alors les Autrichiens reculeront, car des lors ils 
n’auront plus d’intelligences au milieu de vous. 
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II faut done que le peuple aille en force a PAssemblee nationale, 
qidil a Lien voulu conserver; quelle declare la volonte du peuple a ce 
sujet, volonte qui sera conlenue dans une petition. Quant nu redac- 
teur de la petition, no vous en inquietez pas : la petition du 10 a ete 
redigee par les canonnicrs de Paris, appuyee par les baionnettes des 
federes et des Parisiens, sanctionnee par les piques, et elle a fait un 
tres bon effet. 

Si vous ne vous hatez de perdre vos ennemis, vos ennemis vous 
perdront. II faut done ecarter toute idee de royaute. Vous me nom- 
meriez roi aujourd'hui que demain je serais un traitre. II faut done 
changer la nature du pouvoir executif : car un roi, un regent, ne sc- 
ront jamais qu’une machine absolument inutile, puisqiul leur faudra 
toujours des ministres qui seront reellement le pouvoir executif. II 
faut s’occuper de tous les movens pour eloigner la corruption de la 
Convention nationale. Pour cela, il faut examiner quel sera le but de 
l’etablissement de eette Convention nationale. 

Cette Convention doit juger le roi. Tons les fonctionnaires publics, 
nommes par le roi, doivent done etre eloignes des assemblies pri- 
maires qui s’occuperont de sa formation. Ceci est tres important. 

En second lieu, une des plus grandes causes de nos maux est le 
mode d’election employe pour la legislature. Taut que vous aurez des 
corps electoraux vous aurez de mauvais choix. Vous en avez nn 
cxernple bien frappant dans la difference sensible que Ton apercoit 
entre les lminicipalites choisies directement par le peuple, et les de- 
partements, les tribunaux choisis par les corps electoraux. Le meil- 
leur, le seal moyen d'avoir de bons choix est qu’ils soient fails par 
le peuple, tout le people, rien que le peuple. On gagne facilement 
dans un departement trois ou quatre cents electeurs, on ne gagne 
point qualrc-vingt mille citoyens. 

Mais comment cctte election peut-elle se faire? Je reponds a l)e- 
meunier le constituant : vous avez bien fait elire par le peuple le 
maire, les ofliciers municipaux; pourquoi n’elirait-il i>as egaleinent 
ses representants? pourquoi ce qui est possible dans une circon- 
stance serai t-i I impossible dans 1’autre? Je < lode qu'on reponde a cet 
argument. On objectera luen (juc cela est facile a Paris, ou les sec- 
tions deliberantes se touchent, s'avoisinent; mais a cela je rej»onds 
que la seule difference est que les commissaires charges de porter 
les veeux de chaquc seetinn an centre common feront one lieue, deux 
lieues, an lieu de faire un quart dc lieue, une dcmi-lieue, comme cela 
se fait pour Paris. 

J’insiste fortement sur ce point, car sans cela la Convention ne 
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sera pas meilleure que la legislature actuelle. Je me resume, et je de- 
mande que Ion fasse une petition que Ion appuicra de ees argu- 
ments un pen bruyants, qui ne laissent pas que d'y donncr du poids. 
Le but de eette petition sera de demander : 1° que La Fayette soit 
mis sur-le-champ en etat d’accusation ; 2° que FAssemblee nationale 
n’organise pas de directoire du departement de Paris, parce (jue, le 
people ayant repris ses pouvoirs, c'est a lui seul de regler le mode 
qu'il croit le plus convenable pour organiser ses autorites constitutes ; 
3° qu’aucun fonctionnaire public a la nomination du pouvoir executif 
ne soitadmis aux assemblies primaires reunies pour nominer la Con- 
vention nationale; 4° qu’il n’y ait point de corps electoraux pour 
cette nomination, mais que les assembles primaires elisent directe- 
ment et parmi tous les citoyens sans distinction en actifs et non actifs; 
5° que tout Fetat-major de Fannie soit licencie; 0° enfin que FAssem- 
blee nationale, pour ne pas intluencer d’avance la Convention natio- 
nale, retire son decretde compassion relatif au gouverneur du prince 
royal. 

Je vais a Metz, et demain, a pareille lieure, je serai a plus de qua- 
rante lieues de vous. Nous ne nous perdrons pas de vue pour cela, 
et tous les moments que pourront me Iaisser de libres les fonctions 
que je vais reniplir, je me ferai un devoir de venir les passer avec 
vous. (. Applaudi .) 

Au milieu de Fopinion de M. Anthoine, une deputation de la gendar- 
merie nationale etait venue renouveler Fassurance des sentiments fra- 
ternels et patriotiques dont ce corps a donne des preuves dans la 
journee du 10, et communiquer a la Societe la petition qu'ils avaient 
presentee a FAssemblee nationale pour obtenir le licenciement de 
leur etat-major et la nomination de leurs otFiciers. 

Cette deputation est accueillie par des acclamations universelles, et 
sort pour aller communiquer sa petition au Conseil general de la com- 
mune. 

M. Gras presente quelques vues sur les mesures a prendre pour la 
surete generate. 

Un membra assure avoir vu dans FAssemblee nationale des depu- 
tes se glisser derriere le fauteuil du president et venir humblement 
baiser la main de la femme du roi dans la loge on el le se tient. 

On passe a l'ordre du jour. 

M. Dnchozal annonce a la Societe en general, et aux Marseillais en 
particulier, que la section de la Bibliotheque vient de casser le batail- 
lon des Filles-Saint-Thomas, que la conduite du commandant de ce 
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bataillon va etre examinee, ainsi que eelle des grenadiers qui, dans 
la journee du 10 aout, ont tire sur le peuple, comme sur les Suisses. 
La seance a etc levee a dix heures. 


XXXVIII 

SEANCE DU LUNDI 13 AOUT 1792 

PRESIDEXCE DE M. MON TAUT 

Apres la lecture du proces-verbal, il s’eleve line asscz longue dis- 
cussion sur le mode d’execution a employer pour remplir le veeu de 
la Societe, qui a arrete, dans sa derniere seance, d'ecrireaux parents 
des federes morts dans Taction du 10 aout. 

Cel arrete avaitete pris sur la motion faite d’accordcr cctte espece 
de consolation aux parents des deux federes brestois que la couleur 
de leur habit a rendus vietimes de Terreur populairc, qui, lesprenant 
pour des Suisses, les avait massacres. La difference de leur position, 
la difficulty, on plutot la presque impossibility de s’assurcr des noms 
des federes qui pcuvenl avoir peri dans cctte journee, sont invoquees 
par les partisans de la motion, qui reduisent aux parents des seuls 
federes brestois Tenvoi de la lettre de condoleance. 

Cette discussion se trouve croisec par la proposition que fait 
M. Panis, officier municipal, de nommer line commission eomposce 
de quinze membres, revetus de Tautorite dictatoriale pour eloigner 
de la Societe les membres qui seront juges par cette commission en 
etre indignes. 

Cette proposition engage unc nouvellc discussion qui se terminc 
])ar Tadmission de la proposition deM. Tunis, enremettant toutefois au 
moment on les membres de la Society se trouveront reunis en plus 
grand nombre le soin de fixer le mode qui sera employe pour nom- 
mer cette commission. 

A Tappui do Tarrete que vient de prendre la Societe, un membre 
annonce « epic le Conseil de la commune a fait aussi son scrutin epu- 
ratoirc; que tous les membres suspects, ccux qui avaient siege dans 
le clu 1 > de la Sainte-Chapellc, avaient etc eloignys de toules les 
l>laccs ». (Applaudi.) 

La section de Mauconseil envoic une deputation pour annonccr 
qu’elle adhere aux bases de la petition a presenter au corps legisla- 
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tif qui ont ete presentees par M. Anlhoine a la derniere seance. 
(. Applaudi .) 


M... — M. de La Porte, intendant de la liste civile, a ete arrete ce 
matin. M. Billaud-Varenne a interroge M. de La Porte; il lui a 
represente que, depositaire et dispensateur de cette portion de la 
liste civile qui, necessairement, etait consacree a la contre-revolu- 
tion, c’etait enlre ses mains que devait en etre le fil. M. de La Porte 
a pris un air modeste et ingenu, il a cherche a repondre en se reje- 
tant d’une maniere vague sur les principes. M. Billaud-Varenne a 
serre son interrogatoire d’une maniere ferine et precise ; enfin, on a 
conclu a ce qu’il fut transfere chez lui pour assister a la levee des 
scelles qui avaient ete apposes sur ses papiers. 

La place de la maison commune etait investie par une tres grande 
aflluence de citoyens. Quelques personnes paraissaient croire quil 
etait dangereux de faire passer M. de La Porte au milieu de cette 
grande masse de peuple, sur une place qui, en quatre-vingt-neuf, 
avait ete le theatre de plusieurs vengeances populaires. Pour calmer 
les craintes, un officier municipal est descendu sur la place, et aussi- 
tot le peuple, pour qui la vue d’un ruban tricolore est le signal du 
silence et de la tranquillity, s’est approche de son magistrat, qui lui a 
temoigne les craintes que Ton avait que quelques malveillants ne se 
melassent parmi les bons citoyens pour tacber de rejeter sur eux un 
crime dont ils retireraient le fruit, en enlevant par la mort d un tel 
homme les traces qu’on devait esperer de decouvrir par son moyen. 
Le peuple s’esl empresse aussitot de promettre non settlement la plus 
grande tranquillity, mais encore d’exercer la plus grande surveillance 
pour eloigner du detenu les personnes qui lui paraitraient suspectes. 

On a nomine six commissaires pour accompagner M. de La Porte, 
qui est descendu avec cette seule escorte et a ete conduit chez lui avec 
la plus grande tranquillity, au milieu d’un concours immense de peuple 
qui semblait marcher en triomphe. 


M. Bon jour, federe du Mont-JurcT, rend compte des circonstances 
qui ont accompagne Larrestation de M. de La Porte, a laquelle il a 
coopere avec trois de ses freres. 

La Societe applaudit au civisme de M. Bonjour et arrete que son 
nom sera inscrit au proces-verbal. 

M. Simonne , Pun des commissaires charges de la redaction de la 
petition arretee sur les bases proposees par M. Anthoine, demande 
et oblient la parole pour lire cette petition. 


suuf/rf. D!.^ j.vOihiMS 


[Id AOC'f ITU- 
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<< Fatigue « Til ii<* longue oppro-Moii, le j k;ii [> lo franca is se leva i»* 
It jiiilJct 178!J, et Je- J 5;i - 1 i 1 1 disparumil ; virlimc do Ja corruption 
et df* 1‘mtrigne de Ja innjorite de FAssenildee rniistiluante, il *-V*d 
level** JO aout 17‘J2 pour am'antir un pouvoir injuste, eonlro leipiej 
-a ‘-on vcraim*ti* devcnail illusoire : lc* peuple franrais detruit aujour- 
dliui jn«<j u’/i IVnigie de sf* c lyrans. Ccd dire a I’miivers (jifil \<*nl 
f*nfin etre Jil#r«*. Ceoute/. cctl<* voix terrible, logitlateurs : r’e«*t celle de 
la nature, c’e y l eeJIe de la raison, e’esl celle de la force ; pretuz-y tine 
orcille attentive et (pie, justpi a I’iiMant oil you* aurez fait place a la 
Convention national?, tons les diVrots do rirron^lances (jui i J« »i \ «*nt 
emaner de vous soient derrrle.s j»ar le ^*'*11 i«* de la liberie. Metle/- 
vous a la liautfijr des cveiierneiits, prone/, de grandes inosiires et. 
sans i ion prejuger Mir le- operations de la Convention nationale, 
ooenpe/.-vons dc* muyens de la rendro Ja plus parfaite po«**ilile; eV-| 
la la laelic (pie vous ave/. a remjilir. Le peuple <M debont, il no v‘*ut 
Oi'-scojr (pie loixpn* ses droits, trop longtcmps meeonnus, purred e- 
r* >n t aux devoirs juetendus <jui lui out ete insolennnent impose'*; il 
no veu l s'av-eoir epic loixjue ses ennemis seronl rednits a mu.* huii- 
louse impujssancc el (pie les traitres a la patrie anront Mibi le ^oil 
mej'ite par lour pert) die. 

« i'!i) consequence, nous deniandons a I A w *oniblec nationale, an 
nom de« (jiiarante-Iniil sections de Paris : 

« 1° K/i lui epargnantla noinenelatiire des forfait* trop eonnn^ d< 
La Fa\etL*, (pTelle le declare inlanie et Iraitre a la patrie; quelle 
ordonne a tout soldat et a lout eitoyen de lui eunrir sus* et de Je con 
dnire, nioi’t on \if, a la barre de IWsemblee nationale. 

« ! u HuVIlc deslitm* Lelat-inajor de Farmce et tons !e« fonclioji- 
naires nonimes par Louis XVL Le peuple IVaneais fait a son lour la 
giiej re aux nolde^ et aux lvran‘*:il in pent done se repo*cr ui si i r le-* 
noldes i*n general, ni Mir aueiine des creatures de I amis AVI. 

d" One, I < *s inemhros de la nnuvelk* Commune de Paris etant le* 
seul* i cpresentants du peuple parisien, il jfy ait point de direetoire 
(le depar lenient ; |(*s sections dedaront (piddles in* procederonl pa** a 
la nomination des meniLrcs 4 J re direetoire, car il <"*1 ahnirde d<* 
con-tiluer d(*ux aulorilos dans la menu* \ill<*, de Jetir dire : Von*a\’* / 
‘•{'alemcnt noire conlianee, cependant Finn* pourra enlraver le« opo- 
1 ation-* de Lautre ; Lime pourra se tromper, Fan Ire sera infailliMe ; 
la premiere pourra vouloir noire bonheur, mais nous donimns a la 
otoii'Ic le droit de s’y oppoter. C*e«t ainsi qu’aver Je > j d 1 i un* trop 
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accredit de la balance des ponvoirs on a toujours compromis 1 in lo- 
re l tin people, sous pretexte dc Fassurer. 

« -4° Que les fonctionimires publics nomnts par le roi, elant intc- 
rcsses dans sa cause, cpii doit etre jugee par la Convention nationale, 
ne puissent ni enlrcr dans les assemblies primaires, ni etre elus pai 
dies. Si Ion nous dit (pie c'est violcr les principcs, nous repondons 
que l'organisation parfaite des gouvernemeuts ne doit avoir pour bill 
qu’uii seal principe, le saint du people. Or, ce saint du pcuplc pent 
etre compromis si les jugcs de Louis XVI font avec lui cause com- 
mune. 

« 5° (Jue les Asscmblees primaires nomnicnt clles-memes leurs rc- 
preseiitanls, ct qu’en consequence il n’y ait point de corps electo- 
raux. 

« bn vain objeclerait-on que ce mode entrainerait Irop de longueur 
dans les nominations, a raison de la population ct dc 1 elendue de 
cliaque departement : pour rassurer sur cetlc crainte, nous citerons 
Paris, on, quoique la population soil plus considerable (pie cello de 
tout un departement, ce sont les assemblies primaires de sections 
(pii nommeni le mairc, les inunicipaux el les electeurs; (pie (stc) cos 
nominations ne sont pas plus longues que celles faites par ces dcrniers. 
Les assemblies primaires peuvent partout emettre lour voui ct en- 
voycr le resultat de lour scrutin an cliel-1 ieu do departement, oil il 
sera fait un recenscment general des send ins, comine il se lait a la 
maison commune de Paris poor les qiinrante-liuit sections, avec 
celtc scule difference que le point central des scrutins sera plus eloi- 
gne pour les departments que |»onr Paris; cependant, si Ton com- 
pare le mode (jue nous demandons avec les nominations d'elcclcurs 
dans les municipalites, avec le temps que perdent ces electeurs pour 
sc rasscmbler dans les cbefs-lieux, avec le temps quits mellenta la 
formation de leurs assemblies ct mix nominations, Ton sentira (pie 
les corps electoraux npportent presipie aidant do retard que les 
asscmblees primaires pourraient en causer. Mais loutes les objections 
centre la nomination par asscmblees primaires tombent devant ce 
grand principe : Le peuple sonocrain doit le mains possible oliencr 
sa souceminele ; ct le sen I moyen, c’est de nommer lui-memc ses re- 
presentants. 

« 0° Enfin les petitionuaires demandent que PAssemblee nationale 
s’empresse de faire rapporter le decret concernant le gouverneur du 
prince royal, alien d u que la nation vent etre libre, et que e’est pre- 
juger son v«*u et les operations de la Convention nationale (pie de 
puraitre s’occuper d’un successcur an trorie. 
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« Voila, legislateurs, le voeu cl n peuple parisien, qui ne craint pas 
d’etre dementi par les departments; toils brulent du feu sacre de la 
liberte. Paris a commence la Revolution en 1780, il Pachevera en 
1792. Nous vous le repetons encore, le peuple s’cst leve pour register 
a Poppression, le peuple ne veut se rasseoir que quand il n'aura plus 
d'oppresseurs. » 

Compression de la petition est arretee. On nomine des commis- 
saires pour veiller a ce qifelle soit faite pendant la nuit, afin que les 
membres de la Societe puissent la presenter demain dans leurs sec- 
tions respectives. 

M. Gerbet. — Je suis persuade, Messieurs, que, lorsque la Conven- 
tion nationale sera assemblee, il sera important que le peuple porte 
son voeu bien manifesto sur les points de la constitution qu'il lui 
croira utiles de conserver. 

En 1789, lorsque l’Assemblee nationale s’occupa des premieres 
bases de la declaration des droits, il existait des clubs que Pon nom- 
mait Clubs des enrages, dans lesquels les Mirabeau, les Sieves, 
debattaient et preparaient les discussions des objets iinportants sur 
lesquels PAssemblee nationale n’avait, pour ainsi dire, alors qua 
prononcer. Je desirerais que vous designassiez un jour fixe par 
semaine ou tous les citoyens fussenl admis a proposer leurs vues 
sur ces objets iinportants. 

Il serait encore tres utile de former un comite compose de per- 
sonnes eclairees qui scraient chargees de presenter le resultat de ces 
opinions, afin qu'a Paide de notre correspondancc, qui est tres eten- 
due, nous puissions presque instantanement propager ces opinions 
d'une extremite de Pempirc a Pautre et modeler, pour ainsi dire, 
Pesprit j)ublic sur un monte uniforme. 

Je proposerais encore qu‘ii commencer des sa plus procbaine 
seance la Societe mit en discussion tous les cliapitres de la constitu- 
tion. 

Cette motion, misc aux voix, est arretee. 

La seance a etc levee a neuf lieurcs. 
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XXXIX 

SEANCE DU MERCREDI 13 AOUT 1792 

PRESIDENCE DE M. MOXTAUT 

Apres la lecture du proces-verbal de la derniere seance, plusieurs 
membres elevent des craintes sur les lenteurs qui retardent la for- 
mation de la cour martiale. Les opinions se croisent pendant 
quelques instants faute de bases certaines; enfin, on lit le decret 
rendu par l’Asscmblee nationale, qui, en ordonnant le rapport de 
celui quelle avait rendu pour former une cour martiale pour juger 
les debts commis pendant la journee du 10 aout, a renvoye ce juge- 
ment par-devant les tribunaux ordinaires, en invitant toutefois les 
sections a nommer chacune deux jures pour former les deuxjurys 
qui seront charges de l’examen de cette procedure >. 

M. Gerdret annonce que la section de l’Oratoire, dont il est presi- 
dent, ayant eu connaissance de ce decret a deux lieures apres midi, 
s’est empressee de le mettre a execution et a nomine sur-lc-champ 
ses commissaires. 

Plusieurs membres representent ce mode adopte par l’Assemblee 
nationale com me une mesure evasive, attendu que le jugement des 
tribunaux ordinaires est sujet a l’appel a celui de cassation, au lieu 
que les jugements rendus par une cour martiale n'y sont pas sujets. 

On propose de faire une petition a FAssemblee nationale pour lui 
demander qu’elle fasse mettre a execution le decret dont elle a 
ordonne le rapport, et lui demander Petablissement d'une cour mar- 
tiale, « parce que, dit M. Loys, il y a une tres grande difference 

1. Void le textedece decret, rendu par PAssemblee legislative le 14 aout 1792: 

« L’Assemblee nationale, considirant que la punition des crimes commis dans 
la journee du 10 aout present mois interesse I’ordre, la tranquillity et la se- 
curite de la ville de Paris, rapporte son decret du 11 de ce mois, par lequel elle 
ordonne la formation d’une cour martiale pour juger fes crimes du 10 de ce 
mois, imputes aux ofliciers et soldats des ci-devant gardes-suisses, complices et 
adherents ; 

« Declare que l'instruction et le jugement de ces crimes appartient aux tri- 
bunaux ordinaires ; 

« Decrete que, dans le jour de demain, a la diligence du procureur de la Com- 
mune de Paris, les 48 sections seront assemblies et nommeront chacune deux 
juris d’accusation et deux juris de jugement pour former le jury d’accusation 
et de jugement dans la poursuite desdits crimes. 

« L’Assemblie nationale deroge, quant a ce, a toutes les lois contraircs. » 
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entre les delits particulars et les delits publics on de lese-natiou, 
qui, par leur nature, ne peuvent pas etre ad mis au benefice de rappel 
accorde aux delits particuliers ». 

La Societe arrete la redaction d'une petition d’apres les bases pre- 
sentees par M. Loys. 

M. Taschereau. — Le rapport du decret de l’Assemblee Rationale 
n’a rien qui m’etonne, puisque Reed ere r et Beaumetz, les deux plus 
grands coupablcs, puisqu’ils accompagnaient le roi lorsqu'il lit la 
revue des Suisses, en leur ordonnant de repousser la force par la 
force, sont encore libres. N’en doutez pas, l’Assemblee nationale sera 
toujours ce qu’elle a ete jusqu'ici, e’est-a-dire faible; elle clierehera a 
manager les coupablcs. 

M..., commandant d'un balaillon de ftideres . — llier, j’ai cherche 
dans toutes les prisons un jeune officier suisse qui, des le commence- 
ment de I’afTaire, s'etait rendu a moi et qui, par consequent, n’etait 
j)as coupable; je ne l’ai pas trouve. et il parait qu'il a ete tue. Cette 
recherche m*a mis a meme de voii* presque tons les olficiers suisses 
et de causer avec eux; tons m'ont repete que M. Boederer avait etc 
dans toutes les compagnies et avait dit aux olficiers : « Messieurs, 
vous repousserez la force par la force et, s’il le faut, volis ferez feu. » 

Un de MM. les Secretaires lit une let Ire adressee a la Societe par 
celle du Havre, qui lui temoigne les inquietudes que Ini donne le 
depart de li nit pieces de canon envoyees de cette ville ti Rouen sous 
une escorte de Suisses et d’autres troupes de ligne. Cette Societe 
annonce encore que le Havre est rempli de personnes qui paraissent 
avoir des projets sur Rouen. On y cornpte M. de Montmorin, la 
famillc des La Borde, eelle de Beaumarchais. 

La lettre est datee du 11 aout. 

M. Baumier. — II y a quelques jours que vous renvoyates a votre 
Comite de correspondance une personne < | u i voulait faire une deuon- 
eiation a rAssemblee. Ce eitoven nous denonca un bateau charge de 
hx pieces de canon cachees sous du bois d'acajou. Nous nous ren- 
dimes avec le denonciateur chez M . lc mairc, nous ne le trouvnmes 
pas; mais un administratcur de la police vint aussitbt avec nous 
visiter le bateau en question; nous trouvames cflectiveincjit les six 
j)ieces de canon annoncees et cachees sous du bois d'acajou. 
C’etaient des pieces anciennes envoyees a MM. Perier par la ville de 
Rouen pour les faire refund re, avec priere de lc faii'e le plus promp- 
ternent possible. 
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1 1 parait que la ville cle Rouen avait de grandes vues, pour se pro- 
curer ainsi de tous cotes des canons; il me semble qu’il serait bon 
d'ai reter Renvoi des pieces remises a MM. Perier. 

M. Faure. — Vous avez entenclu, Messieurs, ce qui vient <!e vous 
etre dit sur M. Roederer, il me semble que les fails sent assez graves 
pour y faire attention. Je demande que la personne qui vient de 
vous les dire les aille communiquer comme une denonciation a P As- 
semble nationale. 

M... — Cette denonciation est absolument inutile, Messieurs, car 
M. Hcederer a dit lui-meme a PAssemblee nationale qu'il avait donne 
ordre aux Suisses de repousser la force par la force. 

M... — Vous venez d’arreter une petition pour la convocation d'une 
cour martiale pour juger les debts commis dans la journee du 
10 aout; je desirerais que, dans cette petition, on demandat que les 
personnes detenues a Orleans soient transferees a Paris pour etre 
j u gees par le meme tribunal. 

M. Tascuereau. — Je demande, comme motion d’ordre, qu'aucune 
petition ne soit portee dorenavant a PAssemblee nationale, mais bien 
a la Commune, qui s’en chargera. 

On passe a Pordre du jour. 

L'entree de la seance est accordee a des officiers irlandais et a une 
deputation de citoyennes qui demandent a lire une petition qu’elles 
doivent presenter a PAssemblee nationale pour Ini demander Pelar- 
gissement des prisonniers detenus pour dettes a Sainte-Pelagie et 
Pabolition de la peine inutile de la contrainte par corps. 

La petition est applaudie; M. le President leur fait esperer que la 
Convention nationale effacera du code civil cette loi qui injurie ega- 
lement la raison, la philosophic et Pinteret 1 . 

Un de MM. les secretaires lit un avis adresse a tous les citoyens de 
Paris par leurs freres federes. C’est une invitation a se rendre 
dimanche matin, a huit lieures, dans la cour des Jacobins, pour 
aller de la rendre les honneurs funebres aux federes morts dans la 
journee du 10. Les citoyennes patriotes sont engagees a orner ce 
triomphe; elles sont invitees a y paraitre vetues de blanc avec des 
ceintures tricolores. 

M. Simoxd. — 11 y a environ huit jours que je vous quittai, parce 
que je savais qu’une forte commotion etant prete a se faire sentir, il 

1. En effet, par le decret du 9-12 mars 1793, la Convention ordonna Pelargis- 
sement des prisonniers detenus pour dettes et abolit la contrainte par corps. 
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fallait que je fusse a mon poste. Arrive vendredi a Strasbourg, la 
premiere nouvelle que je recus fut d’evacuer la ville dans les vingt- 
quatre heures. Cet ordre a ete expedie par le maire Dietrich ; il a 
tout ee qui caracterise un ordre arbitraire, et comme, en ma qualite 
de vi cairc episcopal, j’ai des fonctions a remplir dans cette ville, je 
viens presenter une petition a l'Assemblee nationale pour qu’elle me 
procure les moyens d’obtenir justice de cet ordre, qui compromet et 
mon honneur et ma fortune. 

M. Simond lit la petition qu’il se propose de presenter a ce sujet, 
qu’il termine par une demande de dommages etinterets applicable? a 
la veuve ou a Fenfant d’un federe qui sera mort le jour ou cet ordre 
lui a ete signifie. 

« Tout ce qui se fait a Finverse des lois dans la ville de Strasbourg, 
continue M. Simond, se fait par Fordre de Frederic Dietrich. II a 
assemble le Conseil general de la commune pour rediger soi-disant 
une adresse au sujet des evenements du 20 juin. Mais la commune 
de Strasbourg, entierement aveugle sur le compte de cet homme, n’a 
eu d’autre part dans cet ouvrage que la signature. 

a Depuis cette epoque, il fit encore faire une autre adresse par le 
Conseil general de la commune, et, dans cette adresse, il est dit en 
proprcs termes que, si FAssemblee nationale faisait quelque demarche 
qui empietat sur les droits du roi, la commune de Strasbourg se decla- 
rerait degagee du serment de fidelite envers FAssemblee nationale. 

« J’ai le malheur de no pouvoir m’empecher de dire qu’un homme 
qui faisait prendre de telles mesures et qui se conduisait ainsi etait 
un scelerat. J’ai fait a mes frais les divers voyages que j’ai cru neees- 
saires pour denoncer les malversations ct les projets contre-revolu- 
tionnaires de Frederic Dietrich. Des lors, j’ai ete l’objet de sa haine, 
et on m’a regarde comme un homme qu’il etait bon d^earter. 

« Le Conseil de la commune s’est assemble, il a discute si on me 
ferait prisonnier on non. « Il serai t bon de le tenir », disait Fun. 
« Oui, mais il n’y a pas de loi pour cela, » disait l’antre. « Qu’importe? 
« nous le tiendrons tonjours, et ensuite la loi viendra. » Knfin, on est 
convcnu qu’il etait plus simple de me forcer a quitter la ville. Je me 
propose, outre les demandes porlecs dans ma petition, de demander 
la decheance, si je puis me servir de ce terme, des corps administra- 
tifs du Uas-Kliin, et obtenir qu’ils soient declares inhabiles a etre eli- 
gibles ou electeurs. » 

M. Loysy un des commissaircs nommtfs pour la redaction de la 
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petition a presenter a PAssemblee nationale sur la cour martiale, lit 
cette petition, qui fournit A M. Duhem l’occasion de chercher a 
detromper de Perreur dans laquelle il assure que sont tombees les 
personnes qui ont vote pour la petition, dans la supposition que PAs- 
semblee nationale cherchait a prendre des mesures dilatoires. II 
assure, au contraire, que c'a ete pour eviter les longueurs qifaurait 
entraine la formation d'une cour martiale dans le departement de 
Paris, oil il n’y a pas de troupes de ligne, que PAssemblee a adopte 
la forme des tribunaux ordinaires en nommant un jury ad hoc , entie- 
rement compose par les sections. « D'ailleurs, ajoute-t-il, la cour 
martiale finirait peut-etre par ne pas juger, parce que le code penal 
militaire ne renferme rien sur les delits qui ont ete cominis dans la 
journee du 10 aout; outre que ces delits ne sont pas seulement mili- 
taires, mais encore civils, il faudrait done faire des lois particulieres 
pour eux, et, com me ces delits sont particulars a la ville de Paris, il 
est impossible que PAssemblee nationale fasse des lois pour une 
commune parti culiere. » 

M..., federe. — Je me contenterai d'indiquer trois erreurs dans Po- 
pinion que vient d’enoncer 31. Duhem : 1° Il a dit qunne cour mar- 
tiale etait impossible a etablirdans le departement de Paris, faute de 
militaires; et que sommes-nous done tons, qui avons affronte la mort 
pour abattre la tvrannie? 2° La cour martiale ne trouverait pas dans 
le code militaire de lois pour juger les coupables; mais le cas nest-il 
pas le nieine que celui de Nancy, oil les cours martiales ont bien 
trouve dans le code militaire des lois pour decimer les soldats de 
Chateau-' Yieux? En troisieme lieu, PAssemblee nationale ne pent pas 
faire de lois pour une commune partieuliere ; mais ne sont-ce que les 
citoyens de Paris qui ont ete outrages, massacres dans cette fatale 
journee, et n’y etions-nous pas de toutes les parties de Pempire? Je 
demande done que Eon adopte la petition. 

31..., federe veteran — Nous etions sous les armes lorsque les ma- 
gistrals du peuple sont venus au noni de la loi nous engager a ne pas 
nous faire justice nous-memes, en nous promettant, au nom de PAs- 
semblee nationale, que dans les vingt-quatre heures il nous serait 
rendu justice. 

Mais PAssemblee nationale, qui, dans les moments oii elle est pres- 
see fortement, rend toujours de bons decrets, a eu le temps de se 
remettre un peu, et, se retrouvant depuis quatre jours dans son etata 
pen pres naturel, elle a retire le decret qu’clle nous avait donne. Il est 
indispensable qu’elle nous donne ce qu’elle nous avait promis, et si 

Tome IV. 
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pour le ravoir il faul avoir recours an moyen qui nous l*a Tail obte- 
nir, il faiulra bien I'employer, et nous v aurons recours. Suns cela, il 
est a crain dre qu'ayant rapporte aujourdlmi ce decret, demain el le 
n'en rapporte un autre, et peut-etre bien tot ceux de la Convention 
nationale et de la decheanee du roi. Ainsi, ina conclusion est : aux 
arines, citoyens, aux armes! 

M. Gerbet jeune discute le meme objet, en observant quo, si Eon 
ne pent pas suspecter le jury qui va etre forme, les palriotes n'en ont 
pas moins a redouler, dans cette cause, l'appel du jugeincnt; il in- 
siste sur la petition. 

LYm annonee que M. Robespierre a presente, an non) de la section 
des Tuileries 1 , line petition a ce sujet, et quc Ja commission a etc 
chargee, seance tenante, de faire un rapport sur le mode a employer 
pour soustraire an benefice de l'appel le jugcmeiit de ces debts. 
Cette annonee fail cesser cette discussion, et fait perdre la petition de 
vuc. 

L T n patriote de la campagne lit line adresse (pi'il a faite pour les 
habitants des villages sur les evenements du 10. Cette lecture, fort 
applaudie, tennine la seance. 

La seance a ete levee a neuf heures. 


XL 

SCAXCL DU VEXDHCDl 17 AOUT 1792 

PRESIDEXCE DE M. MONTAUT 


Apres la lecture du proces-vcrbal, la redaction concernant la de- 
iioneiation portee centre M. Reederer a la derniere seance domic 
lieu a la motion que fait un membre d’arracber du nombre des cou- 
roimcs civiques decerndes aux bons deputes de l’Assemblee consti- 
tuantc par la Soeiete des Nomophilcs cel le qui porte le nom de 
Ra-dcrcr. Cette motion est adoptee; on arretc (pie la couronne sera 
arracliee ct jclee an feu ; on arrete encore quc le nom de M. Reederer 
sera a Tinstanl rave de la lisle des mem tires de la Soeiete. 

1. Le 1 Jj aout 1702, an nom »lc la Commune (el non pas an nom de la scclion 
des Tuileries), Robespierre se presenta a la harre de LAssfimiMee legislalive et 
<leinanda rclablissement d’un tribunal populaire, iloiil le principc ful ilecrele 
seance tenante, sur la motion dc Cliabol. (. Monilntr , Mil, LJO.) 
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Un membre du Comite federatif 1 communique a la Societe une pe- 
tition relative aux finances, quc MM. les federes se proposent de 
presenter a EAssemblee nationale. Los principalcs bases de celte 
adresse sont : 1° etablir, dans le papier-munnaie, line progression de 
valeurs qui en rende Eusage facile dans tous les echanges, depuis 
la plus forte somme jusqu’a la plus faible; 2° assujettir aux droits de 
timbre tous les billets a ordre, de telle valeur qu’ils soient; 8° bannir 
de la circulation toute piece d'or on d’argcnl, et augmenter en nieme 
temps la masse de monnaie de billon ; 4° exploiter de la maniere la 
plus avail tageuse les mines d'or et d’argent appartenant a la na- 
tion, pour conserve! 1 ces metaux pour la balance de notre commerce 
avec Eetranger; 5° charger un comite de reconnaitre les droits politi- 
qties des femmes; 6° ordonner le rapport des decrets qui confirment 
et garantissent les emprunts royaux; 7° supprimer entierement le 
chapitre des depenses secretes, devenu inutile chez un peuple fibre, 
dont toute la politique doit etre la franchise et la loyaute; 8° suppri- 
mer toute espece d'operation de finances pour le compte du Tresor 
national. Cette petition se termine par des vucs qui laissent esperer 
que bientot on sera convaincu que le commerce des deux lndes et la 
possession des colonies sont plus nuisibles qu'utiles a la nation fran- 
caise. 

M. Coupilleau. — Nomme commissaire par EAssemblee nationale 
pour l'inventaire des effets et papiers renfermes dans le chateau des 
Tuileries, je m'occupais, avec mes collegues, de cette besogne avec 
toute Eattention qu’elle merite, lorsqu’a midi on vint nous avertir 
qu'au-dessous de Eappartement de M me de Tourzel on entendait des 
sons plaintifs, sans pouvoir distinguer an juste d'oti ils partaient. II 
est bon de remarquer que depuis bier nous avons un chien qui s’est 
donne a nous, qui nous suit dans toutes nos recherches, etqui, a cha- 
que porte que Eon ouvre, se precipite avec empressement, comme s’il 
cherchait son maitre. Nous sommes alles avec lui vers le lieu indi- 
que, nous n'avons rien entendu; le chien s’est mis a queter avec 
beaucoup d’ardeur, mais n’a rien decouvert. Nous sommes retournes 
a notre besogne, et, quelques instants apres, une femme passant par 
Eendroit qu’on venait de nous indiquer entendit les memes plaintes 
et tomba evanouie de frayeur. Nous avons fait toutes les recherches 
imaginables pour trouver une issue au caveau (pie nous imaginions 
etre sous cette portion du chateau; mais, Messieurs, c’est un veritable 

1. 11 s'agit du Cornitc central des federes, etabli le 17 juillet precudenf, et ([ui 
contribua u preparer la journce du 10 aout. 
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dedale, el nous n’avons jamais pu en trouver Eentree. Nous avons pris 
le parti tie faire faire une fouille a travers les planches : jusqu’ici on 
n'a trouve (pie clu sable. Cependant le temoignage des qualre homines, 
Eevanouissement de la femme et les recherclies tres actives du chien 
qui ne nous quitle pas d un moment, ne laissent aucun doute, suivant 
moi, sur la verite du fait. 

M... — En visitant ce malin un carton de Einventaire duquel j'ai 
ete charge, j’v ai trouve un plan lopographique tres detaille du cha- 
teau des Tuileries, je vais le remettre sur-le-champ a la commission: 
il pourra E aider dans ses recherches. 

M. -Mo x taut. — Les trois commissaires envoyes par EAssemblee 
nalionale a Earmee de la Moselle se sont portes vers la frontiere et 
onl recu tout le long de leur route les signcs les moins equivoques de 
Eadhesion de tous les citoyens au nouveau serment decrete par EAs- 
semblee nationale. 

En arrivant a Mezieres, la reception n'a pas ete tout a fait la memo. 
Les habitants, inspires par des sentiments feuillantins, veulent la 
constitution, toute la constitution, rien que la constitution. On leur a 
represents la journee du 10 aout comme une journee de crimes et 
d’attentats; de sorte que le serment propose ne leur a pas paru, et 
avec raison, etre dans la constitution decretee en .1780. Le Conseil 
general du department, assemble a ce stijet, au nombre de vingt- 
deux membres, a arrete, a la majorite tic tpiatorze voix centre huit, 
que les commissaires de EAssemblee nationale scraien L mis en etat 
d’arrestation. 11s out ete gardes dans un chateau fort, et ce directoire 
a envoye son arrete a EAssemblee nationale. 

A Earrivec de cctte nouvelle, qui n'a excite aucunc agitation dans 
EAssemblee, car, depuis le 10 aout, les membres du cote droit votent 
avec le cote gauche, EAssemblee a decrete que les douzc * membres tie 
ce directoire qui out void pour cette inesurc scraienl nineties a sa 
barre. Elle a fait partir trois nouveau x deputes pour faire met Ire ce 
dGcret a execution et mettre en requisition, s'il est nceessnire, la 
force armec <le tous les cantons voisins 1 2 . 


1. II faul lire : qualorze. 

2. II y a tie leg<Tes inexactitudes dans ce rccil. Vuiei ce qui rcssorl des pieces 
et des deercls ullieicls : le 1 \ aout 1792, les trois coimuissaires de EAssemblee 
legislative Kersaint, I'eraldi ct Anlonelle, furonl mis cn arrestation par la miiiii- 
cipalite de Sedan an moment oil, vcnant de Mezieres, ils passaieul par cctte 
villc, et le lendemain le conseil du department des Ardennes pril un arrete 
eoiilre la suspension de Louis AVI el la convocation de la Convention nationale. 
Le 17 aout, la Legislative ordonna l’arreslalion du mairc de Sedan et des admi- 
nistrateurs departeiuentaux tpii avaient signe Earrele seditieux. Elle envoya cn 
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Une deputation de la section du Marche des Innocents vient eom- 
muniquer les bases suivantes, que cette section a adoptees pour la 
Convention nationale : 

i rc base. En vertu du droit naturel et dc la declaration des droits, 
tous les citoyens domicilies, ncs Frangais on devenus Francais, se- 
ront admis dans les assemblees primaires et seront eligibles. 

2 e . La Convention nationale sera composee de quinze cents deputes. 

3 C . Les deputes seront revocables a la volonte de leurs departe- 
ments. 

4 e . Les citoyens les nommeront personnellemcnt on par le moyen 
d’electeurs, selon que Fetendue de leur departement le leur rendra 
plus commode. 

5 e . La Convention sera tenue de prendre pour base de ses opera- 
tions la declaration des droits. 

6 e . Les decrets qu’elle rendra pour Fetablissement dhine constitu- 
tion et des lois permanentes, comme celles qui reglent les mariages, 
les successions, Fordrc judieiaire, etc., ne seront obligatoires qu'apres 
leur acceptation dans les assemblees primaires, a la majorite des vo- 
lants par out ou non, attendu Fimpossibilite de parvenira un resultat 
precis, si plusieurs milliers d’assembl^es faisaient des additions ou 
modifications. 

7 e . Tout vo5u emis autrement que par oui ou non sera nul. 

8 e . Les decrets de simple administration n’auront pas besoin d'etre 
acceptes. 

9°. Si cependant la Convention prenait quelques mesures bien dan- 
gereuses, la Commune de Paris, plus a portee d’agir que les autres a 
cause de sa proximite, pourra la requerir et l’obliger de deliberer une 
seconde fois sur cette mesure. 

10 e . Les municipalites feront connaitre le nombrc des voix donnecs 
par leurs communes respectives, pour ou contre les lois constitution- 
nelles et permanentes, aux directoires de districts ou autres autorites 
etablies, qui en feront le rccensement et Fenverront aux directoires 
de departements; ceux-ci feront le reccnsement de toutes les voix 
donnees dans les districts. 

ll e . 11 sera envoye a Paris un commissaire de chaque departement, 
pour faire le rccensement des voix donnees dans tons les departe- 
ments pour ou contre chaque loi. 

12 c . Les resultats des rccensemcnts seront imprimes. 


outre dans les Ardennes, avec pleins pouvoirs, trois de ses niembres, Quinette, 
Isnard et Baudin. 
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13°. Pendant la tenue de la Convention, les citoyens s’assembleront 
an moins one fois par semaine, le diinanehe. Les fonctionnaires pu- 
blics seront revocable? par leurs commettants, dont ils seront obliges 
d'execuler les deliberations. 

M. Robespierre. — Vous venez d ’entendre que le directoire du de- 
partement des Ardennes a eu Laudace de faire un arrete centre un 
decret de LAssemblee nalionale. II n'est pas croyable qu’un departe- 
ment out eu 1’iinpudence de se montrer aussi violemment seditieux 
s’il ne comptait sur Pappui d’une force considerable; et cette force, 
Messieurs, quelle peut-elle etre, sinon La Fayette et Larmee qu’il 
commande? 

Or. je vou? le demande, croyez-vous que La Fayette osat jamais ap- 
procher de Paris, on il sait qu’il est en execration, s’il ne comptait 
lui-meme sur un parti puissant dans l’Assemblee nationale? Et com- 
ment n’y compterait-il pas, si, an moment oti nous savons que M. La 
Fayette a au moins le projet de s’opposer a la volonte generate bien 
manifested, LAssemblee nationale resiste encore au cri de la nation 
entiere, qui lui fait une loi de s’expliquer enfin sur le cornpte de La 
Fayette et de frapper ce coupable? 

Comment concevoir que LAssemblee nationale, qui a frappe le roi, 
n’ose pas frapper La Fayette, si ce n'est puree que le roi n’avait pa< 
de parti dans LAssemblee nationale, et que La Fayette en a un bien 
marque? Sans doute, il ne s’avancerait pas vers Paris s’il ne comptait 
pas qu’ii son approche la majorite de LAssemblee, qui est de son parti, 
sc joindra a lui. 

N’e^t-ce pas se jouer par trop longtemps du peuple que de ne pas 
frapper ce general hypocrite qui, ne cessant d’entretenir ses soldat- 
des mots de liberie, de constitution, voudrait se servir de leu r- bras 
pour detruire la veritable constitution, Legality? Je le demande, Uni- 
tes ces cireonslances ne sont-elles pas alarmantes, et ne docelenl- 
elles pas qu’il existe dans LAssemblee nationale un parti qui dorl 
inaintenant, et qui ne manquera pas de se revciller a son approche? 
Je suis convaincu que tout le rote droit, tons ceux (pii out vote pour 
lui, formeraient ce parti ; je suis convaincu encore (ju’il est des homines 
qui ne siegent pas dans le cote droit, inais qui, voyant avee inquie- 
tude le rygne de la veritable liberty s’elablir (Luiie maniere inebran- 
lable sur les bases de Legality, verraicnl peut-elre avec plaisir Larri- 
vee de ce conspirateur, qui ouvrirait de liouvellcs chances a leurs in- 
trigues. 

Voila les dangers auxquels vous etes exposes, voila Lorage q in* 
vous avez a conjurer. 
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M. Baumier. — Les cireonstanees don t vient tie vans parler M. Ro- 
bespierre sont tie la plus grande importance. Je demande done que, 
pour premiere mesure, vous nommiez deux commissaires pour redi- 
ger a Pinstant une petition temlant a demander a PAssemblee na- 
lionale qiPelle declare La Fayette traitre a la palrie, el ordonne a 
tons les eitoyens tie lui eourir sus. 

M. Brival. — J’observe que ce matin, a PAssemblee nationale, 
M. Basire a fait cette motion et qiPil a ete exeessivement applautli. 
11 sera vraisemblablement question de cet objet ee soir, et je crois 
<pie c’est le moment d’adopter la mesure qui vous est proposee, et je 
vous promets de Pappuyer de toutes mes forces aupres de PAssemblee 
nationale. 

Sur la representation tie M. Simonne que cet objet est compris 
dans la petition dont Pimpression a ete ordonnee dimanche dernier, 
on arrete qiPelaguant tie cette petition tons les autres objets, on en 
presentera une qui ne contiendra qfle celui-la seul et sera signee de 
tous les eitoyens qui Je desireront. 

Tons les eitoyens ties tribunes demandent a grands cris du papier 
et ties plumes pour apposer Ieurs signatures a cette petition. 

M. Gros. — D’apres le principe incontestable (pic la souverainete 
reside dans la nation, ne perilous jamais de vue dans nos assemblees 
primaires les in ovens de ne pas la rendre illusoire. 

Que represented nos assemblees primaires? Elies represented le 
souverain assemble. Pourquoi le souverain se rassemble-t-il ? Pour 
porter son veeu imperatif pour la conservation de sa liberte. Comment 
ce vueu imperatif peut-il etre exprime? Par la collection ties eahiers 
tlans lesquels doit se trouver la inajorite des vteux ties eitoyens. Et le 
moyen de s'opposer a ce que le veeu tie la minorite ne soit, ]Dar quel- 
que genie malfaisant, mis a la place de cclui de la majorite, est tie 
publier par la voie tie I’impression, par oui et par non, les veeux de 
tous les cantons de Pempire. 

Les assemblees primaires doivent-elles subsister pendant la tenue 
de la Convention nationale? Oui, sans doute ; tout le temps (pie du- 
rera le danger de la patrie le souverain doit etre a son poste, a la 
tete de son armee, a la tete de ses affaires ; il doit etre partout, il doit 
etre dans toute son aetivite, pour veiller sur ses ambassadeurs, pour 
ipie ces memes mandataires ne puissent entreprendre rien eontre son 
veeu. 

Bans Pancien regime, les ambassadeurs des rois, oil bien soi-disant 
leurs representants, avaient-ils le droit, d’apres leur conscience, de 
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faire des traites, des alliances, sans le voeu bien exprime de leurs 
maitres ? 

Non : ils n'etaient que des mandataires, et les porteurs ou les 
communicaleurs des ordres de leurs maitres ; et si, par des cas for- 
tuits, comme charges des interets de leurs maitres, ils exprimaient 
leur volonte particuliere, elle n'avait jamais de force qu'elle n’eiU 
ete sanctionnee par Papprobation de leurs maitres. 

11 resulte de la que, si les despotes n’ont des ambassadeursque pour 
etre porteurs de leurs ordres, a plus forte raison le suuvcrain doit 
etre jaloux de la conservation de ses droits. 

Les representants de la nation sont inviolables; et moi aussi, ei- 
toyen ordinaire faisant mon devoir, je suis inviolable, et (jiiieonque 
nPassassinerait serait puni de mort, et quiconque assassinerait un 
depute inviolable, comme moi citoyen, perdrait la vie. Quelle diffe- 
rence peut-il y avoir entre le mandataire du peuple et le simple ci- 
toyen ? Puisque les assassins des deux perdent la vie. Pinviolabilite 
devient absurde. 

Jamais le peuple souverain ne permettra que ses mandataires 
puissent eux-memes devenir autant de despotes qui puissent separe- 
ment encliainer cinquante mille homines el colleetivemenl toute la 
nation. 

Toutcc qui jure aux principes doit etre delimit; Parbitraire, ou le 
despotisme, c'est le synonvme, ne pent exister chez une nation libre, 
ou elle ne veut pas Petre ; parcc que, d'apres la conscience de quatre 
cents mandataires snr sept cents, il convient que la souverainete de 
la nation soit illusoire ; parce que, d'apres la conscience de quatre 
cents mandataires seduits par Por^et Pespoir des places et des di- 
gniles, il convient que la nation soit reduite a la plus affreuse servi- 
tude... Ce (jui convient a de tels Iiommes ne peut etre des lois, ear 
la loi est Pexpression de la volonte generale; or, la volonte generale 
ne peut etre d'etre enchainec sur 'sic) la conscience de quatre cents 
mandataires infhleles; done le despotisme des mandataires qui peu- 
vent compromettre la souverainete nationale doit etre Pobjet (Pun 
veto, comine attentatoire a la liberte et Pegalile. 

Done nos mandataires doivent etre les porteurs de nos ordres, les 
snivre imperieusement, ne s'en pas ecarter, et doivent repondre a 
leurs cominettants de tout ce qtPils out (lit, ecrit ou fait dans l'exer- 
cice de leurs fonctions de representants. 

Pn mandataire est homnio, il peut se tromper; mais, comme il doit 
ftre oelaire, il ne pent le lendmnain soutenir son erreur : an contraire, 
il se lera un devoir et un honneur de Pabjurer publi(|uemenl. L'hominc 
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vertueux, qu’il soil noire representant, qu'il soil strictement noire 
mandataire et qu’il devienne responsable devan t ses eommeltanls. 
Par ees moyens vous detruirez Fintrigue. L’intrigant lui-meme, dans 
eette dignite, la sentira, ne pourra plus la compromettre; et par cc 
moyen vous aurez unc vraie representation. 

M. Leang , federe de Nancy, ayant vu dans le fort de la melee, dans 
la journee du 10, an chateau des Tuileries, M. Marlot, veteran de la 
ville de Beaune, avait annonee la mort deee brave federe. II surprend 
agreablement Fassemblee en lui presentant ce respectable soldal de 
la liberte, qui, a la verite, etait tombe dans la melee, mais qui en 
cst heureusement rechappe avee unc legere contusion. 

M... — J ’arrive de FAssemblee nationale; M. Chabot etait a la tri- 
bune et pressait pour le decret qui doit declarer La Fayette traitre a 
la patrie et ordonner de lui courir sus. M. Taillefer s’y est oppose, en 
ce que cette mesure lui paraissait eontraire a la loyaute francaise. 
M. Basire a rassure sa loyaute en lui rappelant que Mirabeau avait 
propose la meme mesure contre le traitre Conde. Le decret aurait 
surement passe sur-le-ehamp ; mais, M. Thuriot ayant propose de 
mettre a la tele de ce decret la nomenclature des crimes dont La 
Fayette s’est rendu eoupable, eette proposition a ete decretee, l’exe- 
cution a ete renvoyee au Comite, qui en rendra compte demain, et je 
ne doute pas que le decret ne passe alors a l'unanimite. 

MM. Giot, Simon et Psaume (de Commerey), denoncent les admi- 
nistrateurs de la regie des vivres de larmee. 

M... — Je erois vous faire plaisir en vous apprenant que le Conseil 
national formant le pouvoir executif 1 actuel vient de destituer le ge- 
neral La Fayette de son commandement. ( Applaudi .) 

Divers bruits s’etaient repandus qu’il existait des projets de sonner 
le tocsin eette nuit et d’exeiter quelques rumeurs sous le pretexte de 
hater la justice contre les eoupables du 10 aout. 

M. Simond. — Tout doit nous prouver dans ce moment que rien ne 
serait plus inutile, plus dangereux, plus impolitique qu’une telle 
insurrection, si toutefois elle devait avoir lieu. 

Premierement, elle serait tres dangereuse a raison de la detention 

1. II s’agit du Conseil executif provisoire forme le 10 aout 119i par l'Assem- 
blee legislative. 11 avait en etl'et arrete, le 17 aout 1792, que La Fayette remet- 
trait a Duuiouriez 1c commandement de l'annee du Nord et viendrait sur-le- 
eliainp a Baris pour y rendre compte de sa conduite. (Hecueil des arfes du 
Com He de salu! public, I, Ifij 
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du feu roi, an sejour des banqueroutiers, parce qu'd serait possible 
qu’au in oven d'un inouvemenl quelconque des lideles servi tears du 
roi, ou quelque autre parti, cherehasscnt a enlever le banqueroutier. En 
second lieu, en se portant ainsi a une insurrection qui n'aurait au- 
eune espece de pretexte autre que celui de hater le eours de la jus- 
tice, il serait a craindre que les rapports qu’on en ferait dans les de- 
partements ne servissent a egarer Fopinion sur la Ires utile et Ires 
sainte insurrection qui s'est faitele lOaout, ee qui serait un ires grand 
malheur. Le pretendu tocsin que Lon doit sonner cette nuit serait 
done extremement dangereux. et tous les bons patriotes doivent s’}* 
opposer, fut-ce en allant couper les cordes des clocliers ou on vou- 
drait se porter. Car, je le repete, il y a dans Paris inille et mille per- 
sonnes qui, vivant de la corruption de la cour, se preteraient a la re- 
tablir. 

La preuve que le roi n'esl pas encore desespere dans son taudis, e'est 
(jue, malgrela vigilance des personnes qui Lentourent, on lui fait passer 
des correspondences ou on lui fait des protestations, oil on le traite 
de majeste. Ces correspondences parviennent tantot dans une livre 
de pate d'amande, tantot dans les plis d’une chemise, tantot dans un 
ballon, qu’un oflicier municipal va acheter pour le prince royal. Il y 
a plus de vingl lettres arrelees qui passaient de cette facon. Toutcela 
vous prouve ({lie Jes royalistes, ipii jusqu’ici faisaient les tigres, font 
maintenant les serpents qui dorment d'un mil et tiennent Fautre 
ouvert, pourepier le moment ou ils pourront nous etoulfer. 

Il faul done etre fermes, courageux, sur nos gardes, mais ne pas 
donner dans tous les pieges qui pourraient nous etre tendus ; nous 
occuper avec soin des choix a faire pour la Convention nationale, en 
eloigner tout liomme (}ui depuis la devolution iFaura pas manifesto, 
par ses ecrits ou ses actions, des sentiments Lien purs, Lien decides 
en faveur de la Revolution, et qui liendrait de {ires ou de loin a tout 
runcicn regime. 

La seance est levee a liui t lieures et demie. 
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STANCE DU D1MAXCUU I!) AOUT, I/AX l" r DU I/fiGALITK 

PRESIDEXCE BE M. MO.XTAUT 

A l'ouverture de la seance, la Societe procede an scrutin pour la 
nomination d’u n president, d’un vice-president et de deux secre- 
taires. 

Un de MM. les Secretaires fait lecture du proces-verbal, dans leqn 1. 
comme dans les precedents, depuis le 10 aout, il avail, apres la date 
de Tan IV de la liberie, employe celle de Tan I or de Legalite. La pro- 
position d’employer cette nonvelle date avait ete faite dans la dcr- 
niere seance, et, quoique la Societe parut desirer Ladopter, on n’a- 
vait pris aucune deliberation sur cet objet, la discussion ayant etc 
croisee par nn objet plus important. 

M. Theodore Ciot. — Le proces-verbal portant que la Societe est 
passee a l’ordre du jour sur la motion faite de dater ses actes de T an 
premier de Legalite, je la renouvclle expressement , alin qu'elle 
prenne nn arrete definitif. Je propose en outre que, comme nous 
iTavons pas de constitution, et que e'est par la constitution et toute 
la constitution qu’on a voulu nous remettre sous Lesclavage, je pro- 
pose, dis-je, que la Societe cesse de s'intituler Societe des amis de la 
constitution, et qu'elle prenne le titre de Societe des amis de la 
liberie et de Legalite . 

Cette motion, applaudie par quelques membres, est repoussee par 
des murmures generaux; mais, son auteur insistant pour qu’on la 
mette aux voix, la motion est faite et arretee de renvoyer cette dis- 
cussion a un moment ofi la Societe sera plus nombreuse : on sera a 
ineme de lui donner toute Tatteution que merite un objet qui inte- 
resse le regime de la Societe. 

Une deputation de citoyens de diverses sections vient communiquer 
a la Societe la resolution qu’ils ont prise de se former en legion pour 
aller relirer des mains du departement des Ardennes les trois com- 
missaircs de l’Assemblee nationale que cc departement rebelle a eu 
Taudace de detenir : « Nous jurons devant vous, disent les deputes, 
nous jurons sur 1'autcl de la liberte, sur celui de Legalite, d’apporter 
a la barre de LAssemblee nationale la tete du traitre La Fayette 
et cedes de tous les membres du dircctoire du departement des Ar- 
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dennes qui, s'etant montres rebelles a la volonte generale, n’auraient 
pas abjure leur errcur et persisteraient dans leur rebellion. Apres 
vous avoir communique notre resolution, nous allons nous presenter 
a PAssemblee nationale pour lui demander qu'elle legalise notre de- 
marche par son approbation. » 

Apres la reponse de M. le President, la deputation sort de P Assem- 
ble au milieu des plus vifs applaudissements. 

M. Rocheh. — Les chasseurs de la legion de troupes legeres se sont 
presentes a PAssemblee nationale pour lui demander des armes. 11s 
doivent parlir mardi , et ils n'ont pas encore de fusils. Je dcmande 
que tous les citoyens de bonne volonte qui voudraient leur en donner 
se presentenl; quant a moi, j'ai garde mon sabre et j’ai donnc mon 
fusil. 

M. Duboucuet 1 . — [ 1 y a quelques jours que vous avez arrete la lisle 
des membres de PAssemblee nationale qui ont vote pour ou contre 
La Fayette. Parmi ces derniers j'ai ete fort etonne de n’v pas voir 
mon noin, quoique j'aie vote hautement et distinctemenl contre ce 
traitre, ce que peuvent temoigner plusieurs de mes collogues qui sont 
ici. Je demantle que cette errcur soil reparee en en faisant note dans 
votrc proces-verbal , dont vous voudrez bien me delivrer Pextrait 
pour quo je puisse Penvoyer ala Societe de Montbrison, dont je suis 
le fondateur, afin qu’on ne puisse pascroireque j’ai eu la lacliete d'e- 
mettre un v<eu contrairc aux principes que j'ai toujours professes. 

Plusieurs membres de PAssemblee nationale rendenl le meilleur 
temoignage aux principes et au patriotisme de M. Dubouchel, ainsi 
qu'a la verite de son assertion; la Societe arrete que sa reclamation 
sera inseree au proces-verbal et que copie lui en sera dclivree. On 
observe, toutefois, que la listequi court dans le public n’est pas cello 
qui avail etc ordonnee par la Societe, les commissaires a qui etaient 
confies lcsoin de fairc cette lisle n’ayant pu s'en occupera raison des 
affaires publiques. 

AL.., fed ere. — Aussitbt qu'il a etc su des federes que Pon avail 
arrete des commissaires de PAssemblee nationale, nous nous sommes 
presentes a PAssemblee pour lui demander a aller a Sedan, et nous 
promotions quo nous rapporterons, non senlement la tete dc La 


i. On lit dans l'original : Dumouchel. Mais il n’y avail pas do depute do cc 
no m a PAsscniblec legislative. II s'agil evidcinnient de Pierre bubmu'lict, depute 
dc Uli6nc-et*Loirc, qui siegca ensuile a la Convention. 
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Fayette, mais encore celles dc tons les membres du directoire qui se 
sont pretes a ses vues. 

En applaud issant an zele des Lons citoyens qui s'offrent pour cette 
mission civique, M. le President les engage a s’en rapporter a la 
prudence de l’Assemblee nationale ct du pouvoir executif surle choix 
des movens a employer pour reduire un rebelle. 

M..., secretaire. — En appuyant l’opinion de M. le President, je 
me permettrai d’observer que nous devons d'autant plus adopter sa 
proposition que La Fayette nest et ne sera jamais entoure que de 
laches, de chevaliers du poignard, dc son ancien etat-major, e’est-a- 
dire tout ce qiFil y de plus vil, et (jue par consequent il ne faudra 
pas de grands efforts pour dissiper ce ram as de brigands. 

Une deputation de citoyens du faubourg Saint-Denis apporte une 
somme de 851 livres 11 sols pour MM. les federes. 

Cette offre est accueillie par des applaudissements universels. 

M. Baumier. — Une Societe etrangcre, ayant appris que votre liberte 
etait menacee par uneligue formee par des tyrans, a envoye a FAs- 
semblee nationale un don patriotique de 0,000 et quelques cents livres 
pour subvenir aux frais de la guerre. 11 me semble que ce trait de 
philosophic et de generosite demande que les Jacobins ccrivent une 
lettre de remerciements a la Societe d'lrlande, qui a domie cette 
marque d’interet a la cause de la liberte francaise. 

M. Becourt. — Si nous avions quelque connaissance de cette offre 
par d'autre voie que par ce que nous en raconte Fopinant, peut-etre 
pourrions-nous nous amuser a deliberer sur sa proposition; mais 
nous n’avons pas la plus petite trace de l’existence de cette Societe, 
nulle espece dc correspondance avec elle. Je demande qu’on passe a 
Fordre dujour. 

M... — Le president de FAssemblee nationale, en repondant a la 
Societe qui olfrait ce don, a acquitte la dctte de la nation; je de- 
mande done que Ton passe a Fordre du jour. 

M. Baumier. — C’est precisement parce que le president de l’As- 
semblee nationale a repondu a cette Societe genereuse queje crois 
convenable que la Societe des Jacobins lui ecrive pour entretenir 
avec elle les liens de la fraternite qu’elle semble meriter par cette 
action. 

M. Merlin. — Avant de discuter si on ecrira a la Societe d’lrlande, 
je crois qu’il est important de vous eclaircir un fail : e’est qidil 
iFexistepas de Societe patriotique irlandaise. Le don qui a ete offert 
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par des patriutes irlandais est le produit <Fune de ces souscriplion? 
frequcnimcnt en usage en Angleterre et en Irlande, ou, pour remplir 
mi objel quelconque, on propose une souscriplion a laquelle prend 
pari (pii vent, sans ineine qu'ils (s/e) se connaissenl. Xe pretons done 
point tin ridieuJe en eerivant a une Societe qui n'exisle peut-etre pas, 
el. ii Idles a nos reglements, ne correspomlons qu’avec les Societe? 
mixquelles nous sommcs unis par les liens de Fatlilialiun. Je demnnrie 
dune avec les preopinants quo Ton passe a Fordre du jour. (Arretd.) 

U n commissaire du Comite de presentation lit la liste des candi- 
date proposes a Fadmission de la Societe 

I'n de messieurs les Secretaires reproduil la proposition arretec 
de former une commission pour apurer la Societe, et propose dc s’oc- 
ruper de la nomination des quin/e membres qui, aux lermes de Far- 
rete de la Societe, doivent former cette commission dictatoriale. 11 
propose pour an des commissaires M. .Merlin. 

M. Mkblix. — Je m’oppose de toutes mes forces a la nomination 
de ton to commission dictatoriale. En adoptant volontiers Fidee d'e- 
purcr la Societe, je crois qu'clle doit bien se garder (Fun mode qui 
Liendra.it de Farbitrairc. Ou’on nomine une commission, soil; mais 
(pie cette commission, apres avoir examine les griefs qui pourront 
lui etre produils contre tel ou tel membre, apres avoir employe tous 
les moyens <pii seronl en son pouvoirpour raineaer de Ferreur ceux 
(pi'elle croira v etre tombes; que cette commission, dis-je, rende 
comptc a la Societe, q ni alors prononcera son jugement. (. Applaud * .) 

M. i.i-: Si-xhetaihb. — J'obscrverai a M. Merlin que ce n’a pas etc la 
Fespril dc la motion de M. Fanis, arretec par la Societe. File a voulu, 
en pivnanl cette mesure, investir sa commission d’une an Lor i te ab- 
solue, qui lui evitat Finconveiiient dc perdre bcaucoup de temps a la 
discussion des personnes a rejeter ou a admettre; en outre, il est tel 
commissaire qui pourra bien disculer un membre dans la commis- 
sion cl qui ne voudra pas exposer ses motifs de rejection clans unc 
a s s e m b i e e go 1 1 e r a 1 e . 

M. Lujuieh. — K>l-ce bien Ie moment oil la nation enliere a senti 
combien etait dangeieuso une Imp grande delegation de pouvoiis; 
esl-cc bien dans le moment oil le people a repris Fexercicc de sa 
souverainete, (pie Foil propose aux Jacobins dc conficr a des inanda- 
tairos u:i ‘ aulorile sans borncs, une aulorile dictatoriale ? Hendons 
plus de justice aux priueipcs sur lescpicls est fondue noire sccomle 
revoluti -ii du 10 aunt, et ue domions pas par noire cxemple un dd- 
nienti funnel aux sentiments du tout Ic people francais; gardom tout 
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ce q ue nous pourrons de nos pouvoirs entre nos mains; ne deleguons 
de notre autorite que la portion que nous ne pourrons pas en exer- 
eer par nous-memes; nommons une commission; choisissons, pour 
la composer, des homines d’un patriotisme pur, d’une judiciaire 
saine; ne nommons pas, par exemple, de ces homines qui viennent 
vous dire des principcs, des griefs qu’ils ne se soucieraient pas de 
soutenir an milieu de la Societe. (Juand on a une verite a dire, il faut 
la dire tout enticre , en tout temps, a la face de tout le inonde. 
J’appuie done la nomination d’une commission de tel nombre de 
membres que Ton voudra; mais qu’elle u'ait d’autre fonction que 
d’examiner, d’autre droit que de rapporter, et que la Societe de- 
meure toujours maitresse de confirmer ou de rejeter ses conclusions. 

Ce principe est arrete, et, apres une legere discussion, on fixe a 
quaranle-huit le nombre des membres qui formeront la commission. 

M. Theodore Giot reproduit la double motion qu’il avail faite au 
commencement de la seance, relativement a la maniere de compter 
les dates et le changement dans le nom de la Societe. 

AI. Sanlerre demande la question prealable sur cette deman de, 
attend u, dit-il, que ce n'est pas de la constitution de 1789 seule que 
nous nous sommes constitues les amis, mais bien de la constitution 
qui sera propre a faire le bonheur des Francais. Si on a cherche a 
nous asservir avec certaines parties de la constitution de 1789, il n'en 
est pas moins vrai que la declaration des droits nous est infiniment 
precieuse; il n’en est pas moins vrai qu’il nous faut une constitution, 
que nous voulons une constitution, et qu’a jamais les Jacobins en 
seront les amis et les defenscurs. 

L’ordre du jour, sur cette proposition, est definitivement arrete. 

M. B rival lit une adresse au peuple francais sur les evenements 
du 10 aout, aux frais d'impression de laquelle il propose defournir, si 
la Societe lui accorde la permission de la faire paraitre avec son aveu. 

Cette proposition est arretee 

On annonce que le resultat du scrutin donne pour president M. Chou - 
dieuy AI. Sutieres pour vice-president, et AIM. Moenne et Simonne 
pour secretaires. 

Al. le President lit le post-scriptum suivant d’une lettre ecrite par 
la Societe d’Eauze, departement du Gers : 


I. Adresse aux hahilants des 83 departments, hie d la tribune des Jacobins, le 
19 aout 1792, I'an IV C de la liberie par M. Biuval, depute d V Assemble e legis- 
lative et membre de la Societe. — Paris, G.-F. Gallelti, s. d., in-8 de 12 pages. — 
Bibl. nat. # Lb 40/712. 
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« I*. S. — Le patriotisme domine clans nos eampagnes, inalgre 
toutes le> manouivre- de nos ennemis, el chi fanatisme en particulier. 
Nous avons appris avec plaisir que, sur neuf deputes, notre deparle- 
rnenl en cornplait sept (jui se montraient dignes de noire confiance, 
et q ne les Latane el Bams, nos deux autres deputes, avaient, b 
honte ! abandonne la cause du people pour ne travailler qu'a celle 
d’un roi parjure. Mais, nous le declarons dans votre sein, nous les 
renions pour nos concitoyens et nous les vouons au mepris que me- 
rite une aussi coupable demarche. » 

La seance esl levee a huit heures et demie. 


X L 1 1 

S LANCE DU LUNDI 20 AOUT, L AN I pr DE L'EOALITE 

PRESIDENCE DE 31. CllOUDIEU 

Apres la lecture du proces-verbal, Eentree esl aecordee a quelques 
etr angers. 

M. Mourlexs. — Lc people francais ne 1'era lout ce qu’il esl capable 
de faire pour la liberie que lorsque EAssemblee nationale aura rendu 
a cbacuu des imlividus (jui lc composent les droits et la portion de 
proprieles qui lui apparliennent. Je veux parler ici des biens commn- 
naux, qu’il serait de la derniere importance de convcrtir en proprietes 
(jui seraient dislribuees a litre d’usufruil a tons les individu- de la 
commune a laquclle ils appartiennent. Jc propose done a EAssemblee 
nationale ce decret : 

1° Que tous les biens eommunaux seront dislribues a tous les ci- 
loyens, riches on pauvres, dc chaque commune, pour eu user a titre 
(Eusu fruit. 

2° En attendant que le parlage puisse en etre fail, cos biens seronl 
affermes, pour le prix du fermage etre parlage enlre ccs divers 
habitants. 

3° Les Autrichieusqui, avail t la noble ambition devenir respirer l’ai r 
de la liberie sur le sol franrais, viendront sc lixer dans une commune, 
auront un egai droit au parlage de res biens eommunaux L 

i. On s’explique d’antant njoins cette proposition a celte date que, le li aonl 
1*192, EAsscmRIec legislative avail decrete que, des les recoltcs linies, tous les 
terrains ft usages eommunaux, autres que les Rois, seraient partages entre les 
cilo 3 *ens dc diaque commune. 
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Representants du premier people de Bun i vers, attachez a la cause 
de la liberte plusieurs millions de Francais, par cette reintegration 
dans leurs droits naturels, reintegration si fortement demandee par 
la declaration des droits, et qui, les attaehant de plus en plus a la cause 
de l’egalite, formera pour la defense de cette sublime cause un rem- 
part inebranlable. 

Une deputation de la section de Mirabeau vient faire part de Far- 
rele pris par cette section de n admettre dans les elections aucun 
des citoyens qui auraient ete membres des clubs monarchiques, de 
la Sainte-Chapelle et autres, dont les principes sont tres connus. Cette 
section a arrete de comprendre dans cet ostracismc les signataires 
de la petition contre M. Petion, contre le camp de vingt mille hommes. 
Elle demande que la Societe l'aide dans les moyens de former laliste 
de toutes ces personnes, qui doit etre affichee dans le lieu d’assemblee 
de la section pour etre raise sous les yeux de tous les volants. 

L’affiliation est accordee a la Societe de Cluny. 

M... — Ayant vu une description de lajournee du 10 oit les faits ne 
sont pas rendus dans Fexacte verite, j’ai cru devoir faire coniine te- 
moin oculaire une relation de cette affaire que je vais remettre au 
Comite de FAssemblee nationale. 

Le bataillon de Marseille, arrive sur la place du Carrousel, atten- 
dit environ trois heures. Yoyant que personne ne voulait entrer dans 
le chateau, il se rangea en bataille et passa du cote de la cour des 
Princes. La, etant entres, des Suisses vinrent au-devant de nous, fai- 
sant tous les signes de concorde et de fratcrnite. Ils nous jeterent 
beaucoup de leurs cartouches, pour nous montrer qu’elles n’etaient 
qu’a poudre ; plusieurs d’entre eux sortirent de leurs rangs pour 
venir nous donner le baiser de paix. Au moment meme de ce baiser 
une decharge terrible fit tomber de toutes parts a u tour de nous nos 
camarades assassines. Au milieu de ce tumulte nous n’eiimes d’autre 
ressource qu’une retraite precipitee vers le Carrousel; nous rangeant 
pour revenir a la charge, nous edmes le spectacle horrible de voir 
les Suisses achever inliumainement avcc leurs sabres et leurs bai’on- 
nettes ceux qui navaient ete que blesses par le feu. Nous fongames dans 
le chateau, et ce fut alors que nous nous vengeames de cette atroce 
perfidie, meditee avec un raffinement cruel, car leurs balles etaient 
machees : nous en avons la preuve dans nos blesses, qui meurent en 
grand nombre quoiqu’ils ne soient blesses que tres legerement, et 
dans celles de leurs gibernes que nous avons prises. 

Tome IV. 


lo 
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A r oila ce qui s*est passe a l'exterieur du c6te de la cour; quanl a 
]a partie du jardin, je n’en ai pas ete temoin. 

M. liousset, marchand de chansons, ayant demande et obtenu la 
permission de rendre compte a la Societe des vexations qu’il vient 
d'essuyer de la part de la municipalite de Sedan, raconte qifetant 
parti de Paris avec une collection de chansons patriotiques pour faire 
son etat, il avait passe par Soissons, Reims et plusieurs lieux, ou il 
avait parfaitement ete accueilli. Arrive a Sedan, il s’adrcsse a la mu- 
nicipalite, a defaut du maire qui etait absent, pour en obtenir la 
permission de faire son etat. On lui demande a voir ses chansons; 
il ne resiste pas a les montrer, c etaient des chansons patriotiques. 
A cette vue, les municipaux sedanais entrent en fureur, lui dechirent 
son papier, l’envoient en prison, ou il reste vingt-qnatre heures, le 
menacent de lui faire couper la tete s’il les chantait ou s'il pronon- 
cait dans la ville le nom de Petion ou s'il parlait des Jacobins, qui 
etaient des scelerats. Pendant sa detention, on saisit a son auberge 
toute sa pacotille de chansons, et alors, ne croyant plus ricn avoir a 
craindre de cet homme, ils le chasserent de la ville sans autre forme 
de proces. 

[M. Gros, qui cst un dc ccs citoycns passifs a qui un ddcrct dc PAsscmbl6e 
legislative vient de rendre lcurs droits politiques, propose un projel de mandat 
pour les futurs deputes a la Convention.] 


Un membre expose que, la plupart de ceux qui composaient le Co- 
mite de correspondance tHant occupes soil a la Commune, soil dans 
leurs sections respectives, il est indispensable de leur nommer des 
remplacants pour supplecr a cette partie importante des travaux de 
la Societe. ' 

Cette proposition, convertie en motion, est arretec ; on invite ceux 
des membres qui peuvent donner quelques instants a la Society A 
s’inscrire pour ctre de ce Comite. 

On arrete la mention honorable an proces-vcrbal de renvoi d’un 
discours prononcc dans la Society des amis de la constitution de 
Saint-Germain sur Timportance de bons choix pour la Convention 
nationale. 

[)I. Deperret expose les operations du batail Ion dc la Fontainc-dc-Grencilc, 
auquel la Commune avait donnd ordre dc visiter, aux environs dc Paris, les 
lieux qui pouvaient parailre suspects.] 
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M. Mazuely president de MM. les federes, exprime le chagrin 
qu’eprouvent nos freres d’armes des departements en voyant Pespece 
de ligne de demarcation qu’affectent de mettre entre les Marseillais, 
les Brestois et les autres federes, la plupart des orateurs et des jour- 
nalistes dans tous leurs recits, comme si, aux Tuileries, les federes 
des quatre-vingt-trois departements n’avaient pas egalement signale 
leur courage ct leur patriotisme ; comme si, dans Parmee volante 
dont on vient de parler, il n’y avait de federes que les trente Mar- 
seillais. « Qu’auraient fait aux Tuileries les Marseillais, les Brestois 
et les autres federes, s’ils n’eussent 6te soutenus par les citoyens de 
trente-sept sections de Paris? Nous sommes done tons freres, tous 
soutiens et defenseurs de la liberte, de l’egalite. Plus de distinction 
done entre nous; qu’il ne soit question desormais que des federes et 
des Parisiens : car, nous Pavouons, e’est avec peine que nous avons 
vu former dans Paris une section sous le nom de section des Marseil- 
lais 1 ; elle eut du etre nommee section des Federes. Je prie la Societe 
d'inviter les journalistes patriotes qu’elle peut renfermer dans son 
sein d'e viter a Pavenir ces demarcations injurieuses autant quin- 
justes. 

M. Ciiabot . — J’avais intention moi-meme de vous faire cette re- 
clamation, ne fut-ce que pour justifier aux yeux de PEurope entiere 
que ce ne sont pas les Marseillais seuls, ni les Brestois, mais le people 
des quatre-vingt-trois departements qui a conquis la liberte dans la 
journee du 10 aout. Gependant il faut convenir que ce sont les Mar- 
seillais qui ont commence, car les premiers ils ont sequestre les de- 
niers qui venaient au tresor ci-devant royal ; les premiers ils ont re- 
duit les Suisses a Aix ; mais, quelles que soient leur bravoure et leur 
resolution dans ces diverses occasions, il n’en est pas moins vrai t jue 
l’insurrection du 10 aout a ete generate, qu’elle a ete le produit des fe- 
deres de tous les departements et des Parisiens reunis. J’appuie done 
fortement pour que toute espece de demarcation entre tous les ci- 
toyens soit absolument abolie. 

ltappelez-vous que, lorsque des hommes qui consultaient sans 
doute plutot leur zele que leur prudence voulaient faire insurger le 
peuple a Pepoque du 20 juin, je m'opposai a cette mesure et je dis a 
cette tribune que Pinsurrection a cette epoque ne vaudrait rien, qu’il 
fallait attendre les federes. 

Les journalistes done, qui, dans leurs recits, parlent des seuls 


1. G’est la section du Theatr e-Fran cais qui s’etait ainsi denommee. 
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Marseillais, des Brestois, du faubourg Saint-Antoine, trahissent ve- 
ritabiement la cause du peuple, qui tout entier s’est leve le 10 aout, 
qui partout voulait cette insurrection salutaire. La preuve s’en trouve 
dans les adresses sans nombre faites avant le 10 aout, etqui pleuvent 
de toutes parts a LAssemblee nationale et ici . En voici une de la ville 
de Lavaur, department du Tarn, qui m'a ele adressee pour vousetre 
remise, qui prouve cette verite. Je demande done de plus fort que, 
lorsque vous parlerez de l’insurrection du 10, vous ne parliez jamais 
d’une telle ou telle section du peuple, mais de tout le peuple en ge- 
neral. 

Mais une mesure non moins importante pour le bien de cette insur- 
rection, dont je tire encore quelque vanite d’avoir sonne le tocsin, 
e’est que les federes ne se separent point, qu’ils ne sortent pas de 
Paris, qu’ils restent la pour inspecter la Convention nationale. 

11 pourrait se faire que les membres qui composeront la Conven- 
tion nationale voulussent encore des rois; mais que les braves Pari- 
siens tiennent bon, car jamais les rois ne leur pardonneraient de les 
avoir detrdnes quelques mois. La liste civile est suspendue, il est vrai, 
mais elle existe encore dans les caisses des banqniers, dans les biens 
des emigres, dans les ressources des ci-devant grands seigneurs, des 
riches capilalistes, qui feraient les plus grands sacrifices pour rame- 
ner un ordre de choses qui leur elait si favorable. 

Si la Convention nationale s’avisait de vouloir quitter Paris, je le 
dit tout haul, je sonne une troisieme fois le tocsin : arrelez les scele- 
rats. Si les deux cent vingt-deux membres « jui ont vote centre La 
Fayette vous restent, je crois pouvoir le dire, la chose publique est 
sauvee. Si au conlraire e’etait la majority de cette Assemblee legisla- 
tive qui dut passer a la Convention nationale, alors gardez vos armes 
et veillez. 

Je ne crains pas de le dire, le mode qu’on a decrete pour les elec- 
tions ne vaut rien, et, si je n’eussc pas etc occupe alors a une mission 
pour recueillir les Suisses, je ne serais pas descendu de la’ tribune 
que je n’eusse obtenu un mode ])lus avantageux pour le people : 
Felection immediate. Ce n ’est pas pour Paris (jue je crains rinlluence 
de ce mode, les esprits y sont trop dclaires pour n'etre pas assure du 
choix des electeurs, mais c’esl dans les departements que je la re- 
doute. Les administrations ddpartementaires sont pour la plupart si 
gangrenees que je crains que le decrct qui accorde un ecu par jour 
aux electeurs 1 ne soit pas counu a temps, et qu’alors, les elioix pour 

1. II s'agit <lu di'crcl du 11 aout 1792, qu’on trouvera dans le proces-vcrbal dc 
PAsseiublec legislative, p. 104. 
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ces places ne tombant encore sur les riches, nous n’ayons des corps 
electoraux aristocrates. 

Ii faut done que les federes restent ; il faut que, des domain, vous 
fassiez une adressc ix vos Societes affiliees pour leur faire sentir Fim- 
portance des bons choix ; il faut que tons les patriotes surveillent les 
conventionnels : car, si les Gonstituants out bien vendu l’acceptation 
de la constitution a la listc civile, ceux-ci pourraient bien etre tentes 
de la vendre soit a cette cour pourric, soit a une cour etrangere. Or 
une constitution n’etant que les conditions qu’un peuple fait pour son 
gouvernement doit etre acceptee par le peuple ; et les conventionnels 
auront beau dire: « Nous decretons », le peuple a le droit de dire: 
« Nous ne voulons pas » ; et si on leur montre les dents, ils ne sorti- 
ront pas de la ligne de la declaration des droits. (Applaudi.) 

On arrete une commission pour la redaction de l’adresse proposee 
par M. Ghabot. 

Une deputation de la section du Roi-de-Sicile apporte une offrande 
patriotique pour subvenir aux frais de la pompe funebre qui doit se 
eelebrer pour les federes morts dans la journee du 10 aofit. 

La seance cst levee a huit heures et demie. 


XLIII 

STANCE DU MERCREDI 22 AOUT, L’AN I er DE L’EGALITE 

PRES1DENCE DE M. CR0UDIEU 


Apres la lecture du procds-verbal, un citoyen de Pontoise s’adresse 
a la Societe pour lui demander son avis sur une petition que des ci- 
tovens de deux paroisses de cette ville veulent presenter a F Assem- 
ble nationale pour obtenir la permission d’employer cn achats de 
fusils les fonds provenus dc Fargenterie des fabriques de ces pa- 
roisscs, portes en 1789 au Tresor public. 

M. Mcchin rend compte de la inaniere dont le decret de la suspen- 
sion du roi a et6 accueilli a Fontainebleau. Jusqua cette epoque 
les royalistes, dont cette ville abonde, avaient etouffe tout esprit de 
patriotisme, les armoiries y subsistaient encore, lc commandant de 
la garde nationale avait ete requis pour opposcr la force au passage 
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des federes; mais, a la nouvclle du deeret, les patriotes so sent pre- 
sentes a la municipalito pour la prevenir qu’ils allaient olVacer le 
signe d’idolatrie eleve dans lour commune ft Marie-Antoinette. 11s out 
Ate toutes les devises adulatrices qni couvraient cette pyramidc, et a 
la place de Leiligie du trait re Louis XVI ils out mis le tableau de la 
declaration des droits. Les sections sont assemblies maintenant pour 
easser la municipalito aristoerale, eomposee presque entierement des 
valets du chateau, et qui a a sa tele un Montmorin. 

On nomine des commissaires pour necompagner ft la municipalito 
un deserteur autriebien qui demande fi jonir des avantages du dicret 
relatif aux deserteurs. 

M. Oswald. — Je ne sais pas si le depart subit de l’ambassadeur 
d'Angleterre menace la France de quclques mesures hostiles de la 
part de la cour de Saiut-James ; mais ce qu'il v a do certain, e’est que 
tons les journau x anglais, paves depuis longtemps par la liste civile 
de la cour de Londres et par eelle des Tuileries pour noireir la Hevo- 
lution.franeaise, viennent tie presenter sous les eouleurs les plus 
atroees Levenenient de la journee glorieuse du 10 aout. 11 est a erain- 
dre tpie le people anglais ne soit la dupe de ces relations perlides, et 
que par ee moyen la cour de Saiut-James ne Fentraine dans line di- 
nnarehe ruineuse aux interets de la liberie. 11 est done ires instant de 
detromper la nation anglaise et de dejouer les trames infernales de 
ees tigres royaux qui out toujours cherche et qui cliereheront tou- 
j ours h faire s'entregorger deux nations generalises. Cost un devoir 
que nous imposent les interets de la France, de FAngleterre, de la 
chose publique et du genre humain. En consequence, je propose : 

1° Que la Society des amis de Legality envoie i\ la nation britan- 
nique une adresse* dans latpielle sera exposee la conspiration du 
traitre Louis XVI, et tons les outrages qui out provoque la sainte 
insurrection du 10 ooht ; 

L l 9 Que cette adresse sera envoyee A tons les clubs populaires de 
rAnglcterre, de FEeosse et Flrlamle, avee priere do la l'airc reimpri- 
mer et de la repandre par toute Lelendue de Lempira britannique. 

Par ce moyen, vous dissiperez les images aristocratiques qui vien- 
nent d’obscurcir Latmosphere de la firande-Drelagnc, vous relAverez 
le courage de vos JVeres les patriotes anglais, entraves par des pro- 
clamations royales et tyrannises par tons les arts odieux d’un minis- 
tore mouchard, et hientot peut-elre FAnglelerre, debarrassee de scs 
tyrans, viendra vous preler un bras puissant pour deraciner Laristo- 


[22 aout 1792] 


SOClfiTfi DES JACOBINS 


231 


era tic et la royaute, et ])Oiir achever avec vous la revolution de l’Eu- 
rope, du genre humain, de Thomme tout entier. 

Apres quelques discussions, on arrete la proposition de M. Oswald , 
avec ramendement propose par M. Bokguyon de joindre a cet envoi 
le proces-verbal de la seance de l’Assemblee nationale du 10 aout et 
plusieurs exemplaires des pieces trouvees dans le secretaire du roi. 

A cette occasion, plusieurs federes proposent d’adresser une peti- 
tion a l’Assemblee nationale, pour lui remontrer qu’il est important 
d’effacer de ce proces-verbal un fait faux, enonce par le redacteur, 
M. Vergniaud, savoir que les Suisses out fait une decharge en Fair 
en signe de paix. Ce fait absolument faux serait tres dangereux a 
laisser subsister dans le proces-verbal, puisqu’il pourrait donner ft 
entendre que les Suisses n’ont pas ete veritablement les agresseurs. 

Cette proposition est adoptee, ainsi que celle faite par M. Mechin 
d’envoyer egalement l’adresse arretee et toutes les pieces justifica- 
tives en Pensylvanie, qui parait etre le lieu que le traitre general 
Motier choisit pour sa retraite. 

M. Montaut demande a la Society, au nom de plusieurs deputes 
patriotes, la permission d’envoyer avec son approbation, ft toutes les 
Societes afliliees, le tableau qui vient d’etre fait de tous les appels 
nominaux qui ont eu lieu a l’Assemblee nationale depuis le commen- 
cement de cette session ; de sorte qu’au premier coup d’ceil on peut 
voir sur ce tableau l’opinion de chaque individu du corps legislatif. 
II propose encore d’en envoyer un certain nombre d’exemplaires aux 
quatre-vingt-trois corps electoraux, avec une lettre tres courte au 
president qui lui indique l’usage a faire de ce tableau, destine a eloi- 
gner des elections tous les mauvais citoyens. 

Cette proposition, aceueillie par les plus vifs applaudissements, est 
arretee. On nomme des commissaires pour veiller a l’execution de 
cette mesure, a laquelle M. Chabot propose d’ajouter par amende- 
ment : 1° d’envoyer un grand nombre d’exemplaires aux Societes des 
lieux ou se tiendront les assemblies electorales ; 2° d’ajouter dans 
l’envoi de chaque departement le tableau particulier des opinions 
des mernbres de ce departement ; 3° d’instruire les Societes que les 
membres a la Convention nationale peuvent etre pris non seulement 
dans la generalite de tout l’empire, mais meme parmi les legislateurs 
actuels et parmi ceux de rAssemblee constituante; cette mesure est 
essentiellc, car, pour eloigner les patriotes connus de ces deux legis- 
latures, les Feuillants font courir dans les departements le bruit que 
I’Assemblee actuelle subsistera pendant la tenue de la Convention. 
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M. Lefort lit ladresse aux ciloyens sur l'importance des choix a 
faire dans les elections. L'impression et l'envoi de eette adresse sont 
arretes x . 

31. Osmont, fabricant, cour des Coches, faubourg Saint-Honore, 
presente des ceintures tricolores d'une nouvellc invention, dont il 
engage les dames a faire usage pour la ceremonie qui doit avoir lieu 
vendredi prochain. 31. Chabot fengage a faire disparaitre une tres 
grande portion de la couleur blanche qui domine dans ces ceintures, 
cette couleur paraissant elre celle qu'ont adoptee les royalistes. 

[3/. Chabot propose un programme pour la future Convention.] 

L'impression de ce discours, sa distribution et l'envoi aux Societes 
afliliees, sont arretes au milieu des applaudissements universels 1 2 3 . 

31. Laurent fait quelques reflexions sur un numcro de la Sentinelle, 
journal patriotique 3, dans lequel, parmi un assez grand nombre de 
personnes recommandees aux electeurs pour fixer leur choix pour la 
Convention nationale, on remarque les noms de MM. Sieves et Ra- 
baut de Saint-Etienne. On est etonne que le redacteur jacobin ait pu 
oublier la seance du 20 juin, dans laquelle le pretre Sieves fut accuse 
par 3131. Buzot, Petion, 3 T oidel et Billecocq, d'avoir appose leurs noms 
sur une declaration qu'ils n’avaient point signee, et par 3131. Barriere 
et Botidoux de leur avoir escroque les leurs. La Societe arrete que 
31. Louvet sera invite a venir rendre compte des preuves du patrio- 
tisme de 3131. Sieves et Rabaut de Saint-Etienne qui out pu l’engager 
a recommander de tels homines. 

La seance est levee a neuf heurcs. 

1. Societe des amis de la constitution , seante aux Jacobins , a Paris. — Projet 
d 9 adresse aux Societes affiliees, par Louis Lefort. — Paris, itnp. du Patriots frail' 
rais , s. cl., in-8 de 3 p. — Bibl. nat., Lb 40/2277. — C’est la pi»'*ce suivante. 

2. Nous n’avons pas retrouve ce discours et nous ne savons pas s‘il fut reelle- 
ment imprime, mais le textc c[u‘en donne le Journal des Jacobins est tres 
etendu. 

3. C’etait un journal-atliclie redige par Louvet. 
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XLIV 

ADRESSE EXYOYEE AUX SOClETES AFFILIEES 

SUR LES ELECTIONS PROCUAIXES 1 


[22 aout 1792.1 


Freres et Amis, 

Les trahisons de Louis XVI et de tous ses agents avaient conduit 
la patrie a deux doigts de sa perte. Si le peuple de Paris, uni de sen- 
timent et d’interet avec les federes des quatre-ving-deux departe- 
ments, ne s’etait leve tout entier pour resister a l’oppression, e’en 
etait fait de la liberte, e’en etait fait de nos representants, de ceux 
qui, depuis onze mois, luttent contre le parti formidable de nos tyans : 
nos plus ardents defenseurs, les meilleurs eitoyens de Paris et de 
toutes les parties de l’empire, etaient sur la liste de proscription 
trouvee par les commissaires de l’Assemblee nationale et de la Com- 
mune de Paris dans les papiers de la cour, avee toutes les preuves 
du complot qui devait eclater en meme temps dans tous les princi- 
paux points de la France. 

Apres avoir fait justice des chefs de la conspiration, en suspendant 
les uns de leurs fonctions et en livrant les autres au glaive des lois, 
FAssemblee a renonee a la pretention de nous donner un gouverne- 
ment qui put reparer les crimes de eelui que la toute-puissance du 
peuple vient de paralyser. Elle nous invite a nommer de nouveaux 
deputes, charges de donner une constitution qui ne eontraste plus 
avee les principes de liberte et d'egalite qui doivent faire le bonheur 
de tous. 

De notre choix depend le succes de notre cause... L’Assemblee a 
detruit le mur de separation que nos constituants avaient eleve entre 
les eitoyens; elle a supprime, sans indemnite, tous les droits feo- 
daux, exeepte ceux qui seront prouves, par le titre primitif, etre le 
prix de la concession du fonds 2 . II est peu de ci-devant seigneurs qui 
puissent faire cette preuve. Elle a fait justice des rois et des pretres, 

1. Yoir plus haut, p. 232. 

2. II s’agit du decrct du 17 aout 1792, relatif a la suppression sans indemnity 
des droits fixes ci-devant feodaux et casuels. 
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des emigres et de leurs nobles correspondants , de Paristoeratie 
bourgeoise et financiere, en un mot de tons nos ennemis. Elle a eta- 
bli le regne de Tegalite en appelant, sans distinction, le peuple k 
l’exercice de sa souverainete '. C'est a nous k le soutenir; et nous le 
pouvons, en eloignant des assemblies electorates tous ceux qui ont 
protege, meme indirectement, la cour et le sacerdoce, les emigres et 
leurs adherents. Notre choix ne doit pas etre difficile : les patriotes 
font la majorite de la nation. Ils peuvent done, s'ils savent se reunir, 
faire des choix favorables a leurs interets. Les electeurs etant paves 
a trois livres par jour et a vingt sols par lieue pour leur voyage, il 
n’est plus necessaire d'etre riche bourgeois, pretre, ou ci-devant 
noble, pour accepter cette noble mission; et, si la majorite des elec- 
teurs est an niveau de la revolution du 10 aout 1792, nos nouveaux 
deputes ne tarderont pas a la eonsolider et a sauver le peuple par 
une constitution conforme a la declaration des droits et a l’interet 
du plus grand nombre. 

Ceux de nos representants qui ont ete fiddles au peuple vous sont 
designes par fopinion, et vous en avez la liste dans ceux qui out 
vote pour le decret d'accusation centre La Fayette. Le tableau com- 
paratif que nous vous envoyons finira]de vous faire connaitre et vos 
amis et vos ennemis. Parmi vos constituants, vous avez les Petion, 
les Robespierre, les Buzot, les Anthoine, les Corroller, les Gregoire, 
les Le Peletier, les Dubois de Cranee, le bon pere Gerard, et quelques 
autres li deles defenseurs des droits du peuple, en petit nombre, il est 
vrai, mais, sous ce rapport, plus dignes d’obtenir nos suffrages. Ceux- 
la ont fait leurs preuves. La cour des Tuileries, les nobles et les pre- 
tres, ni les cours etrangeres, ne tenteront pas leur probite. Ceux qui 
ont deja resiste a toutes les menaces, a toutes les promesses, ceux qui 
ont appele sur leurs tetes toutes les vengeances de la cour et des in- 
trigants, taut dans la legislature actuelle que dans PAssemblee con- 
stituante, doivent obtenir votre conhanee avant ceux de leurs ftvres 
qui, professant les memes prineipes, ne connaissent pas toutes les in- 
trigues qui vont les cireonvenir, s’ils sunt abandonnes a leur propre 
vertu. 

■Frercs et amis, si les deux cent vingt-qnatre representants du 
peuple qui viennent de s’exposer an for des assassins et a la ven- 
geance des Tuileries obtieunent vos suffrages, avec les quarante 

t. Par son dorrot du 2t a« m'i t t7t)2, rAssembloo legislative ctahlit vi'ritable- 
ment le snlFra^o universal a dmix de^rcs, jniisquVllo snpprinia 1'exception qu’clle 
avait d'abord fonnulec, par son decret du It, con Ire les domestiques. — Voir 
la Revolution fmnrnia % t. XXII, p, tO'i. 
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incorruptibles de FAssemblee constituante, la patrie est sauvee : ils 
forceront le reste de la representation nationale a monter dans le 
chemin de Fhonneur; mais, si la Convention n’est composee que de 
nouveaux deputes, quelque vertueux qu’ils puissent etre, il est pos- 
sible que nous ne trouvions notre salut que dans notre courage et 
dans une nouvelle insurrection. En attendant, citoyens, soyons tou- 
jours debout et armes pour la defense de nos droits, si jamais nos 
mandataires les oublient. 


XLY 

SEANCE DU YENDREDI 24 AOUT, L AN I fr DE L’EGALITE 

PRESIDENCE DE M. CHOUDIEU 

Apres la lecture du proces-verbal la Societe arrete une collecte en 
faveur d’un ancien militaire a qui elle nomme pour conseil officieux 
M. Boisguyon. 

M. Petit , officier municipal de Chezy-sur-Marne, district de ChA- 
teau-Thierry, departement de FAisne, lit au nom de cette commune, 
qui lui en a donne des pouvoirs speciaux, les reflexions suivantes sur 
les objets qui doivent occuper les assemblies primaires qui auront 
lieu le 26 de ce mois. 

[Suivent ces reflexions.] 

La Societe arrete Fimpression de ce discours et son envoi aux So- 
cietes affiliees 1 . 

M. Mazuely federe du departement de VHerault . — Tous les bons 
citoyens s’occupent d’une Convention nationale ; les lederes des 
quatre-vingt-trois departements veulent defendre et assurer le regne 
de la liberte et de Fegalite. Mais, pour etre en etat de defendre avec 
fruit cette egalite, cette liberte, il nous faudrait un point de rallie- 
ment. 11 y a deux mois bientdt que nous sommes ici, et nous n’avons 
pas encore pu obtenir ce point de reunion. II faut absolument nous 
caserner. Nous n’avons point d’armes, nous ne pouvons faire aucun 
exercice. Nous avons demande a la Commune des armes, des ca- 

1. Nous n’avons pas rctrouve cet iinprime. 
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sernes : personne ne nous ecoute. Que ferons-nous done ? Retourne- 
rons-nous dans nos foyers sans terminer cette guerre que nousavons 
entreprise contre le despotisme ? Non, nous ne quitterons pas cette 
ville sans avoir sauve lapatrie. 

Cependant nous ne pouvons pas nous defendre contre les satel- 
lites des despotes qui viennent nous attaquer avec de bonnes armes, 
nous ne pouvons pas nous defendre contre eux avec des batons, avec 
nos sabres. Aux termes du decret rendu par PAssemblee nationale, 
nous devons etre casernes, nous former en compagnies et nous exer- 
cer a faire line petite guerre, en attendant que nous soyons a memo 
d’en faire une serieuse. 

M... — J’observe a M. 1‘opinant que son veeu sera rempli incessam- 
ment par le camp que Ton va former autour de Paris, et pour lequel 
on fait construire des baraques a raison de 1‘biver qui commence a 
s’approcber. 

M. Mazuel. — Ge ne sont pas des baraques qu’il nous faut. Autant 
vaut-il etre can tonnes dans les villages que d'etre dans des baraques : 
ce sont des casernes, des armes qu'il nous faudrait, des domain s’il 
etait possible, pour que nous pussions nous exerccr sur-le-champ. 

M. Agut. — J’ai vu souvent avec grand interet qu’on discutait ici 
parfai lenient les matieres politiques, mais jamais aussi Lien les af- 
faires militaires. Souvent j’ai entendu proposer ici de grandes me- 
sures, et, en rentrant chez soi, on voit qu'il est impossible de les exe- 
cutor, faute d'armes, manque de forces. Je propose done a la Societe 
de former dans son scin un Comite militaire qui discuterait et prepa- 
rerait les objets de cette nature. 

La jottrnee du 10 a certainement produit de gramles clioses, cepen- 
dant nos ennemis ne sont que terrasses; it faut de grandes mesures 
pour les aneantir. Toutc cspece de distinction entre des citoyens, des 
soldats de la liberte, est une injure a 1‘egalite qu’ils defendent. Pour- 
quoi des lignes de demarcation entre eux? Pourquoi des noms, des 
uniformes differents? Pourquoi une paye differente? J’ai, par exemple 
moi, sept cent cinquante livres de paye; n’est-ce pas abominable. 11 
y aurait de quoi entretenir trois bons soldats avec cette somme? Je 
demandc done que la Societe s'occupe des m ovens de faire caserncr 
les federes, qu’elle forme un Comite militaire pour prendre connais- 
sance des objets militaires, qu’elle travaille a faire disparaitre toute 
difference de nom, de paye, d’uniforme entre tous les soldats qui, tous, 
sont et doivent etre lionores de porter le beau nom de soldats de la 
patrie. 

M. Mazuel. — J’appuie avec force les propositions qui vous sont 
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faites par le preopinant, qui ne peuvenl se presenter avec plus d’avan- 
tage que dans le moment ou nous nous sommes declares tous egaux. 
Ce qui fait former des petites intrigues aux volontaires, ce sont les 
grades, et surtout la pave attachee a ces grades par les decrets de 
l’Assemblee nationale. Ce vice a beaucoup contribue a perdre l’esprit 
public dans les etats-majors. Je desirerais done que la paye fut uni- 
forme, depnis le simple volontaire jusqu’au commandant de bataillon. 
Sans vouloir citer nos freres de Marseille plus que tous les autres, je 
dirai que cette organisation a toujours eu lieu dans leur bataillon, et 
que cela fermc la porte a la cabale et a Fambition. La reunion des 
suffrages de vos concitoyens estune recompense assez flatteuse quand 
ils nous portent a quelque grade sans avoir besoin d’une plus haute 
paye. Je demande done que la Societe s’occupe de cet objet. 

Un autre, non moins interessant, ce serait de desarmer tout ce 
qiFil y a de gens suspects, de mauvais citoyens dans Paris, et de 
donner leurs armes aux federes, il faudrait inviter les sections a faire 
cette operation, et, si elle ne sutfit pas pour donner des armes a tous, 
il faut employer en achat d'armes les vingt-qualre mille livres trou- 
vees dans le secretaire de Marie-Antoinette. 

M... — La section de la Halle auxBles a fait une collecte pour ache- 
ter des armes; la somme recueillie monte a neuf mille livres. Je m'en- 
gage, au nom de cette section, de faire distribuer ces armes aux fe- 
deres. 

M. Deperret. — Nous avons fait cet hiver une collecte pour ache- 
ter des armes a ceux des volontaires qui etaient aux frontieres et qui 
n’avaient pas d’armes ; Femploi de ces fonds n’ayant pas ete fait, je 
demande qu’ils soient appliques a l’achat de fusils que nous distri- 
buerons a nos freres d'armes les federes. 

Cette proposition, mise aux voix, est arretee al’unanimite. 

M... — Le Comite de secours publics n’est pas institue sans doute 
pour les gens riches, mais bien pour les malheureux, et cependant 
aucun malheureux ne peut y aborder. Il faut des cartes pour parvenir 
jusqu’aux lieuxou il se tient, et la consigne est donnee a lasentinelle 
de ne laisser passer personne sans carte. Les gens qui viennent de la 
eampagne sont obliges de passer trois ou quatre jours avant d’avoir 
decouvert les moyens de s’y presenter; je prie les deputes patriotes de 
prendre inon observation en consideration, et de porter remede a cet 
inconvenient. 

L’afliliation est accordee a la Societe de Saint-Quentin. 
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M ... — On fait disparaitre de tous les monuments publics les noms, 
les effigies de roi. Comment des Jacobins peuvent-ils porter sur leurs 
cartes d'entree ces emblemes ou se trouvent encore les traces de 
r existence d’un roi? Je fais la motion expresse que Ton fasse faire 
de nouvelles cartes ou ces signes soient supprimes. 

M. le President observe que le but de cette motion est dej& rempli 
et que le Comite d’administration, anime du meme esprit que le preo- 
pinant, a fait faire dans les cartes qui vont etre distributes au pro- 
chain trimestre le changement qu’il propose. 

[1/... lit un discours prononct par M. Chcnaux, de la section de POratoire, 
dans Tassemblte de cette section, le 11 aout, ou il fait l’tloge de la decla- 
ration des droits et demande que le tableau en soil expost dans le lieu des 
stances de la section.] 

Les eleves en Y art de gutrir viennent lire une justification en faveur 
de M. Dussaulx, leur maitre, a qui l’assemblee rend le plus juste 
hommage. 

La seance est levee a neuf heures. 


XLVI 

SEANCE DU LUNDI 27 AOUT, L’AN l cr DE L’EGALITE 1 

PUESIDENCE DE M. C1IOUDIEU. 


Le petit nombre de citoyens qui se trouvent reunis a l’heure de la 
seance laisse a douter a M. le President s’il y aura seance ou non. II 
met cette proposition aux voix. On decide qiTil y aura seance. 

Apres cet arrete, M. Mouton monte & la tribune et fait plusieurs 
observations sur la mauvaise qualite des potulres fournies par la 
regie. 

[/importance de cette matiere fait naitre diverses propositions 
pour reinedier a cet abus. Enlin on arrete, sur la motion de M. J/ou- 

i. En t«*te du numcro du Journal des Jacobins qui conticnt le couiptc rendu 
de cette seance, on lit Pavis suivanl: 

« La Society n’ayant pas eu de s6ancc dimanclie dernier, a raison dc la file 
civique en Phonneur des citoyens inorts a fallaire du 10 aout, nous n’avons pu 
donner dc nuniero ce jour-la a nos souseriptcurs, que nous nous cm press crons 
de dedonimager par des supplements, aussitut que Pinteret des objets pourra 
le deuiaridcr. » 
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ton , augmentee de plusieurs amendements, qu’il sera fait une peti- 
tion a l’Assemblee nationale pour fengager a se faire rendre compte 
de l’etat des poudres en general, de l'usage que Ton fait de la poudre 
fine fabriquee depuis la Revolution, epoque depuis laquelle la con- 
sommation pour la cliasse a ete presque nulle, et la prier de se faire 
remettre sous les yeux les propositions faites a son Gomite militaire 
par M. Barthelemy, pour une nouvelle methode qui procure le moyen 
de fabriquer des poudres dune qualite infiniment superieure, en 
tous temps et en tous lieux. 

Un laboureur, dont les proprietes ont ete consumees par la foudre, 
s’adresse a la Societe pour obtenir quelques secours jusqu’a ce qu’il 
puisse avoir une reponse du Comite des secours de FAssemblee natio- 
nale. On arrete en sa faveur une collecte dont le produit se monte a 
31 liv. 2 s. 3 d. 

M. le Secretaire communique la lettre suivante ecrite a la Societe 
par celle de Mont-de-Marsan, le 18 aout : 

« Freres et amis, notre Societe, frappee de findignation la plus 
profonde contre le traitre couronng, a pris hier soir, a funanimite, 
un arrete qui porte en substance les dispositions suivantes : 

« Qu’il vous serait ecrit pour vous prier de nous envoyer la liste 
des malheureuses victimes de la trahison royale du 10 de ce mois ; 
que les noms de ces patriotes seraient inscrits sur un tableau sus- 
pendu dans le lieu le plus apparent de nos seances; quen tete de ce 
tableau il sera grave ou imprime en gros caracteres une inscription 
propre a la circonstance, une inscription qui consacrera la trahison 
memorable du tyran Louis XYI; 

« Et qu’enfm toutes les Societes de lempire seront invitees a com- 
poser et conserver, dans les salles ou elles s’assemblent, un tableau 
semblable, afin de perpetuer le souvenir des citoyens precieux qui 
sont morts pour la liberte, et de leur rendre un hommage digne de 
leur devouement. 

« Nous vous prions instamment, freres et amis, de nous faire pas- 
ser le plus t6t possible cette liste sacree, et de recommander les plus 
grands soins pour en ecarter le nom de ceux qui ont eu la lachete de 
mourir en combattant pour le tyran. 

« Nous attendons cette marque de complaisance du patriotisme 
justement irrite qui vous embrase sans doute, ainsi que les instruc- 
tions qu’une mere tendre doit a des enfants dociles, dans les hautes 
circonstances ou nous nous trouvons. 

« Nous ajoutons a nos demandes de vouloir surveiller et faire sur- 
veiller Louis XYI, afin qu’il n’echappe pas a la punition que la Con- 
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vention nationale lui fera sans doute inflisrer pour le massacre de la 
Saint-Laurent, dont il parait que le tyran s'est rendu coupable. II faul 
que la nation francaise donne le grand exemple de la puissance et de 
la justice d un people libre. » 

M. Destournelles lit a la Societe une petition qu’il doit presenter a 
I’Assemblee nationale, pour lui exposer que le voeu de tons les bons 
Francais est que Louis le faux spit le dernier des monarques francais; 
lui demander que la femme et la su*ur de Louis XVI, sur lesquelles 
ne s’etend pas Finviolabilite conslitutionnelle, soient jugees d’apres 
leurs crimes; lui proposer de destiner le chateau des Tuileries et le 
Louvre a loger les pouvoirs legislatif et executif, avec tons les bu- 
reaux qui en dependent; enfin divers autres objets qui denotent le 
patriotisme dont Fauteur de cetfe petition est anime, et qui lui attirent 
les applaudissements de la Societe. 

La discussion s’engage de nouveau sur Farticle de la fabrication 
des poudres, el, a Farrete deja pris pour faire a ce sujel une petition 
a FAssemblee nationale, on ajoute la mcsure d'cnvoyer des commis- 
saires aux quarante-huit sections de la capitale, pour leur communi- 
quer cette petition et les engager a en faire une pour le meme objet. 

M..., federe du Tarn. — Comment se fait-il que, dans le regne de 
Fegalite, la justice semblc encore avoir deux poids el deux mesures? 
Trois tetes coupables sont tom bees sous le glaive de la loi, et ces 
coupables n’ctaient que des complices d’un crime dont le veritable, 
le seul auteur existe encore. Pourquoi Louis XAd, sans lequel aucun 
de ces conspiraleurs n’eut merite le sort qu'ils out subi, n'est-il pas 
juge, tandis qu’il est lc plus grand des conspiratcurs? 

Deja les coupables esperances de ceux qui tenaient a ces conspira- 
tcurs scmblent sc relever; Fesprit public, <jue la journee du 10 aout 
avail remonte, semble etre bien change depuis cettc epoquc. Dans les 
lieux publics, dans les cafes, tout etait patriote le 11 ; aujourd'liui ils 
out commence k vouloir excuser La Fayette. La trahison qui a livre 
Longwv aux emiemis rehausse les esperances de ces homines, dont 
un a olfert ces jours derniers trenle mille livres a une sentinelle pour 
Fengager a laisscr echapper Louis XVI de sa prison. Onzc mille de 
ces gens se sont evades par lc jardin de Flnfante a la journee du 10. 
ftepandus dans Paris, ils n’atlendent (jue le moment de se remontrer 
avec a vantage, ils commencent a relever la tete. Or, (]uand Faristo- 
cratie se remontre, c’est fjiFelle a des esperances; et quclles peuvenl 
etre cedes des aristocrates, sinon de se rallier autour de celui qui fut 
constamincnt leur chef? 
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Je fais done la motion expresse que, pour etouffer tons les mouve- 
ments, pour calmer toutes les agitations auxquelles Eexistence de 
Louis le traitre pourrait donner lieu pendant la duree de la guerre, 
les sections de Paris demandent qu’il soit juge avant tout autre cou- 
pable. J’invite toutes les sections a se presenter a FAssemblee natio- 
nale, non comme petitionnaires, car le souverain ne fait pas de peti- 
tion, mais pour lui declarer que leur volonte est que le decret 
d’accusation soit porte contre Louis XVI et sa femme, et qu’ils soient 
juges suivant la rigueur des lois avant que la Convention nationale 
soit reunie, car la Convention nationale doit faire le proces a la 
royaute seule, et les tribunaux doivent juger les coupables. 

M. Terrassox. — J’appuie avec force la motion que vient de faire le 
preopinant, parce que je n’ai jamais pu concevoir que FAssemblee 
constituante ait pu vouloir etendre le benefice de Finviolabilite du 
chef du pouvoir executif aux actions qui le depouillent entierement 
du caractere de representant de la nation. 

II faudrait avoir renonce a tout bon sens pour croire que Louis XYI, 
contre-revolutionnaire, agit, dans l'execution de ses projets abomina- 
bles, comme representant de la nation. S'il n’a pas agi comme repre- 
sentant, son inviolabilite est nulle, on peut done le juger; et FAssem- 
blee nationale, qui n'apas trouve dans la constitution, mais bien dans 
Purgence imperieuse des circonstances, le droit de le suspendre de la 
royaute, trouvera dans la memo source le droit de le juger. II est du 
devoir de tout bon citoyen de demander a grands cris le jugement de 
Louis XYI et de Marie-Antoinette, Fesperance des conspirateurs. Reu- 
nissons-nous done; que toutes les sections de Paris, que toutes les 
sections de Fempire, que tous les patriotes reunis en societe sur toute 
la surface de la France s'ecrient tous ensemble et disent aux legisla- 
teurs : « Jugez Louis XYI, jugez Marie-Antoinette, e’est la volonte du 
peuple souverain. » 

On apporte dans la salle un buste de Brutus, qui est recu au milieu 
des applaudissements universels. 

M. Manuel. — C’est ici que s'est preparee la chute des rois, la chute 
de Louis le dernier; ici doit reposer l’image de celui qui le premier 
voulut purger la terre des rois. Messieurs, voici Brutus, qui vous rap- 
pellera a tous les instants que, pour etre citoyen, il faut toujours etre 
pret a sacrifier tout, jusqu’a ses enfants, au bonheur de son pays. 

Rappelons-nous, surtout dans ce moment on les elections nous oc- 
cupent, rappelons-nous que si, dans la Convention nationale, il se 
trouve une seule tete comme eelle-la, la France sera sauvee, parce 
Tome IV. 16 
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que la France n'aura plus de rois. Nous devons tous jurer, et j’en fais 
le premier le serment, a quelque poste que je me trouvc place tous 
mes efforts seront diriges vers ce but important, de purgcr la terrc 
du fleau de la royaute. 

Toutes les mains se levenl au memo instant, et le serment est pro- 
nonce avec energie. 

M. Manuel. — L'artistc qui offre cette tete a la Societe en presen- 
tera une semblable a FAssemblee nationale, qui, a sa vuc, regretlera 
sans doute de ne pas en posseder une pareille au milieu d'elle. 

M... — Je demande qu'il soit ecrit a toutes les Societes afliliees 
pour les engager a mettre dans le sein de leurs seances un buste de 
Brutus. L’artiste qui presente celui-ci est M. Le Nain; il offre une 
souscription a un prix tres modern. Je demande que la Societe le 
recommande aux Societes patriotiques. 

M. Desfieux. — A cette proposition, que jappuie de toutes mes 
forces, j’en ajoute une, c’est de recevoir M. Lc Nain meinbre de la 
Societe. 

Cette proposition est arrctee. 

M. Manuel. — La mcilleure maniere de recommander la souscrip- 
tion de ce buste est de mettre au bus du prospectus que vous enver- 
rez : La Socicte-mere a }>ris Brutus pour son patron. 

La Societe arrete la mention honorable de Foffrc qui lui est faite 
d'un discours prononce par M. Delacroix dans l’assemblec de la sec- 
tion de Marseille. 

M. Duchcmin , citoyen de Montauban, qui a perdu un bras au ser- 
vice de mer, lit une petition qu’il se propose de presenter a F Assem- 
ble nationale pour obtenir les luvalides de la marine; il demande 
un defenseur officieux pour defeudre ses droits. M. Le Moine acceple 
cette honorable mission. 

M... s’dleve centre la proposition faile de dcmandcr lc jugement 
du roi, que son inviolabilite constitu tionnelle met, suivant lui, a l’abri 
de toute recherche; il demande <pie Fon instruise le proces de la 
rcinc, jusqu’a ce (jue la Convention nationale soit en mcsure pour 
laire celui du roi. 

M. Teiuiasson. — 11 est faux cn principe quo Louis XVI nc puisse 
plus etre juge ])ar FAssemblee nationale. Sa suspension en est la 
prcuve, car cette suspension iFelait pas non plus dans la constitution, 
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ainsi que plusieurs autres decrets rendus depuis le 10 aout, et qu’ont 
legalise les eireonstances. 

On clit que le clue de Brunswick ne vient pas pour prendre la de- 
fense de Louis le dernier, mais pour defendre la cause de tous les 
rois; eh bien, je vous dis, moi, si Louis le traitre n’existait plus, ses 
partisans seraient aussitot disperses, ou, s’ils osaient encore se mon- 
trer, bientot ils eprouveraient le sort cles Suisses : ils mordraient la 
poussiere. II faut done se reunir pour demander justice du traitre; il 
faut se reunir pour obtenir le jugement de Louis XYI. 

Une voix cles tribunes . — Criez « oui » ; celui qui ne le criera pas 
n’est pas un bon patriote. 

Mille voix. — Oui, oui ! 

M..., fed ere du Tarn . — Ce matin, dans PAssemblee generate des 
federes, on est venu nous debitor avec beaucoup d’emphase quo 
Longwy etait pris; qu’il fallait en consequence nous organiser de- 
main et partir apres-demain. Gependant, Messieurs, c’est a Paris 
que nous avons deux dejfots extremement importants a garder: PAs- 
semblee nationale et le prisonnier du Temple. Si, dans ces eireon- 
stances, on eloigne de Paris trente mille patriotes, qui repondra de 
la surete de ces depots? Je clemande que les federes, fideles au ser- 
ment qu’ils ont fait de defendre a Paris la cause de la liberie, n ecou- 
tent pas un mouvement de faux patriotisme pour quitter ce poste et 
voler aux frontieres, car c’est ici, et non aux frontieres, qu’est la 
raeine du mal. 

Le roi, la reine et sa famille sont en etat d’arrestation. On a dit 
qu’aussitot que Pennemi aurait le pied sur le territoire franfais, leurs 
tetes repondraient de l’invasion. Que cette promesse s’accomplisse, 
et, surs de ne laisser clerriere nous aucun danger, aucuns traitres, 
aucuns conspirateurs, nous volerons aux frontieres. Mais, je le repete, 
s'il faut que nous quittions ce poste, nous n’en desemparerons pas 
que cette parole n’ait ete executee et que le chef des conspirateurs 
n’ait porte sa tete sur Pechafaucl. Je demande done que l’on fasse une 
petition pour porter ce vceu aux quarante-huit sections et a PAssem- 
blee nationale. 

L’Assemblee, se trouvant trop pen nombreusc pour prendre un ar- 
rete de cette importance, a ajourne la continuation de la discussion 
h la prochaine seance. 

La seance a ete levee a liuit heures et clemie. 
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XLYII 

SEANCE DU MERCK EDI 20 AOUT, L'AN I er DE L'CCALITE 

PRESIDEXCE DE M. CHOUD1EU 

Avant Pouverture de la seance, des applaudissements universels 
annoncent l'cntrec de M. Couthon , que d’une voix unanime on engage 
a occuper le fautcuil, en Pabscncc de MM. le president et vice-presi- 
dent. 

Apres la lecture des proccs-verbaux des deux dernicres seances, 
un de messieurs les secretaires fait part a la Societe d'unc lettre 
ucrite par un federe pour engager la Societe a porter son attention 
sur Putilite dont il serait, suivant lui, d’engager les patriotes des de- 
partements a venir remplacer dans Paris les patriotes qui vont en 
partir pour alter aux frontieres. 

Apres quelques debats, la discussion est ajournec a une autre 
seance. 

M. Vincent- Rent Bar be, victime du despotisme cxerce au nom dti 
roi dans le departement du Xord, a consacre les moments qu'il a 
passes dans les prisons d 'Arras a la composition d'un ouvrage intitule 
Almanack philosophico-comique. II fait hommage de son manuscrit 
a la Societe, en la priant de lui nommer des commissaires pour Pexa- 
miner et, d’apres leur rapport, en ordonner Pimpression, s'ils Pen 
jugent digne. 

La Societe accueille cette proposition, et on lui nomme des commis- 
saires. 

Apres quelques reflexions sur Paccueil qu'il a re^ii de la Societe, 
M. Couthon lui communique lc rapport suivant qu'il a fail a l Assem- 
blee nationalc sur la position des departements du Nord. 

[Suit le texte dc cc rapport, avec celui d’unc Icllre adrcss£c le 27 aoul, du 
camp dc Mauldc, par M. dc Bcurnonvillc ft M. Couthon.] 

La Societd arrotc Pimpression de cette lettre et invite les journa- 
listcs patriotes a Pinsurer dans leurs feuilles. 

M. Tcrrasson , sur la motion duquel on avail discute, dans la der- 
niere seance, la question de savoir s’il convcnait dc juger le roi avail! 
la reunion de la Convention nationalc, lit une petition qu'il se pro- 
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pose de presenter a l’Assemblee nationale sur eet objet. La Societe 
passe a l’ordre du jour sur cette petition. 

Une deputation de gendarmes nationaux lit une petition qu’ils veu- 
lent presenter a l’Assemblee nationale pour lui demander justice de 
plusieurs bas-offieiers qu’ils ont destitues et qui out voulu se venger 
de cet acte de justice par des assassinats. 

La Societe nomme des eommissaires pour rediger une adresse sur 
les bases qui sont proposees par un federe sur les moyens de sauver 
la patrie. 


M... — J’ai acommuniquer a l’assemblee la denoneiation quim’aete 
faite d’un nouveau yol a la patrie dont se sont rendus eoupables les 
traitres commandants qui sont restes a la tete d’une partie de nos 
armees. 

Un bataillon de volontaires dont on ne m'a pas dit le nom a ete 
conduit par ses chefs sur les terres de l’empire, du cote de Thion- 
ville : la, ils ont ete livres aux Autrichiens et forees de s*enroler dans 
leurs troupes. 

M. CoutJion engage ce membre h s’assurer des details de ce fait et 
ales communiquerau Gomite de surveillance, pour que Eon puisse 
etre a portee de connaitre tous les traitres, et de les distinguer des 
innocents qu’ils ont entraines avec eux. 

M. Mazuel. — Des grandes calamites frappent cet empire. Des vils 
intrigants et des scelerats conspirent encore eontre notre liberte ; la 
mollesse s’empare d'une partie de nos legislateurs, et la patrie souf- 
frante appelle a grands cris des hommes pour la sauver. De toutes 
parts les bras sont leves eontre la tyrannie ; la classe la plus indi- 
gente du peuple est eelle qui veut la liberte et qui saura la conservcr 
au prix de sa vie. Les esclaves sont a nos portes, ils sont dans nos 
foyers. Eh Lien, montrons-nous ce que nous sommes et ce que nous 
voulons etre; si les laches nous presentent des fers, ensevelissons- 
nous sous les mines de la liberte ; si au contraire ils veulent se join- 
dre a nous, marchons ou la gloire nous appellera, allons briser leurs 
chaines, et montrons ce que peut un peuple libre qui eonnait sa sou- 
verainete. 

Les Coriolans veulent tremper leurs mains perfides dans le sang de 
leurs freres; ils veulent renverser l’edifice qui a coute tant de peines 
et de veilles a d’illustres citoyens, amis de l’egalite et des droits de 
rhomme; ils veulent mettre a contribution ce que nous avons pen- 
dant quatre annees soutenu avec autant de courage. La journee du 
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10 est prele a se rcnouvcler non loin de cette cite ; un grand carnage 
se prepare : les satellites de Prusse el d’Autriclie veulent retablir le 
despotisme. Eh bien, marchons ou la gloirc nous appelle, sonnons le 
tocsin dans tons les departemcnts, et qu’une armee formidable, com- 
posee de Secevolas, aneantisse jusqu’a Fombre de la tyrannie. Por- 
tons le fer et la damme dans tous les palais, respectons les ebau- 
mieres du laboureur, qu'il jouisse des bienfaits de Fegalite et de la 
liberte. Marchons, dis-je, abattre toutes les teles qui veulent s'elever 
au-dessus de leur sphere, et faisons rentrer au neant tout ce qui peut 
nuire a la France regeneree. 

0 mes concitoyens ! pouvons-nous voir sans frdmir d'horreur des 
laches qu'une nation genereuse et bienfaisante a adoptes dans son 
sein? Pouvons-nous voir, dis-je, que de tels etres nous trahissent? 11s 
vendent ceux a qui ils doivent leur existence; ils nous livrent a leurs 
bourreaux, comme les juifs livraient a la fitreur du people leurs vic- 
tories innocenles. 

Eli ! quel est celui d’entre nous qui a eu la faiblesse de croire 
qu’un etre qui ne tenait qu'a ses tilres plutot qu’o Fhonneur ail pu 
se hasarder a combattre pour Fegalite? II en existe peu de ces 
hommes, et ce sont ceux qui sont disgracies. Eh bien! purgez une 
seconde fois votre armee, elle est plus gangrenee qiFauparavant. Des 
ci-devant Goblenliers out obtenu des niinistres pervers des brevets. 
La peril de cour favorisait le crime et non la verlu ; qu’ils soient rem- 
places par les hommes du 10, et vous verrez alors si une nation com- 
posite de vingt-cinq millions d’hommes saura faire trembler tous les 
tvrans de l’Europe, y en eut-il jusqu’aux cnfers. 

Je demande done que Ton s’occupe de la redaction d'une petition 
pour demander a FAssemblee nationale le renouvellement tie tout 
Fetat-major de l’armee, a Fexception du tres petit nombre irolficiers 
generaux qui se sont declares nettement patriotes. 

En adoptant la mesure propositc par M. Mazuel, M. 7'crrasson de- 
mande que ce ne soil pas FAssemblee nationale, mais le pouvoir exit- 
cutif qui soit charge de cette operation. 

A pres quelque discussion, la Societe prononce Fajourncment de 
cette question a un autre jour. 

La seance a dte levee, a lmil heurcs el demie. 


[31 aout 1792] 
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XLVIII 

SEANCE DU YENDREDI 31 AOUT, L'AN I" DE L'EGALITE 

PRESIDEiN'CE DE M. C1IOUDIEU 

En Fabsence de MM. les president et vice-president, M. Carr a 
occupe le fauteuil et rend un compte succinct du voyage qu’il a fait a 
Valenciennes. 

[Suit ce comptc rendu. — 3/. Tkuring Rhys, ddtenu h la Force par le fait 
des intrigues d’Arlhur Dillon, communique a la Society une lettre qu’il a 
ecrite a ce g£n6ral.] 

MM. les Secretaires communiquent une lettre adress6e a la So- 
ciety par le procureur general syndic de la Commission administra- 
tive 1 , pour lui demander de trouver bon que les electeurs de Paris se 
rassemblent dans lelieu qu’elle occupe pour ses seances. L’air de pa- 
triotisme qui regne dans cette salle, les dispositions faites pour y re- 
cevoir le public, la rendront parfaitement convenable aux operations 
du corps Electoral, qui doit faire les elections sous les yeux dupeuple. 
Telles sont les raisons apportees par M. le procureur general syndic 
pour faire cette demande. 

Plusieurs personnes demandent que cet objet soit mis aux voix sur- 
le-champ; un plus grand nombre s’y opposent. 

M. Brival. — Je suis etonne, Messieurs, qu’une telle proposition 
puisse trouver au milieu des amis de la liberte la moindre resis- 
tance. Kile est faitc pour honorer la Societe (murmures), puisqu’elle 
est un temoignage des sentiments qu’elle a toujours professes et un 
signe que les electeurs de Paris s'empressent de les adopter. 

M. Deperret. — Sans doute, Messieurs, si le patriotisme des elec- 
teurs de Paris avait besoin d’etre rechauffe ou eelaire par quelques 
moyens, et que le local ou cette Societe tient ses seances put influer 
en quelque chose sur leurs cboix, sans doute elle devrait s’empresser 
de se preter a la demande que vous fait M. le procureur general syn- 
dic; mais loin de nous cette idee: soyons assures que le patriotisme 
dont tous les citoyens sont animes dans cet instant, joint a la mesure 
adoptee de faire les nominations a voix haute, nous donneront des 

1. II s'agit de la Commission administrative elue par les sections de Paris, pour 
remplacer, scion le decret du 11 aout 1792, le Conseil de departement. 
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electcurs veritablement ft l'abri de toute seduction. Avce dc tel? elec- 
tcurs nous li'avons pas bcsoin de signes exterieurs pour nous procu- 
rer dc bons cboix : car, jc ne crains pas de le dire, ils nous cn donnc- 
raicnl d’excellents, memo en faisant les elections au milieu dcs Fcuil- 
lants. 

Si nous pretons la salle aux electcurs, neccssairement nos seances 
seront inlerroinpues, et les deputes a la Convention nationale nomines 
par les departments, et qui vonl arriver ici incessammenl avec le de- 
sir, sans doute, de se trouver au milieu dcs Jacobins, ebereheront 
cn vain ce sanctuaire du palriotisme et de la liberie qui n'cxistcrail 
plus. Je demandc done que la Societe, prenant tous ccs objets cn 
consideration, passe al'ordre du jour sur la demande qui lui est faitc 
par M. le procurcur general syndic de la Commission administrative, 
et que MM. les Secretaires soient autorises a lui fairc sur-lc-champ 
une reponsc qui eonlienne et le refus et les motifs qui noil? y deter- 
minent. Je suis persuade que M. le procureiu* general syndic sera 
assez bon patriot pour sentir la validity de nos raisons, el qu'il trou- 
vera aisement un local aussi favorable que celui-ci aux operations 
de MM. les Electcurs. 

Cette motion, appuyee, est mise aux voix et adoptee a Funanimite. 
Quelques membres indiquent commc tres commode pour les elee- 
teurs la salle que les Feuillants avaient fait construirc pour leurs as- 
semblies, dans le cloilre Saint-Honore. 

Un membre annoncc que la commune de Tournan a deja nomine 
dix electeurs, tous Jacobins, ee qui doit donner la mcilleurc idee des 
choix que feront de lels electcurs. 

M. Carra. — En revenant du camp de Maulde, je rencontrai a 
Uoyc, petite vi lie de la ci-devant Picardic, maintenant department 
de la Somme, les electcurs de ce deparlcmenl qui sc conccrlaienl 
pour trouver le moyen d'empeeber les legislators de fairc a la Con- 
vention nationale aucune proposition aristocrat ou royalist; je lour 
en ai indique un qu’ils m’ont paru gouler, cost de fairc juror a leurs 
deputes qu’ils conseutcnl a etre entrees lout vifs s’ils s’avisaicnt de 
proposer do donner jamais un roi a la France. 

Plusieurs membres annonccnt (juc le bruit se repand dans Paris 
que Longwy est repris. Cette nouvelle excite quelques mouvemenls; 
on nomine des commissaires pour aller a FAssombte nationale s’in- 
formcr s'il est vrai que quelques eourriers extraordinaire^ aient ap- 
porte cette nouvelle. 
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31... — Ce qui donne lieu a cette nouvelle, c’cst que veritablemcnt 
les Prussiens ont evacue Longwy. Ils ont craint Uentree del’armee du 
Nord dans les Pays-Bas, et ils se sont replies, de sorte qu’il est vrai- 
semhlable que nous serons rentres en possession de Longwy. 

31... — La nouvelle venue UAssemblee nationale porte que 31. Du- 
mouriez a opere sa jonction avec 31. Ivellermann; qua la nouvelle 
de la prise de Longwy il s’etait presente au camp de 31. Dumouriez 
une si grande quantite d’habitants des campagnes voisines, tous ar- 
mes, que ce general n’avait ete embarrasse que du nombre. 


La Soeiete charge les commissaires qu’elle aenvoyes a FAssemblee 
nationale de se rendre cliez le ministre de la guerre pour avoir quel- 
ques renseignements sur cet objet. 

31... lit quelques reflexions surle projet de licenciement general de 
tous les etats-majors de Uarmee. La Soeiete, ayant arrete Uajourne- 
ment sur cette matiere a la derniere seance, passe a Tordre du jour 
sur cette opinion. 

M. Agut, gendarme national, dont la conduite patriotique a ete de- 
puis deux ans sous les yeux dc la Soeiete, etant pret a partir avec le 
corps dans lequel il sert, interesse la Soeiete au sort d’une respecta- 
ble Anglaise qui In i a servi de mere adoptive. 

La Soeiete, cedant aux sentiments que lui inspire 31. Agut, arrete 
qu'il sera nomine quatre commissaires qui seront autorises a delivrer 
cinquante livres par mois a cette citoyenne jusqu’a ce qu’elle soit a 
meme dc tirer un parti utile des talents qu’elle a pour l’education de 
jeunes personnes ou les soins d une maison. 

Des petitionnaires du Havre viennent solliciter des armes pour la 
garde nationale de cette ville, qui, etant composee d’environ cinq 
mille homines, n ? a que deux cents fusils. 

31. Carrci annonce a cette occasion que la plupart des villes mari- 
times sont biengarnies d’armes, qui vraisemblablement y ont ete ou- 
bliees par lc pouvoir executif. La ville du Havre a plus de quinze mille 
fusils, et cello de Rochefort en contientplus de trente mille. 


[Un secretaire fait lecture' d’un certilicat <J61ivr6 ail d^partement des Ar- 
dennes par lsnard, Quinette et Baudin, qui le disculpe d’avoir coopdrd k 
Uarrestation des commissaires de la Legislative, et communique une procla- 
mation adressdc aux citovens par ce departement. — M. Lanthenas commu- 
nique une note d'un citoyen d’Arras sur la procedure (dcctorale a employer 
pour la nomination des deputes a la Convention.] 


La seance a etc levee a huit licures et demie. 


SOClfiTfi I>ES JACOBINS 


sept. 170*2] 


2.j0 


XLX1X 

Septembrc 1792 

SEANCE *DU DIMANCIIE 2 SEPTEMBRE, L’AN 1« DE L’ECALITE 

PRESIDENCE DE M. CIIOUDIEU 

Dans la derniere seance, la Socicte avail cru devoir ne pas acceder 
a la demande que M. le procureur general syndic lui avait faite de sa 
salle pour la lenue des seances du corps electoral. Un grand nombre 
d'electeurs viennent renouveler cette demande au nom de tons les 
patriotes, qui y attachent beaucoup de prix, pour etre a mfime de de* 
batlre sous les yeux du peuple les divers candidats qui leur seront 
proposes. 

Ces motifs et la facilite de s’assembler que laisse la disposition des 
heures d'assemblee du corps electoral, qui ne se tiennent pour Por- 
dinaire que Ie matin, engagent la Socicte a rapporter son arrete de 
la veil le : la salle est aecordee an corps electoral, et on arrete que, 
dans le cas on il n'aurait pas termine sa seance a riicure on la Socicte 
commence la sienne, celle-ci se retirera a la salle de la reunion dans 
le bAtiment des Jacobins. 

Une nombreuse deputation de gendarmes nationaux entre, au 
milieu des applaudisscmcnts. 

M. Agut. — Lorsque les legions romaines avaicnt termine lems 
travanx, les soldats citoyens venaient se reposer an milieu de leurs 
frcres. Nous, nous venons deposer au milieu de vous les sentiments 
qui nous animent. Nous parlous demain, vous ne nous reverrez plus 
(pie lorsque les tyrans auront dispani. Nous n'allons pas comballre 
pour les rois, mais pour les droits imprescriptiblcs de rhonnne. 

Ec colonel qui nous commande ost un soldo t de la liberie. Nous 
jurons au milieu de vous que notre corps sera le rompart des liommcs 
libres, et qu’avant de venir vous embrasser les tyrans seront rail res 
dans la pous-iere. 

Nous prions M. le President de vouloir bien prononcor la formnle 
du serment quo nous allons preter au milieu de vous. 

M. le President. — Vous jurez et promctlez de do fend rc la liberie 
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et Fegalite, d’etre fideles a la nation et de mourir a voire poste pour 
sa defense? 

Tons les gendarmes , levant la main : — Nous le jurons! 

Plusieurs inembres demandent l’insertion au proces-verbal des 
noms des gendarmes eomposant la deputation; M. Agut invoque la 
question prealable sur cette proposition, attendu qu’ils represented 
le corps entier, qui partage leurs sentiments, et qu’il est impossible 
d’inscrire au proces-verbal les noms de tous les individus qui foment 
le corps. 

Apres une legcre discussion, on arrete, sur la proposition de 
M. Mon taut , qu’on delivrera au colonel un extrait du proces-verbal, 
qui servira pour tous les citoyens soldats patriotes de la gendarme- 
rie aupres des Societes populaires, dans lesquelles ils pourront se 
presenter. 

M. Moras. — Franrais, citoyens de toutes les parties de Fempire, 
vous qui, depuis la Revolution, en avez suivi tous les evenements, 
vous que n’ont pu egarer les perfides agents du traitre Louis XYl, 
vous qui ne voulez enfin que la liberte, Fegalite on la mort, permet- 
tez qu’un simple citoyen vous soumette quelques reflexions sur le 
bonheur et le repos de FEtat. Gomme vous n’avez plus a balancer 
aujourd hui entre les principes de la cour et ceux de la Societe des 
amis de la constitution, je ne craindrai pas de vous dire que vous 
lui devez le salut de Fempire; oui, citoyens, c’est a ses soins vigi- 
lants, a son active surveillance que vous devez la decouverte de tous 
les odieux complots qui se tramaient contre la liberte de la nation 
francaise; mais c'est a vous maintenant que sontconflesla gloire et le 
bonheur du peuple; sa felicite depend du choix que vous avez fait ou 
que vous allez faire pour la Convention Rationale. Ou vous allez par 
la elever la France au faite des grandeurs, ou vous Fallez plonger 
dans un gouffre de maux. 

11 est d’abord un principe dont vous ne pouvez vous ecarter dans 
ee moment, si vous voulez rester libres: c'csl gull est impossible que 
la puissance reste long temps partagee entre le peuple et le monarque , 
et que tot ou tard il faul que I'un ecrase Va utre. Get axiome pose, 
vous ne devez point admettre a la Convention quiconque ne profes- 
sera pas la haine la plus deeidee contre la royaute. 

Dites a vos mandataires, dites-leur bien que jamais les tyrans ne 
pardonnent, qu’un parjure l’est jusqu’a la mort, et que, s’ils avaient 
la faiblesse de le replacer sur son trdne, ils en seraient peut-etre les 
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premieres victimes. Le premier instrument que brisc un tyran quaml 
il a reussi est loujours celui qui Fa le mieux servi. 

Dites et repetez sans eesse que les rois sont les fleaux de Fhuma- 
nite, que le meilleur est loujours un fardcau pour le people qui le 
nourrit, el que les tresors qu’il cngloutil, disperses sur deux mille 
families infortunees, seront plus utiles a FEtal qu'en demeuranl dans 
les mains d'un dcspole, qui ne s’en sert que pour tripler ses esclaves. 

11 est encore essenliel, citoyens, d'armer vos mandataires du pou- 
voir legitime de livrer vos lyrans au glaive de la loi; suspendu dans 
ce moment sur la l^te de tons les coupables, il ne doit en epargner 
aucun; plus le coupable est grand, plus la loi doit elre indexible : 
car, si Fimpunite a lieu pour les grands eriminels, on ouvre la porte 
a Ions les crimes, ct les coupables instruments dont ils se servent 
vont s'augmenter. Dites-leur done que le premier acte < ju'ils doivent 
faire de lenr autorite est de livrer a la loi le traitre Louis XVI, sa 
coupalde moitie, et tons cenx qui out coopere avee cux a la destruc- 
tion de leur pays. Xullc craintc ne doit arrcler vos commcttanls. Yai- 
nement les despotes de Funivcrs s’uniraient pour venger lenr lachc 
collogue : le cri d'indignalion de tous les peuples dispcrscra ces bri- 
gands couronnes, el leurs sceptres biases atlesteront a la posterity le 
triomphe de la raison ct la victoire de la liberie. 

Mais ce lFost pas encore tout, citoyens, que d’armer vos mandataires 
du pouvoir de condamner un roi perlide, il fau l aussi leur ordonner 
d’ecarter du trone toutc sa race coupable : les branches d’un tel arbre 
ne peuvent produire (pic des fruits amors. 

D'aillcurs, citoyens, je le repelc, la France n’a pas besoin (Fun roi 
pour elre heurcuse, et le pcuplo assez sage ot assez eelnire pour 
remeltrc son pouvoir enlro des mains pares pout preteudre a cette 
felicite, dont il n’entrevoil que Fombre sous Fempirc du moins mediant 
des rois. 

Hallions-nous done tons sous Felcndard de la liberte cl de Lega- 
lity, confondons dans nos embrassements tonics nos bainos et nos 
divisions, ne disputons plus que de verbis, et nous serous invinciblcs. 

(Test cn vain qu’on veut voits etrrayer on vous crianl (pie Fenncmi 
est a vos porlcs, qu'il s’avanre la foudre a la main, rl <jiie vous soivz 
ses victimes si vous Ini resislez. Esl-il un soul Franoais qui ne s’in- 
digno on cnteiulanl cos elamour^ paniques? Eli osl-il mi ( ] 1 1 i puissc 
s’acconlmniTii l’idoe do ramper sous do v i Is osclaves ? Non, Franoais, 
je ne puis lr noire, vous periroz tons avaut de rcnoncera la liberie, 
et vos onnemis marcboroiil Mir vos cadavres sanglants avanl de vous 
avoir ravi re bieu inestimable. 
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Yoyez accourir de tous les coins de Fempire ces nombreux citoyens, 
ces bataillons intrepides; ils portent sur leur front le presage de la 
victoire; partout ou ils passent on commence par voler au-devant 
d’eux, et on finit par les suivre ; tout s’agite, tout s’anime, l'ardente 
jeunesse s'eneourage, les vieillards renaissent, et, d’un mutuel ae- 
cord, se disposent a mourir pour la cause de Fhumanite et de la 
liberte. 

Quels sont les ennemis qui pourront resister a de tels heros? On 
nous fait un monstre du plus petit desavantage, et Ton crie que tout 
est perdu au moindre ecliee; mais non, les revers conduisent a la 
gloire, et, si nous deseendons dans la tombe, il faut v entrainer le 
dernier de nos traitres. 

Mais avant tout, eitoyens, je le repete, foudroyons le traitre 
Louis XVI ; trainons sur Fechafaud sa tete coupable, et montrons par 
son supplice, a tous les despotes de la terre, qiFon lFinsulte pas 
impunement la majeste d’un grand peuple. 

C’est a eet efTort magnanime que Funivers vous reconnaitra, et 
c’est alors que tous les peuples, imitant votre exemple, purgeront la 
terre des brigands couronnes qui la surchargent et qui la desho- 
norent. 

Tel est, Francais, le voeu que je forme pour votre bonheur et pour 
celui de tous les peuples du monde. 

Si le malheur nous en voulait au point que, par la suite, nous 
soyons convaincus de nous etre trompes dans le choix des manda- 
taires, point de faiblesse, citoyens; que le premier des mandataires 
qui aura manifeste des principes contre-revolutionnaires soit demis 
de ses fonctions par son departement : c’est le meilleur moyen de 
faire taire les partisans du ci-devant roi, s’ils avaient envie de se 
montrer. 

Un gendarme national, M. Martin, partant pour la frontiere, 
exprime l’inquietude ou le laisse le sort d’un jeune enfant qu it a en 
nourrice; la Societe, partageant les sentiments de ce pere patriotc, 
s’engage a payer les mois de nourrice jusqu’a son retour. 

[M. le secretaire lit une lettrc adress^e i\ la Society par MM. les officiers 
municipaux et notables de la commune de Thouars, departement des Dcux- 
Sevres, le 30 aout.] 

M. Barthelemy demande a faire connaitre a la Societe le rapport 
qu’ontfait les commissaircs nommes par FAssemblee nationale pour 
Fexamen de son precede pour la fabrication des poudres. 
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La Societe se trouvant reduite a un Ires petit nombre de membres, 
cette lecture est ajournee an lendemain. 

La seance a ete levee a huit heures. 


L 

SEANCE DU LUND1 3 SEPTEMDRE, L AN I er DE L’EGALITE 

^RESIDENCE DE M. CIIOUD1EU 

A l’ouverture de la seance, un menibre porte plainte contre la 
demarche faite par MM. les electeurs, qui ont cru pouvoir mettre 
pour inspector et garder la salle, dont la Societe leur a laisse Lusage 
pour le moment seul de lour seance, le concierge que le departc- 
inent avait nomine a la garde de la salle de l’Areheveclie, oil ils 
tenaient leur seance jusqu’ici. La Societe, considerant qu'elle no peut 
*e dessaisir un moment de la garde de divers objets et papiers qui 
lui sou t con ties, et qui appartiennent a tout Lempire, arrete que deux 
de ses membres seront charges de faire sentir a MM. les electeurs 
Limportance dont elle estiine qu’il est qu'aucun changement ne soit 
1‘ait dans les personnes auxquelles elle a accorde sa confiance, et 
qiraucun Stranger ne puisse les remplacer dans leurs fonctions, et 
de leur faire part de l’arrete qu’elle prend a ce sujet, lendant a ce 
que son concierge et les personnes qu’elle a commises au soin de sa 
salle et a la garde de ses archives ne puissent etre remplaces par 
qui que ce soit dans leurs functions, de Lcxercice desquelles elle 
entend qu’ils soient seuls et specialement charges. 

M. le Secretaire lit une letlre adressee a la Societe par M. de Hell, 
membre de EAssemblee eonstituante et fondateur d’une Societe pa- 
triotique a Altkirch, ou il fait sa residence. Cette lettre ajuute line 
preuve de plus aux milb* et line que Pun a deja de la trahison de 
l’ancien pouvoir executif, en laissant nos fronticres degarnies d’armes 
et de munitions. 

M. Moras. — Aujourd’liui que la liberte triuinphe, je suis bien 
etuime que les deputes (jui se montrent patriutes et qui s’liunorent de 
ce beau nuin ne se soient pas hates de faire rapporter ce dccret 
infaine qui laisse dans les liens d’une accusation le citoveu Marat 1 , 

1. .Marat avait 6tc drcrele d'arrusalinii le :i mai 110:2 ft. lc jour memo nil cello 
question fut agiton aux Jacobins, la section de .Marseille utait venue demander ;i 
EAssemblee legislative le rapport »ll ce dccret. Cette petition fut renvoyee a la 
Commission extraordinaire. (Monilcur, XIII, 010.) 
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Marat, l'arni du peuple, qui nous a toujours instruits a Favance de 
tout ce qui est arrive, qui nous a predit les trahisons auxquelles nous 
avons ete livres. Je demande que, seance tenante, nous redigions une 
petition tendant a demander a FAssemblee nationale le rapport de ce 
deeret. 

M... — II est impossible que FAssemblee rapporte un deeret apres 
un aussi long terme, depuis le moment ou il a ete rendu. 11 me pa- 
rait done impolitique de faire cette demande a FAssemblee. Je crois 
qu'il serait plus convenable, et parfaitement dans les principes, de 
nous contenter de lui demander qu’elle se hatat de purger le deeret 
du citoyen Marat. 

M. Moras. — II ne depend pas de FAssemblee de faire purger un 
deeret d'accusation plus ou moins vite : Faccuse seul peut quelque 
chose a eet egard; mais elle peut, mais elle doit rapporter, annuler 
ee deeret, pour se laver, sous le regne de la liberty, de cette tache 
dont Fa couverte, sous le regne du favettisme, la faiblesse ou la cor- 
ruption de plusieurs de ses membres qui ont eu la sceleratesse de 
lui faire rendre ce deeret avec precipitation, tandis qu’on a eu taut 
de peine a lui arracher le deeret contre Finfame Royou. 

La Societe arrete que M. Moras sera charge de la redaction de la 
petition qu’il propose. 

Une deputation de la 29 e division de la gendarmerie a cheval se 
presente pour engager la Societe a se joindre a eux (sic) pour obtenir 
la demande qu'ils ont faite a FAssemblee nationale de partir aux fron- 
tieres. L’Assemblee a renvoye a sa Commission extraordinaire la 
petition que lui ont adressee a ce sujet ces braves citoyens, qui crai- 
gnent que quelque oubli ou quelque retard n’eloigne le moment qu'ils 
attendent avec une impatience bien digne de soldats francais. 

M. le President lone leur courage et leur civisme briilant; il nomine 
un commissaire pour les accompagner de nouveau a FAssemblee na- 
tionale, et accorde la parole an colonel de ce brave corps. 

M. le colonel . — Je n’ai jamais ete orateur, mais toujours bon pa- 
triote. J’ai trente-huit ans de service et trente-deux dans le grade de 
lieutenant, que je n’ai jamais franchi. Mes camarades rn’ont eleve a 
celui de colonel, et ce grade me devient precieux puisqu'il va me 
fournir Foccasion de deployer le peu de talents qu’unc vieille habi- 
tude de service et un brulant patriotisme peuvent me donner. Nous 
soulfrons de rester dans Finaction tandis que tous nos camarades 
vont se mesurer avec l’ennemi. Si vous avez besoin de gendarmerie 
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an milieu fie vous, envoycz au moins la moitie du corps, l'autre moi- 
tie doublera son service. 

Un cavalier . — Les larmes coulcnt de nos yeux de voir que nous 
ne sommcs pas employes dans le moment ou la patric a besoin des 
bras de tons ses cnfants. Obtenez-nous de partir, el vous serez pour 
nous des seconds pores; vous nous donnerez plus que la vie, vous 
nous donnerez lcs moyens de defendrc notrc patric. 

Cette dispute de patriotisme elevc Tame de tous les spectateurs, 
qui temoignent lours sentiments par les plus vifs applaudissemeiits. 

M... — La gendarmerie nalionale a clieval a toujours ete patriote. 
Si lc people a eu quclquc chose a reproehcra ce corps, ces reproclies 
ne peuvent etre faits qu'a certains chefs aristocralcs, dont ils ont eu 
soin de se purger. Je demande qu’il soit donne au colonel dc la 
division de la gendarmerie a clieval un cxtrail du proces-verbal 
dc cctte seance, qui servira a tout ce corps de diplume aupres des 
patriotes dc tout l’empire, et que les journalistes patriotes soient 
invites a insercr dans leurs fcuilles la scene toucliantc dont nous 
venous d’etre lemoins. 

L'unc ct l’autre motion sont arretces a runanimite; les gendarmes 
sortent, accompagnes du cominissairc qui leur a et<3 nomine, pour se 
rend re a l’Assemblee nationale. Ln s’en allant, un gendarme national 
tire dc sa poclie une aiguillelte aux trois couleurs. « Nous la portc- 
rons, s’ecrie-t-il, lorsque nous serous en face dc l'ennemi, afin qu’il 
nous reconnaisse mieux pour lcs vrais citoyens de la nation. » 

La Societe arrete la mention honorable, cn son proces-verbal, de 
Loffre qui lui est faite d’une oraison funebre en riionncur des pa- 
triotes morts a la journee du 10, prononcee par M. l’abbe Grange, 
vi caire episcopal. 

Unc deputation dc jeunes volontaires demande l'cntree de la seance, 
au nom de la compagnie, qui est dans la cour. La Societe invite la 
compagnic entiere a se rendre au milieu d'elle, recevoir le lemoignagc 
de reconnaissance qu’elle vouc a tous les defenseurs dc la patric. 

La compagnic entre au son du tambour et se range dans la sallc ; 
Lorateur monte a la tribune. 

« Une troupe de volontaires, dit-il, pretea partir pour les fronlicres, 
demande a preter au milieu dc vous le serinent rle sauver la patric, 
et de perir plutht (pie do souflrir tpi’il soit pnrtc attcinie a la liberie, 
h Legalite, rpic nous jurons de defendre jusqu’a la mort. » 

Ces jeunes citoyens pretent tous lc serment prononce par leur ora- 
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leur, au milieu des applaudissemenls qui retenlissent do touted les 
parties de la salle. 

On propose, el la proposition est arretee a l'instant, de delivrer a 
leur commandant l'ext i*ai t du proces-verbal de eetle seance: mais, 
comme leur eompagnie n'est pas encore organiseo, ils promettent de 
revenir mercredi, apres leur organisation faite, recevoir ce brevet 
de patriotisme, qui leur est plus clier cjue tous les brevets quo dislri- 
buaient les despotes. 

[3/. le Secretaire lit a la Soci(Hc une ndresse republicainc redigee par un 
citoven de Marseille, Auguste Mossy.] 

M. Barthelcmy , inventeur d une nouvelle machine et d'un procede 
neuf pour fabriquer, avec epargne de temps et d'argent, la poudre a 
canon, communique a la Societe le rapport qui a etc fait de ses pre- 
cedes a l'Assemblee nationale. 11 demande que la Societe lui nomme 
des commissaires pour se joindre a ceux que les quarante-huit sec- 
tions lui ont donnes j)our Tcxamen de ses precedes et assister a une 
experience quit se propose de faire au premier jour, dans le terrain 
des Chartreux, d'un procede propre a exterminer en tres peu de 
temps les plus grandes armees. 

La Societe nomme trois commissaires et applaudit au civisme de 
M. Barthelemy. 

M. Moras, charge de rediger la petition en faveur du citoven 
Marat, communique la redaction suivante : 

« Mandataires d’un peuple libre, e'est au nom de cette sainte eg*a- 
lile, que nous avons conquise le 10 aoiU, au nom du phis juste des 
principes, celui de l’impartialile, que nous venous vous demander le 
rapport du decret qui vous a etc arrache par le fayettisme conlre 
noire cher Marat, qui n’a d’autres crimes aux yeux de I’egalite que 
celui d'avoir devoile les complots des scelerals de la cour et de leurs 
in fames proselytes et de nous avoir predit que, pour ne pas abattre, 
on 1 700, une centaine de totes conpables, dont La Fayette etait un 
des chefs, nous nous verrions forces par la suite d’en couper des mil- 
liers ; qui nous a predit (pie nos armees seraient conduites a la bou- 
cberie par leurs perlidos gbneraux; et trois bonleuses defaites onl 
signule rouverlnre de la cainpague. 

« II vous a predit que les barrieres du royaume seraient livrees a 
lennond, et, aujourd'hui, nous en avons la preuve par la trahison de 
Loiurwy. 

« Nous alteudons, legislateurs, que vous elTectuere/, nos jusles 
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reclamations el que, loin de non< improuver, pen de jours ne se pa>- 
seront pas qne vous ifaycz rendu a Lexercice de ses droits un de- 
mcilleurs citoyens. » 

[Letlrc dc Chalons, en date du 30 aout, snr la situation dcs prisonnicrs de 
guerre qu’on a internes cn celle ville.] 

La seance esl levee a neuf lieures. 


LI 

SEANCE DU MERCK EDI 5 SEPTEMBKE, l/AX l r DE L 'EG A LITE 

PRKSIliKNCE UK >1. I'.lionma* 

| La Societc accueille et felicite une CDnipagnie de volontaires de Berey et 
Saint-Mande. — On annoncc, an milieu dos applaudisscmcnts, Election de 
Bohespicrre a la Convention. — .1/. Moras (lit qu'il a demande a la Commune 
qne per.-cunc lie pul s'enrolcr dans la ravalcrie sans un certilical signe de six 
dtoyens dc sa section, el que les bustards de la Mort lussent liccncics. — 
M. Lagneau transmet l’adb6sion do la Suci£te populaire de Chftlon-sur-Saone 
a la politique dos Jacobins. — M. V oidel Cut diverscs motions sur les moyens 
de se procurer dcs armes cl ties subsi-tances. — Lellre de Maubcnge sur la 
trahison des generaux et Petal de Parmer. — Lc curd de Schlestadt vient 
pretcr le sermeut de maintenir la liberie el !7»ga!it<X — Lecture d’uue adresse 
enthousiaslc des citoyens d’Apt a ctmx de Paris — La seance est levtfe a 
liuil heurcs et demie.] 


SfiANCE I)U YEN DU EDI 7 SEI’TEMRKK, L’AX U r DE LEGALITY 

IMUiSMJKNCK I»K M . UIOUIUKU 

[Lecture du procd's vcrbal et communications diverscs. 

M (hahot . occupant le fuulenil, observe qu’il no Ironve inscril 
aneuii onlre du jour; il propose en consequence de mcdlre en discus- 
sion Pinleres-nnl objel de savoir quels soul le- moyens a employer 
pour la defense exleriourr el interiemr du royaiinie, on quels soul 
les raudidats qu’il e-t lion de porler a la Uonvenlion nalioiiale. 
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M..., feeler 6 du Tarn. — Etranger en cette ville, jc n’enlrepren- 
drai pas de discuter la question des candidate, qui exige une con- 
naissanee des personnes que je ne ])uis avoir. Je me bornerai done a 
presenter quelques idees sur les mesures a prendre pour la defense 
interieure et extericure. 

D’apres le rapport qu’ont fait a l'Assemhlee nationale les commis- 
saires qui reviennent de l’armee du centre, il parait evident qu'au 
moment rn'i nous avons declare la guerre a rAutriche nous n'etions 
pas en etat de nous opposer a Tcntree d'une armee de cinquante 
mille homines. 

Les ministres d'alors, les administrations de departement, etaient 
done de connivence avec nos ennemis, car tous ces administrateurs 
savaient parfaitement que nos villes n'etaient pas en etat de defense, 
qne nos approvisionnements n'etaient pas suftisants. Jc pense done 
qu'une des premieres mesures a prendre, et la seule peut-etre qui 
convient dans ce moment, serait de declarer traitres a la patrie tous 
les administrateurs de ces departments. 

M. Ghabot. — Personne n'a ete plus que moi a portee de eonnaitre 
toute la corruption aristocratique departementaire. An Comite de 
surveillance, deptiis le commencement de noire session, nous avons 
etc constainmenl en correspondence avec les departements et les 
Societes populaires. 11 etait entre dans le plan d’insurrection que 
nous avions dirige de laisser desorganiser tous les departements, et 
alors les Societes populaires anraieut pu n n moment remplacer ces 
administrations departementaires. Mais I’insurreclion est venue 
avant le terme on nous l'altendion*, et je crois parfaitement inutile 
de demander a PAssemblee nationale qu’elle declare ces administra- 
tions traitres a la patrie, car elle n’aurait pas le temps de s’en 
occuper avant Tarrivee de la Convention nationale, a qui il faut 
laisser le soin d’organiser le gouvernement de l’empire suivant la 
forme qui paraitra la plus propre a operer le bonlieur de tous. 

Dans le cas ou nous ado[)terions le gouvernement federatif, que je 
suis hien eloigne de regarder comme le mcillenr, je crois tjuc ces 
administrations departementaires ne pourraient | > lu s subsister, car 
toutes les portions qui formeraient la federation n'auraient pas 
besoin d'intermediaire pour etre liees entre elles. Mais si, nous con- 
tentanl d’nn conseil national qui serait preside tour a tour par un 
delegue d'uiu* des portions de lempire, nous conservons a notre 
gouvernement 1'imite deletion, qui seule peut avoir une grande ener- 
gie, alors les administrations departementaires deviennent encore 
inutiles, et les quarante-quatre mille administrations de cantons et 
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munieipalites seraienl &eiile> nece?*aires el auraienl une communi- 
cation directa avec le Con-oil cxoeulif, (Toil, par oe nioyen, limpul- 
sian serail in>lantaneo du centre a toutos le- portions do I'empire. 

Dons l etat actuel, an contrairo, il Taut (pie le pouvoir executif 
adre-se >es ordres aux departments, qui le> font passer atix districts 
pour l«‘s -ouniellre aux munieipalites, do soldo qu’a. chacime do ces 
cascados il no pent manquer d’arrivor des lenleurs, dos retards, si 
memo il n’v a pas dos oppositions dans Fexecution. 

Vons vnyoz iju*il y avail do livs grands vices dans oelto organisa- 
tion, qni n’avait eta orgaui-oe sir par nos sublimes emistituants que 
pour so reserver dos places lorsqinls soraienl sorlis de rA-semUee. 
Mais mainlonant que nous no voulons plus fa ire des places pour los 
hommo-s. il me parait evident, que les administrations deparlemen- 
laires seront detruile« par la Convention nationale. 

Je eroi? done que la petition demandee serail absoluunml inutile, 
parce quo, rAs-emldee nationale n'ayant pas le temp- de >Vn occu- 
per, olio passerail a 1‘ordre du jour. II serail tre- inleressanl. a mini 
avis, que vous mis-ioz a 1‘ordre du jour de toutos vo- stance? quello 
ost la meilloure forme do gouvcriicmenl a d< inner a la France, sans 
pretres salaries, sans juges qui, ayanl reinplace los anciens Iribu- 
naux, out fait rcvivro tons lo- alms do la chicane. 

11 laid done que los Parisians medilent pmfondemenl oo principo, 
ot qu'ils le fas-ent conuaitro a tons les departments : eYst que , tonics 
les fois qifnn gouvernement sera tin, il faudra que rimpulsion parte 
(Tun centre cominun et so communique simullandment a tontes ses 
parties; ol alors, je lo repole, los adminislralions deparlemontaires 
soul inutiles et memo dongereuses : car, si, do trois departments, Tun 
execute sur-le-cbamp Ford re communique, Fautre y mot de la len- 
leur et le troisiemc de la mauvai^e foi, il sYn*uivrn iiooessairomont 
nne execution Ires manvaise, an lieu que, si lo Conseil executif rmii- 
mimique direclomcnl avee las municipaliles, rimpulsion etanl donnec 
fi une inlinila de points a la foi-, lYxeeuliuii esl, pour a in si dire, 
simultanee. Do plus, il est morabmionl impossible qu’ime aduiini- 
«lrnlinn departmenta ira soil diroclemoul blue par lo people, ol, des 
bu s, il y a loujoiirs lieu do eroiro quelle doit el re moin< pure. 

Le gonveriiemenl federal if nous nmvicnt-il ? Dans le cas on il nous 
couviemlrait, lo moment aclnel srmil-il oolui qn*il fa ml r n i l elioisir 
pour le projiosar? Dans lo oas oil il mni- omiviendrail de< ce 
momoiil-ci, los admini-trnlious rn grandes masses seraionl-ollos 
utiles on daiigorou-as ? Ynila le< qucstmii* quo je vous engage a 
mediler, non quo j < » prelemle qu'il laillo lui-ser imaginer qua Paris 
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doive decider par son opinion le systeme de gouvernement qui con- 
vient a la France, mais parce quo, Paris elant le centre des lumicres 
oil aboutissent celles de tons les departements, Paris doit etre consi- 
dere moins coniine nn department separe que com me im departe- 
ment appartenant a tons les autre*, et que Fopinion generate de Paris 
ne pent etre que le resultat des opinions dr toules les personnes des 
departements qui yabomlent. 

Jc suis encore monte a la tribune pour vous parler des candidats, 
ou pin tot d’un seul candidat : je parle de Marat. J’en ai deja parle a 
plusieurs personnes, qui m'ont leve les epaules a ce seul nom. Eh 
bien, je declare, moi, que je lui donnerai ma voix. A ces personnes 
qui n'ont pas grande foi a ses talents, je reponds qu’il a eu du cou- 
rage, et un courage pen common, celui de se montrer toujours le 
meme depuis le commencement de la Revolution. Mais ce n’est pas 
cette classe d'hommes qu’il s’agit de convertir a Marat, c*est la classe 
des homines moderes qui disenl qu'il est un incendiaire. Jo dis que 
e'est precisemenl parce qu'il e>( incendiaire qu'il faut le nommer. En 
Angleterre, toutes les fois qu'un membre de la commune se montre 
forcement incendiaire contre le parti ministeriel, la cour cherehease 
1'attacber en 1'achetanl, et bientdt il devient constitutionnel. Ce que 
la cour fait en Angleterre par la corruption, nous devons le faire en 
France pour le bien public. 

Je dis plus, je dis que Marat est peut-elre le seul politique que 
vous avez a ia Convention nationale. J 'ai dine avec lui le jour qu’on 
porta le decret d’accusation contre lui; ce fut moi qui lui cn portai 
la nouvelle; bien entendu que je lui promis de ne pas le trahir; je 
puis vous assurer qu'il recut cette nouvelle avec tout le courage ima- 
ginable. 

11 a la tote chaude dans le meme sens que je Fai, c'est-a-dire que 
e’est le comr qu'il a chaud , car les moderes sont sujets a se 
meprcndre a cette difference', et je vous reponds que c'est une des 
tetes les plus froides qui existent. On a reproche a Marat d'avoii cHe 
sanguinaire, d'avoir, par exemple, contribue peut-etre au massacre 
qui vient d’etre fait dans les prisons; mais, en cela, il etait dans le 
sens de la Revolution, car il n’etait pas naturel, pendant que les plus 
vaillants patriotes s'en allaient aux fmnlieres, de rester ici exposes 
aux coups des prisonniers n qui on prometlait des armes et la liberte 
pour nous a-sassiner. 

On dit qu'il a ete sanguinaire parce qu’il a demande ])lus d’unc 
Ibis le sang des aristocrales, le sang des membres corrompus de 
rAssemblee consliluaii te. Mais i! est comm (pie le plan des aristo- 
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orate- a toujour* etc et est euoore de fa ire mi carnage do tun- les 
san->culotles. Or, com me le nomhre do ceux-ei esl a oelui des ari«to- 
crates comine qualre-vingl-dix-neuf est a un, il est clair <jue celni qui 
demande que l'oti lac un pour eviler qu'on ne tue quatre-vingt-dix- 
neuf nVsl pa- un sanguinuirc. 

II n’e-l pas non plus incendiaire, car, s’il a propose de donner aux 
sans-culotles les depouilies de- ari-toerates, il ne pent pas elre 
accuse d'avoir voidn les ineendier. Quant an sysleinc du partage des 
terres qifon Ini impute, il a une Irop maiivaise idee de- nueurs de 
ses eoneiloyens pour etre tente de faire jamai- une telle proposition, 
car le partage des lerre- et des propriele* ne pent avoir lieu qu‘au 
milieu d’hommes parfailement purs et tons vertueux; or, Marat, je le 
dis encore, esl hien trop eloigne d'avoir line idee assez avanlageuse 
de ses contempuraius pour faire une pareille proposition. 

J’ajoute encore, pour Ions les moderes, que, (juand tons Ie< rcpro- 
clies qu'on lui fait seraient vrais, comine on le represen le comine 
un desorganisateur, il faudrait I'attacher a (’organisation ; jo dis done 
q nc par cette rai-on les moderes doivenl le porter a la Convention. 
Par la memo raison, le* arisloeratcs doivenl IV porter : ear, la Con- 
vention nalionale n'ayanl anenn droit sur la liberie de la presse, el 
le peuple ayant seid rinspection de cette parlie. si Marat if esl pas de 
la Convention nalionale, il ecrira contre enx, el eerles le people ne 
se cliargera pas du soin de les venger; il est done de lour inleret de 
l’y faire entrer, pour lui donner des occupations qui le detonrncnl 
de celle de le> poursuivre. 

Les ehauds patriotes doivent egaleinenl IV porter, ear, quoique la 
deputation de Pari- s’atmouce sous les meilleurs auspice* el quo j'es- 
pere bien quo le reste des choix repnndra a ceux qui >onl deja fails, 
il ne faul pas se Hatter que les departemeuls vous envoient tons des 
Robespierre, des Danton, de- Collot d ' 1 h*rliois, des Manuel et des 
Rillnud- Varennc ; je dis done que, qnaml non- serious silr- d'etre 
ciiujuante enrages a la Convention nationalc, ce ne devrail pas elre 
un motif pour neeliger d'y faire entrer le einqnante-unieme. Je dis 
done que les ehauds patriotes doivent encore \ purler Marat. 

Pour revenir inainleiianl ii la proposition que je \ o 1 1 < ai faitc, je 
demande que; la Societe arrete qu’clle meltra a la disenssion de Ions 
les jours quelle e-t la forme du gou vernemenl qui eonvient le mieux 
a I’cmpirc fram ais, el qu’elle cominenee sa discussion pareettn ques- 
tion : le gon\ eruemenl par administrations departemenlaires penl-il, 
dans aucun eris, lui conVeidr? 
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La Societe arrete la proposition de M. GhaboL 

M. Tascuereau. — Je pense, comme M Chabot, que les patriotcs 
doivent porter Marat ala Convention Rationale ; je voudrais memo 
engager Camille Desmoulins, dont le dernier discours a la Commune 
a eu tant d'influenee sur les evenements actuels, a parlor pour cela. 

M. te Secretaire communique a la Societe deux lettres dc M. Wes- 
termann ; Tune de Sedan, en date du 31 aout, Laulre dn quartier 
general a Grandpre, le 3 septembre ( voyez la Correspondence), qui 
invitent a faire passer des forces. 

At. Yoidel 1 . — Je pense, comme notre camarade Westermann, qu'il 
est pressant d’envoyer des forces a Lennemi, mais nous n’avons pas 
encore d’armes ; je prie done la Societe de nommer des commissaires 
pour alter chez le ministre demander des armes pour les federes. Je 
propose en outre que, connaissant comme nous le faisons tons les 
membres pourris de la capitale, nous allions, avant de partir, prendre 
tous ees laches; nous les ferons partir devant nous, et, (piand nous 
serons en ligne, nous les mettrons en avant de la Louche du canon. 
Tout le monde connait la superiority des Franeais a Lanne blanche; 
nous epuiserons sur eux le premier feu de Lennemi, et alors nous 
ferons valoir notre courage au sabre et a la pique. (Applaudi.) 

La seance a ete levee a neuf heures 2 . 

1. Comme on le verra plus has, dans le compte rendu de la seance du 9 sep- 
temhre t792, ce Voidel etait le frere de Lancien constituant. 

2. Dans le Journal, ce compte rendu est suivi d’une note du redacteur, qui se 
justifie d accusations portees coutre lui par Marat dans un recent placard. 
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SEANCE EXTRAORDINAIRE DC SAM EDI 8 SEPTEMBRE 1 
L'AX ]" RE E' EC, A LITE 

PHLSIDENCE UK M. CIIOLliIKU 


Aprfs la lecture dii proees-verbal tie la derniere seance, M. Voidcl 
anntmce qu’un suldat, arrivanl de Pennine, lui a assure que le tiers 
an inoins des cartouclies que Eon dislrilmait anx soldals n’elaienl 
remplies que de eendre. 11 deinande et oblienl que eette denunciation 
soil porteo au Connie de surveillance. 

M. Maziix. — Depiiis que nous xnnmes dans Paris, nous n 'avons 
fait encore que la revolution du 10 aout. Depuis liuit jours enfin, nous 
somines organises el nous formons nn bataillon de 800 homines; il 
ne nous manque que ties armes. Ce n'est pas sans la plus vivo dou- 
Ieur epic les fed ores out vu que des eitoyens de diverse* sections se 
soient plusienrs fois presentes a la barre pour demander notre depart. 
Nous sommes les premiers a son fi r i r avee impatience tpCon noils 
laisse dans Pinaetion; niais ce n'est que de ce matin qu a force de 
solicitations nous avons oblenu des casernes. Nous nous ?omme< 
adresse? a M. Santerre pour obtenir enlin des armes. Quelle a 6te sa 
reponse? « Prenez des piques et partez. » Comment veut-il que de 
braves ledere«, rpii cm l alfronte la mort an chateau des Ttiileries. 
aillent s’exposer a Partillcrie ennemie armes de simples piques? Nnu- 
1 u i avtms ensuile expose Petal tit* denuemenl dans letpiel se trouvaienl 
beanroup d\ litre nous, et nous lui avons tlemamle de nous fa ire 
don no r des soldiers. II nous a repondu que ties patriules faisaient la 
guerre ]>i< *< 1 s mis, et n'avaient pas liesoiu de Souliers pour allcr cber- 
elier Peimemi qu'ils veiihmt eombatlre. 

Ces repomes muis out indignC's ,1c* la part d’un honime <pii passe 
pour patriotic el demain nous ferons line petition a PAssemhlee na- 
tional!* pour Ini demander a e(rr tlireetemenl «nns les ordres du pou- 


I. Pans rnri^inal, relit* prance rst dale,* par ermir du dimanrlie 7 srp|rml»n 
(’omiiK* il rsl dil, a la fin ,Iu conipir rendu, que rAssrmldee s’njournr au jour 
>uU'(int <-f • | u • la seance suivanto rsl dat»’ , e du dimauclie 9 September le 9 sep 
Imiluv 1 riail mi dimanrlie , nous avons rru devoir daler relle seance- 

ri du samedi M seplemhrr 1792. 
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voir executif, et non sous ceux do M. le commandant general dc la 
garde parisienne. 

M. Yoidel. — Je monte a la tribune pour refuter ce que vient do 
dire le preopinant. Sans doute il est possible qu'au milieu des occu- 
pations sans n ombre dont il est accable M. Santerrc ait fait, avec 
quelques mouvements d'humeur, les reponses que vient de nous ra- 
conter M. Mazuel, mais le patriotisme de M. Santerrc est trop Lien 
prouve par trois ans de Constance pour qu’on puisse le mettre en 
question. 

Cnmmc federc, je m’oppose de toutes mes forces a cc que vient de 
dire le preopinant, que les federes dcmandent a etre directcment 
sous les ordres du pouvoir executif: cela serait absolument intervertir 
Eordre elabli partout dans le service militaire, et les federes ne veu- 
lent ni ne demandent aucune exception. 

J’etais present a EAssemblee nationale lorsque quelques commis- 
saires de differentes sections sont venus demandcr que les federes 
partageassent avec cux Ehonneur do defendre la patrie. Je n’ai vu 
dans cette demarche rien qui nous accusat de mettre dc la repugnance 
dans notrc depart. 

M. Mgenne. — Je n’ai pris la parole que pour faire observer que 
notre frere Mazuel s’est laisse allcr a un mouvement d'humeur contre 
M. Santerrc, qui ne me parait pas le meriter, car il est convenu 
que les federes etaient casernes et organises, et cela par les soins do 
M. Santerre; je crois done que, prenant en consideration et le patrio- 
tisme connu de M. Santerre et I’luuneur que vient de nous montrer 
le preopinant, nous devons passer a Eordre du jour sur la denoncia- 
tion. 

M. Mazuel. — Je n’ai nullement pretendu denoncer M. Santerre; ce 
n’est pas une denonciation que j’ai faite, je n’ai eu intention que de 
mettre sous les veux de la Societe les entraves que Eon met d’un cote 
au depart des federes, tandis que de l’autre on 1c sollicite avec achar- 
nement. 

La Societe passe a Eordre du jour sur cette discussion ct accorde 
la parole au soldat annonce par M. Voidel, qui repete les memes faits 
que lui; on demande qu’il lui soil nomme deux commissaircs pour 
Eaccompagncr au Comite de surveillance. Cette proposition est ar- 
retee. 

La Societe ecoute avec interet un soldat du regiment ci-devanf 
Bourgogne, < ju i lui demande un defenscur ollicieux pour obtenir jus- 
tice. On arrctc que M. Collol d'Uorbois . (jui a deja etc charge de cette 1 
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defense, et qui inenie a fait plusieurs rapports a leur sujet, voudra 
bien leur continuer se* soins. 


M. Le Foht. — Je vien* dans le moment de visiter le departement 
de l'Yonne. Ju-qu’ici la Revolution s’y elait faite d'une inanicre Ires 
paisible. Le.s aristoerates s'ennuycrent eux-memes de cette vie pai- 
~ible, et its troublerent, ces joiirs-ci, la tranquillite dont ils jouissaient 
par le pari suivant : ils gagerent qu’ils feraient Raiser leur c.l, en 
public, a l aibre de la liberte. Ils cboisirent pour cette operation le 
jour ou, confonnement an decret de FAssemblee nationale, la garde 
nationale allait preter, au pied de cet arbre sacre. le serment de 
maintenir Tegalite, la liberie, de vivre libres ou de mourir. Trois 
d'enlre eux. pou>se- par je ne sai- quel esprit de vertigo, sortirent 
des rangs de la garde nationale, dans laquelle ils etaient, ct vinrent, 
en presence de tout le people, retrousser leurs habits et se donner 
de- claques au pied de Earbrc. 

Gelte impudence echaufla toute- les tetes; on voulut les a-sominer 
sur la place; on vint a bout de les entrainer a la municipalite pour 
les mettre sou* la sauvegarde de la loi. Le peiqile vient b*s demandcr 
a grands cris : la municipalite les refuse; bientot la maison commune 
e-t escaladee; ou outre par les fenetres; Tun des coupables echappe, 
deux out la tide trancbee. 

Get cvencment lit un tres bon effet a Sens, oil il revcilla le patrio- 
tisme, qui en avait besoin. 

Dans la nieme ville, un citoven, ne voidantpas marcher aux fron- 
tieres, crut devoir resistor a Eordre qui lui 6 Lai t domic de livrer sou 
fusil. La municipalite se presentc a sa porte pour lui signilier cette 
loi; il se barricade, se met en etat de defense; bientot sa porte est 
enfoneee par le peuple irrite, et il paie tie sa tete le refus de livrer 
son ai’iiie. 

Des peisonnes, >e disant depntee- et envoyees par Ic- Jacobins, se 
pre.-enlerent au corps electoral pour lui dem inder quo les electeurs 
ne lisseut toinber leurs choix ni .-ur drs nobles, ni sur des pretres. 
M. Le Peletier venuit d'etre nomine. Aussitdt, posant sur le bureau 
le bonnet rouge quit avait sur la tete, car c 'elait le costume de tons 
les electeurs, de sui te quo I’a-srmblee electorate scmblait mi champ 
de coipielicots, — posant done le bonnet rouge sur Ic bureau, il declare 
qne, bien quo la nomination quo MM I os electeurs venairnt de laire 
en le choisissant tut legale et Ic llattat intiiiimeid, cepmdant il les 
priait, dans le cas oil ils croiraicnl encore pouvoir ne pas le clioi-ir, 
a raison de sou litre d'aneien privilege, de vnuloir him reganlfr le 
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scrutin nomme nul. D'une voix unanime le corps electoral conCirma 
sa nomination, el Ies personnes qui se disaienl deputees des Jacobins 
eurent la lache betise de faire des excuses a M. Le Peletier, en lui 
disant qu’elles ignoraient qu’il eut etc nomine. 

Je vous prie, Monsieur le President, de vouloir bien me dire s’il 
est vrai que la Soeiete ait envoye des deputes aux corps electoraux, 
el qui sont cetix qui out ete charges de cette mission aupres du corps 
electoral du departement de PYonne. 

M. le President. — La Soeiete, Monsieur, n’a aucune connaissance 
de la deputation dont vous lui parlez. Sans doute, si elle eut pris cette 
mesure, elle n’eut pas fait tomber son choix sur des homines assez 
faibles pour tenir la conduite que vous annoncez avoir ete tenue par 
les person nes qui se sont presentees au corps electoral du departe- 
ment de PYonne, sous le litre de deputes des Jacobins. 

M. Le Fort. — Puisque la Soeiete n*a envoye aucune deputation aux 
corps elecloraux, je pense qu’il serai t necessaire d'ecrire a celui du 
departement de PYonne pour dementir la demarche des personnes 
qui s’y sont presentees com me deputees de sa part. 

La Soeiete passe al’ordre du jour, motive sur ce que, n'ayant donne 
aucun pouvoir, elle n’a le droit d’approuver ni d’improuver la con- 
duite de eitoyens, patriotes sans doute, mais que beaucoup de zele et 
pen de moyens avaient engages a se charger d’eux-memes d’une mis- 
sion au-dessus de leurs forces. 

M. Moras. — Aujourd’hui que I’egalite et la liherte sont decretees, 
il me parait souverainement injusteque les soldats de ligne recoivent 
une paie inferieure a ce! le qui est accordee aux volontaires nalionatix. 
Je demande done qu’il suit fait une petition a PAssemblee nationale 
pour lui demander qiPelle abolisse cette difference, et accorde aux 
soldats de la troupe de ligne la meme paie qu’aux volontaires. 

M..., federe du Tarn. — L’Assemblee nationale s’occupanl a Pin- 
tant du moyen d’assimiler toutes les troupes de ligne aux gardes Ra- 
tionales, je pense que la petition demandee serait absolument inutile. 
D’ailleurs, la difference de paie qui se trouve entre les volontaires et 
les troupes de ligne n’est pas aussi injuste qu’il le parait au premier 
coup (Paul, si Pon considere que celles-ci out le logement, le sel, et 
bien d’autres douceurs que n’ont pas les volontaires; que ceux-ci, 
apres avoir rempli leur engagement de trois annecs, lie peuvent avoir 
1’espoir d'etre employes, puisque, Pannee rentrant sur son pied ordi- 
naire, les troupes de ligne seules seront conscrvees, ce qui est mi 
objet d’une tres grande importance, car les volontaires, apres avoir 
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bien servi la patrie comme soldals, rcnlreronl dans lours foyers apres 
avoir perdu ees trois annees pour leur avanocment dans leur etat 
particular. 

Le- prisonniers d’Orleans arrivent demain a Versailles an nombre 
de einquante-trois, pour y etre juges sur-le-champ ; le detachement 
qui le< aecoinpagnait a ordiv d'y sojourner pour les garder; j’ai cm 
devoir anuonccr cette nouvelle a la Societe. 

M. Moras nous a deja eveilles stir le coinple do la cavalerie, qu’il 
nous a dit etre composee en pnrlie de mauvais cituyens. Je puis vous 
assurer, en confirmation dc* ee qu’il vous a dit a ce Mijet, qu’un M. de 
Ci'oy 1 , depute a FAssemhlee constituante, de Lille en Flandre, logo 
aux bains royaux, rue de Kicbelieu, qui a une maitresse nummec 
M me Driidhomme, rue de FEcliiquicr, faubourg Saint-Denis, n° 8, an L r 
au-dessus tie Feulresol, couclie depuis trois jours aux bains de la rue 
de Richelieu, depuis qifon a fait les visiles domieiliaires ; cot bomine 
s’est curdle depuis trois jours au district de Saint-Roch: c est un che- 
valier du poignard, puisquil etait au chateau lors de l alfaire du 
10 aoul. Son domestique atteslcrait qn'il a bride heaiicoup de papiers 
le lendomain de Fa Ha ire du chateau, et vnila Fun des cavaliers qui 
ferment celte troupe. 

Je demande done quo Foil lasso une petition au Donseil municipal 
poui- I u i demander qu'il autorise les sections a envoyer cliacune deux 
coinniissaires a FKeole mililaire pour y verilier les ecrliticals de ei- 
visme de cliacune des personnes enrdlees dans la cavalerie. 

L’assemblec etant ties pen uombreuse, la question est ajournuo au 
jour Miivanl, 

La seance a etc levee a neuf lieures. 


LI V 

SLANLL l)L DLMANCIII-; 0 SLDTKM RRF , LAN F r I)L L Ft i A LITE 

Apres la lecture du proces-vcrhal, M. Ihiclmzul propose quelque- 
rellexions sur Fimportanee dont il serail qn'ii delaul des membivs de 
Fancien (lomite de eorre^pundanre, qui soul. Ions employes a divers 
posies on Finbuvt public les a place*, la Societe m mini A t une com- 

I. L»- • 1 1 o* »!<■ liny, rlu .mix Ll.ils ii r;m\ par ta imlilcssr »lu bailliage »)n 
qucsiiov, avail ilnunC sa ilriuis^imi !<■ I"' «li reuiliiv leV» *1 avail riiii^re. 
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mission de six membres qui pussent les suppleer pour entretenir nvec 
les Societes adiliees line correspondance don l Faclivite est plus ne- 
oessaire (jue jamais. 11 propose encore de faire one circulaire qui sera 
envoyee a toutes les Societes pour les instruire de Fetat des esprits 
et des choses. 

Ces deux propositions sont arretees. 

Un gendarme se presente a la tribune pour se plaindre de n’etre 
pas encore arme. 

M. Deperret. — La gendarmerie Rationale nouvellemont formee 
demande des armes. II me parait complelement ridicule de voir sur 
Eepaule d’un soldat, ([iii n'est peut-etre dans la garde nationaie que 
depuis le 10 aout, un fusil en bon etal, tandis que ces braves soblats 
sont sans armes, Je crois done qu’il serait possible aux sections de 
Paris de les armer, en faisant k la gendarmerie l’avance des fusils 
qui se trouvent encore dans cliacune d'elles. J'invite done tons mes 
concitoyens a en faire la motion, eliaeim dans leur section respec- 
live. (Applaudi.) 

M... — La question & l’ordre du jour etant la discussion des can- 
didats a porter a la Convention nationaie, je crois devoir proposer 
M. Sergent, dont le patriotisme vous est connu a tons. Vous avez tons 
etc temoins de Faclivite qifii a mis, depuis le commencement de la 
Revolution, dans toutes les places ou Font porte le voeu de ses conci- 
toyens. Apres lui , je crois ponvoir vous designer M. Luiier, qui, par 
un patriotisme bouillant, a meritc Fhonneur d'etre assassine dans la 
section Mauconseil. 

M. Deperret. — Puisque Ton discute ici les candidats, je vous pro- 
pose rai M. David, 

Une voix. — II ue vaut rien. 

M. Deperret. — 11 nc vaut rien! Cela pent etre aux yeux de la per- 
sonae qui le dit, e’est a el le a ie prouver. Quant aux miens, il est ex- 
cellent. II est, sans doute, panni les artistes, un Ires grand nombre 
de bons patriotes; mais je crois qu 71 serait difficile d’en trouver un 
qui, a patriotisme egal, put prouver un aussi grand talent. Je crois 
done que ce serait rendre un hommage rnerite aux arts que de porter 
a la Convention M. David. 

Apres lui, M. Gonclion, Forateur du faubourg Saint-Antoine, rnerite 
que les electeurs portent sur lui leur attention. II faut de ces homines 
forts de patriotisme dans FAssemblee conventionnelle... 

L’orateur est interrompu par Lenlree d'une eompagnidd’hommes 
de couleur, qui s’est formee pour voler aux frontieres repousser Fen- 
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nemi de dcs^us une terrc «|ui , la premiere, a reconnu les droit* de 
I’homme. Cette compagnic cntre an bniil des tambour?, et borateur 
mmite a la tribune an milieu do vifs applaudissemenls. 

L'orateur. — C'elail aux Amis de la liberie el de 1'cgalilc qu*il ap- 
pai tenait de solliciter, avee Penergie dont ils sont capables, la rein- 
tegration de nos droits. 

Temoins rlu zele infatigable que vous avez toujours montre dans 
ton tes les occasions on il fa Hail relever lliomme <1 e ravilissement on 
le despotisme Pavait plonge, nous venous vous en lemoigner toute 
noire reconnaissance, cl, eominc rien ne saurail mieux vous laprouver 
qu'en nous monlrant les defenseurs de la liberie et de l egal i to, nous 
venous, Messieurs, vous oll’rir ce spectacle. 

Oui, Messieurs, nous en serous toujours les plus ardents defenseurs; 
nous avons eu trop a soullYir du despotisme et de 1‘aristocratie pour 
ne pas nous exposer a mille morls plutot rj n e de voir cos fleaux de 
rinimaiiile se reproduire sur Ie sol d‘ou vous les avi z delimits. 

Tels sont, Messieurs, nos sentiments. Nous le? deposons dans Pasile 
sacre des homines vraiment libres; nous espemns (pie ce sera pour 
nous mi tilre a voire luen veillance, el, pour mieux aclieverde la me- 
riler, nous volons aux combats. 

M. u-: Phksihent. — l T n prejuge barbaie vous separail des autre* 
citoyens. be people francais a reconquis ses droits, il vous a rendu 
h*s vdl res. Aujourd'hui, les Ivrans se liguent pour nous ravir la liberie 
et Pegalite; le locsin cPalurme a sonue, la France s’ehraule; parlez, 
frrr( i s et amis, allez grossir les phalanges de la liherte; jurez de 
vainere, el vous reviemlrez vainqueiirs; d (Mendez vos droits, (pu soul 
les no Ires, car nous sommes tons IVeres. 

La Sociele, applnudissnnl an discours de borateur des noirs et a !a 
ivpoiise de M. !e Secretaire, faisant les four I ions de president, arrete 
rimpression de bun et de bautre, presenle a la compagnic des liom- 
mes de eouleur un extrait du proces-\ erhal de la seance, pour lenr 
servir pres des Societes patrioliques auxquellos ils se prescuteront. 

M. Moras prouoiicc mi discours energiqiie sur la necosile de fain* 
jnger le roi par I’A^semblee nationale. I/impression en e>l demandec : 
la discussion, taut sur le fond du discours que sur rimpression, (le- 
va lit tumullueu^e ; enlin bAs-emblee pns>e sur le tout a l'ordre du 
jour, motive sur ce que bAssemhlee nalionale, nvaiil convoqne une 
(Convention pour juger le roi, s'e>l deelaree incompatible 1 . 


\. il fan I sans dou if tire : incompctentc. 
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M. Moras rappellc la motion, ajournee dans la derniere seance, an 
sujet de la cavalerie. Un membre de la section Manconseil dit que 
cettc section a envoye des commissaires a M. Santerre pour Ini com- 
muniquer ses craintes a ce sujet; M. Santerre lenr a repondu que 
tons les certillcats etaicnt en regie, bien qu'il crut que plusieurs pou- 
vaient avoir ete escroques ; qu'enfin il n’y avait dans cette cavalerie 
tout an plus qu’une soixantaine de gardes du roi (mw'mures), ct que, 
ce corps etant de deux mille homines, la majority serait bien en etat 
de conduire cette minorite de mauvais citoyens. 

Cette reflexion nc fait qu’appuyer la proposition de M. Moras, el 
on arretc qu'il sera redige, seance tenante, une adresse an Conseil 
municipal pour l’engager k ordonner la mesure proposee dans la 
seance d’hicr, et a y ajouter celle de faire passer ce corps en revue 
devanl le peuple, parce que beaucoup des individus connus pour sus- 
pects ne sont connus que de figure et non pas de nom. 

Cette mesure est arretee. 

M. .Voidel. — Les federes, reunis en bataillon, se sont presentes a 
I’Assemblee nationale pour demander des armes; nous en an runs 
incessamment, et j'espere que nous partirons dimanclie. Je vous de- 
manderai de m’accorder un diplome de Jacobin, qui est un brevet de 
mort si je viens a tomber entre les mains des ennemis. Je puis vous 
en assurer, vous allez en juger vous-metnes par ce qui m’est arrive, 
il v a environ trois mois, a Treves. 

Conduit a Treves par mes affaires particulieres, \'y fus arrete par 
des emigres et conduit a la grand’garde. <t Etes-vous Francais?* — 
Oui. — On allez-vous? — Est-ce que vous eles charge de la police de 
Treves? — Quel est cet insolent? Allons, marche. » Arrives dans le 
Conseil, nouvelles questions. « Efes-vous Jacobin? — Non — Voire 
nom? — Voidel. — Quoil ce Voidel du Comite des recbercbes, ce 
gueux qui a fait couper des letes, incendier des chateaux? — Non, 
mais son frere ; e'est-a-dire frere du depute, car je ne crois pas qu'il 
ait fait aucune des cboses que vous lui reprocliez, » 

A ce nom, qui semblait etre la tete de Meduse, les emigres presents 
a mon interrogatoire sortent, et bientbt quatre mi i lie emigres s'as- 
semblent autour de la maison du gonverneur, et forment line liaie 
d’hommes armes de pistolets, de sabres, de poignards, an milieu <le 
laquelle je fus oblige de passer en sorlant de la. Je m’armai de deux 
]>istolets, bien determine a tuer le premier qui s'approcherait de moi 
et a me brrtler la cervcllc ensuite; mais ils se cont ntereut de bielier 
contre moi les propos les plus infames eta former le projet d'aller 
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m'allendre hors la ville. sur le ehemin par lequel jo devais passer. 

Je surs efl'ecliveincnt, et, a une demi-Iieue environ, je vois quinze 
rents de ces scelerats determines ii m'atlaquer. J’etais un pen cm- 
barrasso. Je deniande an caporal de garde a enlrer dans le corps de 
garde pour me meltre a Labri jusqu'a la nuit : il me refuse. Une foule 
d'nuvriers de loute espece s'etait amassee a ce spectacle; alors je 
madressai a eux, et lour expliquant les desseins de ces messieurs, el 
lour cause, tous me jurerent de me protegee et de les exterminer. 
Alors je me sentis un peu plus fort. J’avancai avec mon cortege. Les 
autres avaient disparu, et je pan ins, au travel's des buis, a Remigbes, 
a sept lieues de la. Us y avaient envoye des emissaires, de sorte <pfa 
mon arrivee je nc fus pas peu surpris (pie de me voir traine par cimj 
a six cents homines cliez Ie commissaire des guerres, qui, apres 
m’avoir fait mettre tout a fait nu, me demanda encore si je n'avais 
ricn de conlraire aux droits. Nouvel interrogatoire. « Etes-vous 
Franeais? — (Jui. — Etes-vous Jacobin? — Non. — Mais vons avoz 
un frere? — J en ai deux. — Mais ils sont Jacobins? — Cola pent etre. » 
Ijilln on me mil dans un cacliol, en nVannunoant quo je serais pen du 
a huit heures. Etlectivement, a cette heure je vis arriver une garde 
de huit homines, de sorte quo je puis bien dire avoir soullert toutes 
les amroisses de la mort. 

Je me Irouvai fort beureux de nVdre conduit quo dans un earlml 
>ans jour ni sans air, et oil je restai vingl-six jours; ce fut la que, 
par une espece de miracle, je vinsii bout de faire connaitre ilia situa- 
lion a M. Relion, qui, par Lent remise des minislres, alors patriotes, 
obtint ma liberie. Je sais ce qu'il en cod to d'etre prisonnier die/, ces 
monslres; je jure done de ne jamais l'etre, et je vous demande un 
diplbme qui soil pour moi un brevet do mort, si je tombe jamais \i- 
vant outre lenrs mains. 

Acrorde. — La Soeide nrrdo Limpression de ce recit. 

La seance a ele levee a nenf Inmres. 
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LV 

SEANCE DU LUND1 10 SEPTEMBHE, L’AN P r DE L’EGALITE 
presidence DE m. CI10UDIEU 


Apres la lecture du proces-verbal de la derniere seance, M. Voidel 
communique line lettre que lui a eerite M. Santerre, pour expliquer 
les faits qui avaient pu donner lieu a la denonciation qu'avait faite de 
lui M. Mazuel a la derniere seance. La franchise de cette explication 
et les sentiments exprimes par M. Santerre dans cette lettre excitent 
le plus vif iateret, et, sur la motion de M. Terra&son } on arrete l'in- 
sertion de la lettre de M. Santerre en son (sic) proces-verbal. 

Un fed&re demande, a ce sujet, que M. Mazuel soit prive, pendant 
quelques seances, de la parole dans la Societe. 

En appuyant sur la necessity d’eloigner des personnes que la con- 
fiance publique a placees aux postes qu’elles occupent tout ce qui 
pourrait tendre, sans utilite publique, a diminuer cette confiance, et 
en vouant au mepris quails meritent les denunciations vagues, et encore 
plus les calomniateurs, un membre de la Societe demande qifon passe 
a fordre du jour sur cet objet, et sa proposition est arretee. 

M. Moras. — Je me snis acquitte de la commission dont vous 
nfavez charge bier, et j'ai presente a la Commune la petition que 
j’ai redigee sous vos yeux au sujet de la cavalerie. Le conseil de la 
Commune, faisant droit a ma demande, a ordonne que farrete pris 
quelques jours auparavant sur cet article serait imprime et affich6 
dans tout Paris. 

M. Terrasson. — Dans le moment ou la Convention nationale va 
tourner toutes ses vues sur les moyens de donner a la France le meil- 
lcur gouvernement possible, il est du devoir de tout bon citoyen d’ap- 
porter a son pays le tribut de lumieres dont il se sent capable. Quant 
a moi, penetre des verites contenues dans Jean-Jacques sin- les di- 
verses formes de gouvernements, et peasant avec lui que le gouver- 
nement qui tend a procurer aux individus la plus grande liberte doit 
approcher le plus de la perfection, je crois que le gouvernement fede- 
ratif est le seul qui convienne a la France ; je demande done que cha- 
cun de nous tourne ses retlexions sur les moyens de perfectionner 
cette sorte de gouvernement, nous apporte ici le produit de ses 
reflexions, et que, des aujourd’hui, fordre du jour soit cette ques- 
Tome IV. 18 
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lion : quel est le moilleur moyen <le j>eiTecLion nei* le gouvernemenl 
federatif? 

M... — La SoeitMe, snr la proposition de M. Chabot, avail arrele, 
ce me semble, un ordre du jour beaucoup plus utile, en ce qu’il etait 
plus vaste, plus etemlu ; elle avail arrele de trailer la question sui- 
vante : quelle est la forme de gouvernemenl qui convient le mieux a 
la France? 

Quant a la proposition presentee par le preopinanl, qui semble se 
bonier a eliereher les moyens de perfectionner le gouvernemenl fede- 
ratif, il me parail dangereux de Fadopler, parcc que ce serait pour 
ainsi dire decider la question que le. gouvernemenl federatif convient 
seul a la France. 

Je ne suis pas assez prepare pour dire des choses bien neuves sur 
cet article; mais, me rappelant encore une partie des excellenles 
objections qu’a faites an syslcme federatif le patriote Chabot, j’avoue 
(pie je vois pen de bonnes raisons a alleguer en faveur de ce systeme, 
el, me referant a Fancien arrele pris par la Societe pour le sujet de 
ses di-eussions, je demande quVIle passe a Fordre du join' sur la pro- 
position du preopinanl. 

M. Terkassox. — Ft moi, je ne sais quelle objection on j >eu t fa ire 
au jdiilosophe Jean - Jacques lorsqinl dit expressement , dans son 
Trnile sur le (jourmiemenl de la Polofjne . que le gouvernemenl fede- 
ratif est le seul qui convienne a des lmmmes libres reunis sous un 
grand empire. Or. Messieurs, si cet axiome etait vrai pour la Polngne, 
a raison de son (Hcndue, eoinbien n’e-f-il pas plu« applicable a la 
France dans la position ou elle se trouve? J insisle done de nouveau, 
et, appuve de Fautorite du divin Jean-Jaeques, regardant le gouver- 
nemenl federatif comme le seul qui nous convienne, j'insisle pour 
qiFon incite a Fordre du jour la proposition que j’ai laite : les moyens 
de perfectionner le gouveniemont federatif, 

iM... — Je suis bieii eloigne de vouloir eloigner de la discussion le 
gouvernemenl federatif plus qiFaueune sorte de gouvernemenl; je 
demande, au eontraire, que cette discussion s’clende le plus possible, 
afin quelle premie ee raraelore de grandeur qui convient a Fobjot et 
a la Societe qui le diseule; mais je desirerais qu’entrant dans cette 
discussion, nous prissions la resolution de nous appuyer plutbl sur 
nos ju’oprcs connaissanees, sur les In micros que Cpiatre aimers de 
revolutions peuvent avoir donnrrs fi cen\ d'entre nous (jui out pu 
refleeliir, que sur les antoriles de quelqiic grand philosnphc que ce 
puisne el re. J’ai In au<«i mon Jean-Jaeques, el, sans Favoir present 
sou- les yeux comine le preopinanl, je me rnppelle fort bien que le 
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meme Jean-Jacques, qui regardait le gouvernement federatif commc 
le seul qui put convenir a un grand peuple compose d'hommes libres, 
a fait aussi le plus grand eloge du gouvernement monarchique, dont 
il a dit que c’etait le plus puissant levier qui put exister, et qui seul 
etait capable de soulever l’univers. 

M. Terr as sox. — Je ne crois pas que Jean-Jacques ait jamais fait 
un tres grand eloge du gouvernement monarchique, puisqu’il a dit que 
les rois avaient toujours interet a etre mechants, et qu’on aurait beau 
Jeur crier a tue-tete d’etre bons, ils seraient toujours mechants. Mais, 
laissant la l’autorite de Jean-Jacques, pour en ciler une plus frap- 
pante encore en faveur du gouvernement federatif, je vous offre 
I'exemple tres recent de FAmerique, qui certainement nous donne lc 
modele de la forme de gouvernement la meilleure de toutes celles qui 
sont connues jusqu’ici ; et j’espere, d’apres cet exemple, que personne 
ne pourra contredire rexcellence du gouvernement federatif, et sur- 
lout du gouvernenement federatif perfectionne. 

AI... — Je ne sais si I'exemple de FAmerique prouvera plus en faveur 
du gouvernement federatif que la citation de Jean-Jacques Rousseau; 
mais je suppose qu'il fut decide en general que le gouvernement 
federatif fut le meilleur possible, ce ne serait pas encore une raison 
pour l’adopter aveuglement, car il ne s’ensuivrait pas qu’il did etre 
le meilleur a etablir dans le moment actuel. J’en reviens done toujours 
au principe, et je demande que la discussion ne se borne pas aux 
movens de perfectionner le gouvernement federatif, mais qu’elle 
iCetende, en general, aux movens de trouver la forme de gouverne- 
ment qui convient le mieux a la France, et surtout a la France dans 
le moment actuel. 

M. Terrassox. — Je ne m’oppose pas certainement a ce que la dis- 
cussion prenne toute la latitude dont elle est susceptible, mais je crois 
devoir observer au preopinant que ce n’est pas pour un moment qu'il 
s'agit de faire un gouvernement, et qu’ainsi il est inutile de conside- 
rer si la forme du gouvernement federatif convient actuellement a la 
France; il faut examiner si elle lui convient en general : car, je le 
repete, it ne s’agit pas de faire un gouvernement pour vingt ans, 
trenle ans, il faut en faire un pour un tres long temps, pour toujours, 
s’il etait possible. 

M. Cuabot. — Dans Favant-derniere seance, j’avais pose la question 
de cette maniere : quelle est la meilleure forme de gouvernement a 
donner a la France dans le moment actuel? Je commence par decla- 
rer qu’autant je suis enneini des rois, aidant je me declare I’ennemi 
du gouvernement federatif, depuis quo, lors de la journee du 10, j’ai 
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vu tous les cotes droits dc FAssemldee natioiiale venir presque me 
tlagorner et me dire : « Maintenanl, nous sommes au-si republicans, 
niais il nous f'aut un bon gouvernement federatif. » De? ce moment, je 
jne suis dit : « 11 y a iei qnclq ue anguille sous roclie. » Et, des lors, j'ai 
retied 1 i sur les avantages et les desavanlages do ce gouvernement, je 
vous ai sounds mes retlexions; je vais taeiier d'y en ajouler quelques 
aulres. 

D’abord, je ue ccuyiais sin* la terre quo trois eouvernements federa- 
tifs : celui do 1'Allemagne. el eertes j’ai trop lionne opinion des con- 
naissanees du preopinanl pour cm ire rpfil soil tente do nous propo- 
ser celui-la pour module; celui dc la Suisse et celui de CAmerique. 
Eh hien! je prouverai que, quand ce dernier, le seul qui puissc meri- 
ter quelque attention, scrait bon, il ne conviendrait pas a la France. 

Qu'un peuple isole, qui n'a a faire la'guerre qu a de- hordes sauvages 
qui n’ont jamais la possibility de se reeruter assez, pour iiiquieter 
une nation rivilisce; qu'un peuple sortant pour ainsi dire des mains 
de la nature, occupant un terrain beaucoup plus etendu que la France, 
avec une population inliniment moindre, qu'un peuple, dis-je, qui n'a 
que pen d'enuemis exterieurs a combaltro, et point dc inouvements 
i uteri curs a craindre. admette une telle forme de gouvernement, je dis 
que transplanfer ce gouvernement a mi people dont la population est 
immense, a tin peuple dans 1 cm pad toutes les families sc touchent, tous 
les interets se croisent, a un peuple environne d'enuemis ngnerrU, 
serait la inesun? la plus absurde, surtout dans le moment ou la craintc 
ile la guerre devrait seulc faire rejeter tout projet de federation, qtiaml 
ce projet serait bon d'ailleurs; et je declare qu'il faudra etre un mau- 
vais citoyen, un bomme pervers, mi societ al, pour proposer une fede- 
ration a la (>)ii veil f ion nationale. 

11 y a dans EAssemblee actuclle trois partis bien distincts : Fun est 
pour la separation du royaume en gramles di\i-ions, Eaulre en Ires 
peliles divisions, et un troisieme vent epic les divisions restent tellcs 
qifellcs son t. 

Supposons la France partagee, suivanl le sydeme des premiers, en 
rim | grandes divisions avaiil cbacune b*ur legislature, ebacune leur 
administration, cl suppo-ons ij no, dans la circonstanee presente par 
exemplo, la division lorinue par les Alpes, et qui est entierenienl a 
l’abri de tonic invasion elrangere, refuse de Juiirnir son conlingent 
ddiomme-, d’armes et d'argenl, qii'an iverail-il? F/ed quo Paris, se 
troiivant avoir a supporter scul tout le poids de la guerre aduelle, qui 
se porle sur la partie du nord de la Franre, ne pourrail resistor a cel 
ellort, el serai l ecrase. 
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Je suppose encore que cette" federation voulut, comme PAmerique, 
avoir un Congres commun ; il ne me parait pas certain que ce Congres 
se tint a Paris, ct, des lors, Paris serait encore ecrase. Eh hien ! je le 
repete, il importe non seulement a la liberte de la France, mais a la 
liberte generate, que Paris soit conserve; il importe a la liberte gene- 
rale que Paris soit le centre oil Unites les parties de Fempire viennent 
aboutir; il importe que ce soit a Paris, et a Paris seulement, que se 
tienne le Congres general on, pour mieux dire, PAssemblee nationale, 
car j'espere qu'il n'y aura jamais de Congres; il importe que cette 
reunion se fasse a Paris, parce que Paris seul peut conserver a Pesprit 
public cette energie, ce ton qui est indispensable an maintien dc la 
liberte. 

Je suppose main tenant que ce Congres se tienne a Paris : chaque 
division n’en voudra pas moins avoir sa legislature, car c’est en cela 
que consiste le seul avantage du gouvernement federatif, afin que 
chaque portion, pouvant faire ses lois, soit a meme de les faire le plus 
appropriees possible a ses momrs, a ses besoins; et deja ce sont les 
raisons que donnent, en faveur de leur systeme, les partisans du gou- 
vernement federatif. Je suppose, dis-je, ce Congres etaldi a l > aris, et 
qu'une des divisions fasse une loi contraire a Pesprit de quelque autre 
loi qu’aura faite le Congres : il faudra done forcer celle-la a rentrer 
dans le devoir; les voisins a qui cette loi particuliere pourra convenir 
aussi mieux que la loi generale prendront sa defense, et voila la 
guerre civile allumee dans Pempire. Et cependant, il est temps de 
regagner, dans le nouvel ordre de choses, le bonheur, la tranquillite 
et la paix : car, je le declare, il n'y a plus qiPune seule insurrection 
necessaire au peuple francais pour etre entierement libre, ce serait 
dans le cas oil la Convention nationale nc ferait pas son devoir. 

Il me semble avoir demontre, soit aujourd’hui, soit dans Pa van t- 
derniere seance, que le gouvernement federatif ne pouvait pas nous 
convenir en general. Peut-il nous convenir dans le moment actuel? 

On a cite avec complaisance le gouvernement federal etabli en 
Amerique, et deja il est evident, pour les yeux les moins exerces, que 
ce gouvernement tend a la rovaute. Uans le commencement, on 
nomma le president du Congres pour deux annees seulement, ct deja 
cette presidence est conferee a Washington pour le temps dc sa vie. 
Washington pent etre honnete homme, si toutefois on peut etre hon- 
nete homme et conserver pour sa vie un emploi qui nous met au-des- 
sus de tous nos concitovens ; mais qui vous a dit que le fils de Washing- 
ton, montrant quelque capacite pendant la presidence de son pere, sc 
livrant a Pexercicc de cette presidence, ct doue dc (juelques talents, 
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n obtiendra pas, a la mort de son pore, la im'me presidence pour sa 
vie aussi? Et, dans ee eas, quelle si grande difference entre la presi- 
dence d’un congres et line royaute heroditairc? Eh bien ! Messieurs, ce 
defaut terrible, <jui entraine visiblement le gouvernement americain 
vers la royaute et vers la royaute heroditairc, tient an gouvernement 
fed e rat if. 

Outre cola, n'y a-t-il pas le plus grand inconvenient a avoir de 
petites legislatures particidiorcs dans nn grand empire? N'est-il pas 
clair quo si les Virginiens, inalheureux par le fait d’une legislature on 
faible, ou ignbrante, on corrompue, out sons les yeux le tableau du 
bonheur dont jouissent pres d’eux le^ Pensylvaniens, sous l'appui 
tutelaire d'unc legislature sage, pbilosophe, eclairee et pure, les 
Virginiens sent doublenicut inalheureux de nc pouvoir pas jouir d’un 
bonheur qui leu r serait cominun avee les autres, s'ils etaient, coniine 
eux, ranges sous les lois d’une legislature generate et unique, qui 
re git les Etats-Unis d’Amerique par les monies principes de sagesse 
et de philosophic? 

L’exemple des Americains prouvc done evidemment que, Iors meme, 
oe qui n’est pas vrai, que le gouvernement federatif scrail excellent 
pour eux, il scrail detestable pour la France. 

M. Terrasson. — M. Cliahot vient de nous compter, parmi les 
grands inconvenients attaches suivant lui an gouvernement federatif, 
la crainle de voir quelques parties de 1 ’empire vouloir se suflire a 
elles-memes, et no pas fournir leur contingent an reste de la federa- 
tion. Eh hien! cetle objection tombe d'clle-mcme, si Eon considere le 
l>esoin mutuel mi seront toujnurs, par la nature meme des choscs, cha- 
cuue des divisions a regard les unes des autres : I’uno fournissant a 
l’aulre les Indies, les vins dont olio a hesoin, et eelle-ci fournissant a 
la premiere le hie, les hois qui lui manquent. .le reviens done toujours 
a Eideo qui nous est presentee par Jean-Jaeques, et j’insiste pour quo 
nous nous en tenions a perfeelionner le gouveriiemenl federatif. 

M... — tl me parail quYn general le preopinnnt tient fort a soute- 
nir qu’il est question de ehcrehor le meilleur gouvernement possible, 
et, inoi, je me range du cote de I’avis de M. (!ha hot, qu’il van t mieux 
s’attacher a trouver le gouvernement qui nous cmivient dans le mo- 
ment present, sans nous appuyer sur des aulorites pour comhattre 
des fa its : car je suis hien persuade que, s’il fallait, ahjurant tontc 
reilexion, 1 1 c se decider quo par Jcau-.lacqnes, les aristoerales pour- 
raient hien Irouver dans ses oiivrages des citations qui leur seraient 
avantageuses. 

A). Camille. — Pom* comhattre .lean-Jaeques dans Popinion de lui si*'), 
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dont le preopinant s'etaye si fortement, il suffil de Fopposer a lui- 
meme : car, s’il a dit que lc gouvernement federatif etait le seul qui 
convint a un grand peuple qui voulait etre libre, il a dit aussi que le 
seul moyen de rendre libre un grand empire serait de bruler une capi- 
tale aussi immense que Paris. Or, je vous le demande, Messieurs, vou- 
lez-vous bruler Paris? 

[M. Chabot continue a refuter le systeme federaliste.] 

Une deputation des citoyens d’Etampes, qui avaient ete incarceres 
par suite du proces intenle aux personnes compromises par la mort 
du maire de cette ville, et qui out recouvre leur liberte par les soins 
des defenseurs que leur a donnes la Societe de Atersailles, a la recom- 
mendation de celle de Paris, viennent faire a la Societe les remercie- 
ments qu’ils croient lui devoir pour cette recommandation. 

M. la Faye, president. — Citoyens, vous avez ete victimes des aris- 
tocrates, des Feuillants et des accapareurs, satellites ordinaires de la 
corn* ; respirez aujourd’lnii Fair pur de la liberte et et de l’egalite. A la 
voix de la justice que vous avez reclamee, vous l’avez obtenue; la 
Societe a entendu le recit de vos malheurs avec interet, elle vous voit 
avec plaisir dans son sein, et vous invite h assister a sa seance. 

La seance a ete levee a neuf lieures. 


LVL 

SEANCE DU MERCRED1 12 SEPTEMBRE, L AN U‘ r DE UECALITE 

PRESIDENCE BE M. CIIOUDIEU 

Apres la lecture du proces- verbal de la derniere seance, M. lioussel 
rend compte des informations qu "il a prises a Etampes sui* les evene- 
ments qui out donne lieu a la mort du maire de cette ville. Toutes 
ses recberches Font confirme dans Fopinion que lFont cesse d'avoir, 
sur cette mort et les ceremonies a laquellc elle a donne lieu, les amis 
vrais et eclaires de la liberte. 

« La Societe d’Etampes, ajoute-t-il, iFexislait plus; j'ai fail tous 
mes efTorts pour en rallicr les membres epars; elle reprend ses tra- 
vaux avec une nouvellc activite, et je demande, en consequence, que 
la corrcspoiidance lui soit coniinuee. » 
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M. Le Maine, (jui s'etait charge. a la dernierc seance, tie presenter 
un projet de circulaire a envuyer aux Societes alliliees pour les 
eclaircr sur le- causes « | n i out occasioning la prestjue cessation abso- 
lue tie la corrcspomlance tie la Societe, communique le projet 
cratlresse suivant, tlonl Pimpression et l envoi aux Societes alliliees 
sonl arretes aussitbt : 

(( La Socielo-mere s'est vue obligee d'inlerrompre sa correspon- 
dance dep u i> le 10 aout; ce n'esl pas ( ju 'elle ail pense que cetle 
fameuse journee ful le lerme (le tons les complols, do Ionics les 
intrigues : line grande partio de ses inembres a recu de la confianee 
publicpie ties places dans les administration? provisoires , les 
jury?, etc. Mais la Societe, tleveime un pen plus noinbreuse, a mani- 
festo son desir de renouer une eorrespondance active avec ses freres 
de? departments, persuadee que les circonstances exigent plus quo 
jamais des communications fj aternelles e litre ton les les Societes pa- 
triotiques. 

« Depuis le JO aout, des conspirateurs out expie lours forfaits; 
besprit public e?t remonte: le souverain, ressaisi de ses droit?, 
triomphe enfin tics scelerats ligues contre sa liberte et son bonlieur. 
Cependant le pen pie tie Paris a senti la necessite de conservcr une 
grande attitude el de porter une surveillance severe sur les ehainous 
et les agents de la conspiration tin traitre Louis le dernier. Crai- 
cjnons, freres et amis, que de nouvelles intrigues ne succedent aux 
intrigues dejouees. Le chef, la cause et le pretext© des machinations, 
respire encore! Le despotisme sc meuL dans les tenebres : restons 
debout pour lui livrer un combat a inert, sou? quclque forme qu’il so 
presente. 

« Les grands inlerels du peuple vont el re agites dans la Conven- 
tion national©; ne perdnns pas un moment pour preparer et lui faire 
entendre le voui national, qui soul doit dirigor ses actions. Prevenons 
snrloul, par des mesures formes, le danger de voir cos nouveaux 
legislated)'? oppose© impunement lours inlerels ou lours veeux per- 
sonnels a la volonte souveraine de la nalion. nihil n*y ait desurmnis 
d'inviolable que la loi; que tons les fonctionnaires publics voienl 
toujours la peine a cole du debt; rappelez-vous combien est petit le 
noinbre des legislateum qui out resist© a la corruption : on n'en 
eompto que bien pen dans rhnqiir legislal lire. 

« Penetroiis-iious done de Pe?prit des arretes du corps electoral de 
Paris; ils peuvent souls nous sauver de toules les sorles de despo- 
tism© et des dangers do convulsions Imp longlemp? prolongoes, etc, 
« Cos arretes portent on substance : 
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« Le scrutin epuratoire de la Convention nationale, pour rejeter 
« de son sein les memhres suspects qui auraient jm echapper dans 

la nomination a la sagesse des assemblees primaires; 

« La revocabilite des deputes a la Convention nationale qui ont 
« attaque ou qui attaqueraient par quelques motions les droits dti 
« souverain ; 

« La sanction ou la revision populaire de tous les decrets consti- 
« tutionnels de la Convention nationale ; 

« L’abolition absolue de la royaute, et peine de mort eontre ceux 
« qui proposeraient de la retablir; 

« La forme d’un gouvernement republicain. » 

« Voila, freres et amis, les matieres importantes que les electeurs, 
la Commune et les Assemblees primaires de Paris, vous invitent a 
discuter profondement pour fortifier et environner de votre voeu sur 
ces objets la Convention nationale. » 

M..., soldat. — Vous venez d’arreter une circulaire a vos Societes 
affiliees; j’aurais desire que vous y eussiez insere un article particu- 
lar pour Sarrelouis. 

Les pretres refractaires y font le plus grand mal a la cause du 
patriotisme, et, si Pennemi se presentait devant cette ville, il serait a 
eraindre que ces malveillants se joignissent aux autres intrigants de 
la ville pour forcer la garnison a une capitulation honteuse comme a 
Longwv et a Verdun. 

Je desirerais encore que la Societe des Jacobins presentat a PA>- 
semblee nationale une petition pour obtenirun decret qui prononcat 
des peines rigoureuses eontre fagiotage, qui est porte a son comlde 
dans cette ville, oil les petits assignats de cent sols perdent quarante 
pour cent. 

M... — La loi eontre les pretres etant precise, il ne s’agit que d’en 
recommander Lexecution a nos freres des departements. Quant a 
Pagiotage sur les assignats, la seule mesure qui me parait devoir 
faire cesser ce veritable fleau est celle qu’a prise PAssemblee natio- 
nale : la fabrication de petits assignats de dix et de quinze sols; et, 
comme la distribution s’en fait aux volontaires qui se portent sur la 
frontiere, Pagiotage ccssera necessairement avec Pentree de ce pet i I 
papier. 

M. Deperret. — Sans doute, la loi pour la deportation des pretres 
refractaires existe, mais cela ne sutlit pas si elle n’est pas mise a 
execution promptement et vigoureusement. Cela est instant jiar lout 
le rovaume, mais particulieremcnt sans doute dans une ville qui pent 
a chaque instant etre menacee d’un siege. J’insiste done, et j’insiste 
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fortemcnt, sur la mesure proposee d'ecrire en particulier a la Soeiete 
de Sarrelouis pour lui rccommauder Lexecution de la loi sur les 
p ret re? refractaires. 

M... — Messieurs. dans men pays Lagiotage faisait an -si la deso- 
lation lies habitants des campagnes surtout. La loi ne pouvait pas 
pourvoir a ce mal. UiLavons-nou? fait? Nous avons a'somme les 
agioteurs, et Lag-iota, ce a disparu. Chacun pent en faire autant. 

M... — La inesure que j'engage la Soeiete a prendre reluti Yemeni 
a la vi lie de Sarrelouis est d’autant plus important* < (ue le patrio- 
tisme du commandant n'est rien moins que prouve. On La entendu 
repondre a des citoyens qui lui presentaient line petition pour Len- 
gager a mettre en etat quelques portions de fortification : « One crai- 
gnez-vous ? Ouand les IVussiens entreraient ici, ils ne vous feraient 
aucun mal. » Mouvemcnt d' indignation.} 

Plusieurs voix. — Son nom, son nom ? 

Le sol flat. — Son nom, e'est M. de Courev. 

Sur la proposition de plusieurs membres, la Soeiete arretc que le 
soldat sera conduit au Comite de surveillance de LAssemblee natio- 
nale pour v denoncer le fait et donner les preuves a Lappui de son 
assertion. 

|J/. Mazuel, federe de ]’H 6 raul, capilaine dans !e bataillon des federds, 
communique fi la Soeiete une petition qu'il a prdsentec a I’Asscmbl^e natio- 
nalc, au nom des f<$ddr< 5 s des quatrc-vingl-trois ityparlcments, pour obtenir 
drs armes.] 


M. Westehmann. — . I 'arrive a Tinstant de Larmee de M. Diimou- 
riez; je crois pouvoir vous reiterer les assurances que jo vous ai deja 
donnoes dans mes lei l res sur le romph* do co general. II m'a charge 
de rassurer tous les braves Larisicn^ sur hiuvasion de Loimoini, a qui 
il est de lonte impossibility de penotrer ici. L'ennemi a si bion senti 
cetlc impossibility qu'il a fail mine de so reporter sur Met/.: mais ce 
n etait qiLunc feinte, et il doil aller sur Nancy. La position quo nous 
avons est si bonne quo Lonnomi ne pent pas Cairo mi inonvement qu'il 
no tombe enfre 110s mains. 

M. Dumouriez a domic il (oules le- romimines Lordre de soimer lo 
toe-in aiissildt qn'elles auraienl commissure do Lnpproclie lies enne- 
mi-, de soi te que, de proehc on prooho, oil est avorli, a dix lienee, de 
tous sos mouvemeiils. 

II v a quelqne- jums que Lenin mi leva son camp avee tan I de preci- 
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pitation qu’il abandonna plusieurs chariots charges de fourrages, et, 
ayant ete avertis aussitbt, nous n’avons eu la peine que de les alier 
chercher. 

II avail envove, ces jours derniers, une requisition, dans un village 
voisin de son camp, de lui fournir un boeuf, six cochons, quatre cha- 
riots de fourrages; les habitants recurent le prix, et envoyerent nous 
avertir de cette demande; les Prussiens devaient venir chercher leur 
marchandise a six heures le matin; je m’y transportai a quatre, et je 
leur enlevai le tout, dont ils se sont bien passes, quoiqu'ils Peussent 
bien paye. Ils perdirent quelques homines, et nous fimes prisonnier 
ce soldat, que je vous presente comme etant Ie premier Prussien qui 
ait ete pris. Je le repete done : Paris n'a rien a craindre; mais il ne 
faut pas pour cela qiPil s’endorme, car il nous faut des hommes et du 
zele, et, avec cela, nous chasserons dans peu tous les Prussiens de 
noire territoire, ou nous les y enterrerons. (Applaucli.) 

[La Societe arrete la mention honorable en son proces-verbal de l’offre de 
divers ouvrages.] 

Plusieurs membres de la Societe denoncent, comme extremement 
suspect, le patriotisme des habitants d’Orleans, et demandent qiPen 
consequence il soit adresse une petition au pouvoir executif pour 
demander que Ton retire de cette vi lie la cavalerie et Linfanterie qui y 
sont en garnison. 

Un canonnier d’Orleans, en appuyant les denonciations des divers 
orateurs, ajoute que la compagnie des canonniers est la seule de la 
garde nationale de cette ville qui ait voulu se joindre au detachemenl 
de Paris qui a escorte les prisonniers; encore ont-ils appris que, pen- 
dant leur absence, ils ont ete casses; its demandent a avoir un dra- 
peau particulier sous lequel ils puissent se rassembler. 

M. Tcrrasson , en montranL contre l’incivisme des citoyens d'Orleans 
toute Pindignation que de tels sentiments doivent inspirer a de bons 
patriotes, engage les canonniers a se departir de cette demande d’un 
drapeau particulier. « Tous les citoyens, dit-il, doivent etre freres dans 
le moment du danger; [joint de ligne de demarcation entre nous; 
marchons tous contre Tennemi commun, et si, apres Pavoir terrasse, 
il reste encore entre nous quelque sujet de dissension, le bonheur dont 
chacun de nous jouira elTacera, pour lors, le desir de le troubler. » 

M. Moras renouvelle ses denonciations contre le corps des hussards 
de la mort et de la cavalerie en general, dans lesquels il connait 
particulierement un grand nombre d'individus absolument gangrenes 
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d’aristocratie. II so plaint de co que la Commune nc donne aucune 
execution aux arretes qu'elle avail pris a lour sujet. 

La Societe Bondage a porter scs denonciatimis an Comite de surveil- 
lance, « 1 1 1 i seul peut apporter quelques remedes aux inconvenients 
qu’il devoile. 

M... — 11 y a aussi dans la ville de Lyon unc garnison extremement 
fatale au progres de I'espril public. Les negociants de ccttc ville, aris- 
tocrales a I’exees, se servent de la troupe pour subjuguer les ouvriers, 
auxquels, d'un autre cote, ils retirent lent* ouvrage, de sorte qu'en les 
meltant dans les extremites les plus crueller, ils se reservent les 
moyens de les ecraser au moindre mouvement. .1c desirerais que la 
Societe fit une petition pour demander que Ton reliWit de Lyon, 
eomme d*0rleans, la troupe de ligne qui v est en garnison. 

M... — Lc preopinant est sans doute dans I'errcur sur le compte de 
1'esprit public qui regno parmi les troupes qui son ten garnison a Lyon: 
e’est Ic regiment ci-devant Vexin, dont les soldals sont Ires patriotes, 
et qui out chasse, de puis pen, trois de leurs olliciers pour cause de 
lour iueivisme. 

Quant a 1'esprit des habitants, la, eomme partout ailleurs, la plu- 
part dcs riches sont aristocratcs, mais e'est d’une aristocratic eonccn- 
tree et qui n’ose plus se inonlrcr; mais Louvrier, l’liabitant en general, 
y est bon et patriotc. 

[.!/. le Secretaire communique unc adressc aux Parisians envovde & la 
Soci6t6 par les ciloycns dc Vic-Kcscn/ac.] 

La seance a etc levee a nenf beures. 


LV II 

SKANCK 1)U VLXDItLDI 1 \ SLUT LM UK lb L AN I r l)K L’KC.ALITK 1 
lMiKsinKxen in: m. r.iioumuti 


A pres la lecture du proces-verbal, M. Carra, faisant les fonetioiis 
de president, lit deux lellres adressees a la Socidte par cellos de 
Nantes et d’Angcrs, qui recoiumniident fiine et Laulre trois Ameri- 

I. Olh* sAanri* cal dal r par ermir du vondredi lli scplemlnv. 
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cains qui, dans la colonie de Saint-Domingue, out etc les victim es 
du despotisme des Barnave et des Lameth. 

« Ges trois Americains, ajoute M. Carra, se sont presentes ce 
matin chez moi; ils m’ont explique Pobjet de la petition qu’ils out a 
presenter a PAssemblee nationale et m’ont engage a demander a la 
Societe Pentree dc la seance et des defenseurs officieux. J’ai pris sur 
moi, connaissant l’empressement de la Societe a prendre la defense 
des opprimes, de leur faire esperer 3e succds de leur demande. Je 
prie done la Societe de vouloir bien statuer sur ces objets. » 

On arrete les propositions faites par M. Carra. 

M. La Faye commence la lecture d’une lettre adressee a la Societe 
sous le titre de Sen tine! le de campagne / mais le ton feuillantin dont 
cette lettre s'annonce des le debut en fait interrompre la lecture. 

M. Carra. — Citoyens, je vais vous faire part de quelques faits 
qui, sans doute, vous seront agreables. Premierement, Faristocrate 
Arthur Dillon va enlin elre eloigne de nos armees; peut-etre meme 
sera-t-il oblige de venir a Paris rendre compte de sa conduite et de 
ses liaisons avec La Fayette, car e’etait d ’accord avec ce general 
qu'il avait fait tons ses efforts pour faire quitter le camp de Maulde 
an general Dumouriez : il avait meme fait donner les ordres pour 
entrainer celui-ci de Metz dans le cas ou il continuerait a mettre 
qnelque obstacle a cette mesure. Mais, enfin, a force d’avoir crie 
coutre cet homme, nous en voici debarrasses. 

Le general Luckner, que, depuis sa retraite de Courtrai, je regarde 
comme un des premiers traitres, sera egalement oblige de venir a 
Paris rendre compte de sa conduite. L’ordre lui en a ete expedie ce 
matin par un courrier. (Applaudi.) 

Un soldat qui a beaucoup a se plaindre des injustices qu’on lui a 
faites a son regiment a raison de son patrio'tisme donne le detail de 
tout ce qu'il a eu h souffrir dc la part de ses ofTiciers aristocrates ; il 
demande un delenseur officieux pour obtenir justice. Sa demande est 
accord ee. 

M. Charles. — La Societe patriotique du Pont-Saint-Esprit demande 
depuis longtemps l’affiliation. Je lui ai marque, d'apres les observa- 
tions qui m'en avaient ete faites ici, (ju'il etait necessaire qu’clle 
ajoutat a sa demande son reglement et la liste dc ses membres. File 
a rempli ces conditions, die est en regie; par-dessus tout, ce sont des 
patriotes a trente-six carats qui la composent. Je vous prie, Mon- 
sieur le President, de vouloir bien mettre son alfiliation aux voix. 
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M... — .1o ne crois pas pouvoir rendre nn temoignage Irop authen- 
tique (hi patriotisme des oitovens qui composent la Societe du Pont- 
Saint-Espril. Lorsque nous passames par ce hours’ pour venir a la 
federation, il etait onze heures el demie : eh hien, lous les mcmbres 
se leverent, furent sur pied en un instant, prirent clmcun un de nous 
aver eux, et pas un de nous ne concha a i’aubcrgc. (Applaudi.) 

'SI... — Sans doute, le fait dont le preopinant vient de nous entre- 
tenir prouve en faveur du patriotisme des habitants du Pont-Saint- 
Esprit, mais une preuve encore plus frappante de cc patriotisme, e'est 
i'envoi qn'ils vous out fail de soixante-dix braves volontaires qui 
sont venus an milieu de vous pour defendre vos foyers. 

M. le President met aux voix KafTiliut ion de la Soeiele du Pont- 
Saint-Esprit, qui est arretee a I'unanimile. 

[Un de messieurs les secretaires fait lecture cl’unc proclamation public par 
le general Dumouriez.] 


M. Giot. — J'ai a vous annoneer (pie la palrie sera surement sau- 
vec, car les pretres mcme prennent sa defense. Le ritoven Griirnon, 

cure de , a endosse le hnrnais militaire et est a 1 1 e cumbattre 

Pennemi, a la lete de quinze de ses paroissiens. Je demando (pie, 
pour rendre un temoignage eelalant a cette belle action, la Societe 
inscrive son noin au proees-verbal, et qu‘il en soil delivre un extrait 
an cure t irignon. 

Depehhkt. — Je lone inliniment le pretre <pii quitte son froc 
pour endosser, comine le dit le preopinant, le liarnais militaire; 
mais, en cela, il n’a fait (jue ce qu'ont fait des milliers de eitoyens, 
Pont nous n'insererons pas, sans doute, le limn en noire proces-ver- 
bal, car il nous landrail alors ouvrir des registers in-folio. Pourquoi 
done ferions-nous une exception en faveur du eitoyen dont on vient 
de parlor? Serai t-ce parre quil est pretre ? Mais cc serait cbcrcbcr a 
prolonger un elrangc prejuge (pie de fa ire une caste separec do ers 
eitoyens cpii ne sont estimable* < pie lorsqn'ils sc sont soumis, comme 
tons les autres, au sent jong quo doivenl reconnaitre les Erampbs 
I i 1 >res, celui de Tegalite. Jc demando done la question prralnhle sur 
la proposition (jui vous « k sl Ihilr, ct quo la Soeiele posse a Lordre du 
jour. — Arrfde. 

M. Fouiu'.nov. — Vous awz cntendii parlcr de 1 ';i < % rid «-n t qui s'ost 
manifesto ce matin aux Geb^lin^. Le< Minplbinos oIVimn anls nur Ics- 
(pnds il s annoiicait limil demandcr au n>rp< elertoial It* sccours de 
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tons les gens de Tart qui ponvaient s’v trouver. Je m'y suis rendu 
avec plusieurs de mes collegues; et d’abord on soupconnait que la 
cause de cette maladie et ait due a Paristocratie, et elle en etait sans 
doute bien capable; niais, apres quelques moments d’observation , 
voici ce que nous en avons pense : 

La maladie qui s’est manifestee parmi les femmes qui travaiilent 
aux Celestins est due a une cause tres simple et tres nature lie : du 
charbon allume dans un coin (run atelier a commence par agir sur 
quelques femmes qui se sont trouvees mal; elles ont ete prises de 
convulsions, quelques-unes meme ont ete attaquees d’une le^ere 
asphyxie. Le grand nombre d'individus assembles dans un meme 
lieu, les odeurs de differentes especes, la grande quantite de toiles 
ecrues, ont aussi contribue a augmenter les accidents. Limitation, qui 
occasionne souvent la reprise de ces accidents cliez les femmes 
temoins des premieres convulsions, a fait naitre le meme mal chez 
plusieurs. On a apporte a toutes de prompts secours; ils out eu des 
succes : il ne fant que peu de remedes pour calmer et terminer cet 
appareil, toujour? efTrayant au milieu d’une multitude. Le grand air, 
l’eau, le vinaigre, les acides, les divers antispasmodiques, et surtout 
Peloignement et la separation des individus malades d’avec les per- 
sonnes saines, voila tout ce qui convient a cet accident et qui y met- 
Ira promptement fin. 

M... — Etant sur Le point de partir pour Soissons, je ne puis m’em- 
pecher de faire part a la Societe d'une observation que j’ai eu occa- 
sion de faire bien des fois : c'est qu'il y a a Paris une assez grande 
quantite d’officiers de troupes de ligne qui sont ici a s’amuser et a ne 
rien faire; or, dans le moment actuel, des officiers qui ne sont pas a 
leur poste sont ou des traitres ou des ladies; je crois done qu’il serait 
bien a propos de faire une petition pour demander leur renvoi dans 
leurs corps respectifs. 

M... — Sans entrer dans la discussion de la proposition que vous 
fait le preopinant sur un tres petit nombre d'ofliciers fran^ais qui ne 
sont peut-etre pas a leur poste, niais qui peut-etre en sont absents par 
dc bonnes raisons, je crois devoir engager l’altention de la Societe 
sur un assez grand nombre d’officiers autrichiens qui sont rassembles 
ici sous le pretexte de servir la France. 

Pourquoi, s’ils sont reellement dans cette intention, se tiennen t-ils 
a Paris? Ne serait-ce pas, au contraire, un noyau de force dont les 
contre-revolutionnaires, qui ne perdenl jamais Pesperance, pourraient 
vouloir se servir, pour quelque tentative, lorsque tous les patriotes 
seron t eloignes? 
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M. Moras. — Je vous le demande, citoyens, cette nouvelle denon- 
ciation qui vous est faite nc prouve-t-elle pas la necessity indispen- 
sable de la inesure que je vous ai propose de prendre, dr veiller de 
tres pres toutes le^ personnel suspectes, de le^ desarmer, d imiter 
memo je ne sai> quel departement, qui a pris le parti de les renfer- 
mer to us ? 

M. Carha. — Je vous dois quelques observations sur les Allemands, 
les Prussien- et autres etrangers, que Ton vous depeint ici comme 
suspects, quoique feignant de prendre parti pour la France. Vous savez 
qu’Anacharsis Cloot.- a Tonne une legion prussienne. Pour etre plus a 
portee de prendre toutes les mesure.- necessaires a la formation de- 
cette legion, i Is s’etaient tous loges dans le memo quartier : dans la 
rue lies Blancs-Manteaux. La proximile de cette rue avec le Temple 
avait inspire quelques soupcons sur ces rassembleinenls, qui se sont 
alors transporter ailleurs. Voila, je crois, les Autricliiens et les Prus- 
siens qui ont pu donner quelque ombrage au preopinant, mais qui ne 
doivent en rien inquieter les bons citovens. 

M... — Non, sans doute, ce ne sont pas les Autrichiens allemands 
qui sont le plus a craindre, mais Lien les Autricliiens francai-. 11 y en 
a un grand nombrequi abandonnenl les departments pour venir dans 
la capitale, et se deguisent sous la forme de commercants, o t qui potir- 
ronh dans le moment on tous les patriotes seront eloignes, la ire 
quelques mauvais coups; je demamle (pie les departments envoiont 
ici ehacnn cinquante homines, pour foriner une garde faite pour en 
imposera tous les malveillants. 

[Lecture cl mention honorable il’uno leltrc adresscc a la Soeitfti; par cclle de 
Fontainebleau, cn date du 10 scplemhre.J 

M.7 hr odor e Hin l denonce line seconde fois M. Laceorre, ancien chef 
du bureau des impositions dn departement de Soine-et-Marne, em- 
ploye maintenanl avec -on li Is dans le< places snpdrieurcs des vivres 
de Tarmee, quoiqu’il ait ete chasse, par un arrete foriuel du departc- 
incnl, de la place < ju'il y occupait. La Societe arrete, «ur la proposi- 
tion de M. Flint, que retie denunciation, qu’il sigue, sera portee an 
niinistrr de la guerre. 

M. Collot h’lliaiisois. — Je virus rendre rumple a la Societe d» la 
comiiihsion (pFellr m’u eoiiliee ces jours dernier*, rt hi i fairr mes 
remereiements do re lie marque de sa conlianer : je vrtix parlrr de 
l'allaire des soldats du regiment, dr Bourgogne. 

Je I es ai d abord adres-e* an mini-trr de la guerre, qui, dans le 
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moment do presse on il est, n’u pu leur donner de Eemploi sur-le- 
•champ. 

Le ministre Duportail nous avail etrangement trompes sur le compte 
de ces malhcureux en nous disant qu'ils etaient elargis, tandis qu’ils 
etaient encore aux galeres. Us y seraient restes longtemps sans Tin- 
surrection populaire du 29 juillet, qui a envove les grands coupables 
a la place qui leur est ’assignee dans le neant et a fait sortir du vais- 
seau d’ignominie ces braves soldats. 

Je les ai adresses au patriote Buiret de Verrieres, qui n’a pas 
repondu a nia lettre, mais qui me les a renvoyes cn habit d’uniforme 
de la gendarmerie nationale, dans laquelle il les a incorpores aussitdt. 
Nous n’avons done plus besoin du ministre pour les employer; mais 
il nous faut obtenir de lui des cartouches honorables pour ces victimes 
de Faristocratie. Yous nc sauriez croire ce que valent des cartouches 
honorables pour des soldats, le prix qu’ils y attachent. Je demande 
que la Societe recommande fortement ces soldats au ministre de la 
guerre, et qu'elle nomine des commissaires qui, le proces-verbal a la 
main, aillent, des domain, demander et obtenir cette justice : car, aux 
yeux des patriotes, les annees qu’ils ont passees sur les galeres valent 
bien des annees de service. 

M. La Faye. — En appuyant toutes les raisons que presente M. Col- 
lot d’Herbois en faveur des soldats de Bourgogne, je crois devoir lui 
observer que la constitution interdit a la Societe toute communication 
avec les ministres. 

M. Collot d’Herbois. — Il me semble que c’est avoir encore bien du 
respect pour un agonisant que de proposer cette objection. 

La Societe arrete la proposition faite par M. Collot d’Herbois, et le 
nomme commissaire avec MM. Carra et La Faye, pour aller porter son 
vceu au ministre de la guerre. 

M. Rivage. — La mesure que vient de proposer M. Collot d’Her- 
bois pour les soldats du regiment de Bourgogne me parait de la 
plus grande justice; mais plus elle est dans les principes, plus il me 
parait indispensable d’en etendre Fapplication egalement a tous les 
soldats qui, depuis la Revolution, ont etc persecutes pour cause do 
patriotisme. Ceux du regiment ci-devant Bourbon nais, par excmple, 
meritent anssi qu’on leur delivre des cartouches honorables, au lieu 
des cartouches infamants qui leur ont ete distribues par Farislocralie. 
Il convient done que EAssemblee nationale decretc un mode general 
pour delivrer des cartouches honorables a tous les soldats qui ont ete 
victimes de leur patriotisme. 

Tome IV. l‘J 
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M. C ah ha . — Jobserve an prenpinaut que non- no nous oecupons 
pas, dun- co moment-ei, des soklats persecute- on general, mais seu- 
leinent des soldals do Bourgogne, el qu’il serait peut-etre a craindre 
ijii’en demandant ectte mesurc generate le ministre nc se cnU pas en 
droit do prendre, a cet egard, celle espeee d‘initiative sur rAssemblee 
nalionale. 

M. Collot n' I Iehhois. — La me 5 ure que vous propose 1c citoyen 
Hivage me parail evideinment dc toule justice, ot si, comme le dit 
M. Carra, le ministre do la guerre dit qu’il no vent pas prendre l'ini- 
lialivc sur ce point, nous irons a rAssemblee nationalc, et j'espere 
qnc nous nc sortirons pas do sa barre sans avoir oblenu noire 
deinande. II osl bieu temps enfm qu'on rende jurdiee a ces victimes 
des intrigants de I’espece de Victor Broglie, <pii a fait passer cinquanle 
bons Mil dais an eonseil de guerre pour avoir visile des chariots qui 
lour paraissaient suspects. Or, quelle ponvnit el re la pierre de louche 
dn patriolisme dc ce- soklats, a qui les aristoerates prechaient sans 
oesse l’obeissance et la subordination pour maehiner plus a 1’aise? 
(Best preeisement Einsubordination qui les a fait jeter dans les fers, 
on renvoyer avec des cartouches infamants. De lels cartouches doivent 
done rtre cliamo'-s centre des cartouches honorables; nous en ferons 
la demandc, et jamais nous n’aurons etc charges d'une j)lus belle 
mission. 

La Societe adjoint aux trois rommissaires quYlle vient de nommer 
Al. Hivage, de Strasbourg. 

La seance est levee a neuf henres. 


L\ III 

SKANCI-: DU DLMAACHL lli SLDTLMBUK. L AN 1)1 l/Lf.ALITK 
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[bcclnre dc la rorrespondnnee, cl no lainin on l dc deux lot t res de Nancy ct 
dc Perpignan. J 

Ihi jeune enfant de la Societe fralernelb* rerile de memoire le cha- 
piter de la declaration de^ droits de Thomum el dn eiloyen. II recoil 
les applandissemcnts quo meritent et sa memoire <* I les inlentions 
civiqnes des parents qni Ini onL fait a jiprendre re moreean. 

Un depute de la Societe des \vliig< con-lilutioimels de Londres, a 
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qui les citoyennes des tribunes avaient donne, a son depart, un 
coffre conlenant divers objets relatifs a la liberte et a la constitution 
francaise, adresse tine invitation k ces citoyennes pour les engager a 
se rassenibler dans line seance pour recevoir les remerciements qu’il 
est charge de leur fa ire de la part de sa Societe. 

Apres une legere discussion, la Societe invite les citoyennes des 
tribunes a se reunir dimanche prochain et arrete qu’un de MM. les 
secretaires rappellera cette invitation a chacune des seances qui 
auront lieu d'ici a ce jour. 

M. Grasse lit un assez long discours sur la necessity indispensable 
pour le people de n'inveslir ses niandataires que dim pouvoir tel 
qu’il puisse le retirer de leurs mains au moment on il pourra croire 
qu'ils seraient capable? d*en faire un mauvais usage. 

M... — An commencement de la seance, nous avons entendu avec 
un grand plaisir un jeune enfant nous reciter le ebapitre de la decla- 
ration des droits de l’homme et du citoyen. Cet exemple vous prouve 
ce que pourrait sur la tend re jeunesse une education vraiment natio- 
nale. A defaut de cette education importante, que les grands objets 
qui vont occuper les premiers moments de la Convention nationale 
forceront d'ajourner encore quelque temps, je voudrais qu un vrai 
patriote, homme a talent, fondrit une education tyrannicide. Je vou- 
drais qu’une fois dans 1’annee, dans un jour de fete, on rassemblat 
sur l’autel de la patrie tons les enfants des citoyens; que, la, on leur 
fit preter, en presence de leurs parents, le serrnent qu’Annibal preta 
dans son jeune age centre les Romains, serment qu’il n’oublia jamais 
et qui Ini lit faire de si grandes choses contrc ce peuple tyran. 

M... — M. Crosse vous a presente, au commencement de cette 
seance, quelques idees sur la revocation des deputes a la Convention 
nationale. Ces idees metaient venues egalement ; j'avais meme pro- 
pose d’en faire Implication au corps electoral el j’avais dit, dans une 
de ses assemblies, qu'il etait necessaire que le peuple souverain, en 
envoyant ses representants a la Convention nationale, se conservat 
1c droit d en retirer ceux qui lui paraitraient avoir trahi ses droits. 
Ma proposition, applaudie par quelques membres , n’a pas ete 
aecueillie egalement par tons, ce qui prouve que nous sommes 
encore bien eloignes d’etre lilires, et meme de meriter de l’etre; ce 
qui prouve que la philosophic est encore une chose bien etrangere a 
1’esprit de ceux qui, apres avoir soutenu constamment la souverainete 
du peuple, semblent vouloir restreindre l’exercice de cette souverai- 
nete dans les objets qui leur deviennent personnels. 
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Cette difficulty de faire enteydre un principe de ton te verite. puis- 
qu'il e-t fnnde sur la base la plus certaine, la souvcrainete du people, 
prouve encore que nous sommes le jouet des intrigues et des cabales; 
elle prouve qifil est encore de? teles coupables qifil est necessaire de 
sacrilier a la souvcrainete nationale. Mai?, an nom de la liberie, mes 
eher? concitnyens, ne souillez pas vos main? dans leur sang impur: 
le glaive des lois doit sen! trapper les coupables pour cn faire un 
sacrifice digne de la liberie. 

lieunissons-nous done pour oblenir la liberie, inai? la liberie tout 
enliere. Ne ployun? nos teles vraiment libre- sous aucun despotisme, 
quelque masque qu'il emprunte; quo nos premiers pas dans la car- 
ricre que va courir la Convention nationale soient fabolition de la 
royanle et des rois, car le meilleur de? rois if a jamais etc qifun tyran 
et un assassin. 

>1. Simoxn'E. — La question que von? proposent ici les preopinanls 
e-t de la plus grande importance. II est parfaitement reeonnu en 
principe que toul cummettant pent retirer son mandat des mains du 
mandalaire qu’il soupeonne en faire un mauvais usage. Cependant 
cette verite de principe? est sujette aux plus grande? difficult c? dan? 
son execution : car, des qifun depute est nomine a la Convention 
nationale, il ifest plus le mandataire du departement qui fa nomine, 
mais il devient le representant du peuple franoais en general. .le erois 
done qu’il serai t tres important que la Societe mil a la discussion le 
mode d’execulion a employer pour appliquer le principe relatif a la 
revocation des mandataire?. 

Apres line legere discussion, la Societe passe sur cette proposition 
a fordre du jour, motive sur ee que, fordre de tou? le? jours a la dis- 
cussion eiant les move ns a employer pour sauver la patric, cette 
proposition rentrait dans fordre du jour general. 

M... — Le ba ta il Ion des .Marseillais a qnitle ce matin les nuirs de la 
capitalc. J’ai cru nfapereevoir que ce ifetait pas san> regret que les 
citoyens dc Laris ont vu partir mes compatrioles. {Ajiplam/i. .le ne 
veux faire* ici ni I’elogc ni la critique dc nolle luituillou. II a bicn fait 
«b* partir, jiareu que la inajeiire partie des citoyens qui Ie coinpo- 
saient etniont pores et mnrb: ils out domic une grande prouve de 
denouement a la chose publiqne en abandonnanl toul pour voler a la 
defense dc la patrie, anx fronticres; ils out eu tort, piirre qu’il est 
evident que, s’il y a des dangers a courir a la fmntiere, ce n’e'sl 
eepcndanl pas la quest le poste le plus pcrilleux, el que, Paris eiant 
el devant etre encore bmglemps |c Inver de la liberie et de fintrigiic, 
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e’etait a Paris qu’etait le poste ou devaient se tenir les federes. C’est 
ainsi du moins qu’ont pense environ soixante Marseillais qui, certes, 
dans la journee du 10 aout, ont prouve quils iravaient pas peur du 
feu. 

On vient de vous lire dans voire correspondance une lettre de Mar- 
seille qui vous annonce le depart d’un nouveau corps de quatre cents 
homines qui viendront remplacer dans la capilale ceux qui viennent 
d’en sortir. C’est pour vous une nouvelle preuve de l’assentiment que 
donnent aux verites que je vous ai presentees nos freres de Marseille. 
Nous les attendrons done, nous nous joindrons a eux, et, avee leur 
secours, avec le secours des patriotes de Paris, nous formerons une 
ligue insurmontable a tous les ty rails ; et, j’ose le predire, en 1793 il 
n’exisiera pas plus de tyrans en Europe que de soleil en plein ininuit. 

Un ouvrier de la manutention des farines vient solliciter Eappui de 
la Societe pour obtenir de la municipalite une augmentation dans le 
prix de leurs journees. La Societe, nc croyant pas devoir s’occuper 
des objets d’administration, nomine pour defenseur a ee citoyen 
M. Baudin. 

M. Desfieux. — Vous connaissez tous M. Fauehet et les inculpa- 
tions qui lui ont ete faites ici, tant sur ses liaisons indecentes avec 
M me Canon que sur ses liaisons suspectes avee Narbonne. Tous avez 
tous ete temoins de la maniere peu satisfaisante dont il s'est defendu 
a cette tribune. Eh bien, je suis charge de vous denoncer que, depuis 
le 10 aout, ce meme Claude Fauehet a sollicite au Comite de surveil- 
lance un passeport pour ee meme Narbonne, et, s'il le faut meme, je 
suis autorise a nommer les personnes qui m’ont charge de faire eette 
denunciation. 

Plusieurs voix. — Nommez les personnes. 

M. Desfieux. — Avant de vous nommer les personnes, je erois devoir 
vous observer que nous n’avons qu'une simple mesure de police a 
prendre vis-a-vis de M. Fauehet, e'est de le raver de la liste des 
membres de la Societe s'il se trouve prouve qu'il soil coupable de ce 
nouveau deli t ; or, je ne crois pas qu'il soit possible de prononeer 
cette peine eontre un de vos membres sans Favoir entendu : je 
demande done que vous eeriviez, seanee tenante, a M. Fauehet pour 
Linviter a venir repondre, dans la plus proehaine seance, a la denon- 
ciation que je fa is iei eontre lui, et alors, s'il ne repond pas a voire 
invitation, vous serez en etat d'agir eontre lui; s'il vient et qu'il nie 
le fait que je vous denonee, alors je nommerai et je produirai les 
temoins qui m'ont autorise a le faire. 
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M. Moras. — J'ajouterai aux fails qui vous sont denonces centre 
Claude Fancliet que, le lendemain du jour on je presenlai a I’Assem- 
blee nationale line j »eti ti< m pour lui demander le rapport du decret 
rendu contre .Marat, je rencontrai M. Faucliel et le priai de parler en 
faveur de ma dcmande. La reponse de M. Faucliel fut qiul no pou- 
vail pas s’interesser pour un liomme aussi suspect. 

La Societe, passant a lordre du jour <ur Fobservation de M. Moras, 
arrete la proposition de M. Deslieux et charge ses secretaires de 
rediger sur-le-ehamp la let tre a envoyer a M. Faucliel. 

M. Le Fort. — Ilcaiienup de nos freres d armes mil lai>se, en par- 
taut pour les frontieres, leurs femmes dans des positions pen aisees. 
Le logement serait pour elles mi soulagement, et rien ne me parait 
plus facile quo de le leur procurer. Nous avons line assez grande 
quantile de inaisons d’emigres qui soul sides, et, en attendant 
cp Tolies soient vendues an profit de la nation, il me semlde que ce 
serait en fairc Fusage le plus eonvenable que de les employer a loger 
les femmes de eeux de nos concitoyens qui les out quittees pour aller 
prendre noire defense mix frontieres. 

M. Desfikfx*. — J’ohserve an preopinanl que, ces maisons elant 
des biens nationaux, Fusage quo Ton en doit fairc e>t determine par 
la loi : on ne pent que les Inner et en vorser le produil dans le Tremor 
national, ju c qu'au moment on la vente en sera elfecluee. 

M. Morns renouvelle ses denunciations contre les compagnies 
IVancbes en general, qui se Icvenl dans Paris, et en particulier 
contre les Imssards, dits de la Liberte, du corps de eavalerie qui s’or- 
iranise a l’Fcolc militaire. 

M. Hh'mjr, appuyant ses denoncialions, observe que, FAssemldee 
nationale ayant rendu uu decrel fori sage a ce sujel, il pa rail qu'il 
ida pas TIT mis a execution: il propose en consequence de fa ire nue 
petition h FAs«emblee nationale pour lui demander dVmpeeher sur- 
lc-cbamp b* depart des Imssards de la Liberie, qui doivent sortir 
demain, el do fa ire donner les ordros les plus precis a la Commune 
dVxeruter -es deerels. 

M. Dkskikuv. — .Fappnic daulant plus la motion qui vous esl fnilo 
par les eiloyens Moras cl Itivage qne M. Ilotidoiix, charge par 
M. Sanlerre d'allor, eomme coinmissaire des giierres, fairc la revue 
des troupes qui se preparent a FKeolo mililaire, ces messieurs lui 
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out demande dTm ton tres imperatif pourquoi ils netaient pas 
uncore montes. « Apparemment, leur a-t-il repondu, que vous vou- 
driez deja avoir les clievanx entre les jambes pour vous sauver plus 
vite a Goblentz. » Car, parmi ces homines, il en a reconnu plus de 
trois cents pour de tres mauvais sujets, des souteneurs de tripots ou 
d'autres lieux physiquement plus mauvais. 11 leur a ensuite parle 
d’organisation, leur a dit qu'il fallait qu'ils se divisassent par chain- 
brees de quatre-vingt-dix homines, par rang de taille ou tires au sort, 
afin que chacune de ces divisions put proceder a la nomination de 
leurs ofllciers et prendre enfin line organisation reguliere. Cette 
proposition n’a pas pin a ces homines, qui se sont formes par cote- 
ries de cent, cent cinquantc hommes, plus ou moiiis, et out choisi 
leurs ofliciers. Ils ont pousse Paudaee jusqu’a menacer de voies de 
fait M. Botidoux, qui a rendu compte de tout a M. Santerre. 

M. Rivage. — Ce que vous dit M. Desfieux ajoute encore a la 
necessity de la proposition que je viens de vous faire; je prie done 
M. le President de vouloir bien la mettre aux voix. 

M. Yoidel. — Pendant que cette petition sera presentee a T Assem- 
ble nationale, je crois tres urgent aussi d'instruire de tons ces 
details le ministre de la guerre; je crois qu'il est tres important 
d’eclairer M. Servan, clout on a troinpe la religion en lui presentant, 
pour remplaeer les sujets qu'il avait renvoyes de ses bureaux, d’autres 
sujets, au nombre de cinq, qui sont plus que suspects et qui tenaient 
aux anciens bureaux de la guerre. 

M. Thomas. — Rien ne me parait plus beau, sans doute, que d’aller 
servir la patrie quand elle est en danger, mais je ne sais pas pour- 
quoi on prefere de la servir dans des corps isoles, des compagnies 
franches. Charge de faire la revue du bataillon de ma section, j y ai 
ete etonne dy voir des gens qui n’etaient point du tout de la section ; 
j’en ai trouve quinze qui n'ont su me repond re aux questions que je 
leur ai faites. 

Dans les premiers jours, bcaucoup se sont enroles, non par pa trio-' 
tisme, mais parce que, n’etanf pas nets, ayant signe des petitions pen 
civiques, ils voulaient sortir de Paris a (pielque i>rix que ce fut, et ils 
sont partis par cette voie, ne pouvant pas esperer d’obtenir de passe- 
ports. .le crois done (jue la mesure qui vous est proposee est de la 
plus grande importance, et je conclus a ce que vous redigiez sur-le- 
champ cette petition et que vous nommiez des commissaires pour la 
presenter. 

La proposition, mise aux voix, est arretee ii ITinanimile. M. (icrbcl 
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jcune propose tine redaction qui est acceptee, el les comniissaire- 
charges tie la presenter a PAssemblro nalionale son l les ciloyens 
Iilvagc , Moms, Gerbet el Defiers . 

La seance est levee a nenf henres. 


LIX 

S LANCE DU LUND I 17 SEPTEMI1KE, LWN V* DE LEGALITE. 

IMtESlIlENCE DE M. CHOUD1EU. 


[Lecture do proces-verbal et do la correspondancc.] 

31. Fauciiet. — Frcres et amis, un m'a denonce pour avoir, dil-on, 
de mande un passeport en favenr de Narhonne, concourn a son eva- 
sion, el dil du mal de Marat. Je n'aurai jamais besoin d'aulre defense 
que dc la simple exposition de la verite. La vuiei : 

Quelques jours apres la journec du 10 aunt, sortant de la salle dc 
PAssemblce nalionale pour aller an Comite de surveillance, je ren- 
contre dans le passage une porsonne qui me demaude s'il scrait pos- 
sible tPobtenirdu Comite un passeport pour Narbonnc; je lui reponds 
qu*il serai! plus facile d'avoir un mandat d'arret qiPmi passeport. Je 
rapporte cela mot pour mot an Comite; on me repond qu‘en clTcl le 
mandat (Parrel vienl d’etre expedie ; je ris avee mes collogues du pas- 
seporl qu'il a donne a cet cx-ministre. Du reste j'afllrmai an Comile 
des lors, rt je reiterea la Soeirle aujoiird’hui, tjue je nc savais o(i eta i t 
Narbonne: que je iPavais auenne relation ni dirccle ni indireclc avec 
lui, et que, si j’avais su on il elail, je Paurais declare, alin tpPon allat 
le saNir. LorsqiPon exposa a PA^omblre les dilapidations tpPil avail 
failes du Tresor public, j opinai Ires haiilemeiit pour le decrct d ’ac- 
cusation : car, aidant je suis dispose a defcmlrc eelui qui est ineulpe 
sans preiive, aidant je suis zele a poursui\re cel u i qui est legitime- 
menl prevenn d’avoir Irabi scs devoirs. J’ai cm lomxtemps tjue Nnr- 
bonne avail ele sai-i a Pussy, et qu’il etait en prison. J ai etc le der- 
nier a snvoirqne c'clail une errenr el qiPil avail echappe. (Jitand je le 
defendis an nom de deux Comdex, je ne lui avais parle de inn vie; il 
venait d’etre chaise dn minislorc, romme oppose aux trahisons des 
Dclcs-arl cl des Ilerlrand et romme odieux a la eoiir, donl il ne vou- 
ln il pas son ir la srrlrralrssr. C'elail are inomeid-la mi litre do re- 
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commandation pour les patriotes, et je cedai aux instances des Comi- 
tes, qui, dans Cexamen des griefs particuliers qu’on Ini reprocbait 
alors, n’avaient unanimement rien trouve qui flit a sa charge. Lors- 
qu'on a Reconvert depuis et prouve qu’il etait un dilapidateur des 
deniers publics, je me suis leve contre lui et je suis devenu son accu- 
sateur. Freres, voila ma conduite; elle est irreprochable, elle le sera 
to uj ours. 

Quant a Marat, j'ai repondu aux deux citoyens qui me proposaient 
de faire a VAssembele Rationale la motion de lever l’ancien decret 
d’accusation porte contre lui que le moment n’etait pas favorable et 
que je n'y reussirais pas, attendu que, ce jour-la meme, Marat avail 
fait aflicher a la porte de FAssemblee que ses decrets etaient des 
chiffons qu’il fallait fouler aux pieds, et qu’on devait etablirle trium- 
virat. Je leur observai que j’avais, en 1789, pris avec zele le parti de 
Marat a la Commune de Paris, lorsquc La Fayette le poursuivait; que 
je le prendrais encore volontiers a ce moment, s'il n’eiit point de- 
passe les mesures de la sagesse, et si son placard ne plaidait plus 
efficacement contre lui, aupres de FAssemblee, que je ne pourrais le 
faire en sa faveur. Voila tout ce que j’ai repondu. J’atteste la verite 
de ceux qui en ont rendu compte, et la justice de la Societe surle bon 
sens de cette reponse. 

Freres et amis, je ne suis pas de ceux qui parlent toujours d’eux- 
memes avec eloge, et toujours des autres avec injure. Je pourrais 
me prevaloir a plus juste litre qu'eux d'avoir eu les principes d un 
republicain avant la Revolution, et d’avoir, depuis la journee de la 
Bastille jusqu'a ce moment, plus fait d'omvres pour la cause de la 
liberte et de Eegalite qu'ils n'out dit de paroles. Je ne me vante de 
rien, j’ai fait mon devoir; je n’ai ete d’aucune coalition, je n’ai pris 
part a aueune manmuvre; j’ai marche droit dans le service de la pa- 
trie, j’ai eu cause commune avec tous les amis et tons les freres. 11 
existe beaucoup de citoyens aussi purs que moi dans Fempire, mais 
il n’en est pas qui le soient davantage. Votre amitie m’esl due; je la 
meriterai, je la conserverai toujours. 

M. Desfieux. — Sans doute, la justification que vient de donner 
M. F aucbet est complete, si les faits qu'il rapporte sont exacts en tous 
points ; mais voici le fait que j'ai avance contre lui : M. Dareau x , depute, 
membre du Comite de surveillance, m a dit queM. Faucliet s’etait pre- 


1. On lit dans 1’original : Darroz: mais il n'y avail pas a FAssemblee legisla- 
tive de depute de ce noui. 11 s'agit evidemmeiit de Jean-Josepli Dareau-Lauba- 
dere, depute des Hautes-Pyrenecs. 
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>ente depuis la journeo cl n 10 aont a ee Comite, pour dcmandcr un 
passeport pour Xarhonne. Cr hruil, qui prenait line certainc consis- 
lance, pouvait avoir pour M. Fauchet lui-meme des suites fftcheuses, 
dan- le temps de crise on nuns nous trouvons : j'ai done cru quil eta i t 
important de le denonccr ici publiquement, alin quo, s'il etait fomle, 
M. Fauchet fut cxclu de la Societe, et que, s’il etait faux an contraire, 
M. Fauchet put le faire cesser entierement on se disculpant, coniine il 
vient de le faire. 

Plusieurs voix. — A Fordre du jour, a Ford re du jour! 

31. Tehhasson. — J’entemU demander Fordre du jour, qnand un 
memhre de eette Societe, un mcinbre de FA-semhlce nationale, est 
inculpe. Comment se fait-il que des amis de la liberie et do Fegalite 
se laissent aller a un tel execs de faiblesse? II fan t quc.M. Fauchet 
ou sun denonciateur soil expulse. Ne nous aecoutumons pa> a pren- 
dre ces demi - me-nrrs cpii uc eonvienuent <pi‘a des homines qui 
eraignent d'aborder la verife face a face; ne laissons pas do images 
sur des personnes qui ont cu quelque reputation de patriotisme ; 
edaircissons tons ces fails, et nc craignons pas de juger les eoupa- 
bles, s’il s‘en trouve. Jo demande done que les fails soient eclaircis 
verifies, et qu’on nomine deux commissaires puur faire cette veriliea- 
tion au Comite de surveillance. 

M. Void el. — Jr >uis de Favis cl n preopinant, mais si jc pense, 
eomme Ini, qifil fant verifier les Fa its, qu’il ne fant laisser suhsister 
ancun image, je ne pense [»as eomme lui que ce suit parce que M. Fau- 
chet est inemhre de eette Societe ou de FAssemhlee nationale. Sous 
leregnedr Fegalite, ecttejustiee est tinea lout ciloyen inculpe. M. Fnu- 
chel vous rend comptedes conversations qiFil a tenues dans le Comile 
de surveillance sur le sujet relatif a Finculpation qui lui est laite; si 
ties memhres dc ce Comite atteslent Fexnctitude tie ce rapporl, il me 
semhlcque M. Kauchel est pleincment juslitie a nos yeux, et que nous 
tlevons faire retomher sur son denonciateur Itnde la severitc de uulre 
justice. Je propose done d'arreter ipie M. Fauchet ^era invite a se pro- 
curer Falleslation des memhres du Comite tie surveillance qni claim! 
presents lorsque les fails qifil vous a annonees se passerenl. 

M... — (Juoi ipi’il en pni-se etre, je ne puis taire quo les patriote< 
dc Marseille ont etc indigucs, dans le temps, de savuir que M. Fau- 
chet cut Idaudii Xarhonne tpiaml Ionic* la France savail < j u Nar- 
honne elail mi Iraitre. 

M. Fait.iikt. — - .Fuh-crverni d'ahurd an preopinant quo re n ed pas 
hi la question donl. il s'agil, el Iqii’enmilf j'ai deja rrlairci ee fail dans 
eette indue tribune. .Fai dil dan* le temps a nn*s coucitnyrn* que et* 
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rapport n'etait pas nion ouvrage, mais bien celui ties Comites tie sur- 
veillance et militaire reunis. Je representai meme a ces Comiles 
qu’entierement elranger a la connaissance ties debts militaires, j'etais 
moins propre que tout autre a faire ce rapport. Le temps pressait a 
cette epoque; Narbonne n'etait accuse que de debts militaires, et non 
pas ties liaisons qui depuis Font rendu un objet d'horreur pour lous 
Ies bons patriotes; il venait d'etre renvoye du ministere, et ee renvoi 
paraissait presque pour Narbonne un brevet tie patriotisme; onvoulut 
que je me chargeasse de la lecture dn rapport, voila la seule part que 
j'y eus. 

M. Deperret. — Je n'examinerai pas Ies details relalifs au rapport 
que M. Fauehet fit a cette epoque pour blanchir Narbonne, c'est a sa 
conscience seule que j'en appelle, et je ne fais aucun doute que 
M. Fauehet ne se soil reproche plus d'une fois d'avoir eontribue a 
blanchir cet ex-ministre, a qui nous devons tons les maux que nous 
eprouvons maintenant, qui nous a assure que nos places etaient dans 
un etat respectable de defense, Iorsqu'elles etaient dans 1'etat de tle- 
labrement le plus affreux, qui a fait avec les Anglais un pretendu 
traite pour cent cincjuante mille fusils qui, s'ils cussent ete livres, ar- 
meraient aujourd’hui les bras tie cent cinquante mille patriotes qui 
ne peuvent offrir a la patrie que de steriles voeux. 

M. Fauciiet. — Ce n’est pas du tout la la question; a Fepoque du 
rapport, les trahisons de Narbonne nous etaient absolument incon- 
nues; les cent cinquante mille fusils n'etaient pas encore venus a no- 
tre connaissance. 

M. Deperret. — Je n'ai pas pretendu, en vous soumettant mes re- 
tlexions, inculper en rien le civisme tie M. Fauehet, qui depuis la Re- 
volution a toujours developpe un grand caractere tie patriotisme, a 
quelques erreurs pres, tpie sans doute il abjurera a la Convention 
nationale. (Applciudi.) J'ai voulu au contraire procurer a M. Fauehet 
{'occasion de se montrer a nous entierement a decouvert, et je con- 
clus avec M. Voidel a ce ([tie M, Fauehet fasse signer la declaration 
tju’il vient tie nous faire par les membres du Comite de surveillance 
qui etaient presents a sa conversation. 

Plusieurs voix. — A Eordre du jour, l'ordre du jour! 

M. Deperret. — Je m'oppose fortement a cet ordre du jour qu'in- 
voquent sans cesse Ies ames faibles. N'encourageons pas, |iar une 
telle faiblesse, les denonciateurs qui viendraient, sans preuve, atta- 
quer la propriete la plus precieuse a tout bon citoyen : I’estime de ses 
concitoyens ; punissons le tlenonce, s'il est coupable, mais punissons 
le denonciateur, s’il a etc asse/. lache pour denoncer sans preuves. 
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M. Desfiecw — M. Dareau, depute a FAsscmblee nationale, revetu 
par consequent il’iin caractere respectable, me dit le fait dont je vous 
ai rendu compte, et me le ccrlifie. Dans le memo moment, le bruit 
courail que Narbonne avail etc arrete, puis relache par le moycn dc 
M. Fauchel; j'ai done eru qu'i! ctait du plus grand interet, taut pour 
la Societe que pour M. Faucbet lui-meme, dc lairc part du tout a la 
Societe. 

M. Fauciiet. — Je suis bien eloigne do croire quo M. Deslieux ait 
eu aucune mauvaise intention en laisant ce rapport ; je (bus memo 
eonvenir <] n i 1 m’a rendu un Ires grand service en me proeurant Foc- 
casion de donner a mes conciloyens cette explication fraternelle. Je 
vais done, suivant le desir que manifesto la Societe, me procurer les 
signatures de mes collogues, et je demande que, sur le restc, on passe 
a Fordre du jour. 

M. Hivaue. — 11 existe dans cette Societe, coinme dans cel le de 
Strasbourg, un l eglemcnt qui oblige lout denonciateur a communiquer 
le sujet de sa denoncialion a la personne qu'elle inlercsse, avant de la 
rendre puhlique. Si M. Deslieux eOt stiivi cette marebe, il sc 1‘Ot epar- 
gne la peine de nous fairc nne denoncialion vague, et il ne nous out 
pas lait ainsi passer la moitie d’nne seance a discuter dcs intends 
] iai'ticuliers ; jc demande done, avee M. Faucbet, de passer a Fordre 
du jour, cn improuvant toutefois M. Deslieux. 

M. Dei'erhet. — Je suis (Fun avis directement contraire a celui du 
preopinaul; cerles M. Desfieux iFesl pas coupable pour avoir rap- 
porte dans eetle Sociele ce que lui avait conlie, sur le comple d‘un dc 
ses inembres, un depute dc FAsscmblee nalionale; mais s’il y a un 
coupable, e’est M. Dareau, lui qui dit avoir cnlendu un de >es col- 
legium demander un passeporl pour Narbonnc, et ue Fa pas denonce 
sur-le-cliamp, dans la tribune de FAsscmblee nationale, coinme com- 
plice de ce traitre. Si, coinme M. Dareau dil Favoir etc, jVusse, moi, 
t 1 to lemoin (Func. Idle demande laitc par un de mes collogues, je me 
serais elance a la tribune pour le domineer, cl je iFen serais descendu 
(|u aprc< avoir obtcuu eontre lui un derret (Faccnsalion. Je demande 
done qiu», coiil'ormcmcnl a FollVe qiFil cn a laite lui-mbmo, M. Faucbet 
soil tonu de rapporter les signatures dc ses eolleLriics, et qu’il soil 
eciit, seance tenanlc, a M. Dareau, pour Filmier a \ <mi i r a la pro- 
eliainc seance nous 1 1 i r(* par quelle politique, a pres avoir garde pen- 
pcndanl buit jours le silence sur line action inlVunedont il a \n un dc 
scs collogues se souiller, il seme sourdement la revolution du lait dont 
il dit avoir ele Icmom. 
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Les deux propositions, mises aux voix, sont adoptees a rmianimite. 


M. Laplancue. — Gitoyens, it est des sensations qu’aucune expres- 
sion ne pent rendre. Celle que j’eprouve en ce moment est de ce 
nombre. Je viens, an foyer des lumieres et du patriotisme, prendre 
de nouvelles forces pour concourir a la regeneration de l’empire fran- 
cais.Yous vous rappelez, sans doute, de m’avoir vu com me defenseur 
officieux des ofTiciers municipaux de Nevers. Les efforts que j’ai faits 
constamment pour propager le patriotisme dans le departement de la 
Nievre viennent d'etre couronnes de la maniere la plus satisfaisante 
pour moi : je suis nomme representanl du peuple a la Convention 
nationale. Si le fanatisme des pretres hypocrites a fait de grands 
maux a la France, il ne tiendra pas au philosophisme d’un pretre 
patriote 1 de faire tous ses efforts pour les faire cesser. Je jure done, 
et je depose mon serment entre les mains des Amis de la liberte 
et de fegalite, je jure de maintenir de tout mon pouvoir la liberte, 
fegalite, et de rnourir a notre poste, s'il est necessaire. Je fais ce ser- 
ment avec les sentiments d’un vrai Remain, et je le depose dans votre 
sein. Applaudi.) 

M. Dubesset. — Je viens avec empressement vous annoncer que 
tous les voleurs du Garde-Meuble, au nombre de dix, sont arretes 
(applaudi), que tous les effets voles sont retrouves. (Applaudi.) Je 
vous fais cette annonce d’apres vingt-six gendarmes nationaux qui en 
font la proclamation a l'instant dans Paris, et que je viens de rencon- 
trer. (Applaudi.) 

M. Deperket. — Je crois que la municipality de Paris et le Conseil 
executif provisoire ontle plus grand interet a porter le plus grand jour 
dans cette affaire. Sans doute les personnes qui out pu mediter, exe- 
cuter ce vol, ne sont pas des voleurs ordinaires, et, si on suit avec 
soin le fil de cette intrigue, je ne doute pas qu’on ne trouve des rami- 
fications entre ces voleurs et les personnes qui out fait courir le faux 
bruit que les petits billets de parchemin n’avaient plus cours; avec les 
personnes qui ont voulu souiller fecharpe municipale en s’en servant 
pour couvrir les vols qu'ils faisaient, a force ouverte, des boucles 
d’oreilles des femmes dans les marches, et de fargenterie dans les 
maisons. On trouvera meme peut-etre des ramifications entre ces 
voleurs et les personnes qui ont fait courir dans le corps elecloral, il 
y a quelques jours, le bruit qu’une grande quantite de citoyens sue- 


1. .lacques-Leonard Goyre-Laplanchc, moine henedictin, ctait, au moment de 
son election a la Convention, vicaire de l’evejjue coustitutionnel de la Nievre. 
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eombaient, vidimus dun poison subtil, aux Ccdestins, tandis qu il n y 
avail que quelqucs femmes asplivxiees. 

Je prie done, an nom rle 1‘interet public, tons ceux tie mes conei- 
t ovens cjui m’entendent, et (jui ont quelqucs relations soil avec la 
Commune, suit avec les ministres, de les engager a poursuivre eette 
affaire avec toute la diligence et la severite possibles. 

M. Dcbesset. — J appuie d autant plus la motion qui vient de vous 
etre laite que, dans les lienx publics, les propos anticiviqnes recom- 
mencenl; on recommence a vendre de TargenC 

Les Marseillais sent partis depuis quelques jours, le reste des fede- 
res doit partir sous pen; Caristocratie commence a relever la tote, et, 
je no crains pas de le dire aux braves Parisiens avant de les quitter, 
mais ils n'ont peut-etre pas pris assez do precautions contre les traitres 
qni soul an milieu d'eux. I/approche du moment ou la Convention 
nationale va se rasseinbler semble ranimer Lespoir des intrigants; 
e'est done aussi le moment ou tons les palriotes, ou Ions les vrais 
amis de la liberie doivent se serrer ctroitement. Depuis le 10 aout, le 
nombre des membres do ccttc Societe qui assistent a ses stances esl 
considerablement diminue; je regarderais comme line mesiire extre- 
mement utile d’eerire a tons les membres pour les engager a redou- 
bler d'exaclitude a se rendre a cc jioste, qui *era toujours celui de 
I’honneur. 

M. IJkpeiiret. — Depuis que le despotisme est renlerme dans la tour 
du Temple, il est certain que cettc Societe ne s'est jamais vue si degar- 
nie. J’appuie done la motion du preopinant, el je ne doute pas que 
Tinvitation ne fasse un tivs bon effet. Sans doute, il est de la derniere 
importance que tons les bons ciloyens se rapproelient. On ne pout pas 
se dissiinuler, en effet, qu'il ifexiste dans ee moment les intrigues 
les ]> I us eriininellcs contre la capitale. On ne pent douler qu'il 
n exLte un parli dont Je plan est de fa ire coaliser le Midi de la 
Prance pour abandomier l<* Xord a ses propres forces. Mais, je vous le 
dcmamle, vils intrigants qui ne \oycz que voire interet personnel, 
lorsjpie la capitale a fait la journee du \\ juillet 1780, lorsqu’elle a 
fait relies des o et (\ ortobre, lorsqu’elle a fait la journee du 10 aodt, 
lorsque, dans ee moment encore, rile envoic an noril, a rile seule, 
line an nee de plus de cimpiaiite m il lc liommes; qiiaml le Nonl se 
defend contre des emiemis nombreux, prcnpir aver ses propres 
forces, jo vous le demamlo, dis-jr, quel interet ponrrail porin’ It' Midi 
a rerherclicr eelle* esprre d’indeprmlaiire qui le imdlrail hientot dans 
IVselavage? 

Onx qui vculcnt rindependauee du Midi veul(*ut la banqueroule. 
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Ceux qui veulent la banqueroute vculent la dissolution de Pempire. 
Geux done qui osent dire que la Convention nationale, que le centre 
de radministration ne doivent pas rester a Paris, sont des traitres 
qu’il faut demasquer ct punir. Paris a commence la Revolution : il la 
maintiendra, il Pachevera. II laut que les habitants du Midi appren- 
nent que, le Nord une ibis an pouvoir des despotes, leur liberie n'est 
plus qu’un songe. 

On repand encore le bruit que le peuple de Paris est avide de sang. 
Et s’il etait vrai que ce peuple admit le sang, les laches qui sement 
ces bruits periides existeraient-ils aujourd'hui? Loin de moi done l’idee 
decritiquer les derniers chatiments intliges aux grands coupables : ce 
qui a etc fait est bien fait; mais loin de moi aussi l’envie d’attribuer au 
peuple de Paris des idees sanguinaires. 

Un des moyens de rallier tous les bons patriotes est sans doute de 
rendre a cette Societe toute Pactivite avec laquelle elle a contribue au 
maintien de la liberte. Des homines qui avaient quelques talents s'en 
eloignent, etsemblentse reposer sur quelques travaux utiles ala chose 
publique. Je sais qu'il est indispensable pour nous de nous rendre 
dans nos sections, mais la journee d’un patriote doit etre tellement 
distribute qu’il trouve du temps "pour tout. Donnons a nos occupa- 
tions journalieres jusqu’a cinq heures; rassemblons-nous ici depuis 
cinq jusqu'a huit; reportons a cette heure, chacun dans nos sections, 
les lumieres que nous aurons puisees dans cette communication de 
lumieres, et alors, a la fin de la journee, nous pourrons nous appliquer 
le mot de Titus. 

Mettons a tous ces travaux un zele que rien ne rebute:le moderan- 
tisme est un crime en temps de revolution. Ne jugeons personne, 
n'idolatrons personne : un vrai patriote ne peut aecorder quTme estime 
quotidienne. Rejetons loin de nous quiconque vient nous parler de tel 
ou tel individu, et ne nous lions sur personne du soin de nous sauver; 
(pie Pactivite ct le courage ne nous abandonnent }ias d’un instant. 

M. Fauchet rapporte les signatures de MM. Merlin, Basire et Mon- 
taut, qui attestent P exactitude des faits eontenus dans les declarations 
qu’il a faites a la Societe. 

La Societe nomme deux commissaires pour entendre les depositions 
d’un deserteur autrichien, en favenr diujuel elle ouvre une collectc, et 
accepte Toffre qui est faite, par une citoyenne des tribunes, dun lit et 
de la table. 

La seance a etc levee a neuf heures. 
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LX 

SEANCE DL T M ERCREDI 19 SEPTEMBRE, L'AN I er DE L’EGALITfi 

^RESIDENCE DE M. CHOUDIEl' 


Apres la lecture du proces-verbal,M. Le Fort lit Lextrait de la eor- 
respondance, dan? laquelleune lettre de M. Charles de Hesse, qui ac- 
cuse M. Montesquieu de plusiours faits graven, attire l'attention de 
l’as?emblee. Yovez la Cnrrespondance, n° 100. La proposition faite 
par M. Pants de renvoyer cette lettre au Comite de surveillance de 
PAssemblee Rationale est arretee a runanimite. 

M. Voided. — D'apres les dillerenles plaintes adressces a plnsieurs 
reprises a la Soeiete contre M. Montesquiou, et d’apres la lettre de 
M. de Hesse, dont nmi« venous dYnlendre la lecture, il me semble 
que non seulement M. de Montesquieu est coupable, mais il me parait 
encore qu’il ne Test pas seul, et que son etat-major doit neeessaire- 
ment partager ses sentiments, sail? quoi il lui serait impossible de 
]>enser a se donner taut de torts: je crois done qiul serait prudent de 
demander le licenciement de ret etat-major. 

M. La Faye, president. — M. Simond, de Strasbourg, qui e-l dans 
voire sein, demande a vous faire part de sa nomination a la Conven- 
tion Rationale. (Applaudi.) 

M... — Je vous annonre aussi qnc vous possedez au milieu de vous 
les citoyens (ireyoire et Banco,} , vos freres, Homines egalement a la 
Convention Rationale. Apjdnndi.) 

M. Simond. — Ce que vous a dit M. le President est tres vrai : je suis 
nomine a la Convention Rationale, et ee qui est encore Ires vrai, e'est 
que j’en suis fort content : je le dN aver, franchise, parre que, dans le 
sieele cle la libertd el de IViralitO, il ify a qu’un hyporrite qui ne puisse 
pa? ambitionner de remplir la place imporlanle do representant du 
peuple, je le di- done IVaiirlieineiit. J avaissenli le circle de la liberty 
arriver plus de doii/.e ans avanl la Revolution ; depnis qu elle est laite, 
j’ai ambilioime de devenir represenfanl ; mini de-ir est satisfait, je 
sui- tres eoiilenl. 

Kn ipiittant Strasbourg, j’ai jure de laire mon possible pour per- 
pelner le re«_ r ne de Legalite, car je n‘ai jamaL reeonnu que I mis ma- 
nieres ulile" d‘e\i<ter dans la s <\rb\ || n\- a d‘ul iL - qnr Irois classes 
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de citoyens : cello qui habille l’homme par I'exercice de quelque art 
utile, cede qui le nourrit par Fagriculture et cede qui Ie defend dans 
le metier de la guerre. Otez ces trois manieres d’exister, toutes les 
autres seraient inutiles dans line societe bien organisee, et ceux qui 
les exercent pourraient ne pas exister qu’on ne s’en apercevrait pas. 

L'annee derniere, ay ant fixe nia residence a Strasbourg, je fus recu 
Jacobin et je pretai le serment que prete tout Jacobin, de vivre libre 
ou de mourir; cette annee, en partant du corps electoral, j’ai pris un 
nouvel engagement, celui de poursuivre un intrigant partout oil je 
le trouverai, de m’attacher a sa perte plutot qu’a cede d"un arislo- 
crate. 

II y a deux sortes d’hommes qui m'ont toujours deplu dans la 
legislature actuede : ceux qui ont vote pour La Fayette, et quelques- 
uns de ceux qui ont vote contre lui. 11 me semble meme que les 
appels nominaux qui ont ete fails ne sont qu’un raffinement de charla- 
tanerie pour aider la cause de La Fayette et donner A quelques intri- 
gants un moyen sur de se populariser. Deux sortes de gens ont opine 
pour La Fayette, les aristocrates et les sot= ; or, comine ces deux 
classes reunies formaient la tres grande majorite dans la legislature, 
les plus fins se sont dit : laissons adcr les appels nominaux, la cause 
que nous favorisons triomphera, et nous nous serous donne un renom 
de patriotisme, une reputation de popularity. 

Je previens que dans ces reflexions je n’indique personne, que 
d'ailleurs tel homme qui me deplait inliniment aujourd'hui, s'il se 
prononce bien demain a la Convention nationale, aura mon appro- 
bation ; s’il continue a se bien conduire une longue suite de temps, il 
aura droit a mon estime, car Festime n'est qu’une approbation con- 
tinue. 

Une chose tres essentiede a savoir, c’est que dans toutc assemblee 
il se trouvera toujours trois sortes de personnes : des aristocrates, des 
patriotes, et de ces gens qui ne sont ni aristocrates ni palriotes, qui, 
avec du talent et de Tintrigue, sont tantbt Fun, tantot Fautre, suivant 
les cii Constances. L’aristocrate n’est pas dangereux, Ie patriute est 
interessant, et ces metis du patriotisme et de Taristocratie sont les 
seules etres vraiment dangereux et qu’il faut surveider sans cesse, 
parce que, sans cesse occupes de leur inleret personnel, Finteret pu- 
blic n’est jamais poureux a Fordre du jour, et qua Faide de leurs ta- 
lents et de quelque ap[)arence du patriotisme ils mettent les vrais 
patriotes dans un etat fatigant d'anxiete sur leur compte. 

Iloppelez-vous la jonrnee du 10 aout, journee politiijue j’enlends, 
etque je fais durer luiit jours. Yous avez vu les patriotes de tons les 

Tome IV. 20 
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ma-ques mj jetcr a corps penlu stir la cour, el cependanl la cour, 
Narhonne et La Fayette, avant cette epoque, avaient rommi- tous le- 
crime- qui les ont jeles dans Faljime oil ils se trouvent plunges. Eli 
Lien, citez-moi, parini tons les grand- patrioles de FA-semLIee legis- 
lative. on seul Loin me qui, cn tout temps, se soil fortement et con- 
tainment prononce centre la cour, La Fayette et Xarhonno. Vous 
lTen t rmi vnv/. pa< nn : ils ont tous fait eomme saint Pierre, qui sui- 
vait de loin Jesus-CIirist a sa Passion, et qui le n*nom*a lorsqn’il crut 
qu'il n’elait plus Lon a rien. 

Je di- el je repele que ceux qui out le plus prejudieie a la chose 
puLlique sont ceux qui, i'eignaiil dattaquer la cour et sos eomplice- 
sans le- terrasser, se sont fait line reputation de popularite on lais- 
sant loiitefois sur les dimes de la cour nn voile <pii empecliait le 
people de pouvoirse prononcer pareo qiFil n’v voyait pas a>sez clair. 

Happelez-votis la journee dti 20juin, on les patriotes out echoue. 
car il taut on ronvenir aujounFhui, et oil ils ont echoue par ce derau! 
de matnrite dans la connaissance du peuple sur les crime- de la cour- 
Fh Lien, si la journee du iO aoiU efit etc effective ce memo 20 juin. 
nous n aurions pas perdu tontes les provisions qui sont Limbecs air 
pouvoirde Fcnnemi, nous serious entres en Flandre, nous n'aiirion- 
pa< donne deux rnois an x preparatifs des Prussiens et des Autriehien-, 
quo non- ehasscrons tres aisement sans doiile de la terre de la lihcrtc. 
mais qui Font souillee cnfin. Eli Lien, vous rappolant tous ces fails, ne 
serez-vou< pa< forces de eonvenir quo ton- ees nianx «ont dus a ceux 
qui, romuiNsant les crimes de La Fayette el de la cour, ont clicrclie ;i 
les innomiter, on du uioiiis n’ont pas mis oil grand jour tout ee qiFiN 
eu savaient, et ont eoncouru par lit ii tenir cn suspens sur le- grand" 
eoiipahle- Fopininn d’uu Ires grand nomLre de Lons citoyens a qui 
il nr mauqiinit quo des lmnieres pour se joindre, avec les excellent" 
pnt riot e-, eontre Narhonne, La Fayette et la cour? Jo ue puis pas dire 
qui a fail cela, puree quo, n’hahitanl pus cette villo, je suis pen an 
eoiirant de< persomics; mais je dis quo cela a ete fail, alln que les 
Parisiens, qui eonnaisscnt les visages, puissent Fixer leurs opinions 
snr ceii \ en qui i I s croient pouvoir se conlier. 

Mai- entin le mal esl fait, il fan t >onger a le reparer, el, grace a IV- 
nergir* avee liiquelle le people franrais se prononce partoiit, il y a 
lien d’esperer que ee lie sera pas tres long. Les troupes elrangeres, il 
rst \r;ii, occnpimt mi oil deux departemenls, les Aulricliieiis decedent 
nos froiilieres, pillenl, liient, volent, se cnndiii>enl onliu ounnie \v< 
v 1‘i'ilaLli’s satellites de hYignnds mummies ; mais nous avon< ete sur- 
I n is de lonh*- part- par la trahi«m d<‘ ee pou\oir exeeiilif qiFheiireu- 
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sement nous avons sequestre dans la tour du Temple; nuiis de tontes 
parts les troupes se prononcent avee une uniformite de courage pro- 
pre a donner la plus belle esperance. 

En venant ici, j'ai rencontre plus de soixante niille homines de 
troupes francai^es, lanl volontaires que troupes de ligne. Cedes de 
ligne sont dans un tres grand etat de delabrement quant au vete- 
mcnt, a la ehaussure; elles sont en general assez Lien nourries, bien 
portantes; mais, quoique sans soldiers, ces soldats sont gais, dispos, 
ne se plaignent pas, et n'ont ala bouche d’autre mot que : Ca ira. 

Avant-hier, MM. Kellermann et Valence, commandant environ 
trcnte-cinq mille homines, se preparaient a joindre dans la journee 
M. Dumouriez; ils paraissaient ne pas douter de Eimpossibilite de la 
part de Eennemi d'empecher leur jonetion. « Nous ne pourrions pas, 
m'ont-ils dit Tun et Eautre, garantir tous les olliciers possibles, quoi- 
que nous soyons surs que la tres grande majority en est bonne et que 
eeux que nous employons sont excellents, mais nous nous rendrions 
garants du patriotisme et de la bonne disposition de chaque soldat 
individuellement. » 

Nous avons rencontre quarante- cinq ou einquante bataillons de 
volontaires, tous chantant, gais, et ne s’ecartant pas d’une toise du 
grand chemin, ne faisant pas le moindre gaspillage, et c’est un grand 
plaisir que d’avoir ce temoignage a rendre & la nation franeaise, que 
peut-etre est-elle la seule qui puisse fournir l'exemple dTine marcbe 
de neuf a douze cent mille hommes armes, sans le moindre degat; 
au lieu que, dans l’armee ennemie, ils coinptent maintenant quatorze 
a quinze mille malades de dyssenteries, de fievres, suite des vols, des 
brigandages qu’ils out commis, et de la vie licencieuse qu'ils out 
menee. 

Je me suis bien ecarte de mon sujet, car je vous ai fait tous ces de- 
tails en vous demandant la parole sur la lettrc de M. de Hesse pour 
vous faire a ce sujet une seule reflexion sur M. Montesquieu: c’est 
qu’il me paraitrait infiniment a craindre qu’il ne fit en Savoie une en- 
tree semblable a eelle que La Fayette a fait faire a Luekner dans le 
Brabant : car, d’apres la lettre qu’il ecrivit a la Sociele de Marseille 
sur les Jacobins, ii est evident que Montesquiou etait ou un ignorant 
ou un traitre; et, Fun ou Eautre etant egalement dangereux, je de- 
mande que cette lettre soit communiquee au ministre, car il est im- 
portant de ne pas laisser un intrigant dans cette partie ou, avec une 
force tres pen considerable, on pent entrer d’une manicre imposante. 

M. CiiAiiOT. — Four m’attirer votre attention, je dois commcncer 
par vous dire que M Simond n'a pas pense a tous les ennemis que La 
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Fayette avail dan- PAssemblee nationale. Outre M. Le Cointre et le 
trio cordelier, il en eta it encore an morn's une cinquantaine qui auraient 
attache le grelot, s*il avail ete question de le faire, pour demasquer 
La Fayette. 

J’ai appris que M. Fauchet vous avail etc denonce comme avant 
demande un pas.-eport pour Xarbonne, et qu'il avail apporte, pour 
se justifier, un cerlilicat des membres du Coinitc de surveillance, Je 
n’etais pas an Comite lorsque M. Faucbet a demandc le passepnrt; 
on (lit qifon lui en avail demande un ; mai< je sais que M. Bernard (de 
Saintes), president de ce Comite, m’a dit que M. Faiicliet avail contri- 
bue a faire echapper Narbonnc; j'appelle en temoignage de ce fail 
M. Loys cadet, et je demande que la Sociele ecrive a M. Bernard (de 
Saintes) pour le prier de lui coniinuniqucr ce qu'il sail sur cela. 

Je reviens a M. Simond; je puis lui assurer que, bien loin (jue lei 
appels nominaux aient ete le fruit de I'intrigue, ils out, an contraire, 
toujours ete le produit des elforts de la haute Montague, el si ees 
appels ont ete publics, e’est inoins pour engager les glecleurs a iunn- 
mer ceux qui avaient vote pour la bonne cause que pour leur indiquer 
ceux qu’ils devaient eviter de choisir. 

Quant a la lettre de M. de Hesse, il est inutile de la renvoycr au 
ministre, car le ininistre, independannnent de eelte lettre, sail fort 
bien qiPa la Commission des vingt-un M. Montesquinu a declare que, 
si la deeheance eta i t pmnoncee, il lie repondait pas de son armee. 
M. le ministre Servan n’ignore pas non plus qu’il m’a dit lui-meme (pie 
Montes(juiou etait, a ses yeux, plus coupalde que La Fayette. Pour- 
()iioi done, dira-t-on, le ministre a-l-il conserve cet hoinme? JVn- 
tends, autour de moi, dire que cela est du a la faildesse du ministcre. 
Non, c’esl la faiblesse de PAssemblee nationale qu'il fant on accuser, 
c'esl . ; i la Paible-se des commissaires <pi\ lie a envoyes qu’il faul s’en 
prendre. 

Je sais bien (jue, si Montesquinu n’clait pas un sectoral, d serait 
deja entre dans Ic Picmonl, car il sait bien quo Paoli n’attend que ce 
moment pour se jeter sur la Sardaigno. II est done evident, a mes 
yeii\, (pie Montesquinu est brauenup plus cimpable que La Payette. 

QiPa fait La Fayette? 11 a fait inanquer Population du Brabant, et 
voulu marcher sur Paris. Pnnr inanquer Pin vasion du Brah;ml,il avail 
an inoins le prrtexte du Ires pelil noinhrc de Iroupts qui elaienl a sa 
disposition, au lieu quVi une armee mmihrense et hion di<ciplinec 
Monlo-quiou joint la resource de deux millions d’hoinmes arin6< de 
ees depurtements meridionaiix, qui ue demamleul qu'a le siiivre. 11 
est plus seel Oral, que La Fayette, ear celui-ci u’a pa- o-c \ou- dire 
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qu'il avail en tete de nombreux ennemis, an lieu que Monlesquiou a 
menti a la France en disant qu’il avait soixanU mille homines, quand 
il est faussissime [sic) que la Savoie puisse, dans le plus haut apogee 
de sa puissance, armer plus de vingt mille soldats. 

Montesquiou est plus sceleral que La Fayette, car je regarde comme 
plus criminel qu’un scelerat celui qui vient flagorner un homme qu’il 
n'a cesse de mepriser dans tout le cours de FAssemblee constituante. 
Au reste, quand il passera a l’ennemi, car il y passera, nous pouvons 
etre tranquilles, il se trouvera des hommes d’un merite au moins egal 
au sien qui prendront sa place. 

Je vous ai dit que la cause de notre detresse venait de la faiblesse 
de FAssemblee nationale, car les commissaires ont entrave la marclie 
du puuvoir executif a l’egard de ces generaux, qui sont plus que dou- 
teux pour nous. N’adressez done pas cette lettre au ministre, car elle 
ne lui apprendrait rien ; ne Fadressez pas non plus a FAssemblee 
nationale, car elle n'en fera rien : adressez-vous a la Convention natio- 
nale, de qui nous devons attendre le remede a tous nos maux; portez- 
lui votre veeu, pour que le patriotisme soit a la tete de toutes vos 
affaires; dites-lui de purger tous les commis de la nation, depuis le 
general d'armee jusqu’aux balayeurs de FAssemblee nationale, qui 
pourraient n’etre pas bons patriotes; pressez le moment ou il n’y aura 
plus de distinction entre les troupes de ligne et les gardes nationales; 
pressez-la meme de remettre la nomination des ofFiciers, meme cello 
des generaux, aux soldats de la nation, et soyez surs que les soldats ne 
ehoisiront pas pour chefs des ignorants ou des traitres. 

Du moment (pie la Convention sera assemblee, il faut que les Pari- 
siens attirent la surveillance sur toutes ses operations : car, lorsque 
nous sommes venus a la legislature, nousetions au moins six cents de 
purs, et, aujourd’hui, sommes-nous six cents qui ayons merite votre 
estime? Quand tous seraient d’ailleurs aussi purs que les Petion et les 
Robespierre, je vous dirais encore : « Surveillez-les, non pas avec des 
piques, mais en appelant sur leurs decrets toute la surveillance et la 
critique du peuple. » 

M. Rivage. — J'appuierai d'un exemple ce que vient de dire M. Cha- 
bot sur la necessity indispensable d’6tcr tout commandement aux ci- 
(Rvant nobles tant suit peu suspects et de faire nommer les ofFiciers 
par les soldats. 

Ln sous-ollicier du ci-devant regiment de Saintonge avait tellement 
Festime de ses camarades qu'aussitot le moment ou parut le decret 
qui reglait Favancement des sous-ofliciers ils le porterent au grade 
de lieutenant, et, au bout de six mois, ayant occasion de revoirce regi- 
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inent, ses camarades me disaient tons, en me parln.nl tie lui : « Voilfc 
noire pere, noire ami iV tons, qui prend 1'inleret du soldat eomme un 
pere prend celui de ses enfant*. » Et la eonliance en lui etail extreme. 
Je regardc done eelle mesure com me ti es lionne ii proposer, et je la 
recommande a ceux de nos freres cpii void resler aupres de la Con- 
vention nationale. 

M. SiMnxD. — Un des preopinants von? a dit qua Montesquiou pou- 
vait, avec quinze mille homines, cntrer dans la Savoie; il no vous a 
pas indiiil en erreur : ear la Sanlaigne in* pent pas armer de grandes 
forces avec son petit revenu de quinze millions a j »eu pres. Calculant 
sur la meme base. vous verrez que rempercur lie pent complcr do 
revenu que cinquante millions, cl la Prusse soixanle a soixanle eldix. 
Je vous lc demande : quclles sont les troupes que ees puissances peuvent 
entretenir avec d'aussi fnibles moyens? Quand rempercur a aequitte 
ses charges, ii lui resle environ onze millions; or, -i Ton s'en rapporte 
aux donnees coniines, il faudrait avoir Irois fois trenle millions de 
rente pour payer seiilemenl les soldats qu'il a snr pied maintenant, 
sans compter le- train- d’artilleric et autres depenses. 

One fan l-il induire de la? II faut en induire, non pas une defiance 
dc nos generanx, non pas une mefiance dn ponvoir executif, mais il 
faut en conclure (pie les elforts immenses que fait rempercur dans ce 
moment sont le produit des fonds que lui a fail pas-er M mo Veto, et 
que c’est nous qui payons nos armees et cedes que nous comhattons. 

M... — On mo pnrait avoir passe un pen legercmenl sur la motion 
laitc [iar un <les preopinants do fa ire nominee les generanx par les 
soldats. Itappcirz-vous les armees romaine-* et loutes cedes <pii out 
nomine leurs generaux : vous verrez que tonics nut etc des armees 
factieuses; vous verrez que Cesar, (pie Sylla, avaient ehacini leurs 
armees. 11 est temps enfin de donner an gouvernemcnt eette unite 
d’ensenible, ce point unique d’exceulion qui xml pent garanlir a tons 
les individus qui vivenl sous un gonvernemenl IVxeroire des droits 
imprescriptildes et inalienable:* de I’homme. II faut que la Convention 
nationale soil ce point de reunion, qu'elle soil le levier (pii remiie 
Ionic la machine politique, qu'elle s«mle nomine les generanx. Kile 
saura sans donte quel eas elle doit fa ire d'un Luckner, d'un Montes- 
qniou, et peul-rlre d’un \rtliur Dillon. Je demande done que la 
Soeiete ajoiirne la ipieslion proposce sur la nomination des generaux 
a fa ire par les xddals. 

M. Moiias. — Lorsquo M. Cliabot vous a pa rid de M. Kancliol, j’ai 
Iaisse ecliapper «pie jVspdrais ipie ce .M. Faucliet serait. chaisse de la 
Convention nationale. Jmrez si j’ai en tort : .M. Dareau in a dit que le 
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certilleat < ] ite M. Faucliet vous avail apporte etait signe de trois 
membres tin Comite qui n’claicnl pas presents a la seance dont il esl 
question dans le certilicat. 

M. Vo i del. — Ge qui me parait evident, c’est que M. Faucliet, et 
peut-etre meme le Comite entier, est en faute dans cette eirconstance : 
car, du moment ou M. Faucliet disait qiFon lui avail demande nn 
passeport pour Narbonne, il est clair qu'il avail parle a quelqifun qui 
aurait pu lui indiquer ou etait Narbonne, et parle moyen duquel on 
aurait pu conseqnemment Farreter. Si M. Faucliet a commis cette 
faute, le Comite s'en est egalement rendu coupable, soil vis-a-vis cet 
hommc, soil vis-a-vis de M. Faucliet lui-meme. 

M. Boisset. — J’ai parle bier a un membre du Comite de surveil- 
lance qui etait a cote du president du Comite lorsque M. Faucliet se 
presenta pour demander un passeport pour Narbonne. Le president 
lui repondit : « Monsieur, il serai t plus facile d'obtenir dans ce mo- 
ment un mandat d’arret, car il y en a un d’expedie. — Eh bien! il 
I'aut faire lever le mandat », lui repliqua M. Faucliet. Alors, le presi- 
dent l’interpella et lui dit : « Mais, par votre demande, vous pronvez 
que vous savez oil est M. Narbonne, et, certainement, vous nous aide- 
rez a le trouver; declarez-nous-le. » Alors M. Faucliet, s’etant replie 
dans des discours vagues, dit qu'i 1 ne croyait pas s’etre engage si 
serieusement par cette demande, qu'il lFavait pas faite en son nom, 
mais au nom d’une personne qu’il ne connaissait pas, et <| ui Ten avail 
charge. Je demande done que, si ces fails sont vrais, M. Faucliet soil 
chasse de la Societe. 

M. Simon n. — Je vois bien la-dessus quelque chose pour la Societe, 
inais rien pour le bien public, car, si le fait est vrai, qu’importe a 
M. Faucliet d'etre ou de n'etre pas Jacobin? Je desirerais done qu’on 
prit lous les renseignements possibles, et qu’ensuite, s’il est prouve 
que M. Faucliet se soit rendu coupable de cette trahison, il soil 
denonce a Faccusateur public, pour qu’il le poursuive : car, certaine- 
ment, Fliomme qui, apres le 10 aout, va solliciter un passeport pour 
un hommc aussi connu que Narbonne, est bien jnstement smipcon- 
nable d'etre son complice. 

On arrete, sur la proposition de M. Li Faye, (pi'il sera eerit a 
MM. Uareau et Loys pour les interpeller de donner sur ces fails toutes 
les lumieres qui seront ii leur connaissance. 

La seance a ele levee a neuf heures et demie. 
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SEANCE DC V EXDR EDI 21 SEPTEN1BRE, L'AN P r DE L EC A LITE 

PRESIDENCY DE M. CHOUDIEU 


A pres la lecture du proces-verbal de la dernierc seance, NL le Pre- 
sident engage Nl. Loys jeune a rendre comple des faits dont il pent 
avoir connaissance relativement a la d6nonciation faite contrc 
M. Fauchet. 

M. Loys assure tenir de Nl. Dareau que rSclIement M. Fauchet s’est 
presente an Comite de surveillance pour y solliciter un passeport 
pour Narhonne, et <iue NI. Bernard (de Saintcs) Paccusait cFavoir con- 
tribue h Fcvasion du prevenu. 

M. T allien. — Je ne puis donner sur M. Narhonne que deux faits : 
Fun cpfil elait a Paris Je 10 aunt, Fautre qu'il en est sorti avec un 
passeport signe an moins de (pielques memhres du Comite de sur- 
veillance. 

Charge par la municipalite de conduire hors des harricres Nl rae de 
Stael, qui avail etc amenee h la maison commune, el le me dit pen- 
dant la route : « Narhonne est maintenanl en shrete : il est en Angle- 
terre, ou il s'cst rendu an moyen d’un passeport. » Com me je iis 
quelques queslions an sujet de ce passeport, el le sc rctrancha dans 
des propos vagues, du moment qiFellc s’apercut quo mes questions 
pouvaient avoir un autre hut (pie le desir de satisfaire la simple 
curiosile. Quant a Nl. Fauchet, je ne sais rien d'asscz positif sur son 
comptc pour pouvoir rien dire qui put le disculpcr ou deposer centre 
lui. 

NI. Deperret. — De quelquc manicre que ces faits s'eclaireissenl, 
il est loujours him scandalcux de voir Feveqiie du Calvados jouer un 
role si has quo ceiui de justitier Nl. Narhonne dans loutrs ies circon- 
slances; de voir Fpvequc du Calvados intriguer sans ccssc dans le 
boudoir de M ,,H ‘ de Stael, dont le noni scnl rappelle l idee de la plus 
intrigante de Unites les femmes. Je demande done que, pour stu’tir 
•*n tin de edte penible et degoulanle discussion, la Societe nomine 
siir-lc-champ deux commissaires qui se rcudroiil chez Nl. Bernard 
(de Saiuloj a Fellrl de recevoir sa declaration, par oui ou par non, 
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sur la question suivante : M. Fauchet a-t-il demande au Comite de 
surveillance un passeport pour Narbonne ? 

M . . . — J’interpelle M. Tallien de nous dire positivement, puisqu'il 
se trouvait a la maison commune lors de l’arrivee de M me de Stael, 
quel etait Thom me qui l’accompagnait alors, et (|ue beaucoup de per- 
sonnes assurent etre M. Narbonne. 

M. Tallien. — J’ai peu vu M. Narbonne, mais sa figure m’etait 
neanmoins assez connue pour que je puisse assurer que ce n’etait pas 
lui. Cette personne s’est dite secretaire de M. de Stael et demeure 
encore dans l’hdtel de cet envoye. 

M. Moras. — Caissons de cdte M. Narbonne et ne perdons pas de 
vue M. Fauchet. II nous a promis de nous rapporter, sur la declara- 
tion qu’il nous a donnee, la signature de M. Bernard (de Saintes); je 
demande qu’on lui ecrive pour le sommer de tenir sa parole. 

M. Deperret. — Terminons cette affaire, et sachons dTm mot si 
M. Fauchet peut ou ne peut pas rester parmi nous; sil a, oui ou non, 
demande un passeport pour tin bom me reconnu comme conspirateur. 
Ne nous occupons pas plus longtemps d’une affaire particuliere ; je 
vous prie done, Monsieur le President, de mettre aux voix la propo- 
sition que je viens (pic vous possédez au milieu de vous 
les citoyens Grégoire et Bancal , vos frères, nommés également à la 
Convention nationale. Apjdundi.) 

M. Simonie — Ce que vous a dit M. le Président est très vrai : je suis 
nommé à la Convention nationale, et ce qui est encore très vrai, c'est 
que j'en suis fort content : je le di* avec franchise, parce cpie, dans le 
siècle rie la liberté cl de IViralité, il n'y a qu’un hypocrite qui ne puisse 
pas ambitionner de remplir la place importante de représentant du 
peuple, je le db donc franchement. J'avais senti le siècle de la liberté 
arriver plu* de douze ans avant la Révolution ; depuis qu'elle est faite, 
j’ai ambitionné de devenir représentant ; mon désir ('*1 satisfait, je 
sub très mutent. 

En quittant Strasbourg, j'ai juré de faire mon possible pour per- 
pétuer le rèiino de Pégalité, car je n'ai jnmab reconnu que troi* ma- 
nières utile-* d’exbter dans la s <\éb\ Il n'y a d'utile- que trois «-lasses 
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de citoyens : celle qui habille l’homme par l’exercice de quelque art 
utile, celle qui le nourrit par l'agriculture et celle qui le défend dans 
le métier de la guerre. Otez ces trois manières d’exister, toutes les 
autres seraient inutiles dans une société bien organisée, et ceux qui 
les exercent pourraient ne pas exister qu’on ne s’en apercevrait pas. 

L'année dernière, ayant fixé ma résidence à Strasbourg, je fus reçu 
Jacobin et je prêtai le serment que prête tout Jacobin, de vivre libre 
ou de mourir; cette année, en partant du corps électoral, j’ai pris un 
nouvel engagement, celui de poursuivre un intrigant partout où je 
le trouverai, de m’attacher à sa perte plutôt qu'à celle d'un aristo- 
crate. 

Il y a deux sortes d’hommes qui m'ont toujours déplu dans la 
législature actuelle : ceux qui ont voté pour La Fayette, et quelques- 
uns de ceux qui ont voté contre lui. 11 me semble même que les 
appels nominaux qui ont été faits ne sont qu’un raffinement de charla- 
tanerie pour aider la cause de La Fayette et donner à quelques intri- 
gants un moyen sur de se populariser. Deux sortes de gens ont opiné 
pour La Fayette, les aristocrates et les sot= ; or, comme ces deux 
classes réunies formaient la très grande majorité dans la législature, 
les plus fins se sont dit : laissons aller les appels nominaux, la cause 
que nous favorisons triomphera, et nous nous serons donné un renom 
de patriotisme, une réputation de popularité. 

Je préviens que dans ces réflexions je n’indique personne, que 
d’ailleurs tel homme qui me déplaît infiniment aujourd’hui, s'il se 
prononce bien demain à la Convention nationale, aura mon appro- 
bation ; s’il continue à se bien conduire une longue suite de temps, il 
aura droit à mon estime, car l’estime n'est qu’une approbation con- 
tinue. 

Une chose très essentielle à savoir, c’est que dans toute assemblée 
il se trouvera toujours trois sortes de personnes : des aristocrates, des 
patriotes, et de ces gens qui ne sont ni aristocrates ni patriotes, qui, 
avec du talent et de l’intrigue, sont tantôt l’un, tantôt l'autre, suivant 
les circonstances. L’aristocrate n’est pas dangereux, le patriote est 
intéressant, et ces métis du patriotisme et de l'aristocratie sont les 
seules êtres vraiment dangereux et qu’il faut surveiller sans cesse, 
parce que, sans cesse occupés de leur intérêt personnel, l'intérêt pu- 
blic n’est jamais pour eux à l'ordre du jour, et qu’à l’aide de leurs ta- 
lents et de quelque apparence du patriotisme ils mettent les vrais 
patriotes dans un état fatigant d'anxiété sur leur compte. 

Iloppelez-vons la journée du 10 août, journée politique j’entends, 
et que je fais durer huit jours. A r ous avez vu les patriotes de tous les 
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ma-ques jeter à corps perdu sur la cour, et cependant la cour, 
Narbonne et La Fayette, avant cette époque, avaient romnii- tous le- 
crime- qui les ont jetés dans FaDîme où ils se trouvent plongés. Fli 
Lien, citez-moi, parmi tous les grand- patriotes de l’A-semldée légis- 
lative. un seul homme qui, en tout temps, se soit fortement et con- 
stamment prononcé contre la cour, La Fayette et Narbonne. Vous 
n’en trouverez pa< un : ils ont tous fait comme saint Pierre, qui sui- 
vait de loin Jésus-Christ à sa Passion, et qui le renonea lorsqu’il crut 
qu'il n’était plus hon à rien. 

Je di- el je répète que ceux qui ont le plus préjudicié à la chose 
publique sont ceux qui, feignant d'attaquer la cour et ses complice-' 
sans le- terrasser, se sont fait une réputation de popularité en lais- 
sant toutefois sur les riimes de la cour un voile qui empêchait le 
peuple de pouvoir se prononcer parce qu'il n’y voyait pas assez clair. 

Kappcdez-vous la journée du 20 juin, où les patriotes ont échoué, 
car il faut en convenir aujourd’hui, et où ils ont échoué par ce défaut 
de maturité dans la connaissance du peuple sur les crime- de la cour. 
K h bien, si la journée du 10 août eût été effectuée ce mémo 20 juin, 
nous n'aurions pas perdu tontes les provisions qui sont tombées au 
pouvoir de l'ennemi, nous serions entrés en Flandre, nous n'anrion- 
pa* donné deux mois aux préparatifs des Crussions et des Autrichien-, 
que non- chasserons très aisément sans doute de la terre de la liberté, 
mais qui Tout souillée enfin. Eh bien, vous rappelant tous ces faits, ne 
serez-vous pa< forcés de convenir que tou- ees maux «ont dus à ceux 
qui, connaissant les crimes de La Fayette et de la cour, ont cherché à 
les innocenter, ou du moins n’ont pas mis au grand jour tout ce qu'iN 
eu savaient, et ont concouru par lit à tenir en suspens sur les grand- 
coupable- l'opinion d’un très grand nombre de bons citoyens à qui 
il ne manquait que des lumières pour se joindre, avec les exeellent- 
pai riol e-, contre Narbonne, La Fayette et la cour? Je ne puis pas dire 
qui a fa il cela, parce que, n’habitant pas cette ville, je suis peu au 
courant de< personnes; mais je dis que cela a été fait, afin que les 
Parisiens, qui connaissent les visages, puissent fixer leurs opinions 
sur c<*u\ en qui ils croient pouvoir se confier. 

Mai- enfin le mal esl fait, il faut songer à le réparer, et, grâce à IV- 
nergie avec laquelle le peuple français se prononce partout, il y n 
lien d’espérer que ce ne sera pas très long. Les troupes étrangères, il 
rs t \rai, occupent un ou doux départements, les Autrichiens désolent 
nos frontières, pillent, Lient, volent, se conduisent enfin comme 
véritables satellites de hVigands couronnés ; mais nous avons clé sur- 
j,, i s <1,. ion h*- pari- par la trahison d<* ce pou\oir exécutif qn’heiireu- 
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sement nous avons séquestré dans la tour du Temple; mais de tontes 
parts les troupes se prononcent avec une uniformité de courage pro- 
pre à donner la plus belle espérance. 

En venant ici, j'ai rencontré plus de soixante mille hommes de 
troupes françaises, tant volontaires que troupes de ligne. Celles de 
ligne sont dans un très grand état de délabrement quant au vête- 
ment, à la chaussure; elles sont en général assez bien nourries, bien 
portantes; mais, quoique sans souliers, ces soldats sont gais, dispos, 
ne se plaignent pas, et n'ont à la bouche d'autre mot que : Ça ira. 

Avant-hier, MM. Kellermann et Valence, commandant environ 
trente-cinq mille hommes, se préparaient à joindre dans la journée 
M. Dumouriez; ils paraissaient ne pas douter de l’impossibilité de la 
part de l'ennemi d'empêcher leur jonction. « Nous ne pourrions pas, 
m'ont-ils dit l'un et l'autre, garantir tous les otïiciers possibles, quoi- 
que nous soyons sûrs que la très grande majorité en est bonne et que 
ceux que nous employons sont excellents, mais nous nous rendrions 
garants du patriotisme et de la bonne disposition de chaque soldat 
individuellement. » 

Nous avons rencontré quarante - cinq ou cinquante bataillons de 
volontaires, tous chantant, gais, et ne s’écartant pas d’une toise du 
grand chemin, ne faisant pas le moindre gaspillage, et c’est un grand 
plaisir que d’avoir ce témoignage à rendre à la nation française, que 
peut-être est-elle la seule qui puisse fournir l'exemple d'une marche 
de neuf à douze cent mille hommes armés, sans le moindre dégât; 
au lieu que, dans l’armée ennemie, ils comptent maintenant quatorze 
à quinze mille malades de dyssenteries, de fièvres, suite des vols, des 
brigandages qu’ils ont commis, et de la vie licencieuse qu'ils ont 
menée. 

Je me suis bien écarté de mon sujet, car je vous ai fait tous ces dé- 
tails en vous demandant la parole sur la lettre de M. de Hesse pour 
vous faire à ce sujet une seule réllexion sur M. Montesquieu: c’est 
qu’il me paraîtrait infiniment à craindre qu'il ne fit en Savoie une en- 
trée semblable à celle que La Fayette a fait faire à Luekner dans le 
Brabant : car, d’après la lettre qu'il écrivit à la Société de Marseille 
sur les Jacobins, il est évident que Montesquiou était ou un ignorant 
ou un traître; et, fun ou l'autre étant également dangereux, je de- 
mande que cette lettre soit communiquée au ministre, car il est im- 
portant de ne pas laisser un intrigant dans cette partie où, avec une 
force très peu considérable, on peut entrer d’une manière imposante. 

M. Chabot. — Four m’attirer votre attention, je dois commencer 
par vous dire que M Si moud n'a pas pensé à tous les ennemis que La 
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Fayette avait dan- l’Assemblée nationale. Outre M. Le Cointrc et le 
trio cordelier, il en était encore au moins une cinquantaine qui auraient 
attaché le grelot, s'il avait été question de le faire, pour démasquer 
La Fayette. 

J'ai appris que M. Fauchet vous avait été dénoncé comme ayant 
demandé un passeport pour Narbonne, et qu'il avait apporté, pour 
se justifier, un certificat des membres du Comité de surveillance. Je 
n’étais pas au Comité lorsque Al. Fauchet a demandé le passeport; 
on dit qu'on lui en avait demandé un ; mai- je sais que M. Bernard («le 
Saintes), président de ee Comité, m’a dit que Al. Fauchet avait contri- 
bué à faire échapper Narbonne; j'appelle en témoignage de ce fait 
Al. Loys cadet, et je demande que la Société écrive à AL Bernard (de 
Saintes) pour le prier de lui communiquer ce qu'il sait sur cela. 

Je reviens à AI. Simond; je puis lui assurer que, bien loin (pie Ici 
appels nominaux aient été le fruit de l’intrigue, ils ont, au contraire, 
toujours été le produit des efforts de la liante Montagne, et si ces 
appels ont été publiés, c’est moins pour engager les électeurs à nom- 
mer ceux qui avaient voté pour la bonne cause que pour leur indiquer 
ceux qu'ils devaient éviter de choisir. 

Quant à la lettre de AL de Hesse, il est inutile de la renvoyer au 
ministre, car le ministre, indépendamment île celte lettre, sait fort 
bien qu’a la Commission des vingt-un AI. Alontesquiou a déclaré que, 
si la déchéance était prononcée, il ne répondait pas de son armée. 
AI. le ministre Servan n’ignore pas non plus qu'il m'a dit lui-rneme (pie 
Alontesquiou était, à ses yeux, plus coupable que La Fayette. Pour- 
quoi donc, dira-t-on, le ministre a-t-il conservé cet homme? J'en- 
tends, autour de moi, dire que cela est du à la faiblesse du ministère. 
Non, c'esl la faiblesse de l’Assemblée nationale qu'il faut on accuser, 
c'esl à la faible-se des commissaires qu'elle a envoyés qu'il faut s'en 
prendre. 

Je sais bien que, si Alontesquiou n’élail pas un scélérat, il serait 
déjà entré dans le Piémont, car il sait bien que Paoli n'attend que ce 
moment pour se jeter sur la Sardaigne. Il est donc évident, à mes 
yeux, (pie Montesquiou est beaucoup plus coupable que La Fayette. 

Qu'a fait La Fayette? Il a fait manquer l'opération du Brabant, et 
voulu marcher sur Paris. Pour manquer l in vnsion du Brab;ml,il avait 
au moins le prétexte* du 1res pelil nombre de troupes (pii étaient à sa 
disposition, au lieu qu'à une armée nombreuse et bien disciplinée 
Munlo-qiiiou joint la ressource de deux millions d'hommes armés de 
ees départements méridionaux, qui ne demandent qu'à le suivre. 11 
est plus scélérat que La Fayette, car celui-ci n’a pas <>-é \ou- dire 
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qu'il avait en tète de nombreux ennemis, au lieu que Montesquiou a 
menti à la France en disant qu’il avait soixante mille hommes, quand 
il est faussissime [sic) que la Savoie puisse, dans le plus haut apogée 
de sa puissance, armer plus de vingt mille soldats. 

Montesquiou est plus scélérat que La Fayette, car je regarde comme 
plus criminel qu’un scélérat celui qui vient flagorner un homme qu’il 
n'a cessé de mépriser dans tout le cours de l’Assemblée constituante. 
Au reste, quand il passera à l’ennemi, car il y passera, nous pouvons 
être tranquilles, il se trouvera des hommes d’un mérite au moins égal 
au sien qui prendront sa place. 

Je vous ai dit que la cause de notre détresse venait de la faiblesse 
de l’Assemblée nationale, car les commissaires ont entravé la marche 
du pouvoir exécutif à l’égard de ces généraux, qui sont plus que dou- 
teux pour nous. N’adressez donc pas cette lettre au ministre, car elle 
ne lui apprendrait rien; ne l'adressez pas non plus à l'Assemblce 
nationale, car elle n’en fera rien : adressez-vous à la Convention natio- 
nale, de qui nous devons attendre le remède à tous nos maux; portez- 
lui votre vœu, pour que le patriotisme soit à la tète de toutes vos 
affaires; dites-lui de purger tous les commis de la nation, depuis le 
général d'armée jusqu’aux balayeurs de l’Assemblée nationale, qui 
pourraient n’ètre pas bons patriotes; pressez le moment où il n’y aura 
plus de distinction entre les troupes de ligne et les gardes nationales; 
pressez-la même de remettre la nomination des officiers, même celle 
des généraux, aux soldats de la nation, et soyez sûrs que les soldats ne 
choisiront pas pour chefs des ignorants ou des traîtres. 

Du moment (pie la Convention sera assemblée, il faut que les Pari- 
siens attirent la surveillance sur toutes ses opérations : car, lorsque 
nous sommes venus à la législature, nous étions au moins six cents de 
purs, et, aujourd’hui, sommes-nous six cents qui ayons mérité votre 
estime? Quand tous seraient d’ailleurs aussi purs que les Petion et les 
Robespierre, je vous dirais encore : « Surveillez-les, non pas avec des 
piques, mais en appelant sur leurs décrets toute la surveillance et la 
critique du peuple. » 

M. Rivage. — J'appuierai d'un exemple ce que vient de dire M. Cha- 
bot sur la nécessité indispensable d’ôtcr tout commandement aux ci- 
dœant nobles tant soit peu suspects et de faire nommer les officiers 
par les soldats. 

Lu sous-officier du ci-devant régiment de Saintonge avait tellement 
l’estime de ses camarades qu'aussitôt le moment où parut le décret 
qui réglait l’avancement des sous-officiers ils le portèrent au grade 
de lieutenant, et, au bout de six mois, ayant occasion de revoir ce régi- 
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ment, ses camarades me disaient tons, en me parlant de lui : « Voilà 
notre père, notre ami à tous, «pii prend l'intérêt du soldat comme un 
père prend celui de ses enfant*. » Et la conliance en lui était extrême. 
Je regarde donc celte mesure comme très lionne ii proposer, et je la 
recommande à ceux de no* frères qui vont rester auprès île la Con- 
vention nationale. 

M. Si-Mond. — Un des préopinants vous a dit que Montesquiou pou- 
vait, avec quinze mille hommes, entrer dans la Savoie; il ne vous a 
pas induit en erreur : car la Sardaigne ne peut pas armer de grandes 
forces avec son petit revenu de quinze millions à peu près. Calculant 
sur la même ha*e. vous verrez que l'empereur ne peut compter de 
revenu que cinquante millions, et la Prusse soixante à soixante et dix. 
Je vous le demande : quelles sont les troupes que ces puissances peuvent 
entretenir avec d'aussi faibles moyens? Quand l'empereur a acquitté 
ses charges, il lui reste environ onze millions; or, -i l'on s'en rapporte 
aux données connues, il faudrait avoir trois fois trente millions de 
rente pour payer seulement les soldats qu'il a sur pied maintenant, 
sans compter le* train* d’artillerie et autres dépenses. 

One faut-il induire de là? Il faut en induire, non pas une défiance 
de no* généraux, non pas une méfiance du pouvoir exécutif, mais il 
faut en conclure que le* elforts immenses que fait l'empereur dans ee 
moment *nnt le produit des fonds que lui a fait pas*er M mo Veto, et 
que c’est non* qui payons nos armées et celles que nous combattons. 

M... — On me paraît avoir passé un peu légèrement sur la motion 
faite par un des préopinants de faire nommer les généraux par les 
soldat*. Itnppcirz-vous le* armées romaine- el toutes celles qui ont 
nommé leurs généraux : vous verrez que toute* ont été des armées 
factieuses; vou* verrez que Uésar, que Sylla, avaient chacun leurs 
armée*. 11 est. temps enfin «le donner au gouvernement «*ette unité 
d’ensemble, ce point unique d’exécution qui >eul pont garantir à tous 
les individus «pii vivent sou* un gouvernement IVxrreiee de* droits 
imprescriptible* et inaliénable:» «le l'homme. Il faut «pie la Convention 
nationale soit «*e point «le réunion, qu'elle 1 soit l<* levier (pii remue 
toute la machine politique, qu'elle s«*ule nomme l«'s généraux. Elle 
saura sans doute «piel «‘as elle «loil faire d'un Euckner, «l'un Monti's- 
qniou, et peut-être «l’un \rlhiir Dillon. Je demande donc que la 
Société ajourne la question proposée sur la nomination des gém'Tnux 
à faire par 1 <j* xddals. 

M. M « » il a s . — Lorsque M. Chabot vous a parlé <1*^ M. Eamdiel, j'ai 
laissé échapp«‘r que jVspérais que ce .M. Kauclud sérail, chassé de la 
Convention nationale. Jnerez si j’ai <*n lorl : M Dareau m a dit «pu* le 
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certificat < j ite M. Faucliet vous avait apporté était signé de trois 
membres du Comité qui n’étaient pas présents à la séance dont il est 
question dans le certificat. 

M. Yoidel. — Ce qui me parait évident, c’est que M. Faucliet, et 
peut-être même le Comité entier, est en faute dans cette circonstance: 
car, du moment où M. Faucliet disait qu’on lui avait demandé un 
passeport pour Narbonne, il est clair qu’il avait parlé à quelqu’un qui 
aurait pu lui indiquer où était Narbonne, et parle moyen duquel on 
aurait pu conséquemment l’arrêter. Si M. Faucliet a commis cette 
faute, le Comité s'en est également rendu coupable, soit vis-à-vis cet 
homme, soit vis-à-vis de M. Faucliet lui-même. 

M. Boisset. — J’ai parlé hier à un membre du Comité de surveil- 
lance qui était à côté du président du Comité lorsque M. Faucliet se 
présenta pour demander un passeport pour Narbonne. Le président 
lui répondit : « Monsieur, il serait plus facile d’obtenir dans ce mo- 
ment un mandat d’arrêt, car il y en a un d’expédié. — Eh bien! il 
faut faire lever le mandat », lui répliqua M. Faucliet. Alors, le prési- 
dent l’interpella et lui dit : « Mais, par votre demande, vous prouvez 
que vous savez où est M. Narbonne, et, certainement, vous nous aide- 
rez à le trouver; déclarez-nous-le. » Alors M. Faucliet, s’étant replié 
dans des discours vagues, dit qu’il ne croyait pas s’ètre engagé si 
sérieusement par cette demande, qu’il n'avait pas faite en son nom, 
mais au nom d’une personne qu’il ne connaissait pas, et qui l’en avait 
chargé. Je demande donc que, si ces faits sont vrais, M. Faucliet soit 
chassé de la Société. 

M. Simon d. — Je vois bien là-dessus quelque chose pour la Société, 
mais rien pour le bien public, car, si le fait est vrai, qu’importe à 
M. Faucliet d'ètre ou de «'être pas Jacobin? Je désirerais donc qu’on 
prît tous les renseignements possibles, et qu'ensuite, s’il est prouvé 
que M. Faucliet se soit rendu coupable de cette trahison, il soit 
dénoncé à l'accusateur public, pour qu’il le poursuive : car, certaine- 
ment, riiomme qui, après le 10 août, va solliciter un passeport pour 
un homme aussi connu que Narbonne, est bien justement soupçon- 
nable d'ètre son complice. 

On arrête, sur la proposition de M. Li b'aye* qu'il sera écrit à 
MM. Dareau et Loys pour les interpeller de donner sur ces faits toutes 
les lumières qui seront à leur connaissance. 

La séance a été levée à neuf heures et demie. 


312 


SOCIÉTÉ DES JACOBINS 


[21 sept. 1792] 


LXI 

SÉANCE DF VENDREDI 21 SEPTEMBRE, L'AN P r DE L'ÉCALITÉ 

PRÉSIDENCE DE M. CHOUDIEU 


Après la lecture du procès-verbal de la dernière séance, NI. le Pré- 
sident engage NI. Loys jeune à rendre compte des faits dont il peut 
avoir connaissance relativement à la dénonciation faite contre 
M. Fauchet. 

M. Loys assure tenir de NI. Dareau que réellement M. Fauchet s’est 
présenté au Comité de surveillance pour y solliciter un passeport 
pour Narbonne, et que NI. Bernard (de Saintes) l'accusait d'avoir con- 
tribué h l’évasion du prévenu. 

M. Tallien. — Je ne puis donner sur NI. Narbonne que deux faits : 
l’un qu'il était à Paris Je 10 août, l'autre qu'il en est sorti avec un 
passeport signé au moins de quelques membres du Comité de sur- 
veillance. 

Chargé par la municipalité de conduire hors des barrières Nl rae de 
Staël, qui avait été amenée à la maison commune, elle me dit pen- 
dant la route : « Narbonne est maintenant en sûreté : il est en Angle- 
terre, où il s'est rendu au moyen d'un passeport. » Comme je lis 
quelques questions au sujet de ce passeport, elle se retrancha dans 
des propos vagues, du moment qu’elle s’aperçut que mes questions 
pouvaient avoir un autre but (pie le désir de satisfaire la simple 
curiosité. Quant à NI. Fauchet, je ne sais rien d’assez positif sur son 
compte pour pouvoir rien dire qui pût le disculper ou déposer contre 
lui. 

NI. Deperret. — De quelque manière que ces faits s’éclaircissent, 
il est toujours bien scandaleux de voir l'évêque du Calvados jouer un 
rôle si bas que celui de justifier NL Narbonne dans toutes les circon- 
stances; de voir l'évèquc du Calvados intriguer sans cesse dans le 
boudoir de Nl ,n( ‘ de Staël, dont le nom seul rappelle l’idée de la plus 
intrigante de toutes les femmes. Je demande donc que, pour sortir 
enfin de cette pénible et dégoûtante discussion, la Société nomme 
sur-le-champ deux commissaires qui se rendront chez M Bernard 
(de Saiuloj à l'ellel de recevoir sa déclaration, par oui ou par non, 
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sur la question suivante : M. Fauchet a-t-il demandé au Comité de 
surveillance un passeport pour Narbonne ? 

M... — J’interpelle M. Tallien de nous dire positivement, puisqu'il 
se trouvait à la maison commune lors de l’arrivée de M me de Staël, 
quel était l'homme qui l’accompagnait alors, et ([lie beaucoup de per- 
sonnes assurent être M. Narbonne. 

M. Tallien. — J'ai peu vu M. Narbonne, mais sa figure m’était 
néanmoins assez connue pour que je puisse assurer que ce n'était pas 
lui. Cette personne s’est dite secrétaire de M. de Staël et demeure 
encore dans l’hô tel de cet envoyé. 

M. Mokas. — Laissons de côté M. Narbonne et ne perdons pas de 
vue M. Fauchet. II nous a promis de nous rapporter, sur la déclara- 
tion qu'il nous a donnée, la signature de M. Bernard (de Saintes); je 
demande qu’on lui écrive pour le sommer de tenir sa parole. 

M. Deperret. — Terminons cette affaire, et sachons d’un mot si 
M. Fauchet peut ou ne peut pas rester parmi nous; s'il a, oui ou non, 
demandé un passeport pour un homme reconnu comme conspirateur. 
Ne nous occupons pas plus longtemps d’une affaire particulière ; je 
vous prie donc, Monsieur le Président, de mettre aux voix la propo- 
sition que je viens de faire d’envoyer des commissaires chez M. Ber- 
nard (de Saintes). 

La proposition, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité. Les com- 
missaires nommés sont MM. Loys jeune et Baudin. 

M. Montaut. — Pendant que vos commissaires vont remplir la 
mission que vous leur avez confiée, je prie la Société de me per- 
mettre de lui donner, sur M. Fauchet, une explication que je lui dois, 
ainsi qu’à la vérité. 

Dans les moments qui ont suivi la journée du 10 août, le Comité de 
surveillance était investi d’une grande autorité pour faire arrêter 
tout citoyen qui pouvait être suspecté. Il crut alors devoir décerner 
un mandat d’arrêt contre M. Narbonne. Une demi-heure après l'ex- 
pédition de ce mandat d'arrêt, le sieur Fauchet entra et dit avec un 
air de confidence : « On vient de me demander un passeport pour 
Narbonne. » Le président lui répondit que le passeport qui lui conve- 
nait venait d’être expédié, que c’était un mandat d’arrêt. 

J’observe à la Société que je ne me rends pas caution qu’on lui ait 
effectivement été demander un passeport, je ne dis pas non plus qu’il 
en ait délivré un, mais j’assure seulement qu’il est venu nous dire 
d\m air de confidence qu’on lui en avait demandé un. 

M. Simonne. — Dimanche dernier on vous dénonça M. Fauchet; 
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lundi matin je vis M. Ha 5 ire et lui lis part de cette dénonciation. 
'< tlela ne m’étonne pas dit-il, car, quelques jours après Fa lia ire 
du 10, M. Faucliet vint au Comité demander un passeport pour Nar- 
bonne. « Comment, lui dis-je, un passeport! mais c’est un mandat 
« d’arrêt qu’il faudrait pour lui », et alors j'en lis la motion dans le 
Comité. Pendant qu’on était aux opinions, M. Fauchet disparut, ne 
rentra pas dans le Comité, et on ne retrouva plus Narbonne. 

M. Desfiei’x. — Une seule réflexion va lever l’espèce d’imbroglio 
qui parait avoir lieu ici. M. Fauchet s’est présenté deux fois au 
Comité de surveillance relativement à Narbonne : une fois pour 
demander réellement un passeport, et une autre fois pour dire qu’on 
venait de lui en demander un. 

M. Le Fort lil l’extrait de la correspondance, dans laquelle une 
lettre du Bausset, qui annonce qu’après le service célébré en l'hon- 
neur des citoyens morts à la journée du 10, le peuple avait pendu en 
efligie Louis XVI et sa femme, parait exactement à l’ordre du jour 
avec l’abolition de la royauté, que la Convention nationale vient de 
décréter, 

M. CiERBET jeune. — Nous nous sommes dit jusqu’ici les Amis de 
la constitution ; la Convention nationale vient de décréter qu’il n’y 
aurait de constitution que celle qui serait acceptée et sanctionnée par 
lejpenple, et c’est, je crois, le moment où nous devons aussi attendre 
à nous déclarer les amis de cette constitution. Mais, jusque-là, je 
demande que la Société prenne le titre des Amis de la flépublbjue. 

M. De per met. — Sans doute nous ferons bien d’attendre que la 
constitution qu’on nous prépare soit achevée et acceptée par le 
peuple pour nous en déclarer les amis, quelque fondées que soient 
les espérances que doivent nous donner les premiers décrets de la 
Convention, car l’Assemblée constituante avait commencé ses tra- 
vaux par nous donner la déclaration des droits et a lini par nous 
mettre sous le joug du desp itismo. J’appuie donc la motion qu’a faite 
le préopinant de quitter notre nom d’Amis de la constitution. Mais, 
an lieu de celui d’Amis de la Hépublique. je proposerais de prendre 
celui d’Amis de la liberté et de Légalité, car, telle constitution qu’on 
nous donne, elle ne sera bonne et nous ne la maintiendrons qu’au- 
lanl qu'elle portera sur ces deux bases : la liberté et. Légalité, que 
nous avons juré de défendre au péril de notre vie. 

M... — Le mot de Jacobins est celui sous lequel 1101 1 < avons mérité 
la haine des tyrans ei les persécutions des ennemis de l’égalité : je 
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demande donc que, quelque dénomination que nous choisissions, 
nous ne quittions jamais celui de Jacobins. 

Après quelques discussions, la Société arrête «à l’unanimité qu elle 
prendra à l'avenir le titre de Société des Jacobins , a mis de la liberté 
et de l'égalité . Elle passe à l'ordre du jour sur la proposition faite 
d'adresser une circulaire aux Sociétés alfiliées pour les instruire de 
ce changement ; on arrête seulement que le Comité de correspon- 
dance sera chargé d’en faire note dans les lettres qu’il aura occasion 
de leur écrire. 

La Société arrête encore, sur la proposition de M. Deperret , qu’elle 
fera mettre sur la porte des Jacobins, dans la rue Saint-Honoré, un 
tableau portant cette nouvelle dénomination. 

M. Laurent. — Parmi un grand nombre d’abus qui ont lieu sur 
nos frontières, j’ai à vous en dénoncer un des plus criants, et auquel 
il est important de porter le plus prompt remède. 

Dans nos villes frontières, nous avions élevé le patriotisme du sol- 
dât à son plus haut période par nos instructions publiques et la lec- 
ture des papiers patriotiques. Eh bien, nous avons eu la douleur de 
voir qu’aussitôt qu’ils ont été renfermés dans les camps, les géné- 
raux, pour pervertir leur esprit, s’il eût été possible, ont commencé 
par interdire l’introduction d’aucun papier dans le camp, sous pré- 
texte que le soldat, qui avait la manœuvre à apprendre, n’avait pas 
le temps de s’occuper de lectures; et, si un particulier eût été pris 
colportant quèlque écrit patriotique, il eût été jugé militairement et 
renvoyé en prison dans la ville. 

Les soldats ont senti vivement la privation de leurs papiers 
patriotiques et sont venus nous solliciter de leur en faire passer clan- 
destinement. Nous l’avons fait, et toujours avec le plus grand risque; 
mais le soldat, qui a gémi de cette oppression, demande pourquoi il 
ne jouirait pas comme tous les citoyens du bénéfice de la liberté 
de la presse? Si les généraux croient nécessaire à la discipline mili- 
taire d’exercer cette espèce de censure, qu’ils l’exercent donc sur les 
Durosov, les .Mallet du Pan, les Gautier, et qu’ils ne la bornent pas 
aux Carra, aux Corsas. 

Les généraux qui font de telles prohibitions ont sans doute leurs 
vues, qu’il n’est pas dilficile de pénétrer: ils veulent royaliser l’année, 
en la tenant étrangère à tout ce qui peut former son opinion dans un 
sens contraire. Je demande donc que nous fassions une pétition indi- 
viduelle à la Convention nationale pour obtenir d’elle la libre circula- 
tion des écrits dans les armées, et je dis que la conduite «pie tien- 
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(Iront les généraux sur ce chapitre pourra servir de thermomètre 
pour juger de l’opinion qu'on doit avoir de leur attachement à la 
cause de la liberté et de l’égalité. 

M le Président annonce la présence de plusieurs députés à la Con- 
vention nationale qui demandent à être admis au nombre des mem- 
bres de la Société. 

Un soldat présenta la discussion cite plusieurs exemples des vexa- 
tions nombreuses qu’éprouvent ceux d'entre eux qui se disent patrio- 
tes, relativement à la circulation des écrits dans les camps et les 
armées. 

M. Lovs jeune. — En exécution de l'arrêté pris par la Société au 
commencement de sa séance, nous nous sommes transportés, M. Bau- 
din et moi, chez M. Bernard (de Saintes), à qui nous avons fait part 
de l’objet de notre mission. Voici les propres expressions dont il s'csl 
servi en nous répondant : « Il est très vrai que M. Fauchet s’est pré- 
senté au Comité de surveillance, où il a demandé, à moi et à mes col- 
lègues, un passeport pour M. Narbonne. En ma qualité de président 
du Comité, je lui ai répondu : « Monsieur, le seul passeport que je puisse 
« donner à M. Narbonne, je l’ai signé il y a une demi-heure, c’est un 
« mandat d'arrêt. «Je lui ai dit ensuite : « Mais, puisque vous demandez 
« un passeport pourM. Narbonne, vous savez donc où il est? Au nom de 
« la patrie, rendez à la France le service de nous l'indiquer. » Alors 
M . Fauchet a divagué, s’est retranché à dire qu'il ne savait pas où 
était M. Narbonne, (pie ce n'était pas de lui-même qu’il demandait ce 
passeport, mais qu'il avait été chargé de faire cette demande par 
quelqu'un qu'il ne connaissait pas; et, après quelques autres excuses 
aussi mauvaises, il est sorti très promptement du Comité. « 

Je n'ajouterai aucune réflexion au rapport exact que je viens de 
vous faire de ces expressions; la Société jugera de leur conformité 
avec la dénonciation faite par M. Desfieux sur le rapport de M. Dareau. 

M. Moiias. — Ce rapport vous prouve évidemment, je crois, que 
M. Fauchet est traître à la patrie, et qu'en outre c'est un imposteur, 
cm il vous a dit qu’il se faisait fort de vous rapporter la signature de 
M Bernard (de Saintes) sur le certificat qu’il \ous a apporté à votre 
avant-dernière séance, e( qu'il a eu soin de faire signer à trois mem- 
bres de ce Comité (pii n’etaient pas présents à cette scène. Or, comme 
nous ne pouvais pa*. le renvoyer de la Convention nationale, nous 
n\ons au moins h* droit de le elias>er d'an milieu de lions, ensuite 
nous pourrons porter notre dénonciation à la Convention. 
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M... — Lorsque vous aurez prononcé la radiation, je demande par 
amendement que l'extrait du procès-verbal, contenant les motifs qui 
vous ont fait exercer cet acte de justice, soit envoyé à toutes les So- 
ciétés du département du Calvados. 

Quelques membres proposent d’entendre encore une fois M. Fau- 
chet avant de prononcer sur sa radiation; mais, sur l'observation que, 
M. Fauchet ayant déjà été entendu et ayant avancé des faits faux, il 
lui était impossible de se justifier de ce dernier tort, on met aux voix 
sa radiation de la liste des membres de la Société. 

Cette proposition est arretée à l’unanimité, ainsi que l’envoi de l’ex- 
trait du procès-verbal aux Sociétés du département du Calvados. 

M. Chevalier , officier invalide patriote, porté au grade de lieute- 
nant-colonel de la gendarmerie, demande et obtient un diplôme d'af- 
filié pour lui et les braves soldats avec lesquels il part pour la fron- 
tière. 

M. Simond. — La question qui vous a été soumise par le député 
Laurent me paraît de la plus grande importance. Ils sont en effet cou- 
pables d’une double forfaiture, ces généraux qui suppriment dans les 
camps les papiers patriotes : car, en même temps qu’ils défendaient 
l’introduction de toute espèce de papiers, ils étaient abonnés au Jour- 
nal de Paris , à VAmi du Roi , au Journal de la Cour et de la Ville, et, 
par une faveur qu'on avait soin de faire désirer, on communiquait, 
par l’entremise des aides de camp et de tous les autres valets, ces 
papiers au soldat avide de lecture, et quand par malheur un officier 
trouvait sur une pierre, dans une tente de vivandier, un lambeau de 
papier patriote, il se mettait dans la plus belle colère contre ce vivan- 
dier, contre la tente, contre la pierre. Ce que je vous dis là est à la 
lettre, et, s’il vous en fallait une preuve, je vous rapporterais le juge- 
ment rendu contre un vivandier bon patriote, dans le camp près de 
Strasbourg. Dans l'acte d’accusation rendu contre lui, il n’est articulé 
d’autre fait que celui d’avoir proféré sur le roi des paroles trop gros- 
sières pour être répétées dans cet acte. Le juré de jugement a pro- 
noncé qu'il était coupable, et, sur ce prononcé, il fut condamné à deux 
années de chaîne, dont l’a délivré la journée du 10 août. Vous pou- 
vez juger par là du goût pour le royalisme que professent messieurs 
les généraux. 

11 est donc très important de faire une pétition à l'effet d’obtenir 
que le soldat qui va dans le camp se faire tuer pour le gros proprié- 
taire endormeur de la liberté jouisse au moins, au milieu de ses tra- 


3 i 8 


SOCIKTÊ HKS JACOlîlNS 


L ^l SKPT. 1792 


vaux et de ses périls, des mêmes avantages que ce riche propriétaire 
au milieu de l'oisiveté et de l’inutilité des villes. Or, un de ces avan- 
tages est, sans contredit, le droit précieux de jouir de la liberté de la 
presse dans toute son étendue. 

Je demande donc qu’il soit rédigé une pétition à cet effet dans le 
sein de cette Société. 

Laurent. — Je n'ajouterai qu'un mot sur l'observation de M. Si- 
moud, c'est qu’il n’est pas étonnant que cette discipline destructive 
de la liberté et du patriotisme se soit introduite dans les camps de 
l'Alsace, puisque son auteur était le célèbre Victor Broglie. 

M. Simond. — Pendant que je vous proposais ma pétition, j’ai en- 
tendu quelques personnes parler d'avoir des presses à la suite de 
l'armée; c'est encore une mesure dont il faut bien se garder, car c’est 
un moyen* infaillible pour corrompre ou égarer insensiblement le sol- 
dat, que d'avoir des presses aux ordres du général, qui seront néces- 
sairement à sa dévotion. Pour que cetle mesure fut adoptable, il fau- 
drait que ce fuL le soldat qui piU lui-mème être l’imprimeur, le com- 
positeur et le rédacteur, sans quoi ce serait mettre un moyen de plus 
entre les mains des généraux pour perpétuer l'erreur. 

La proposition de M. Simond est arrêtée ; la Société le charge, avec 
M. Laurent, de la rédaction de la pétition, pour la prochaine séance. 

M. Guiraut. — Lorsqu'on a parlé de nous donner une constitution, 
nous avons vu que l’organisation des deux corps destinés à nous pro- 
curer ce bienfait a pris un temps assez considérable. Trois ou quatre 
jours au moins ont été employés à cette organisation. La Convention 
nationale a commencé par nous prouver ce dont est capable le feu du 
patriotisme; elle n'a mis que cinq heures à celle opération, et déjà, 
dans sa première séance, elle a rendu quatre décrets à jamais mé- 
morables. 

Par le premier, elle déclare qu’il ne peut y avoir de constitution 
si elle n’e^t acceptée par le peuple. 

Le second annonce que la sûreté des personnes et des propriétés 
territoriales el industrielles est mise sons la sauvegarde de la loi. 

Le troisième règle que les autorités et les contributions actuelles 
existeront provisoirement jusqu'à ce «pic la Convention les ait autre- 
ment organisées. 

Cnfm l’Assemblée allait se séparer, lorsque le citoyen Cullol d’IIer- 
bois, s'élançant, à la tribune, proposa de terminer la séance par l'abo- 
lition de la ro\ a ute. 
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Un cri unanime de Vive la nation! a retenti de toutes parts à la red- 
dition de ce décret. Les tribunes ont réuni leurs voix et leurs applau- 
dissements à ceux de l’Assemblée, qui a encore décrété, au milieu des 
acclamations, que ce décret serait proclamé aujourd’hui dans Paris, 
et le procès-verbal de cette séance à jamais mémorable envoyé par 
des courriers extraordinaires aux quatre-vingt-trois départements et 
aux armées. 

Nous devons donc tout attendre d’une Convention qui s’annonce 
sous d'aussi heureux auspices. Mais tous les patriotes doivent con- 
courir à l’entourer de leur zèle et de leurs lumières, et, pour en venir 
à ce point, j’ai quelques mesures à vous proposer. 

Vous savez tous que, comme adjudicataire de ce terrain, j’ai facilité 
moi-même le rassemblement de quelques députés dans une caserne 
qui en dépend, dans un moment où des dissentiments d’opinions trop 
prononcés ne permettaient pas qu’ils se réunissent ici. J’ai cru faire 
le bien, et je crois encore l’avoir fait, car cette réunion a produit de 
très bons elfets, au milieu des petits maux dont on ne peut se dissi- 
muler qu’elle a pu être la cause, car ce fut là que s’agita la grande 
question de savoir si on demanderait un décret d'accusation contre 
M. Robespierre 1 . 

Aujourd’hui que toutes les vues doivent se tourner vers un même 
but, un même point de vue, je vous engage à faire tous vos efforts 
pour ramener ici tous les patriotes et ne souffrir aucun rassemble- 
ment dans cette enceinte : tous les patriotes, tous les amis du peuple 
doivent sans cesse être sous ses yeux. Mettez donc le scellé de l’amitié 
sur des portes qui doivent à jamais être fermées à l’avenir. Qu’iei seu- 
lement s’agitent toutes les grandes questions relatives à l’intérêt du 
peuple, et que tout bon citoyen poursuive et détruise les rassemble- 
ments secrets où l’intrigue seule peut chercher à le concentrer. 

On m’a dit il y a quelques jours: « Les Jacobins ne resteront plus ici, 
ils se transportent à l’ancien local de l’Assemblée nationale. » Je ne sais 
sur quoi peut être fonde un pareil bruit. Aurait-on oublié que j’ai 
promis d'élever sur ce terrain un monument à jamais consacré à la 
liberté? Et, si j’ai pris cet engagement sous le règne du despotisme, 
que ne doit-on pas attendre de mon patriotisme, sous celui de l'éga- 
lité? Je le répète donc, ce terrain, je l’espère, appartiendra toujours 
tout entier aux sans-culottes. 

Vous n’ignorez pas que depuis longtemps j’ai témoigné la nécessité 


1. Peut-être y a-t-il, à cet endroit (lu Journal, une faute d'impression, et peut* 
être au lieu du nom de Robespierre faut-il lire celui de La Fayette. 
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de faire un journal qui fut le tableau exart de l'Assemblée nationale; 
malgré les occupations sans nombre dont je suis excédé, je vais re- 
pren re ce travail, mais pour y réussir il me faut des aides et des 
secours. Je les attends tous des bons patriotes qui m'entendent, et 
j'espère que parmi eux j’en trouverai quelques-uns qui voudront bien 
contribuer avec zèle, avec désintéressement, à cette œuvre vraiment 
patriotique. Applaudi .) 

La séance a été levée à dix heures. 


LX II 

SÉANCE DU DIMANCHE 23 SEPTEMBRE, L’AN P r 
DE LA RÉPUBLIQUE 

PRÉSIDENCE DE M. CIJOUDIEU 


M. Chabot , occupant le fauteuil, demande l'admission, au nombre 
des membres de la Société, pour M. LeOros 1 , suppléant à la Conven- 
tion nationale. 

M. Slephunopoli lit un discours dont le but, autant que nous avons 
pu le comprendre, est d’engager la Société à envoyer tous les jours 
aux travaux du camp sous Paris une compagnie de cent hommes. 

Cette proposition est combattue par NI. Chabot , qui, fondé «ur les 
principes, démontre (juc, chacun des membres de la Société acquittant 
ou devant acquitter cette detlc dans sa section, il serait absurde de 
donner, par cet acte, à la Société une sorte d’existence qu’elle ne peut 
avoir. 

« Ce n’est pas, ajoute-t-il, dos pétitions pour lui faire adopter tel 
ou tel plan de défense pour Paris qu'il faut prés, nier maintenant à 
la Convention nationale, c'est de la presser de vous donner un bon 
gouvernement qu'il faut s'occuper. 

« Que vos législateurs sachent par vis discussions, dont ils auront 
connaissance d'une manière mi d'une autre, qu’ils sachent que votre 
désir unique est que votre gouvernement soit bientôt lixé. C'est dans 
les premiers moments de son existence qu'il faut attendre d'elle res 
nie>mvs vigoureuses que la conduite qu’elle a tenue ne doit peul-etre 

1. Je lu* trouve awniii suppléant <!»• n* nom iI.iih la Liste tics Conventiotmpli 
publiée par .M. Oui lire 5* 
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pas laisser l’espoir de lui voir prendre longtemps. Le premier jour 
de sa session, elle a abattu le tronc pourri de la royauté, et, dès le 
lendemain, elle a craint de porter la hache sur les petites branches 
de cet arbre; elle a ménagé les tribunaux, et, par cet acte de faiblesse, 
elle est descendue aussi bas que la Législature 1 . 

« Redoutez l’influence que l’intrigue ne manquera pas de gagner 
au milieu d'elle; et si vous avez à la redouter, cette intrigue, c’est de 
la part de certains constituants qui, pour avoir fait moins de mal que 
leurs collègues, prétendent à une réputation de patriotisme. Si vous 
avez à redouter l’intrigue, c’est de la part de quelques législateurs 2 
qui, pour avoir voté contre La Fayette, n’en sont pas plus patriotes, 
comme l'a fort bien dit M. Simond. 

« Il est, sans doute, une assez grande quantité de bons, d’excellents 
citoyens qui vous arrivent des départements, mais qui, n’étant pas au 
fait de la tactique que savent si bien employer nos grands maîtres en 
philosophie, en seront nécessairement dupes dans les commence- 
ments. Je le répète : achevons de fixer notre gouvernement. La guerre 
sera terminée au dedans lorsque nous en serons venus à ce point, et 
nous aurons un bon gouvernement lorsque nous aurons élagué de 
l’ancienne déclaration des droits et de l’ancienne constitution les bran- 
ches parasites que les constituants y ont laissé croître. 

« On vous dit qu'il faut présenter en masse un grand plan de gou- 
vernement; rien n’est plus pernicieux que cette idée, car un grand 
plan demande beaucoup de temps pour être conçu, beaucoup de temps 
pour être discuté ; et, encore une fois, ce n’est pas un grand plan dont 
nous avons besoin; nos bases sont posées : c’est d’avoir promptement 
un gouvernement qu'il nous importe le plus. 

« Les tribunaux, je l'ai déjà dit, auraient du être cassés le lende- 
main du jour où vous avez aboli la royauté, car il faudra nécessaire- 
ment y revenir pour substituer l’arbitrage à leurs sentences, à leurs 
jugements. On a craint, a-t-on dit, de désorganiser cette partie; on a 
craint de confier trop légèrement les intérêts de chacun et, par là, de 
désorganiser encore la société en remettant les jugements à des arbi- 
tres; mais, certainement, si on eût ordonné la nomination d’un grand 
arbitre dans chaque canton, on aurait été sûr que cette place aurait 
toujours été donnée par le peuple au plus honnête homme du canton. 

« La même crainte de désorganisation s’oppose encore à ce qu’on 
ne nationalise pas sur-le-champ l’armée. C'est encore, je le répète, 

1. Il s’agit de l’Assemblée législative. 

2. Le mot législateurs est pris ici dans le sens de députés à l'Assemblée légis- 
lative. 

Tome IV. 
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pour avoir cherché la vérité trop loin que nu> grands maîtres en phi- 
losophie se sont cassé le nez. Quelle est, en effet, la mesure à prendre 
pour nationaliser cette année? G est tout simplement de dire que tel 
régiment forme deux bataillons, et, au lieu de dire : le régiment numéro 
tant, vous direz : les bataillons numéros tant et tant, et, par cette simple 
opération, vous ne perdrez que les colonels et les lieutenants-colonels, 
ce qui n’est pas une grande perte, car ils sont la crème de l'aristocra- 
tie. Quant à la dilliculté de faire nommer les officiers par les soldat-, 
l’opération n’eût pas été longue, et, par là, nous aurions causé à l’ar- 
mée une désorganisation bien moindre qu'en laissant à sa tète des 
^élérats comme Montcsquiou, que nous avons été obligés de chasser 
aujourd'hui. C'est donc encore une mesure qu'il faudra adopter, car 
elle est dans les principes, et ce n'est que dans les principes que l’on 
peut espérer de trouver les moyens de sauver le peuple; hors de* 
principes il n'y a rien à espérer. 

« Voilà deux des abus qu*il est instant de retrancher promptement ; 
il en existe encore un troisième, c'est qu'il n’est pas juste que ceux de 
nos frères qui ne sont pas de la religion de Home contribuent aux frais 
du culte de cette religion. Dans toute bonne association, la contribu- 
tion doit être proportionnée à la part que chaque individu relire de 
l'objet auquel e=t appliqué le fruit de cette contribution. Or, si un de 
nos frères circoncis contribue en quelque chose à l’entretien de notre 
prêtre romain, dont il ne relire aucun fruit, nous lui fai-uns une injus- 
tice, puisque nous ne contribuons en rien à l’entretien do son rabbin. 
Or, tant qu'il y aura dans l’empire une caste privilégiée, vous n'aurez 
pas véritablement de république, et tant qu'il y aura des prêtres sala- 
riés par l’État, vous aurez une caste privilégiée; voilà le troisième 
abus qu’il faut déraciner. 

« Sans doute, certains prêtres de cette religion ont servi la cause de 
la liberté. Ce sont eux qui, les premiers, ont confondu l’ordre du 
clergé avec le tiers état; ce sont eux qui ont prêché la république 
dans les départements, qui y ont propagé l’esprit public. Le peuple 
n'est pas ingrat, et, certes, une couronne civique, de la pari du peuple, 
les dédommagera largement de leurs saeriiiees. Ceux d’entre eux qui 
ont fait des avances pécuniaires, il est ju>te que la nalion les en rein- 
bourse. 

« Je vous ai proposé de remplacer les tribunaux par des arbitres, 
les régiments de ligne par des bataillons nationaux ; je ne veux pas 
non ] >1 us désorganise*!' les prêtres, el ce n’est pas, je crois, les dés- 
organiser que de supprimer les vicaires épiscopaux el de laisser à 
M. l’cvêquc le soin de chanter lui-même sa mc-se curiale; ce n’esl pas 
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désorganiser les prêtres que de donner à un évêque trois mille livres 
au lieu de douze *, et de le rapprocher davantage par là de l’état de 
simplicité de leur maître, né dans une étable, et expirant sur une 
croix. Je propose de continuer aux évêques mille écus, et aux curés 
douze cents livres jusqu'à leur mort; et, à cette époque, chaque can- 
ton, chaque paroisse les choisira et les salariera, comme les juifs font 
pour leurs rabbins. 

« II est un moyen bien simple d’obtenir ces changements sans rien 
désorganiser, c'est d’établir sur des hases inébranlables la religion de 
la loi. Ce fut la religion de Moïse, qui certes valait bien d’autres légis- 
lateurs; c’est la religion de Jésus-Christ, fondée tout entière sur ces 
deux points : Aimez votre prochain comme vous-même, et ne faites à 
personne ce que vous ne voudriez pas qu’on vous fît. Pour établir cette 
religion de la loi, il faut que tous les citoyens, sans distinction, soient 
appelés à la confection de la loi. Il faut que tous les dimanches, après 
la messe, ou la cène, ou le chant des cantiques, on lise au peuple les 
opérations de la législature, que le peuple les discute, qu’il voie s’il 
croit pouvoir les adopter oui ou’non ; et, lorsqu’une loi aura été ainsi 
reconnue bonne par la majorité du peuple, ne craignez pas qu’un seul 
individu soit tenté de l’enfreindre. 

« Je sais bien que l’on a distingué pour les objets à porter à la sanc- 
tion du peuple entre les décrets constitutionnels et ceux qui ne le sont 
pas, mais je sais aussi que la déclaration des droits porte que la loi est 
l’expression de la volonté générale; or, le seul moyen de connaître 
cette volonté Générale, c’est de la consulter, sans cela vous n’aurez 
jamais que le résultat de l’opinion des députés, qui n'est pas toujours 
d’accord avec la volonté générale; sans doute, par exemple, nous 
n’exprimions pas le vœu de la volonté générale lorsque nous avons 
blanchi La Fayette. Je dis donc, et je pose en principe, que le peuple 
doit toujours être appelé immédiatement à faire ses lois. » [Applaudi.) 

L’admission, parmi les membres de la Société, est accordée à 
J. Payne i. 2 , qui la réclame. 

M. Deperret , par forme de motion d’ordre, témoigne son étonne- 
ment de voir dans l'assemblée un aussi petit nombre de membres de la 
Convention; il fait sentir la nécessité, pour les bons citoyens, de se 
rallier, et leur prouve qu’ils ne peuvent le faire que sous les yeux du 

i. Par décret du 1S septembre 1793, la Convention réduisit le traitement des 
évêques à G,00ü livres et supprima celui des vicaires épiscopaux. 

2 11 faut sans doute lire Thomas Paine , qui venait d'être élu à la Convention 
par cinq départements, et avait opté pour le Pas-de-Calais. 
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peuple, s'ils veulent échapper aux reproches de l'intrigue. II insiste 
sur la nécessité de former un nouveau bureau, un nouveau Comité de 
correspondance qui, par son patriotisme, remplace le vide que laissent 
les journalistes prétendu- patriotes, dont pas un ne se trouve au niveau 
de la Révolution; il propose d'imprimer la liste des membres de la 
Convention nationale qui se seront fait recevoir Jacobins. « Il faut, 
ajoute-t-il, que nos séances se tiennent régulièrement, que nous nous 
v rendions tous, et que la Société soit encore l'écueil où viendront se 
briser les intrigue? et les intrigants. » 

Cet appel aux députés à la Convention fait désirer à quelques-uns 
(jue tous ceux d'entre eux qui sont présents se lèvent; cette proposi- 
tion est acceptée, et, au moment où elle s'exécute, la moitié de l’as- 
semblée parait être remplie par eux. 

Les applaudissements redoublés des citoyens des tribunes sont un 
témoignage non équivoque de l’opinion du peuple sur ce point, et les 
lettres de la correspondance sont d'accord avec les applaudissements 
des tribunes. 

M. Collot. — Et moi aussi, je vais commencer par une motion 
d’ordre : c'est que l'ordre de la parole soit strictement conservé au 
rang d'inscription, car, au milieu des amis de l'égalité, le premier 
arrive a seul droit à la préférence. 

J’avais demandé la parole pour faire quelques observations que 
vous a faites Chabot : je les rappellerai lorsque j'aurai appuyé ce 
qu'a dit Deperret. Certes, c’est un grand scandale que l'annonce qu'il 
vous a faite de députés qui se disent Jacobins et qui font des réu- 
nions particulières hors des Jacobins, Oue vont-ils chercher ailleurs, 
ces patriotes? N'est-ce pas ici la serre chaude qui a fait germer cette 
plante républicaine qui étend scs rameaux bienfaisants sur l'empire 
français? N‘est-ec pas ici, et ici seulement, qu'il faut la cultiver? Oui, 
citoyens, c’est ici qu'il faut que se réunissent tous ceux qui pré- 
tendent à contribuer au bien rie leur patrie. Celui qui est déjà bon, 
en se rendant ici deviendra meilleur, celui qui sera douteux se pro- 
noncera bientôt, celui qui sera faible se raffermira, eu lin celui qui 
sera de glace se fondra. 

Nous avons, il e-t vrai, reconnu la République à l'unanimité; mais, 
parmi les membres qui ont voté* pour cette République, il ot facile 
de distinguer trois classes. Les uns ont reconnu la République avec 
enthousiasme, ceux-là sont les vrais Jacobins ; d’autre- 1 ont reconnue 
par obéissance pour la majorité, d’autres en li n par devoir. Ces diflé- 
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rentes nuances disparaîtront et se fondront en une seule. Si tous 
ceux qui les composaient viennent ici, si nos séances sont nom- 
breuses, vous les forcerez bientôt tous à se monter au ton de 1 esprit 
général. 

Chabot a prononcé une grande vérité en vous disant que les 
décrets qu’a rendus jusqu’ici la Convention peuvent donner une idée 
de son caractère général. Je ne parle pas du décret qui a aboli la 
royauté : il était fait avant que nous le prononcions; il a été le pro- 
duit d’un sentiment général, et tous les bons décrets seront rendus 
ainsi. Lorsqu’on nous a dit qu'il ne fallait pas rendre ainsi des 
décrets à la volée, on a dit une grande sottise, car tout ce qui est 
inspiré est bon, et un décret rendu à la volée est un décret inspiré. 

Il en est d’autres, au contraire, que nous avons eu grand peine à 
faire passer, et il ne faut peut-être pas trop encore en vouloir à des 
hommes que de vieilles habitudes ont rendus un peu rétifs à la sou- 
veraineté du peuple; à d'anciens constituants, d’anciens avocats, bons 
patriotes d’ailleurs, mais encore encroûtés de la rouille des anciens 
préjugés. 11 faut les amener ici, et Je froissement qu'éprouveront 
leurs vieilles opinions les aura bientôt dérouillés. Ce que cela prouve 
bien évidemment, c’est que nous ne sommes pas encore arrivés à sur- 
monter tous les préjugés, et, quoique Chabot ait fait un grand abatis 
dans la forêt des préjugés, car il vient d'en déraciner quatre ou cinq 
grands arbres, il a encore laissé à travailler à la serpe de l’émondeur 
patriote. 

J’espère néanmoins que nous en viendrons à dire pour les tribu- 
naux ce qu’il vous a dit pour les prêtres : e’est à ceux qui plaident à 
les payer. Aous en viendrons à n’avoir qu'un arbitrage, tribunal que 
chacun se fera, car il est absurde de dire : tel ou tel homme vous 
jugera, en qui vous n’aurez cependant pas de confiance; c'est à celui 
qui plaide à choisir son tribunal; je voudrais que l’on puisse dire à 
chaque procès : le premier passant nous jugera. Et maintenant que le 
divorce est décrété, il est indispensable qu’il y ait des femmes parmi 
les arbitres, car il est absurde qu’une moitié de l’espèce humaine 
prétende régler le sort de l’autre sans sa participation. (Applaudi.) 
Je prie les femmes et les mères de famille de vivre dans cette espé- 
rance que quelque jour nous en verrons dans les administrations, 
dans l’Assemblée nationale, et, en attendant, de nous faire toujours 
de bons citoyens pour défendre nos frontières. (Applaudi.) 

Une autre observation que je dois à la Société, c'est que, dans le 
décret qui ce matin a destitué Montcsquiou, nous avons vu se lever 
des membres qui jamais ne sc seraient levés pour destituer un fone- 
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tionnaire public. Pourquoi donc Font-ils fait? C'est qu’ils craignaient 
pour Montesquiou plus que la destitution, et certainement ils avaient 
raison, car nous avons agi impolitiquement en ne le faisant pas 
arrêter avant de le destituer. Ceux qui s'intéressaient à lui ne pou- 
vaient donc désirer rien de mieux pour lui, et, en cela, j’ai vu une 
véritable tactique. Ce sont de ces observations dont nous devons 
compte ici, parce qu'il est important qu'elles soient faites, et qu'il est 
impossible qu'elles le soient à la Convention, où le torrent des affaires 
ne laisse pas le temps de les placer. 

Une autre observation, c’est que dans la Convention il n'y a plus de 
pouvoir exécutif, il n’y a et ne peut y avoir que des agents pour 
l’exécution. Or, quelque confiance que nous devions à ces agents, il 
y a loin de l'expression de cette confiance à l'espèce d'idolâtrie qu'on 
a témoigné ce matin pour un de ces agents, lorsqu’il n’a pas été pos- 
sible à Billaud de parler sur un ministre r . On a craint une indiscré- 
tion, a-t-on dit, mais ce sont de ces indiscrétions-là qui sauvent la 
chose publique, et le peuple français est assez mûr pour qu’on puisse 
lui tout confier. Un grand revers même, si nous en essuyons, il fau- 
drait le lui dire avec franchise, et je garantis qu’il l'entendrait avec 
courage. 

Voilà les observations que j’avais à soumettre à la Société. Je la 
prie encore de mettre, sans varier, à l’ordre du jour la discussion 
des objets à traiter à l’Assemblée nationale. Je prie les députés de 
venir ici les manipuler à la manière jacobine. 

Il est maintenant un objet important à discuter, c’est la question 
des Comités; le point essentiel est de chercher le mode qui nous pro- 
cure les avantages des Comités sans nous en introduire les dangers : 
car, il ne faut pas se le dissimuler, la forme actuelle est trop favo- 
rable aux paresseux qui veulent arriver à la Convention à midi pour 
aller dîner à deux heures, et elle favorise trop aussi ceux qui veulent 
trop faire. Je propose donc cet objet à la discussion pour la pro- 
chaine séance, et je fais ici ma profession de foi : quiconque sera infi- 
dèle aux Jacobins sera infidèle à la République et à la cause de la 
liberté. ( Applaudi .) 

MM. Monestier, Bonnet, Lacoste, Laplanche , Crcu/.é , Isoré , 
J. -B. Massicu, Le Vasseur, Le Tourneur, Louis Portier 2 , Serf et 

1. En «dl'ol, dans la séance «lu 2.1 septembre nu malin, Uillaml- Varcnuc avait 
commencé une vivo critique des noirs «lu ministre <!<* la guerre. Yergninml l'in- 
terrompit et fit passer ;i l'ordre «lu j«mr. (Moniteur, XIV, 20.) 

2. Il n’y avait pas do conventionnel «lo co nom. Peut-«*lrc s'agit-il «le Louis- 
François Portiez, («le l uise). 
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Delellc 1 , membres de la Convention nationale , sont admis au 
nombre des membres de la Société. 

M. Moenne, secrétaire, lit une lettre adressée du camp à un 
membre de la Société, en date du 21. Elle confirme les détails con- 
tenus dans celle du général Kellcrmann, auquel un boulet a coupé 
l'habit en blessant son cheval; un sergent du 24 e régiment a eu la 
tète emportée. On ne saurait donner trop d’éloges au soldat ; et, au 
milieu du plus grand feu, M. de Chartres n'a cessé de crier : « Vive 
la nation! » « Je. ne sais, ajoute l'écrivain, comment l'ennemi a pu 
nous tourner, mais je crains que la colonne qui arrive de Paris ne 
soit attaquée avant que nous puissions la secourir. » 

M. Lasource demande qu’on fixe l'ordre du jour. 

« Je croyais l’avoir fixé, dit M. Chabot , en dénonçant à la Société 
trois ou quatre des abus principaux que la Convention a à détruire et 
en disant qu'il fallait la presser d’organiser notre gouvernement. Je 
vais donc en proposer un autre, et, pour remplir la tâche que je 
m’étais imposée, je vais continuer à poursuivre l'intrigue là où je 
crois l’apercevoir. 

« Brissot (ou son croupier) a dit aujourd'hui dans son journal que la 
Convention paraissait déjà divisée en deux partis bien distincts, dont 
l’un est un parti désorganisaleur ; ceci me parait une des intrigues 
que Ton veut faire jouer pour éloigner des Jacobins les députés que 
les départements envoient à la Convention : on leur dira que c'est 
dans la Société que réside ce parti désorganisateur. Suivant Brissot, 
ce parti n’est composé que du tiers environ de l’Assemblée. 11 eût été 
bien à désirer qu’il eût expliqué ce qu'il entend par ce parti désorga- 
nisateur : s’il entendait par ce nom un parti qui veut désorganiser 
tous les anciens abus, je me fais gloire d’en être, et tant pis pour 
Brissot s'il n’en est pas. 

« Je dénonce donc cette intrigue qui me paraît faite pour dépopu- 
lariser Danton, Robespierre et Collot, et je dis que, si Brissot n’ex- 
plique pas cet article de son journal, il est le plus grand des scélé- 
rats. 11 fait entendre que Danton et son parti ont été forcés par cette 
majorité qu’il voudrait bien attirer, mais qu’ils n’auront pas : les 
principes seuls triompheront toujours. Qu’ils ne croient pas non plus 
compter sur leurs journaux : nous avons à la Convention les Robert, 
les Danton, les Camille Desmoulins, qui les terrasseront , et la 
journée du 22 démasquera ces intrigants. Je demande donc que, si 


X 

1. Il n’y avait aucun conventionnel dont le nom sc rapprochât de Serf et de 
De le lie. 
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Brissot vient aux Jacobin-, il explique ce qu’il entend par son parti 
désorganisateur, et s’il ne rétracte pas cette calomnie atroce, capable 
d'étouffer l’esprit public, s’il ne vient pas s’expliquer, je demanderai 
alors sa radiation. Voilà donc encore une intrigue que je dénonce et 
une peine que j’y attache; voilà un ordre du jour. Si l’on en veut un 
autre, Collot vous a indiqué la question des Comités. Je n'en voulais 
pas dans la législature, je les crains dans cette Convention, parce 
que je redoute encore ces deux tiers, quoique j'espère que la Révolu- 
tion de 1792 ressemblera à celle de 1789, et que le tiers écrasera les 
deux autres. 

La proposition, appuyée par MM. Sadoux et La Faye } est mise aux 
voix, et l'on arrête que M. Brissot sera invité, par une lettre du prési- 
dent, à venir donner l'explication du passage de son journal dénoncé 
par M. Chabot. 

Al. Bourdon. — Dans les départements, on a toujours fait honneur 
au parti ministériel de l'Assemblée législative de la révolution du 
10 août, et j’ai toutes les peines à faire entendre à mes collègues des 
départements que c’est à nous, à ce parti prétendu désorganisateur, 
qu’est due cette journée ; il est donc important de les éclairer là-des- 
sus, ainsi que sur les intrigues qui s’emploient à la Convention. Je 
pense qu’il est très important que nous nous rassemblions tous ici 
sous les yeux du peuple, et je propose qu’on arrête qu’aucun membre 
qui fréquenterait des Sociétés particulières, telles que la Réunion, ne 
puisse être admis parmi les Jacobins. — Arrêté. 

Le scrutin donne pour président AL Bellon, AL Béal pour vice-pré- 
sident, et pour secrétaires Al Al. Simond, Depcrrcl et Bodin . Cette 
nomination excite les plus chaudes réclamations de la part de 
quelques membres qui se proposent de la faire déclarer nulle. 

La séance a été levée à dix heures et demie. 


LXI1I 

SÉANCL DU LUNDI 21 SLPTLMRBL, L’AN 1 er DR LA RLRURLMJUL 

PRÉSlhENCU DK DICTION 

Le procès-verbal de la dernière séance, daté suivant l’usage «b* l'an 
IV de la liberté, fournit à AL ('hnbn( le sujet de quelques réllexions, 
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qu’il termine par demander et obtenir qu’à l’avenir on ne se serve 
plus que de la date l’an I er de la République. 

Cette même rédaction dans laquelle était employée l’expression 
d’usage : le citoyen tel, donne encore lieu à des observations qui ten- 
dent à retrancher cette dénomination, ainsi que toute autre, et à 
n’employer à l’avenir que le nom seul de la personne. Cette proposi- 
tion étant adoptée, nous nous y conformerons à l’avenir. 

Chabot demande encore que l’ordre du jour soit invariablement 
fixé sur les moyens de forcer la Convention à organiser très prompte- 
ment et avant tout le gouvernement. 

Quelques personnes réclament contre le mot forcer. Chabot justifie 
cette expression en démontrant que, s’il est vrai que les Jacobins de 
Paris n’ont pas le droit de forcer la Convention de faire telle ou telle 
chose, les Jacobins de tout l’empire, c’est-à-dire tous les bons ci- 
toyens, ont incontestablement ce droit: « Car, ajoute-t-il, les com- 
mettants ont toujours le droit de forcer leurs commis à suivre leurs 
ordres, et, si la constitution n’est pas fixée à la fin de novembre ou de 
décembre, tout au plus tard, si elle n’est par révisée par le peuple 
avant la fin de mars, c’en est fait de la liberté. » 

« L’Assemblée conventionnelle, dit Chabot , fit un grand pas le pre- 
mier jour de son ouverture, mais le lendemain elle a fait des pas ré- 
trogrades. On a bien senti que les tribunaux apporteraient une longue 
résistance à l'établissement des lois favorables à la liberté. S’ils eus- 
sent aimé la liberté, ces grands maîtres en philosophie, ils nous au- 
raient laissé apporter un grand émétique dans ces tribunaux, au lieu 
de pallier le mal, en en décrétant la rénovation : car, ne vous y 
trompez pas, ces tribunaux renouvelés seront plus dangereux encore, 
par le soin qu’ils mettront à ne point donner de sujets de plaintes; 
peut-être même nos grands faiseurs nommeront-ils un ministre de la 
justice de leur secte endormeuse, qui ne vous dénoncera pas les 
plaintes qui pourront être portées contre eux. 

« Le projet le plus fatal de cette secte endormeuse est celui d’éta- 
blir le gouvernement fédératif, qui doit ramener bientôt la royauté; 
or, le système des administrations et des tribunaux conduit néces- 
sairement au système fédératif. Ils se vantent de former les deux 
tiers de la Convention; eh bien, qu’ils se hâtent de concourir à l’or- 
ganisation du gouvernement, et je leur garantis ce troisième tiers qui 
leur manque. Je conclus donc à ce que l’on garde dans la rédaction 
le mot forcer . » 

Un député du Calvados . — Appelé à la Convention nationale par la 
confiance de mes concitoyens, je dois répondre à cette confiance en 
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ne cessant jamais de manifester hautement mes opinions. Je dis donc 
à Chabot qu’il n'est pas possible de conserver dans le procès-verbal 
l’expression forcer , puisque nous n’avons pas besoin d’ètre forcés 
pour faire la seule chose pour laquelle nous avons été envoyés. 

Je vois avec douleur qu’à peine la Convention est-elle formée, on 
parle déjà d'intrigues et d’intrigants. Je déclare que je n’en connais 
aucun jusqu’ici, et que, si j'en connaissais un, je le nommerais haute- 
ment, afin d'attirer sur lui tout le mépris qu’il mériterait. Quoi qu’il 
en soit, si elle existe, cette intrigue, ce n’est pas par l’aigreur que 
nous la déjouerons. Uévoilons-la, mais réunissons-nous: car, si nous 
nous divisons, nous servirons la cause de nos ennemis; réunissons- 
nous donc, et par notre réunion conservons à la Convention nationale 
la confiance qui lui est nécessaire pour faire le bien et sauver l'em- 
pire. (Applaudi) 

[Boisset dit qu’avant d'organiser le gouvernement, il faut s'occuper des 
moyens de repousser l’ennemi. — Bentabole ne veut pas qu’on parle de forcer 
la Convention, et que Ton commence ainsi par un acte de méfiance.] 

On lit une lettre de Hrissot, qui témoigne le désir de s'expliquer 
fraternellement avec scs concitoyens, et promet de venir le faire dans 
la première soirée que lui laisseront de libre les occupations de la 
Convention nationale. 

Le Vasseur *. — Citoyens, j'assiste aujourd’hui pour la seconde fois 
à vos séances; j’ai vu avec douleur qu’on y parlait sans cesse d’intri- 
gues et de cabales. Je in’y connais en intrigants, et je les méprise 
tous. (Applaudi.) Dans notre assemblée électorale nous avons tous 
juré haine aux tyrans, et nous tiendrons notre serment; mais quand 
Chabot vient dire qu’il faut nous forcer à établir notre gouvernement, 
je lui déclare, moi, qu'il n’est ni dans mes principes ni dans mon 
caractère d’ètre forcé en rien. ( Applaudi .J Je veux l'indépendance, 
mais l’indépendance tout entière. (Applaudi.) 

Une voix. — J'observe à l'opinant qu'il parle en souverain. 

Le Vasseur. — Non, je ne parle pas ici comme souverain, mais 
comme portion du souverain, car ici je ne suis pas représentant du 


J. Il y avait à In Convention deux députés de ce nom : Levasseur (de la Sar- 
tlic) H Le Vasseur (du la .Meurllie). Comme ce nom est érril ici m deux mois, 
on pourrait allumer qu’il s'agit du député de la Meurllie, si on n'avait vu par 
tant d'exemples roiubien les noms propres sont inexaclement reproduits dans 
le Journal (1rs Jacobin};. 
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peuple, mais citoyen, et, en cette qualité, je dis qu'on ne fait pas si 
vite un gouvernement au milieu des intrigues. Je dis que, pour le bien 
faire, il faut être maître chez soi, il faut avoir repoussé rennémi de 
notre territoire, éteint toutes les factions. Occupons-nous donc pour 
l’ordre du jour du soin de repousser nos ennemis, de conserver la 
paix et de sauver le peuple des agitateurs qui voudraient le remuer 
sans cesse pour l’empêcher d’adopter un gouvernement qui doit le 
rendre heureux. [Applaudi.) 

Un grand nombre de membres de la Convention nationale se font 
recevoir dans la Société '. 

Chabot combat les opinions des préopinants et reproduit tous les 
raisonnements qu’il a fournis jusqu’ici sur la nécessité d’organiser 
avant tout le gouvernement. 

Petion vient occuper le fauteuil au milieu des applaudissements 
universels. 

Fabre. — Je dois au soulagement de mon cœur de vous présenter 
le tableau de ce qui s’est passé ce matin à la Convention nationale. 
Il a d’abord été proposé hier d’ajourner la formation de toute espèce 
de gouvernement jusqu’à ce que l’ennemi fût repoussé du territoire 
français, et cette proposition ne me paraît avoir été jetée que pour 
exciter une frayeur que l’on n’est pas fâché d’entretenir. Aujourd’hui, 
pour redoubler cette frayeur, il est arrivé une lettre du ministre de 
l’intérieur qui contenait les détails de quelques excès commis à Châ- 
lons. Ces excès, présentés d’une manière exagérée et comme étant le 
produit du délire du peuple français, ont été soutenus par deux ou 
trois récits qui ont été presque aussitôt démentis. Ce rapport a donné 
lieu à une motion portant en substance qu’il est temps que les écha- 
fauds s’élèvent 1 2 ; mais, comme il était repoussant de rejeter ces pré- 
tendus excès sur le peuple, parce que le peuple est essentiellement 
bon, on s’est replié sur les agitateurs, qu’on a semblé vouloir dési- 
gner dans le sein des Jacobins, des Cordeliers. Cette motion a été 
combattue par les vrais Jacobins, accusés d’être les flagorneurs du 
peuple; par ces hommes que vous avez vus sous le joug des décrets, 

1. Ici le rédacteur du Journal des Jacobins ajoute : « Nous donnerons, dans 
le prochain numéro, les noms de ceux qui se sont fait inscrire aujourd’hui. » 
Il les donne en effet, non pas dans le numéro suivant, mais dans celui où se 
trouve reproduite la séance du 28 septembre 1792. Voir plus bas, à cette date. 

2. En effet, Kersaint avait dit : « Il est temps d’élever des échafauds pour les 
assassins; il est temps d’en élever pour ceux qui provoquent l’assassinat.» ( Mo- 
niteur , XIV, 36.) 
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écrasés par la loi martiale, exposés aux poignards, au poison, et ces 
hommes ont presque été traités de factieux. Il présidait à celte mo- 
tion une telle astuce qu’il était facile de voir que c’était contre les 
patriotes que cette loi paraissait dirigée. 

Tallien, Col lot et moi, avons combattu cette motion en démontrant 
qu'il existait des lois contre les assassins. Alors Buzot est monté à la 
tribune, et. par un discours qui m’a paru étudié à l'avance, car, s'étant 
interrompu, il a repris exactement les memes expressions, il a fort 
adroitement tourné la question et est tombé sur la ville de Paris avec 
un acharnement dont j’ai peine à revenir. II a dit à toutes les députa- 
tions : « Croyez-vous qu’il n'y ait pas dans les députations des dépar- 
tements assez de sujets courageux pour s’opposer au despotisme de 
la députation de Paris? » 

Une voir. — Je demande la parole contre l’orateur. 

Pktion, président . — Je la retiens pour moi, pour venger mon ami, 
quand l’orateur aura fini son opinion. (Tumulte.) 

Au milieu du bruit une voix demande la parole contre le président. 

Petion, président . — On demande la parole contre moi; c’est tout 
ce que je puis désirer de plus, car il faut se connaître enfin. Ce n’est 
pas seulement comme son ami que je prendrai la défense de Buzot, 
mais comme le connaissant ponrPami le plus chaud de la liberté, de 
la République et du patriotisme; comme l’homme qui s’est montré le 
plus courageux dans toutes les circonstances; et certes je vois beau- 
coup de gens montre]' du courage aujourd’hui, que j’ai vus constam- 
ment disparaître h l’approche du danger. (Applaudi .) 

Fauhe. — Je reprends, et je dirais donc que Buzot, prétextant dans 
son discours le plus grand étonnement, disait : « Je suis arrivé à Pa- 
ris, et je ne savais à quoi je devais m'attendre; on m'avait annoncé 
des factions, des poignards, enfin mille autres choses de ce genre » ; 
de sorte que la députation de Paris était représentée comme compo- 
sée d’agitateurs, d'hommes qui ne méritaient pas l’estime de leurs 
collègues. Ce discours se termina par la motion de nommer des com- 
missaires pour proposer cette loi, dont je vous ai parlé, de charger 
ces commissaires de s’informer d< la situation de (ont l’empire, et sur- 
tout de Paris. La troisième partie de celte motion était que ces com- 
missaires rendraient compte des moyens de mettre à la disposition 
de la Convention nationale une force armée prise dans les quatre- 
vingl -trois déparlements. 

Je ne veux pas dans ce moment combattre ccs projets, je me ré- 
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serve, avec tous les bons citoyens, de les combattre à la Convention ; 
mais je tire de tout cela un résultat, c’est qu’il parait s’élever deux 
partis dans la Convention, c’est qu’il existe une prévention contre la 
députation de Paris, prévention qui ne peut être due qu’à de vrais 
agitateurs, car des députés arrivés d'hier ne peuvent pas avoir de 
préventions. Je dis qu’il y a un très grand danger à représenter la 
députation de Paris avec la défaveur avec laquelle on l’a peinte au- 
jourd'hui, et cette espèce de défaveur vient d’un germe de division 
jeté depuis longtemps dans cette Société même, et je ne suis monté 
à cette tribune que pour montrer les dangers de cette prévention 
et la nécessité où sont tous les bons citoyens de se resserrer forte- 
ment. 

Combien donc cette garde appelée de tous les départements peut- 
elle occasionner des maux! [Murmures.) Quel danger si, chacune de 
ces forces se rangeant autour de sa députation, Paris voulait prendre 
fait et cause pour la sienne! [Murmures excessifs.) Ne serait-ce pas là 
un germe de guerre civile? Eh bien, il est facile d’éviter ce danger en 
se rapprochant, en jugeant non les hommes, mais leurs actions. 

A cette occasion, Fabre fait une longue digression sur Marat, qu'il 
représente comme un homme après lequel les Cordeliers sont toute 
la journée à lui prêcher d'être sage. « Sans quoi, dit-il, il eut fait 
bien autre chose que ce qu’on lui reproche. » 

Cette digression, souvent interrompue par la demande de l’ordre 
du jour, se termine par une^invitation à tous les bons citoyens à dé- 
poser leurs préventions réciproques et à se réunir pour le salut pu- 
blic. Cette conclusion est vivement applaudie. 

Le membre qui avait demandé la parole contre le président déclare 
ne l’avoir demandée « que pour rétablir l’ordre, et l’ordre étant ré- 
tabli, ajoute-t-il, je quitte la tribune ». 

Petion, président . — Il y a un ordre de parole écrit, mais je crois 
que tous les bons citoyens doivent s’attacher à la conclusion de Fabre 
d'Églantine. Je n’en examinerai pas les prémisses, mais je dis avec 
lui qu’il ne faut pas de préventions. Quant à moi, j’ai bien conçu jus- 
qu’à présent comment il avait pu exister des partis, mais, mainte- 
nant que la royauté est abolie, je ne vois pas quel intérêt pourrait eu 
faire naître. Sans doute, nous voulons tous la liberté générale, et, si 
nous pouvons nous tromper, ce ne peut être sur le but auquel nous 
voulons atteindre, mais seulement sur les moyens d’y parvenir. Or, 
toutes les fois qu’il s’agira du bien public, je ne vois pas comment 
des intérêts particuliers peuvent exister. Nous devons donc, comme 
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l'a dit le préopinanl, lions expliquer, et, si on a une opinion contraire, 
c’e-t une raison de plus pour s'éclairer, et si, dans une assemblée, on 
veut s’occuper moins des hommes que des choses, nous f< rons aisé- 
ment le bien général, que nous ferons toujours malgré tout. 

Pour être une digression, ceci n’en était pas moins nécessaire; 
maintenant nous allons suivre l'ordre de la parole. 

Sur la motion de Moras , on nomme quatre commissaires pour 
suivre la dénonciation faite, il y a quelques jours, contre le comman- 
dant de Sarrelouis. 

Bdlaud annonce l'intention de combattre le projet de décret et 
déclare que, lorsqu’il arriva à l’armée, il trouva les effets d’une tra- 
hison manifeste. « Vainement, depuis huit jours, le général qui com- 
mandait noire armée demandait des forces, on ne lui en envoyait 
pa- : et demain, ajoute-il, je demanderai à Luckncr si c’e-l sponta- 
nément ou par des ordres supérieurs qu'il a refusé ces troupes, et sa 
réponse lèvera plus d’un voile. Aujourd’hui que l’ennemi s'avance et 
que nos forces ne sont pas suflisantes pour l'arrêter, on vous propose 
une loi de sang et on \ on-, repré-enio les hommes les plus purs comme 
avant des intelligences avec l’ennemi, nous qui avons sans relâche 
combattu contre la guerre offensive. Kl qui sont ceux qui nous accu- 
sent? Ce sont ces hommes qui ont attiré celle guerre offensive; ils 
nous accusent sans doute de leurs propres trahisons. 

« Si le décret présenté passe, qu’arrivera-t-il? C'est que l’homme 
qui, dans l’Assemblée, dénoncera une vérité forte sera traité comme 
un agitateur. I)cs qu'il arrivera qu’un traître sera immolé à la ven- 
geance du peuple, on soumettra à la loi prononcée le patriote qui 
l'aura dénoncé. 

» Oui, il est un parti dans la Convention, dans le peuple, c'est le 
parti du peuple, qui écrasera toutes ces lois de sang. La lettre du mi- 
nistre de l’intérieur était appuyée par la dénonciation do la fuilo du 
procureur général syndic de la Marne, qu’on représentait comme 
poursuivi par les haïonnel les ; eh bien, le fait est faux, cl ce procu- 
reur général syndic n'a fui que par faiblesse de caractère, lorsqu’il a 
nppris la nouvelle de l’invasion de l’ennemi. Ces laits ne semblent-ils 
pas minutés là comme l’assassinat du boulanger pour la loi martiale?'» 

Cor lot. — Un fait à l’appui. On a fait un grand crime de l’arrerta- 
lion du courrier de Strasbourg : « b bien, voilà ce qui va donné lieu. 
Il avait été ordonné d’ouvrir les lellres adressées à Condé, à Bruns- 
wick, à Guident/.; des eiloyens,’ pour s'assure!’ (fi l'exécution de cet 
ordre, ont mis à la boîte des lettres pour ces personnages, et, pour 
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voir si elles avaient été ouvertes, on a arrêté le courrier. Eh bien, 
qu’en est-il arrivé? C’est qu’on a découvert que les paquets étaient 
intacts et qu’on n’y avait pas regardé. Voilà cependant sur quoi le 
ministre de l’intérieur est venu gourmander le Comité; mais de- 
main, j’espère, ce fait sera éclairci. 

Grang meuve , écartant cette digression, discute le décret adopté 
par la Convention et soutient l’opinion contraire à celle de Billaud; 
il démontre que, loin de faire une loi de sang pour le peuple, le but 
de ceux qui en proposent une nouvelle est de faire tomber la punition 
sur les agitateurs, qui toujours, après avoir poussé le peuple à des 
excès, l’abandonnent lorsque la punition de ces excès tombe sur 
lui. Il reproche fortement à Chabot, dans un moment où il convient 
qu’une main peut être égarée, d’avoir pu contribuer à égarer une de 
ces mains en traitant publiquement Brissot de scélérat. 

Chabot s’explique en assurant qu’il avait dit seulement que, si 
Brissot ne donnait pas l’explication du passage de son journal dé- 
noncé à la séance d’hier, il serait un scélérat. 

Cette discussion, extrêmement tumultueuse, est interrompue par 
une apostrophe à voix basse de Camille Desmoulins, que Grange- 
neuve publie aussitôt, et que celui-ci désavoue, quoique entendue par 
Chabot. Cette apostrophe engage Grangeneuve à quitter la tribune, 
où il remonte à la sollicitation de ses amis. « Qu’allais-je faire? dit-il 
en y rentrant; j’allais porter la peine de Desmoulins. » 

Il continue à démontrer, au milieu du tumulte et des applaudisse- 
ments, que les départements ont sans doute bien le droit d’envoyer 
chacun une force pour garder et défendre le dépôt précieux qui, 
quoique confié aux Parisiens, n’en appartient pas moins à tout l’em- 
pire. 

Merlin prend l’engagement de combattre cette opinion, et, sur la 
demande de plusieurs membres, la Société arrête qu’elle tiendra de- 
main une séance extraordinaire 1 . 

Barbaroux. — Huit cents Marseillais sont en marche pour Paris et 
ils arrivent incessamment. (Applaudi.) Marseille, qui a prévu tous les 
bons décrets, qui a aboli la royauté quatre mois avant qu’elle le fût, 
a encore prévu le bon décret que la Convention va rendre. Certes, j’ai 
été bien surpris d’entendre Fabre, à qui je croyais quelque patrio- 
tisme, employer, pour combattre ce décret, les mêmes raisonnements 

1. Nous ne savons si cette séance fut tenue: en tout cas, le Journal des Jaco- 
bins ne la relate pas. 
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qu'employa l’état-major parisien pour combattre le camp de vingt 
mille hommes. 

Quoi qu’il en soit les Marseillais arrivent; ce corps est composé 
d’hommes entièrement indépendants du cùté de la fortune : chaque 
homme a reçu de se* père et mère deux pistolets, un sabre, un fusil 
et un assignat de mille livres. Ils viennent, avec un corps de cavalerie 
de deux cents hommes, aider leurs braves frères les Parisiens à assu- 
rer le règne de la liberté et de l’égalité. [Applaudissements proion- 
gés.) 

La séance a été levée à dix heures et demie. 


LX1 Y 

SÉANCE ül T MERCREDI 20 SEPTEMBRE, L AN I rr DE LA RÉPUBLIQUE 

PRÉSIDENCE DE PETION. 

Après la lecture du procès-verbal de la dernière séance, Morris re- 
nouvelle la motion qu’il a déjà présentée d’engager la Convention 
nationale à s'occuper avant toute autre chose du jugement de 
Louis XVI et de sa femme. 

Chabot reprend également la motion qu’il a faite plusieurs fois de 
s’occuper des moyens à employer pour forcer la Convention à orga- 
niser le gouvernement et à détruire toutes les administrations inter- 
médiaires entre le pouvoir exécutif et le peuple autres que les muni- 
cipalité*. 

« Ce n’est pas, dit-il, à la Convention nationale qu’il faut adresser 
pour cela des pétitions, c’est à votre souverain, au peuple, qu’il faut 
vous adresser; et quand vos conventionnaires sauront que telle est la 
volonté de leur souverain, ils ne pourront pas se dispenser de s'y sou- 
mettre. 

« Après ce moyen de forcer la Convention, il en est un autre à em- 
ployer, c’est de discuter cet objet dans vos séances. Vos discussions 
sont publiques, elles sont sous les yeux de tous les législateurs; s’ils 
savent que cet objet discuté au milieu de vous ait l’assentiment des 
patriotes, ils ne pourront éviter de voir que vous voulez un gouver- 
nement vraiment populaire et promptement organisé. 

« Le troisième moyeu à employer est de leur dire : « C’e*t vous qui 
a êtes des désorganisateurs si vous ne vous hâtez d’organiser le gou- 
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« vernementde la République française; c'est vous qui nous plongez 
« clans l’anarchie, car, sans organisation, un gouvernement tombe né- 
« cessairement dans l’anarchie. » 

« J'ai entendu hier nommément le citoyen Reubell dire qu’il s’op- 
poserait fortement à ce qu’on établit un gouvernement médiat avec 
les municipalités. Mais j’en reviens toujours à mes moutons, et je dis 
qu’étant le seul gouvernement vraiment populaire, c'est le seul qui 
convienne à des Français libres. On m'objecte qu’il est impossible 
qu’un seul ministre corresponde avec quarante-quatre mille munici- 
palités, que dans mon système je doublerais presque, car je les por- 
terais à quatre-vingt mille; à cela je réponds qu’il est bien facile de 
lever cette objection; le moyen est simple : c’est d’avoir trente-six ou 
quarante ministres dans chaque partie. » [Murmures.) 

Gomme l’orateur paraît vouloir donner encore une grande extension 
à son opinion, plusieurs membres qui ont demandé la parole sur le 
même objet l’engagent à se resserrer, et, à leur invitation, il conclut 
à ce qu’il soit fait une adresse à toutes les sections de l’empire fran- 
çais pour leur démontrer la nécessité de demander fortement à la 
Convention nationale d’arrêter tous les points qu’il vient de proposer 
à la Société. 

[On donne lecture d’une lettre de Fauchet , en date du 23 septembre 1792, 
où il se justifie de la dénonciation portée contre lui dans la Société, et pro- 
duit en sa faveur les signatures de Montaut, Basire, Merlin et Goupilleau. — 
Après discussion, la Société passe à l’ordre du jour. — Dentabole parle sur le 
programme proposé par Chabot pour la Convention. — Lecture d’une adresse 
des citoyens de Metz à ceux de Thionville. — Discours de Simond et de Saint- 
André 1 sur le programme proposé par Chabot.] 

La séance a été levée à dix heures. 


LX Y 

SÉANCE DU VENDREDI 28 SEPTEMBRE, L AN 1 er DE LA RÉPUBLIQUE 

PRÉSIDENCE DE PET10N 

Après la lecture du procès-verbal, Le Fort communique l’extrait de 
la correspondance. 

Une lettre d 'Agut, gendarme Jacobin, avait appris que la Société 

1. Il s’agit de Jeanbon Saint-André. 

To.me IV. 22 
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de S i int-Ali liiel avait, a l'approche des Prussiens, brûlé ses registres 
et brisé le buste de Mirabeau. Cet acle de faiblesse excite une grande 
indignation contre cette Société, et plusieurs membres demandent 
avec force sa radiation de la liste des Sociétés alfiliées. 

i'n membre annonce avoir lu dans le journal du patriote Gorsas 
une accusation semblable contre la Société de Nancy, et demande en 
conséquence que la peine qui sera infligée à la Société de Saint-Mihiel 
soit étendue à celle de Nancy; mais, cette dernière trouvant des dé- 
fenseurs zélés dans Simond (gle Strasbourg et Saint-Aubin, qui, l’un 
et l’autre, donnent les témoignages les plus authentiques du patrio- 
tisme des membres de cette Société, la discussion se fixe sur la So- 
ciété de Saint-Mihiel seule, et, d'après la considération qu'il était pos- 
sible qu'elle eût eu, pour se conduire ainsi, des motifs dont il est 
impossible de juger précipitamment, et que d’ailleurs ee fait n’était 
dénoncé que par un seul accusateur, on arrête que toute discussion à 
cet égard sera ajournée jusqu’au moment où les renseignements que 
le Comité de correspondance est chargé de prendre sur ce point four- 
niront assez «le lumières pour adopter un parti qui puisse convenir a 
l’énergie de la Société sans blesser sa justice. 

On demande par amendement que Gorsas soit invité par ceux des 
membres de la Société qui ont quelque relation avec lui à rectifier 
l'erreur dans laquelle des correspondants peu fidèles paraissent l'a- 
voir induit sur le compte de la Société de Nancy. 

Le président proclame la liste suivante des députés à la Convention 
qui se sont fait recevoir membres «le la Société, savoir : 

Les citoyens Bollel, Bonnet, Boilleau, Bourbotte, Barbeau du Bar- 
ran, Châles, Cadroy, Carrier, Cliambon, Durand-Mnillane, Deleyre, 
Delabaye, Drouet, Faure, Gufï’roy, Grégoire, (ïirousl, llecquet, lient/, 
lsoré, lehon, Jourdan, Le Bas, Lacoste, Lu planche, Le Vasseur 1 , Le 
Tourneur, Le Pcletier, Lcfiot, Monestier, Mas>ieti, Mailly, Merlino, 
Moysset, Milhuud, Maure, Précy, Prieur, Boyer, Ituaiill, Tliirion, Tui- 
lier, Yger. 

Simom». — Vous savez, citoyens, «pie le général Montesquiou occupe 
maintenant la Savoie, cl «pie ce pays est devenu libre par le secours 
de vos armes; mais vous ne savez peut-être pas que celte (erre qu«* 
nous venons de conquérir à la liberté est celle qui in’a vu naître, «pie 
par conséquent je ne puis prendre un médiocre intérêt à cet heureux 
événement. L’Asscmhlée nationale a jugé convenable «le nie nommer 
commissaire, adjoint à ceux «pii sont déjà parfis pour l’armée du 

1. Sur Ei- Vassmr, voir plus liant la noie, p. ;ni). 
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Midi r . Comme un homme doit faire tout le bien dont il est capable, et 
comme je suis convaincu que les Sociétés populaires sont évidemment 
démontrées être les fondateurs et les conservateurs de la liberté en 
France , j'ai cru qu’il était essentiel au bonheur de mon pays natal 
d’armer la coalition des patriotes qu’il renferme contre la coalition 
des fanatiques et des aristocrates qui l'empoisonnent encore; et le 
seul moyen de faire utilement cet armement patriotique est, suivant 
moi, de fonder en Savoie des Sociétés populaires. Je désirerais donc 
que la Société des Jacobins me donnât un diplôme, une autorisation 
quelconque pour lui affilier les Sociétés que je croirais utiles de fon- 
der quand je serai sur les lieux. Par la correspondance â laquelle ces 
Sociétés participeront, elles apprendront à connaître toute Pétendue 
du courage et de la générosité française, et je suis garant que vous 
trouverez dans la leur ces preuves de reconnaissance qui, de la part 
d’un peuple simple et bon comme les Savoisiens ne sera pas pour 
vous un objet peu intéressant. 

Il serait possible meme que les dispositions de ce peuple fussent 
telles qu’il désirât former un quatre-vingt-quatrième département 
de la France, plutôt que de se gouverner par des lois particulières; 
alors je croirais avoir contribué également au bonheur de la patrie 
qui m'a vu naître et à celui de la patrie que j'ai adoptée si je con- 
courais à faire réussir un tel plan : car, citoyens, si la France a dé- 
claré qu'elle^ ne serait pas conquérante, sans doute elle n'a pas dé- 
claré qu'elle rejetterait avec dureté les peuples qui, pénétrés de la 
bonté de ses lois, voudraient former un seul tout avec elle et pro- 
fiter des avantages de son gouvernement en contribuant à ses char- 
ges. Je prie donc le citoyen président de vouloir bien mettre ma pro- 
position aux voix. 

Chabot. — Simond vous propose de l’autoriser à fonder des Socié- 
tés populaires dans la Savoie conquise non à la France, mais à la 
liberté. Je m’oppose formellement à ce que la Société adopte cette me- 
sure, caria Savoie n’ignore pas qu’il existe en France des Sociétés de 
Jacobins avec lesquelles celles qu'ils formeront chez eux peuvent 
correspondre si elles le jugent convenable, et je ne crois pas que ce 
soit à la Société des Jacobins à faire sur cela aucune avance. Je dis, 
en second lieu, qu’il n’est pas d’une bonne politique que la Société 
envoie des missionnaires dans les pays étrangers; qu'adopter une 


1. En effet, le 28 septembre 1792, Simond ayant demandé un congé pour aller 
dans la Savoie « y consolider l'œuvre de la llévolution », la Convention l'adjoi- 
gnit aux commissaires à l’armée des Alpes. Crocès-verbal de la Convention, I, 93.) 
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telle mesure serait en quelque sorte justifier les inculpations qui lui 
ont été faites jusqu'ici avec injustice. Je dis en outre qu'à l'égard des 
vues qu'a proposées Simond de former un quatre-vingt-quatrième dé- 
partement, elles sont inadmissibles, car les limites de la France sont 
déjà posées, et je crois important de n'adopter sur ce point aucun 
changement. 

Fn effet, la France tout entière a fait les trois insurrections qui 
lui ont enfin procuré la liberté; il est donc juste que toute la France 
profite et jouisse de cette liberté, mais je ne crois pas qu'il soit bon 
pour elle qu'elle en partage les fruits avec un peuple qui n'est pas 
encore, selon moi, assez mûr pour la liberté, telle que celle dont 
jouissent les Français. Mais quand la Savoie sera libre, quand une 
partie de l’Espagne, quand le Brabant et le pays de Liège seront libres, 
je crois qu'il sera très beau d’adopter le système fédératif du bon abbé 
de Saint-Pierre, entre les peuples libres, mais non pas de réunir tous 
ces peuples sous un même empire, un même gouvernement: car le 
Brabançon n'entend pas la liberté comme le Savoisien, ni le Liégeois 
comme l’Espagnol. J'insiste donc pour qu’on procure à la Savoie les 
moyens de se gouverner comme elle le jugera à propos : car la patrie 
de Simond, qui n’est pas fanatique, lui, est encore soumise à beau- 
coup de fanatisme, et je craindrais que, si elle devenait province fran- 
çaise, les troubles (pic ce fanatisme pourrait y produire avant de se 
soumettre à la liberté française ne fussent pernicieux à ce pays et à 
la France entière. Si donc il se fonde des Sociétés populaires en Sa- 
voie, laissez-les s’établir, mais ne vous en mêlez pas, et, lorsqu'elles 
seront établies, ayez avec elles des correspondances comme vous en 
avez avec celles de Londres et de Manchester. Laissons étendre nos 
conquêtes par la voie de l’opinion, mais ne donnons pas lieu à la ca- 
lomnie contre les Jacobins en adoptant le projet de Simond d’en- 
vover ainsi des missionnaires. Gardons-nous surtout de nous laisser 
aller an désir de former un quatre-vingt-quatrième département de 
la Savoie, qui, étant érigée en République, formera autour de nous une 
zone de liberté infiniment utile à la conservation de la notre, parce 
qu'alors ils (sfc) auront continuellement besoin de nous pour conserver 
la liberté que nous leur aurons procurée. J'invoque donc la question 
préalable sur la demande de Simond. 

B i: st o lt. — J’appnic à tous égards la question préalable demandée 
par Chabot; je pense que nous serions très heureux d'avoir autour 
de nous une zone de pays libres de mit lieues d'étendue, et que le 
seul empire auquel doivent prétendre les Français libres est l'empire 
tle l'opinion. 
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Terrasson. — Le citoyen Chabot a dit : si l'intérêt des Savoisiens 
est d’être unis à la France, ils le seront ; mais il n'est pas nécessaire 
pour cela qu’ils soient Jacobins. 

Une voix. — Il n'a pas dit cela. 

Terrasson. — Mais est-il donc bien vrai que nous ne devions pas 
chercher, passez-moi l'expression, à jacobiniser la Savoie? Je dis, moi, 
au contraire, que le but de cette Société est de propager les principes 
de la liberté et de Légalité. La liberté est un aliment qui né convient 
qu’aux hommes qui la désirent et en sentent le prix. Or, je vous le 
demande, quel moyen plus puissant de leur insinuer le goût de cette 
liberté que rétablissement des Sociétés populaires? S'il vous en faut 
des témoignages, voyez les efforts puissants et continuels que n'ont 
cessé de faire contre elles Louis XYI, ses satellites, les Feuillants et 
La Fayette, qui a montré quelque énergie dans cette seule circon- 
stance. On vous dit: vous n’avez pas le droit d’envoyer établir des 
Sociétés dans les pays étrangers; mais certes ce n’est pas là la de- 
mande que vous a faite Simond, il ne vous demande pas de pouvoirs 
pour aller en établir, il vous dit qu’il va en établir; et, comme tout le 
monde sait que la Société des Jacobins de Paris a été le berceau de 
toutes les autres Sociétés, et qu’elle est le fo} r er du patriotisme, il 
vous demande simplement un acte qui atteste le degré de confiance 
que vous avez en son patriotisme, en lui laissant la faculté de vous 
affilier les Sociétés qu'il croira dignes de cette association civique. 
J'appuie donc sa proposition et je demande que le président la mette 
aux voix. 

Le Roi (d’Alençon). — 11 me semble qu’on s'est étrangement éloi- 
gné de la proposition que vous a faite Simond. Prêt h retourner dans 
une patrie devenue libre, il désire s’entourer de tous les moyens de 
lui conserver cette liberté, il vous demande de l’autoriser à vous affilier 
les Sociétés populaires qu'il désire fonder dans un pays encore désolé 
par le fanatisme et l'aristocratie, il vous dit qu’il est instant d’opposer 
des barrières à ces deux fléaux destructeurs, qu’il faut éclairer le peu- 
ple et y envoyer des missionnaires de la liberté; et sa proposition 
trouve quelque résistance au sein des Amis de la liberté et de l’égalité ! 
Des prêtres auraient pu faire des missions pour propager l’erreur et 
le mensonge, et des patriotes ne pourraient pas faire des missions 
pour répandre la vérité! Certes, les préopinants n’avaient pas bien 
rélléchi quand ils ont avancé ce principe. Nous avons, il est vrai, 
renoncé aux conquêtes; mais avons-nous entendu renoncer à étendre 
les conquêtes de la liberté, notre idole, et l'empire des droits impres- 
criptibles de l’homme? 
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On vous a dit encore qu’il fallait attendre » jno le peuple savoisiem 
sentant le besoin des lumières, réclamât celles de la >ociété. Avons- 
nous attendu qu'ils réclamassent le secours de nos armes pour envoyer 
à leur délivrance nos phalanges guerrières? Fl pourquoi attendrions- 
nous davantage leur réclamation pour leur envoyer nos lumières et 
nos connaissances? Xe différons pas un moment. Partout où il y a be- 
soin de lumières, la Société des Jacobins doit y porter celles qu'elle 
renferme. 

Telle est la mission que veut remplir le patriote Simond. En voyant 
les Savoisiens, il ne leur dira pas : je vous enjoins de vous soumettre 
à tel ou tel gouvernement, mais il leur dira : vous êtes libres, vous- 
pouvez vous former en république, et la franco vous protégera; vous 
pouvez vous donner telles lois qui vous conviendront, et les armées 
françaises sont au milieu de vous pour vous garantir celte faculté: 
vous pouvez demander à la France de vous adjoindre à elle et de for- 
mer un quatre-vingt-quatrième département. Pesez tous ces objet-, 
adoptez le plan que vous croirez le plus propre à vous rendre heureux 
en assurant votre liberté, car la France n'a d'autres désirs, d'autres 
prétentions que de maintenir votre liberté. (Applaudi.) 

ïiiuniOT. — Je suis bien éloigné d’adopter les idées politiques que 
vous a exposées Chabot, et j’allends, avec autant d'impatience que le 
préopinanl, le moment où la Société des Jacobins pourra envoyer des 
missionnaires patriotes dans tout l'univers. 

Suivant Chabot, il est contraire à l'intérêt de la France que la Savoie 
forme un quatre-vingt-quatrième département; et moi, au contraire, 
je pense qu'il est contraire à l'intérêt de la France que la Savoie 
prenne tout autre parti que celui de sc former en quatre-vingt-qua- 
trième département. (Test une erreur de croire que la France, en 
déclarant renoncer au droit de conquête, c'est-à-dire à enlever aux 
autres puissances, par une agression injuste, aucune partie de leur 
territoire, ait renoncé au droit de conserver comme sa propriété le 
territoire qu'elle aurait pu arracher à ee.s despotes, en se défendant 
contre mm agression injuste. Mais, en laissant même de enté ce prin- 
cipe, il est certain «pie la Savoie ne prendra pas le parti le plus favo- 
rable à la Fraure si elle n'adopte pas celui de former un qualrc-vingl- 
qualriému département. Si elle embrassait le système de Chabot, 
alors elle serait mie république qui, suivant tous les principes, forme- 
rai!, il p*» t vrai, un pacte fédératif avec nous, mais aussi en formerait 
également un avee toutes les puissances qui voudraient assurer son 
indépendance»; au lieu que, si elle est quatre-vingt-qualrième départe- 
ment, elle n’a [il us d * pacte fédératif à former avec aucune nuire puis- 
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sauce, et elle assure sa liberté en fournissant à la France son contin- 
rent d'hommes et d’argent. 

Je demande donc que la proposition de Simond soit adoptée, et 
qu’en outre il soit chargé de faire sentir aux Savoisiens que, s'ils ne 
s'unissent pas à la France, ils ne jouiront que d'une liberté passagère, 
attaqués successivement par toutes les puissances, qui se feront un 
honneur de les subjuguer. Ce n’est point assez de donner la liberté 
aux peuples, il faut encore leur indiquer les seuls, les vrais moyens 
de la conserver; et, pour la Savoie, il n’en est pas d’autre que de 
se réunir à la France, en formant un de ses départements. (Ap- 
plaudi.) 

Simond. — Je sens plus que personne toute l'importance du minis- 
tère qui m’est confié. Je regarderai donc comme un devoir impérieux 
de peser mûrement les propositions que vient de faire Thuriot et les 
principes qu’a établis Chabot. Je calculerai les intérêts de la nation 
française et ceux de mon pays natal, et je crois que ce calcul ne sera 
pas très embarrassant : car je pense que je ne puis servir mon pays 
sans faire l’avantage de la République française, et qu'il m’est impos- 
sible de travailler au bien de la République française sans travailler 
en meme temps pour l’intérêt de mon pays. Mais ce n’était pas sous 
ces rapports que j’avais porté ma demande à cette Société : car, sous 
les rapports politiques, c'est de la Convention nationale que je dois 
prendre mes instructions, et, comme législateur, je n'ai pas besoin 
d'autres pouvoirs que ceux que j’ai reçus d’elle. Mais, joignant au 
titre de législateur celui de Jacobin que je veux toujours conserver, et 
partout, c’était à ce titre que j’avais demandé à la Sociélé que, si elle 
croyait que je pusse avoir mérité sa confiance, elle m’accordât la 
faculté de donner son affiliation à celles des Sociétés que je vais fon- 
der et que j’en aurai jugé dignes. En invoquant donc la question préa- 
lable sur tous les rapports politiques, je demande que la Société aille 
aux voix sur ma proposition. 

Après la réjection de quelques amendements, la Société arrête qu’il 
sera délivré à Simond un diplôme portant pouvoir d’accorder aux 
Sociétés qu’il établira en Savoie l’affiliation provisoire, que la Société 
se réserve le droit d’infirmer ou de confirmer, suivant qu’elle le jugera 
convenable et utile au maintien de la liberté et de l’égalité générales. 

Un volontaire du quatrième bataillon des fédérés fait une descrip- 
tion des diverses marches qu’il a faites avec ce bataillon, et rend 
compte des actions auxquelles il s’est trouvé. Ce récit semble an- 
noncer que les nouvelles officielles ne sont pas toujours d’accord 
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avec l'exacte vérité, et il parait même que cette opinion est celle 
du volontaire, qui propose, en conséquence, à la Société de s'occuper 
des moyens d'établir entre la Convention nationale et chaque corps de 
l'armée line correspondance qui put servir de correctif à ce qui pour- 
rait se trouver de peu exact dans les récits ollicieL. 

Cette proposition, n’étant pas appuyée, ne donne lieu à aucune dis- 
cussion. 

Simond demande l'admission dans la Société pour deux citoyens, 
membres de la Société de Strasbourg, dont le patriotisme s’irrite de 
la suspension mise par la Société des Jacobins à l’admission de nou- 
veaux membres. 

Cette proposition est fortement combattue par Deperrot, fondé sur 
le principe que, dans une Société d'amis de l’égalité, tonte préférence 
doit disparaître, toute recommandation doit être nulle. II propose, h 
cette occasion, de lever cette suspension, qui prive les Jacobins de 
recevoir parmi eux d’excellents patriotes auxquels elle oppose une 
b a rr i è re i nf r a n ch i s sa b 1 e . 

La proposition, convertie en motion, est appuyée, mise aux voix et 
adoptée. On arrête, en conséquence, que les deux membres présentés 
par Simond se soumettront au mode ordinaire adopté pour les ad- 
missions. 


Chabot. — Le principal ordre du jour étant sans cesse les moyens 
à employer pour forcer la Convention nationale à organiser le gou- 
vernement de la République française, j’ai pensé qu’un des moyens 
les plus puissants à employer était de mettre sous la main des grands 
faiseurs un plan de gouvernement si simple qu'ils ne pussent pas pré- 
texter, pour en éloigner l’organisation, les grands échafaudages qu’ils 
prétendent nécessaires pour donner un gouvernement à vingt-cinq 
millions d'hommes libres. C'est ce motif qui m'avait donné l'idée du 
gouvernement simple dont j’ai soumis l’esquisse à vos réflexions. 

On a fait contre ce gouvernement plusieurs objections. « Comment 
voulez-vous, a-t-on dit, que le pouvoir exécutif corresponde directe- 
ment avec quarante-quatre mille municipalités? Comment, a-l-on 
ajouté, empêcherez-vous que les citoyens ne soient vexés par le gou- 
vernement municipal? >» Je réponds d'abord que les deux objections, 
si elles sont fondées, n'en existent pas moins de même en ayant des 
district* et des départements : car, si le pouvoir exécutif veut faire son 
devoir, il est obligé de correspondre avec tous les individu^ qui peu- 
vent avoir a se plaindre des diverses vexations qu’ils peuvent ('prou- 
ver de ces administra lion*. 
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L’heure étant avancée, et la séance peu nombreuse, plusieurs 
membres demandent que Chabot remette à dimanche cette discussion, 
dont l’importance mérite qu’elle soit faite dans une assemblée plus 
nombreuse. 

Chabot se rend à cette invitation, et demande, en se réservant la 
parole immédiatement après la lecture du procès-verbal, que la dis- 
cussion porte sur les points suivants : 


1° Le gouvernement sera-t-il simple et l’action du pouvoir exécutif 
se communiquera-t-elle directement aux municipalités, ou bien sera- 
t-il composé et y aura-t-il entre les municipalités le pouvoir exécutif 
des administrations intermédiaires? 

2° Dans le cas où cette dernière proposition serait adoptée, les 
petites divisions ne seraient-elles pas préférables aux grandes, et 
celles-ci ne laisseraient-elles pas craindre l'introduction du gouverne- 
ment fédératif? 

3° Les administrations judiciaires devront-elles être conservées, ou 
leur substituera-t-on l’arbitrage forcé? 

4° La représentation à la législature, ou du moins ce qu’on appelle 
de ce nom, continuera-t-elle à être conférée par le moyen des corps 
électoraux, ou bien ces corps seront-ils anéantis? 

5° Le pouvoir exécutif central ne pouvant être nommé ni par le 
peuple ni par les électeurs, ne conviendrait-il pas que le corps législa- 
tif, chargé du soin de le nommer, prit les membres qu'il voudrait y 
porter parmi les personnes qui auraient mérité la confiance du peuple 
dans l’exercice de la législature? 

6° Pour éviter enfin toutes les brigues, ne serait-il pas convenable 
de choisir ces personnes dans les législatures précédentes, et jamais 
dans la législature actuelle? 


La séance a été levée dix heures. 


LXY1 

SÉANCE DU DIMANCHE 30 SEPTEMBRE, L’AN l cr DE LA RÉPUBLIQUE 

PRÉSIDENCE DE PET ION 


En l’absence du secrétaire chargé de la rédaction du procès-verbal, 
Le Fort lit l’extrait de la correspondance. \près cette lecture, un 
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volontaire «l'Orléans fait une dénonciation contre un curé de cette 
ville. La Société nomme deux commissaires pour examiner les faits 
contenus dans 1rs pièces que ce citoyen produit à l'appui de cette 
dénonciation. 

Oswald. — Citoyens, je vais faire part à la Société d'un fait arrivé 
depuis quelques jours à Londres, 

Plusieurs patriotes anglais, voyant (pie les Français manquaient 
d'armes, avaient résolu de leur en envoyer de la fabrique de Birmin- 
gham et de Shellieîd. Pour cet elîet, ils faisaient insérer dans les 
journaux une invitation à tous ceux qui favoriseraient la cause de la 
liberté en France contre l'infàme conspiration des brigands cou- 
ronnés de se réunir le 12 septembre, à deux heures, chez M. Max- 
well, à Por t la nd -Square. Ce M. Maxwell est un patriote de bonne foi, 
mais dont le courage, comme l'événement l'a prouvé, n'était pas égal 
à la tache qu'il avait entreprise. Le 12 septembre, de bonne heure, 
il arriva chez M. Maxwell un nommé Clover, colonel, bas valet de la 
cour, le meme qui poursuivait à Paris, il y a quelques années, un 
procès contre la duchesse de Kingston, fameuse tribade de Marie- 
Antoinette. 

Cet liomme-Ià s'adresse à Maxwell de par le roi, son auguste 
maître : « Vous avez, lui dit-il, indiqué un rassemblement chez vous 
pour donner des armes à ces infâmes régicides, les Jacobins; mais je 
vous avertis que, si vous osez tenir ce rassemblement, on vous brû- 
lera tout vif dans votre maison, et encore, si vous ne décampez pas à 
l'instant même, je vais vous couper le nez et les oreilles. » Maxwell 
n'attendit pas l'ellet de ces menaces, car en'ectivcmenl il s'assemblait 
autour de sa maison une tonie de gens soudoyés pour renouveler la 
scène de Ih’riniiigliam ; enlin Maxwell s’enfuit. A 1 heure indiquée, les 
patriotes arrivent; mais quel fut leur étonnement quand, au lieu 
(Poire accueillis par leur frère, ils rencontrèrent ce chevalier du poi- 
gnard à la tète de ses mouchards, qui les ont accablés d'injures el de 
menaces! II est bon de remarquer que ees mouchards son! pour la 
plupart des pi ètres réfractaires el des ci-devant nobles émigrés qui 
infectent aujourd'hui l'Angleterre, comme jadis les sauterelles dévas- 
taient et empoisonnaient I Egypte. 

Cependant les patriotes se sont réunis ailleurs. Ils ont fait une sou- 
scription assez considérable «pii s'accroît Ions les jours. Lalluire est 
maintenant entre les mains di Morne Tooke, un vrai Jacobin, dont la 
contenance ne peut être ébranlée par les menaces de la cour ni 
amollie par les douceurs de la liste civile. 


[30 sept. 1792] 


SOCIÉTÉ DES JACOBINS 


3 17 


A Manchester aussi, nos frères ont commencé une souscription qui 
grossit tous les jours, malgré l'acharnement de l'aristocratie. 

J’ai cru qu'il était important de vous communiquer ces détails qui 
déconcertent l'esprit de la cour de Londres et qui prouvent en même 
lemps combien il est impossible de réunir les deux nations jusqu à 
ce qu’une révolution anglicane ait rendu à nos frères les droits de 
l'homme. 

Français, vous avez chassé de chez vous le monstre royauté; mais, 
tandis que cette bête féroce se couche dans le champ de vos voisins, 
pouvez-vous vivre sans alarmes? Pourriez-vous croire que le roi 
d’Angleterre n’est pas d’intelligence avec l’électeur de Hanovre? 
Pourriez-vous croire que celui qui a machiné l’esclavage de Hollande, 
que celui qui, pour asservir les Américains, a fait périr impitoyable- 
ment tant de milliers de ses fidèles sujets, comme il a l’impudence 
d’appeler nos frères les Anglais, pourriez-vous croire, dis-je, que cet 
homme, tyran et sanguinaire, peut voir d'un bon œil la révolution 
de la France qui va écraser partout les rois et renverser la royauté ? 

A peine échappé des petites maisons, où il aurait du rester pour 
toujours, ce roi fou voulait lancer les foudres de la guerre et faire 
couler le sang de deux peuples frères. L’opposition obstinée des 
démocrates anglais a jusqu'ici empêché ce malheur. 

Cependant on cherche à égarer l'opinion publique sur tout ce qui 
regarde la France, et par là à préparer la nation anglaise à seconder 
les vues sanguinaires de ce tigre royal. A cet effet, on fait servir non 
seulement les mensonges des émigrés, mais encore l'incivisme et 
l’aristocratie des agents de la nation française. Je veux indiquer le 
consul français à Londres, M. Thellusson. Cet homme-là se plaît à 
calomnier de la manière la plus atroce la Révolution française. 11 
répand avec affectation les nouvelles les plus affligeantes et les 
augures les plus sinistres. 11 a plusieurs fois repoussé les proposi- 
tions des négociants anglais qui voulaient fournir des armes à la 
France, en leur disant qu’il se garderait bien d’envoyer des armes à 
des bourreaux tels que les Français. H est très lié avec tout ce qu’il y 
a de plus traître parmi les émigrés à Londres. 11 est souvent admis à 
des conférences secrètes chez M. Pitt, le ministre. 

D’après ces considérations, je sollicite aujourd’hui avec instance 
l’envoi de cette adresse fraternelle à la nation britannique que vous 
avez arrêtée il y a quelque temps. 

Boursault. — Le préopimuit vient de vous dénoncer le consul 
Thellusson ; j'appuie de mon témoignage les faits qu’il vous a 
annoncés; j'y ajouterai encore (pie cet homme est peut-être le plus 
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grand ennemi i j ne la Révolution française ait en Angleterre, où les 
services qu’il rend comme consul au commerce de France sont abso- 
lument nuis. Mais, à cet égard, il partage ses torts avec tous ses col- 
lègues. Les nombreux voyages que j’ai faits dans ce qu'on appelle les 
principales cours de l'Europe m'ont mis à portée déjuger que, par- 
tout où le Français faisait une très longue résidence, il s'y dénatura- 
lisait pour ainsi dire et perdait ce caractère vraiment français qui 
nous a fait embrasser avec ardeur le culte de la liberté. 

Tous les ambassadeurs, les envoyés, les chargés d'affaires, les 
consuls commis par l’ancien régime, naturalisés dans la terre de l’es- 
clavage, ne peuvent goûter ni apprécier les fruits d’une terre qui 
s’est purgée du venin de la royauté; je saisis donc cette occasion 
pour demander qu'ils soient tous rappelés. 

Sa ix t-1 I un u ge . — S’il 11 e faut qu’un témoin pour faire rappeler 
Thellusson, je vous assurerai, moi, que c’est le plus grand aristo- 
crate, le plus plat coquin, le plus... (Rire universel.) 

Laugier. — - 11 serait sans doute fort utile que les Jacobins pussent 
faire rappeler tous les consuls; mais cet objet, extrêmement impor- 
tant sous plus d'un aspect, ne doit pas nous faire perdre de vue la 
proposition très importante aussi que nous a faite Oswald, celle de 
faire une adresse qui, en exposant la vérité des événements de la 
révolution du 10 août, dispose les Anglais à nous aimer, c’est-à-dire 
à nous connaître. 

Moenxe. — Ni l’un ni l'autre de ces objets ne doivent se perdre de 
vue, et, sans éloigner la proposition de l'adresse, que je crois très 
importante et que j’appuie de toutes mes forces, je demande que les 
personnes qui viennent d’alléguer des faits très graves contre Thel- 
lusson signent leur dénonciation, afin qu'on puisse ensuite présenter 
ces faits nu ministre des affaires étrangères, qui ne voudrait pas, 
sans doute, confier les intérêts de la France à des mains qui ne 
seraient pas sures. 

Debkijhet. — S’il est une circonstance dans laquelle nous devions 
éclairer nos frères les Anglais, c'est sans contredit dans ce moment 
de cri-e où les papiers vendus à la liste civile de cette cour égarent 
l'opinion publique, jusqu'à imprimer que l’on mange au Palais-Royal 
des petits pâtés faits avec de la chair des Suisses. 

Le nombre des émigrés est immense à Londres, la horde des 
prêtres réfractaires s’est réunie à eux et contribue, par l'air de per- 
sécutés qu’ils affectent, à égarer encore l’esprit public sur le compte 
de la Révolution. Heureusement que, toujours prêtres romains, ils 
affectent déjà un air de supériorité sur ceux du pays et dédaignent 
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les protestants. C’est donc le moment de mettre à exécution le projet 
d’adresse proposée par üswald. 

Boisset. — Il est honteux pour la France libre de confier ses inté- 
rêts à des hommes gangrenés de tous les préjugés de l'aristocratie et 
de la royauté; j’appuie donc la proposition faite de demander le rap- 
pel de tous les consuls, envoyés et ambassadeurs dans les cours 
étrangères. 

Taschereau. — Pour vous donner une idée du civisme de Thellus- 
son et vous prouver jusqu’où va son attachement pour la nation fran- 
çaise, il suffira, je crois, de vous apprendre que, dans la dernière 
guerre, il avait deux corsaires armés en course à son profit contre les 
Français. 

Osavald. — Les témoins des faits que j'ai avancés sont Thomas 
Paine et Frost. 

Bourdon. — J’approuve en tout le désir que manifeste la Société de 
voir les intérêts de la France confiés â des mains pures dans le pays 
étranger. Néanmoins, la proposition de demander purement et sim- 
plement le rappel de tous nos agents des différentes cours de l’Eu- 
rope me paraît être d’une trop grande importance pour être adoptée 
sans un mur examen. \ r ous savez tous que, lorsqu’une puissance rap- 
pelle ses ambassadeurs d’une cour étrangère, ce rappel équivaut à 
une déclaration de guerre; or, ce n’est pas là notre intention. Je 
demanderais donc qu'au lieu d’insister sur le rappel de tous ces 
agents on proposât seulement au pouvoir exécutif d’agir à leur 
égard comme la Convention nationale en a agi à l'égard des admi- 
nistrations intérieures dont elle a ordonné le renouvellement. 

Boursault. — En entrant dans les vues du préopinant pour le 
fond de la question, je proposerais notamment d'éviter les mauvais 
choix que seront toujours exposés h faire les ministres, entourés sans 
cesse de solliciteurs intrigants, en remettant la nomination de ces 
agents au corps législatif. 

Bourdon. — Gardons-nous, citoyens, d'adopter cette mesure, d’a- 
bord parce que ce serait employer un temps précieux à la Convention 
nationale que de la forcer à s’occuper de toutes ces nominations; en 
en second lieu, parce qu'en l’adoptant vous soulageriez les ministres 
du fardeau de la responsabilité, sans le reporter sur qui que ce soit, 
car une Assemblée qui nomme à la pluralité des suffrages ne peut 
pas être responsable. 

Jeanbon Saint-André. — 11 est important, citoyens, de distinguer 
dans ces agents politiques deux classes particulières : les agents pu- 
rement politiques et les agents du commerce. 
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II faut faire «les vœux pour que, la politique des cours inexistant 
plus, rintérèt des nations étant partout le même, nous soyons bien- 
tôt débarrassés entièrement des premiers, qui souvent ne servent qu'à 
nous tromper: mais, jusqu'à ce que nous en soyons parvenus à ce 
point de perfection, il est essentiel de changer ceux qui sont employés 
maintenant, et le soin de ce changement ne peut être confié qu’aux 
ministres, parce que, comme fa très judicieusement observé le préo- 
pinanl, le pouvoir exécutif seul peut être responsable. 

Quant aux consuls, pour peu qu'on ait vu de près à quoi se bor- 
nent les prétendus services qu'ils rendent au commerce, on sera 
bientôt convaincu que l’agiotage, le soin d’avancer leur fortune par- 
ticulière par un courtage et un». 1 protection qu'ils font payer bien cher 
aux commerçants, sont leur* principale* occupations, si même elles 
ne sont pas le* seules. Il est étonnant que, dans le siècle de lumières 
où nous sommes parvenus, le gouvernement tienne encore à des 
agents aussi inutiles que dangereux : je demande donc qu'on s'oc- 
cupe du rappel de ceux-ci. 

Un volontaire. — J’arrive de Metz, et je dois vous dire que la ques- 
tion que vous traitez est absolument inutile, car dans six jours vous 
n'aurez plus d'ennemis en France. La position de leurs armées et 
celle des nôtres est telle qu'ils ne peuvent tenir six jours dans cet état 
et qu'ils ne peuvent s’échapper que par grâce. S'ils se retirent, alors 
nous entrons en Allemagne, dans le Urabant, dans la Savoie, et nos 
armées sont les seuls ambassadeurs que nous enverrons. Je demande 
donc qu'il ne soit pas question d’envoyer des ambassadeurs d'ici à 
quelques jours, et d’attendre des événements qui doivent sous peu 
changer entièrement les mesures à prendre. 

Au milieu du mouvement (pie produit dans rAssomblée l’annonce 
de ce volontaire, on reproduit la motion déjà faite de nommer des 
commissaires pour rédiger l’adrcs-e au peuple anglais. 

Cette motion, appuyée et mise aux voix, est adoptée à l'unanimité. 

Un adopte également Y ajournement de la question du rappel des 
consuls, envoyés et autres ageuU politiques. 

Lu secrétaire fait lecture du procès-verbal de la dernère séance. 

La Société nomme deux commissaires pour recevoir les déposi- 
tions d’un soldat invalide, qui témoigne l'inquiétude qu’il partage 
avec scs camarades en voyant partir tous les jours de l’hôtel des 
voilures de munitions sans être accompagnées d’aucune escorte. On 
arrête que ces commissaires porteront cette déposition aux autorités 
chargées de remédier à cet abus. 
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Un secrétaire dépose sur le bureau un libelle contre la Société, que 
Claude Fauchet a fait imprimer et distribuer à la porte de la Con- 
vention nationale; il demande à en faire lecture pour mettre à nu, 
dit-il, la turpitude de ce prêtre. La Société, vouant au mépris le plus 
profond la calomnie et les calomniateurs, passe à l’ordre du jour sur 
cette demande. 

Un membre , revenant sur la proposition faite dans la dernière 
séance relativement à la Société de Nancy, et rappelant le fait qui 
y avait donné lieu, dit que la brûlure des registres avait effectivement 
été faite non par la Société, mais par un de ses membres, à qui la 
nouvelle de l'approche des ennemis avait entièrement dérangé la cer- 
velle, et contre lequel la Société avait prononcé la peine d’expulsion 
à raison de ce fait. 

C... — Jamais la correspondance des Jacobins n’eut un objet d’uti- 
lité plus générale à remplir que dans le moment actuel, et j’entends 
dire, depuis plus d’un mois, que ce Comité n’existe plus, que tous 
les membres en sont dispersés, les uns employés à des commis- 
sions extraordinaires, les autres à la Commune, plusieurs à la Con- 
vention. Je propose que, séance tenante, on s'occupe d’un scrutin 
pour la nomination de trente nouveaux membres pour former à neuf 
ce Comité. 

Réal, président. — J'appuie de tout mon pouvoir la motion faite 
de donner une nouvelle vigueur à la correspondance de cette Société 
qui a fait tant de bien à la liberté française, mais en même temps je 
ne puis m’empécher de témoigner et mon étonnement et mon regret, 
dans le moment de crise où est la chose publique, de voir cette salle 
presque déserte; de voir que, dans le moment on l’intérêt je ne dis 
pas seulement de la liberté française, mais de celle de toute l’Europe, 
tient peut-être à l’existence de cette Société, on aperçoive des places 
vides dans cette salle, tandis qu’il y a quelques mois, lorsqu’il s’agis- 
sait de querelles, d’intérêts particuliers, à peine pouvait-elle suffire 
pour contenir les membres qui s’y rendaient en foule. On dit que les 
commissions particulières, les assemblées de sections remplissent tous 
les moments des patriotes. Certes, je suis bien éloigné de les détour- 
ner de se rendre dans les assemblées de leurs sections, mais ces as- 
semblées ne commencent jamais qu’à huit heures; venons ici à cinq, 
nourrissons-nous du patriotisme et des principes qui se développent 
dans le sein de cette Société, et ensuite allons répandre dans les sec- 
tions les lumières que nous aurons puisées ici. C’est là le vrai moyen 
de servir la patrie de tous nos moyens, de toutes nos forces. 
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Pourquoi le nombre des membres de la Convention nationale e<t-il 
si petit dans cette assemblée, qui devrait les réunir tous? On parle 
d’une réunion de députés qui s'assemblent pour se concerter ailleurs 
que sous les yeux du peuple; je ne crains pas de le leur dire, ces ras- 
semblement nuisent à la chose publique : car, lorsqu'on veut vérita- 
blement le bien du peuple, qu’on s’en dit les amis, c'er-t sous ses yeux 
que l'on concerte les moyens de lui être utile. J 'engage donc ceux des 
députés qui m'entendent à inculquer ces principes dans l'esprit de 
leurs collègue-, et à leur faire sentir combien l'intérêt générai exige 
qu'ils se réunissent tous ici pour discuter les principes sur lesquels ils 
doivent poser les bases du bonheur public et les moyens d'appliquer 
ces principes. 

Bourdon. — Je suis loin d’approuver la réunion de députés ailleurs 
que dans cette enceinte; mais, de quelque importance que je croie au 
salut public de les y voir très assidus, comme rien ne m'empêchera 
jamais de dire la vérité, et toute la vérité, je dois dire à la Société 
que beaucoup de députés en ont été éloignés par le désordre qu’ils 
ont vu régner dans les premières séances auxquelles ils ont assisté, 
désordre qui est du à l'esprit dominateur de certains sociétaires, bons 
patriotes, mais peu éclairés, qui veulent que leur avis, et rien que 
leur avis, soit écoulé ici; esprit dominateur qui est encore fortilié par 
quelques habitués, des tribunes particulières surtout. J'engage «loue 
tous les citoyens qui m'entendent à s'habituer à trouver bon qu’on 
ne soit pas toujours de leur avis, et à permettre qu'on leur en pré- 
sente quelquefois de différents du leur. Après cela, j'espère que tous 
mes collègues, sentant tous la nécessité indispensable de se tenir ser- 
rés les uns contre les autres, se rendront ici avec assiduité et avec 
zèle. 

Galon. — Je crois pouvoir lever tous les images qui paraissent 
s’élever contre la Société intitulée la Hcunion , en annonçant qu'elle 
vient de prendre l'arrêté de se réunir tout entière aux Jacobins et de 
ne former qu'une seule masse avec eux. \pplamlhsoments univer- 
sels.) 

N 

fjnujicr annonce que la section de la Fontaine de Grenelle a pris 
1 arrêté de ne tenir scs séances que trois fois la semaine, les jours où 
les Jacobins ne tiennent pas les leurs. Il engage les citoyens qui l’en- 
tendenl à faire également adopter celte mesure dans leurs sections 
respective?. 

On arrête, sur la proposition de Uourdon, que la nomination du 
Comité de correspondance sera remise après la rentrée des membres 


(30 sept. 179 '2 J 


SOCIÉTÉ DES JACOBINS 


353 


de la Réumon dans le sein de la Société, afin d’ètre à même de choi- 
sir dans Puni versalité des membres de la Société. 

Un étranger est admis à lire à lu tribune une lettre qu'il dit être 
écrite par un volontaire du camp de Chàlons. Le ton pusillanime de 
cet écrit en fait soupçonner Y authenticité. 

Les applaudissements subits et universels donnés par les volon- 
taires présents à la séance à un passage dans lequel cet écrivain se 
plaint qu'on ménage les troupes de ligne et qu’on envoie toujours au 
feu les habits bleus prouvent combien des sentiments aussi faibles 
sont loin d’être partagés par des véritables Français républicains. 

Cette lecture donne à Chabot l’occasion de proposer, comme mo- 
tion d'ordre, de ne permettre à la tribune la lecture d’aucunes lettres 
particulières, à moins qu'elles n'aient été communiquées au prési- 
dent, parce que des lettres particulières peuvent être dictées par une 
exagération de patriotisme ou de pusillanimité. 

Après une légère discussion, l’ordre du jour est demandé et arrêté 
sur cette motion. 

Chabot , passant à l'ordre du jour, traite la première des propos - 
tions qu'il avait soumises à la discussion : le gouvernement sera-t-il 
simple ou composé, c’est-à-dire l’action du pouvoir exécutif passera- 
t-elle aux municipalités sans administrations intermédiaires? L’opi- 
nant se décide pour l'affirmative, fondée sur les principes qu’il a éta- 
blis dans ses opinions précédentes. 

La séance a été levée à dix heures. 


LX Vil 

Octobre 1792 

SÉANCE DU LUNDI 1 er OCTOBRE , L'AN 1 er DE LA RÉPUBLIQUE 

PRÉSIDENCE DE PETIOX 

Après la lecture du procès-verbal, Le Fort lit l'extrait de la c( r- 
respondance. 

.Plusieurs lettres dans lesquelles les Sociétés affiliées se plaignent 
de la cessation presque totale de la correspondance avec elles four- 
nissent à Thuriot l’occasion de demander le renouvellement des Co- 
mités, dont tous les membres sont dispersés depuis le 10 août. Il 
Tome IV. 23 
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ajoute à celte proportion c<‘l le De renouveler également le bureau, 
en conservant toutefois la faculté De nommer, soit Dans les Comités, 
soit au bureau, ceux Des membres qui y occupent Des places, si on le 
juge convenable. 

L'une et l'autre proposition sont arretées: le scrutin pour ces Divers 
objets aura lieu à la prochaine séance. 

Tulhiot. — Dans les moments D'orale et dans un temps où les 
dé] m tés patriotes De l'Assemblée législative ne pouvaient pas Douter 
qu'il il y eut Dans la législature un parti aristocratique considérable; 
Dans ce même moment on les séances Du soir De l'Assemblée natio- 
nale privaient ces Députés Des moyens De se rassembler ici aux heures 
où la Société tenait ses séances, ces Députés patriotes ont cru qu'il 
était De l'intérêt publie De se réunir pour se renforcer contre les aris- 
tocrate', et ce motif seul a Donné lieu à cette espèce D'association, 
connue sous le nom De la Réunion , contre laquelle on a cherché à éle- 
ver Drs nuages que je Dissiperais facilement s ils n'étaient pas Déjà 
levés Dans vos esprits: mais je me contenterai De vous assurer que 
celte Hémiion, par les mesures auxquels elle a Donné lieu, a évité De 
très grands malheurs à la nation française, .le Demande Dune que la 
Société* Déclare D'une manière précise que, par l'arrêté qu'elle a pris 
D'exclure De son sein tout Député qui tiendrait à mie Société Dont les 
séances ne seraient pas publiques, (‘lie n‘a pas entendu rejeter Du 
nombre De ses membres ceux Des Députés qui ont assisté à celle Réu- 
nion. 

Si, contre mon attente, le but De votre arrêté eut été* celui-là, voin 
eussiez commis une grande injustice et vous éloigneriez D’ici plus De 
Deux cents membres éclairés, qui sont capables De faire le plus grand 
bien à la Société et à tout l'empire; je prie Donc le président De faire 
Droit à ma motion et De la mettre aux voix. 

[Après mi déliai nuque] prennent part Collot d'Ilcrbois , Le IU i v d* \lcm;on \ 
T/iuriof , Udlaud-Y avenue et Chabot , ta Société, reconnaissant qu'elle n'a en- 
tendu donner aiiemi elfel rétroactif à son arrêté, te continue de nouveau et 
passe à l'ordre du jour.] 

/jintjirr lit un projet (l’iidrc^c aux Anglais, De la rédaction De la- 
quelle il avait été chargé Dans la Dernière séance, (à* projet, fréquem- 
ment applaudi. Donne lien à De nombreuses observations, Dont b* ré- 
sultat es t l'adjonction De RHlawl aux trois commissaire* rédacteurs 
pour présenter à la prochaine séance une nouvelle rédaction Dans 
laquelle on aura eu égard aux Diverses observations faites sur celle-ci. 
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[Collot d'Herbois demande la peine de mort contre les émigrés. — Albitte 
voudrait qu’on distinguât entre eux, et que les peines à leur infliger fussent 
proportionnées à leur culpabilité.] 


Cîi r au lt. — La conduite atroce des émigrés nécessite des mesures 
rigoureuses contre eux, c'est un combat à mort. Une loi du Code pé- 
nal punit de mort tous les Français qui seront pris les armes à la 
main contre leur patrie : il n'y a donc pas de nouvelle loi à faire con- 
tre eux; il n’esLbesoin que de faire exécuter promptement et stricte- 
ment celle qui existe, et ordonner qu'elle sera mise à exécution à la 
tête des armées. 

Gaston. — J'ai le malheur d'avoir un frère émigré à la frontière; 
mais il me reste encore une espérance, c’est que ce n'est pas comme 
traître qu'il a quitté la France, et j’espère qu’il a voulu faire rentrer 
dans leur devoir des officiers qui fuyaient, et qui vraisemblablement 
l'auront poignardé. Le silence absolu qu’il a gardé depuis cette épo- 
que me donne cet espoir; mais, s’il était trompé, loin de m'opposer à 
la loi proposée par Coîlot, je l’appuierais de toutes mes forces et je 
demanderais que la peine de mort fût également prononcée contre 
ceux qui, sans être sur le territoire de puissances en guerre contre 
nous, auront abandonné leurs postes. 

Bru lus, tu me regardes : eh bien! je jure sur ton image de porter 
ton courage à la tribune de la Convention, et, s’il en est besoin, d’ap- 
peler et de prononcer le supplice d’un frère que j'aime encore assez 
pour oser espérer qu’il est mort (.ligne de l’estime de ses concitoyens. 
[Applaudi.) 

[Lecture d'une lettre de Brivcs. — La séance est levée à dix heures.] 


LXVIII 

SÉANCE DU MERCREDI 3 OCTOBRE 1792, L'AN F r 
DE LA RÉPUBLIQUE 

PRÉSIDENCE DE PETION 


[La Société engage les citoyens de Paris à loger les volontaires qui passent 
par cette ville, comme ils ont logé les fédérés. — Gaston et Merlin donnent 
des nouvelles des armées. — Desfieux se plaint que la Commune de Paris ait 
décidé que la prochaine élection du maire de Paris aura lieu au scrutin secret. 
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— Chahut s’élève contre le maintien d’un maire unique à la tête de la muni- 
cipalité d’une ville aussi peuplée que Paris. Un long débat s’engage à ce sujet. 
Quelques Jacobins proposent, comme candidats h la mairie, Antonelleet Lulier. 

— On arrête l’envoi aux Sociétés populaires d'Angleterre de l'adresse pré- 
sentée de nouveau par Laugier 1 .] 
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Anglais, nos amis et nos frère?. 

Un dénouement inévitable vient «relever la France à la bailleur dé- 
plus auguste* destinées. Le despotisme est à jamais écrasé; le peuple 
français a repris tous ses droits; nous sommes libres enfin, nous 
n'avons plus de roi. 

Les circonstance? qui ont opéré eette grande révolution ont été 
atrocement dénaturées; les récits mensongers des journaux vendus à 
votre gouvernement ont pu vous tromper. Nous méprisons les tyrans, 
mai* nous chérissons les peuples; nous estimons surtout nos frères 
d'Angleterre, non- leur devons la vérité : qu'ils rapprennent par nous. 

Puisse l’exemple que nous venons de donner au monde porter dan* 
les âmes généreuses des liers Anglais l'espoir d’un liberté dégagée 
des vices des cours, et telle enfin que leur cœur a droit d’y aspirer! 

Vous savez., frères et amis, par quel soudain elïorl le peuple fran- 
çais sortit de l’abrutissement d’une tyrannie maintenue par la force 
des baïonnettes pendant quatorze siècles. Prêt à succomber sous le 
poids de scs chaîne*, il s’en indigna, et parvint à les bri*cr. Mais, par 
un fatal aveuglement, le premier usatro qu’il lit de sa liberlé fut d’en 
confier la garde’à son plus mortel ennemi; un repentir appareil!, des 
démnn-tration* perfides en imposèrent à ce peuple trop bon et trop 
irénémix, et bientôt il fut puni d'avoir cru aux serments d’un roi. 

Chargé «les bienfaits d’une nation qu’il avait outragée, le t mitre 
Louis le dernier lourna contre elle (ou* les moyens qu’elle lui avait 
confiés pour sa gloire et pour sa défi nsi*. 

L’As*em Idée naliojmle fai*a il-el le une loi sollicitée par le vœu et 
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par les besoins de toute la France? armé de son veto il en empêchait 
l'heureux effet. Des hommes étaient-ils couverts du mépris public? il 
les appelait aux postes importants dont il avait la nomination. Une 
liste civile énorme lui avait été accordée, dans un moment de délire, 
pour soutenir la prétendue splendeur du trône : il remployait à semer 
dans les quatre- vingt-trois départements les germes d'une corrup- 
tion dont l'effet devait amener l'anéantissement total des mœurs et 
de la liberté. Au dehors, ses agents n'avaient d'autre mission que de 
nous susciter des ennemis, et au dedans ses nombreux satellites et 
ses vils afïidés déclaraient une haine ouverte à tous les bons citoyens, 
et leur faisaient line guerre sourde. Les administrations, les tribu- 
naux, tout, jusqu'aux magistrats directement élus par le peuple, 
étaient gangrenés par cette influence pestilentielle. Déjà les vertus et 
l’austérité des hommes libres étaient punies comme factieuses, et le 
nom de patriote était un titre de proscription. 

Pressé par le spectacle de ses crimes, peut-être par ses remords, 
ou averti par quelques élans passagers de l'indignation d'un peuple 
qui n'avait pas entièrement perdu le sentiment de sa dignité, ce roi 
perfide, à l’exemple du tyran de Syracuse et de Louis XL l’un de ses 
aïeux d'odieuse mémoire, se retranche dans son palais, élève des bar- 
rières et des grilles entre le peuple et lui, fait creuser des fossés, 
appelle autour de sa personne tout ce que la France renfermait de 
plus vil, en forme la garnison de son château, qu'il dispose en état 
de guerre au milieu de Paris. Du fond de ce repaire du crime, il lance 
des proclamations dans lesquelles il calomnie les meilleurs citoyens 
et insulte jusqu'à la modération du peuple. 

Comme les maux étaient près de fondre sur nos tètes, l'ennemi 
n'attendait qu'un dernier signal des Tuileries pour avancer. Sa 
marche était sûre : un ministre perfide l’avait préparée, des généraux 
de son choix devaient la diriger. Nos soldats, sans armes et presque 
mis, ne pouvaient opposer aucune résistance; leur courage eût été 
paralysé par la trahison des chefs, et, même après la journée du 
10 août, des commandants ont été assez lâches pour livrer nos places. 
L’élan de la liberté pouvait seul opposer une digue à l'invasion de 
notre territoire; cet élan formidable était comprimé. Embrasé du feu 
sacré du patriotisme, il allait nous consumer sans aucun avantage 
pour notre pays. Un instant encore, et la liberté était pour jamais 
anéantie; mais, à la vue d'un danger si imminent, de nombreux 
défenseurs accourent de toutes les parties de l'empire; réunis aux 
Marseillais, aux braves citoyens des faubourgs et de la ville, ils jurent 
ensemble d’exterminer les tyrans et de sauver la France. Les cris: 
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Vengeance! liberté! haine (les rois! succèdent au morne silence de la 
douleur et aux sentiments d'une clémence meurtrière. Au^itol le toc- 
sin sonne, le peuple se lève, et le château des Tuileries est investi 
comme le dernier retranchement du despotisme. Louis le dernier, 
accompagné de l'exécrable Autrichienne, venait de passer en revue 
ses conjurés et de les encourager aux carnages. « Une faction, leur 
disait-il, veut renverser la constitution et attenter aux jours de votre 
roi; immolez cette canaille... » C’est ainsi «jue l'audacieux appelait le 
peuple français. Après que ce monstre cul reçu l'horrible assurance 
que des Français tremperaient leurs mains dans le sang des Français, 
trop lâche pour partager les dangers de ses complices, il se réfugie, 
à leur insu, à l’Assemblée nationale, où, dans l'espoir du succès, il va, 
dans son cœur, désigner ses victimes parmi ceux mêmes qu'il espère 
devoir lui conserver sa vile existence. 

Cependant, nos braves assaillants annoncent qu'ils viennent purger 
ce palais souillé par tant de crimes, en éloigner les auteurs des maux 
de la France rassemblés autour du roi, et rendre ce prince à lui- 
même, ou même au peuple, s'il en est encore digne. L'altitude fi ère 
d’hommes libres épouvante les esclaves composant la garnison du 
château : ils fuient ou se cachent, et laissent aux Suisses le soin d’exé- 
cuter l'atroce forfait par eux conçu d'égorger le peuple, if ayant pas 
même le courage d'être des assassins. 

Les crimes médités par les rois ont un caractère d'atrocité qui leur 
est particulier. La conduite des Suisses, en cette occasion, fut un nou- 
vel exemple de cette triste vérité. Les fédérés se présentent aux 
portes des Tuileries; ils adressent des paroles de paix et d'amitié aux 
soldats du régiment suisse de la garde du roi; ceux-ci répondent par 
des signes de fraternité et appellent nos malheureux frères, en offrant 
des fusils à ceux d'entre eux qui n'avaient que des piques. Séduits 
par ces démonstrations perfides, ils entrent sans défiance dans les 
cours du château, et ne s'apereoi\eul du piège utfreux qui leur est 
tendu qu'au moment où une décharge de mousqueteric, sortie de 
l'intérieur, vient les assaillir de toutes parts. Otto lâche trahison 
porte Eindiguation au comble; nos intrépides citoyens n'écoulent plus 
que leur courage; cent bouches à feu sont braquées sur le palais du 
plu> noir des scélérats; chaque coup de canon détruit un préjugé, cl 
le troue du tyran s'écroule >ou> les coups assurés de la foudre venge- 
resse du peuple. 

Un nouveau jour luit pour les Français; tout ce qui rappelle l'idée 
de la tyrannie royale e>t proscrit; les monuments élevés à l'orgueil 
par la bassosc, )<*s effigies, les noms «le ces monstres dévoranls qu'on 
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nommait les rois, disparaissent du sol de la liberté; et la Convention 
nationale, en décrétant l’abolition de la royauté, n’a fait que procla- 
mer un vœu dont l’expression avait accompagné les députés qui se 
rendaient, de toutes les parties de la France, au poste où les appe- 
laient leurs concitoyens. 

Avant leur réunion, la liberté fut menacée par de nouveaux com- 
plots. On n’aura pas manqué de vous dire, frères et amis, que des 
ruisseaux de sang* avaient coulé le 2 septembre; mais on se sera bien 
gardé de vous apprendre qu’à peine Louis le dernier fùt-il plongé dans 
la prison où l’avaient précipité ses forfaits, les bordes des tyrans, jus- 
qu’alors immobiles, s’avancèrent à grands pas sur nos frontières. On 
vous aura tu, sans doute, que cinquante mille citoyens partirent aus- 
sitôt pour aller à leur rencontre, et que, Paris se trouvant dénué d’une 
si grande partie de ses forces, les conspirateurs incarcérés formèrent 
le projet de forcer les prisons et d’égorger les épouses et les mères 
restées sans défense. On vous aura tu que cette trame infernale, décou- 
verte, amena, dans le premier moment d’une indignation profonde, 
la terrible vengeance du peuple. 

Mais enfin, la scène est changée. Ali ! frères et amis, que ne pou- 
vez-vous être témoins des vertus qu’a fait éclore parmi nous la haine 
des rois et la naissance de la République! Au premier appel de la 
patrie, dégagée du tyran qui la déshonorait, des milliers de soldats se 
présentent pour sa défense. 

La France offre le spectacle d’un camp de Spartiates prêts à mourir 
aux Thermopyles, ou plutôt à triompher aux champs de Marathon. 
Les Romains ont écrasé, sans murs et sans soldats, la ligue de Por- 
senna, et nous, (pii comptons autant de guerriers «pie de citoyens, 
nous avons déjà appris à nos ennemis qu’il n’était pas si facile d'ap- 
procher des murs de Rome. 

Anglais, amis et frères, oh! vous qui, les premiers, avez secoué le-, 
préjugé des haines nationales, atroce erreur que les tyrans avaient 
trop su répandre pour enchaîner les peuples, réjouissez-vous avec! 
nous : vos frères de France sont libres et républicains; vous ne sauriez' 
être indifférents sur un si grand événement, qui avance de plusieurs 
siècles la liberté universelle. 

Un sentiment bien doux nous a portés à vous faire le tableau de 
l’état de notre patrie : ce sentiment, c’est l’amitié. Ne croyez pas qu’au- 
cune crainte, qu’aucune pusillanimité ait souillé nos motifs; ils sont 
purs comme la vertu républicaine, cette vertu qui inspire autant 
d’horreur pour les rois que d’amour pour tous les peuples. 
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SÉVNCE Dr VENDU EDI 3 OCTüBltE, 1/AN l" DE LA KÉl’UBLIQL'E 

présidence de petion 


[Continuation cl n débat sur la question de savoir si les élections municipales- 
doivent avoir lieu au scrutin à liante voix ou au scrulin secret. On demande,, 
au nom de la liberté des suffrages, que la Société passe à Tordre du jour. — 
l T n grand nombre de Sociétés demandent si les députés de leurs départements- 
rcspcctifs se sont fait recevoir aux Jacobins et s’ils y sont assidus. Le Prési- 
dent répond que 113 députés se sont fait inscrire. Quant h l’assiduité, Hobes- 
pierre s’oppose à cc qu’on prenne aucune mesure coercitive. La Société charge 
son Comité de correspondance de répondre aux questions des Sociétés affi- 
liées. — L’adjudant général Pu iliod proteste contre la suspension dont il a été 
l’objet : on lui donne pour défenseur officieux Collol d'ilerbois et Piobespierve . 
— « Les dix membres nommés par le premier scrutin pour former le Comité 
de correspondance sont Chabot, Collol , Courselle , Dufourn y, Depevret, lsam - 
berl, La Paye, Merlin, Moenne et Piobespierre le jeune. » — Séance levée à 
neuf heures et demie. ] 


L X X 1 


SÉANCE DU DIMANCHE 7 OCTORRE, L AN 1 er I)E LA RÉITBLIOUE 

PRÉSIDENCE DE PKTION 


[Lecture d’une lettre écrite de Lille à Gerdrel par le colonel du G 0 régiment 
de cavalerie.] 


Réal, près itfent . — Un me charge (l'annoncer sur-le-ehamp à Li 
Société' qu'il arrive à UinUant un courrier à la Convention nationale 
qui apporte la nouvelle que le siège de Lille a élé» levé hier à midi. 
{Tnutc la $a/h' retentit des plus rifs a pp/mulissrmrnts. 

TC..., député de la Charente, demande qu’on ne traite avec les \ntrichiens 
o que leur tyran ne soit abattu ». Hobespierre le jeune dit que les Jacobins 
doivent laisser l’armée le soin de fixer le sort de la guerre extérieure. C'est 
la guerre intérieure qui doit surtout occuper la Société. Elle doit, par exemple, 
s’occuper des dénonciations entendues à la tribune de la Convention contre la 
Commune de Pari*.] 


SOCIÉTÉ DES JACOBINS 


[7 oct. 1702] 


301 


A cet instant, un membre dénonce son voisin pour avoir tenu, dit-il, 
dans un lieu publie, des propos injurieux contre la députation de 
Paris, avoir dit qu’elle déshonorait la capitale, et qu’il méprisait les 
poignards de la Commune. 

Le citoyen inculpé monte à la tribune et, pour toute réponse, 
atteste la vérité des faits qui lui sont reprochés. Un très grand mou- 
vement suit ces déclarations. 


[Diisaulx et Collot d'Herbois vengent la députation de Paris de ces injures 
et la Société passe à l’ordre du jour, motivé sur son estime pour cette dépu- 
tation. — Moras , Chabot et C..., député de la Charente, veulent qu’on hâte le 
procès de Louis XVI.] 

Rocher, guichetier de la tour du Temple, vient se plaindre de plu- 
sieurs dénonciations qui ont été portées contre lui et du nouvel 
ordre établi dans cette prison. La Société, considérant que la muni- 
cipalité, qui s’est rendue garante de la personne de Louis XVÏ, peut 
seule s’occuper de ce qui intéresse sa garde, passe à l’ordre du jour 
sur ces plaintes. 

Une députation de canonniers de Rhône-et-Loire vient prier la 
Société d’appuyer la demande qu’ils ont faite cà la Convention de 
canons qu'ils puissent faire tonner contre les ennemis de la Répu- 
blique. Le Président leur fait espérer que la Convention accueillera 
leur demande, dans ce moment où l’artillerie prussienne est prête à 
tomber dans nos mains et lui procurera la facilité d'armer tous les 
patriotes. 

La séance a été levée à dix heures. 


LXXH 

SÉANCE DU LUNDI 8 OCTOBRE, L'AN U r DE LA RÉPUBLIQUE 

PRÉSIDENCE DE PETIOX 


[Les aveugles des Quinze-Vingts dénoncent leurs administrateurs royalistes. 
La Société arrête de demander à la Convention justice en leur faveur. — Péti- 
tions et atfaires diverses.] 

Bentabole. — L’ordre du jour doit porter sur le jugement de Louis 
le dernier, et cet ordre se trouve lié avec toutes les opérations de la 
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Convention nationale : je me crois donc obligé, pour montrer les 
moyens d'accélérer ce jugement, d'entrer dans quelques détails rela- 
tif- aux opérations de l'Assemblée conventionnelle. Citoyens , je 
m'aperçois que la clio-e publique périclite; et, quand je parle ainsi, 
qu'on ne croie pas que je veuille sonner l’alarme, comme nos enne- 
mis nous en accusent sans cesse; je ne viens donc pas sonner l’alarme, 
mai- je viens engager tous les patriotes à se réunir dans cette 
enceinte : jamais l'impulsion salutaire des Jacobins ne fut plus néces- 
saire qu’en ce moment. On voit très peu de députés ici, et cependant 
une foule de considérations importantes devraient les engager à s’y 
rendre, parce que c'est là (pie les patriotes se concertent pour dé- 
jouer le- intrigues. 

Deux objets principaux fixent en ce moment tous les regards par 
leur importance. 

Premièrement, le jugement de Louis XVI, qui intéresse le salut pu- 
blic. Tout le monde sait que, tant que Louis XVI existera, il y aura 
une faction contraire à la HépnbÜque. (Applaudissements,) On a fait, 
de la part de la Commune, une démarche couverte de calomnies, une 
démarche tendant à prouver les crimes de Louis : cette démarche a 
bien obligé la Convention de prendre un parti, mais elle se trouve 
contrariée. Voici ce que c’est : il a été nommé une commission de 
vingt-quatre membres pour dépouiller et inventorier toute- les piè- 
ces; sans reifurt de quelques patriotes, on serait parvenu à écarter 
1rs plus importantes peut-être : on voulait l'enlèvement en bloc; 
mais des bons citoyens ont montré de l'énergie, et il a été convenu 
de constater et d'inventorier les pièces sans les déplacer. Ce parti 
n'a pas été pris sans peine. Il est sensible qu'eu trois ou quaire jours 
vingt-quatre membres peuvent bien avancer cette opération; cepen- 
dant, ees vingt-quatre ne font rien; le travail sera traîné en longueur, 
dans trois mois peut-être l'inventaire ne pourra être encore présenté, 
et, quand vous demanderez le jugement de Louis XVI, on vous dira 
que l'inventaire n’est pas fait, on vous reculera tant qu’on voudra. Je 
suis étonné de la nonchalance des vingt-quatre, et j'ai aussi lieu 
d'être surpris (pie cette nonchalance ne soit pas dénoncée à la Con- 
vention. .b* reviens donc à l'opinion qu'il n'y a pas assez de députés 
ici pour se concerter et faire valoir la cause du patriotisme; il faut 
pousser les commis-ions; si elles ne sont pas assez nombreuses, 
qu'on leur donne des adjoints : la nation ne manquera pas de sus- 
pecter ses représentants dès qu'elle 1 os verra (rainer les a Haines en 
longueur. 

Lu second lieu, je remarque nu grand relâchement dans la Cou- 
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vention ; on tranche, presque sans examen, les questions qui inté- 
ressent le plus éminemment la chose publique, qui peuvent amener 
des démarches inconsidérées et compromettre le salut de la patrie : 
je veux: parler du projet d’établir autour de nous une force armée, 
projet qui ne tend à rien moins qu’à faire une scission entre Paris et 
les départements et à laisser dominer une faction. Si, dès les premiers 
pas, la Convention se livre à une démarche inconséquente, comment 
peut-on espérer qu'elle conserve la confiance du peuple? 

Aujourd’hui, le Comité, regardant comme absolument décidé l’éta- 
blissement d’une force armée, a parlé seulement de l’organisation de 
cette force, et son projet, qui sera imprimé et distribué, va être dis- 
cuté jeudi prochain. La Convention a-t-elle donc senti la conséquence 
d’une telle mesure? Quoi ! l’on décrète le principe dans un moment 
où il n’y a qu’un très petit nombre de membres, à la fin d’une 
séance; l’on profite d’un moment d’enthousiasme, et aujourd’hui l’on 
propose de s’occuper rapidement de l’organisation î Pourquoi une 
force armée? La seule garde de la Convention, c’est l’amour du 
peuple. Je suis persuadé que, si les bons patriotes veulent montrer à 
l’Assemblée combien elle a été inconséquente, on la déterminera à 
changer d’avis. 

On dit qu’il existe à Paris des agitateurs, que les opérations de la 
Convention pourraient être troublées; mais quelle a donc été la con- 
duite du peuple de Paris jusqu’à présent? Ceux qui ont sauvé la 
France, sans lesquels l’ennemi serait aux portes de Paris, ceux qui, 
sans consulter l’intérêt particulier, ont aboli la royauté, et avec elle 
une liste civile de trente millions, ceux qui ont prouvé qu’ils respec- 
taient la justice au point qu’un simple ruban a pu arrêter leur indi- 
gnation, de tels hommes seraient des agitateurs ! Ah ! faites une 
bonne constitution, rendez des décrets fondés sur l'intérêt du peuple, 
et vous n’aurez pas à craindre une insurrection. 

Le Comité a proposé de porter cette force armée à quatre mille 
cinq cents hommes, dont trois mille d’infanterie et mille cinq cents à 
cheval. Je demande à quoi bon. Ou cette force est destinée à relever 
la dignité de la Convention, ou elle est appelée à soutenir les décrets 
par la force des baïonnettes ; dans le premier cas, c’est une gloriole 
déplacée, la garde nationale de Paris sulïit; dans le second, c’est la 
plus fausse de toutes les opérations. Si, par malheur, la Convention 
faisait des décrets contre le peuple, et que ce peuple, qui, depuis trois 
ans, sacrifie et repos, et biens, et vie pour la cause de la liberté, las 
enfin d’être joué par ses représentants, voulut se porter à une insur- 
rection, est-ce que quatre mille cinq cents hommes l’en empêche- 
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raient? Celle mesure est donc inutile quant à la force, illusoire quant 
h l'honneur. 

Je craindrais bien aussi que l'esprit de celle garde ne ffd pas l'es- 
prit public. On propose de la faire élire par les conseils généraux de 
départements, et, pour condition d'éligibilité, on exige des certificats 
émanés de ccs mêmes conseils généraux. Dans les départements, 
l’esprit public est autre qu'à Paris, on n’y est pas au courant de la 
chose publique : à Paris, on est accoutumé de voir en grand, on y a 
appris à délester les courtisans qui dupaient et les tyrans qui oppri- 
maient; les départements nous enverraient des hommes faciles à 
gagner et qui finiraient peut-être comme ceux du Champ de Mars. 

Les promoteurs de cette mesure \ ou crie : C’est Roland, ministre 
de l’intérieur!) ne parlaient pas moins que de vingt-quatre mille 
hommes; on a vu des oppositions, on s’e>t réduit d’abord à douze 
mille; et, comme on alléguait sans cesse que celle garde était dans 
l’esprit de la Convention et qu’il était naturel de faire garder les 
députés des quatre-vingt-trois départements par des volontaires des 
quatre-vingt-trois départements, des patriotes ont prouvé qu'il fallait 
se réduire à quinze cents hommes, parce (tue deux hommes suffi- 
saient pour servir de garde d’honneur à chaque député. On a senti 
alors tout le ridicule de cetle mesure, et l’on s’est arrêté à quatre 
mille cinq cents. Mais, qu’on y prenne garde, si le projet est adopté, 
à la moindre petite insurrection, qu’on suscitera peut-être, on fera 
bientôt grossir ce nombre. Il faut que, lorsqu’il s’agira de prononcer, 
les patriotes réclament l’appel nominal, afin qifils puissent toute leur 
vie justifier leur opinion. Je prie ceux qui ont influence dans l’As- 
semblée conventionnelle de faire valoir ces observations contre une 
mesure qui peut entraîner la dissolution, le démembrement de la 
République, et établir des fédérations particulières. Je termine en 
rappelant qu’il est instant de faire réunir ici tous les patriotes: le peu 
de bons décrets qu'a rendus l’Assemblée constituante, la nation les 
doit à la fermeté des Jacobins; aujourd'hui, l'on n'a pas moins besoin 
de cette fermeté. Je fais la motion expresse qu'il soit adressé h tous 
les membres de la Convention une lettre pour les inviter à donner 
prouve de patriotisme en fréquentant la Société. 

Je crois devoir encore dénoncer quelques abus: les commissaires 
des frontières sont nommés par le président; pourquoi laisser à la 
fantaisie d’un seul des choix aussi importants? Le fauteuil semble de- 
voir être accaparé par une faction: il faut assister régulièrement aux 
élections de présidents. I n autre abus, c’est l'ascendant que les mi- 
nistres prennent sur la Convention: on dirail que, parce que le pou- 
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voir exécutif n’est plus entre les mains du roi, le pouvoir royal a 
passé dans celles des ministres. Il faut que les ministres exécutent 
servilement, et très servilement, les ordres de la Convention nationale. 
Je tînis, et je dis encore que ceux qui ne voudront pas venir ici ne 
sont pas de bons patriotes. ( Applaudissements .) 

Laurent. — Comme ce que vient d’exposer le préopinant semble 
inculper tous les membres du Comité militaire, je dois développer 
mon opinion sur le projet de ce Comité. Je pense qu'il est impoliti- 
que, inutile, dangereux : inutile, en ce que former une garde de quatre 
mille cinq cents hommes, c'est composer une force armée qui, dans 
aucune circonstance, ne pourrait avoir de succès; impolitique, parce 
que, la Convention voulant maintenir Limité de la République, elle a 
besoin pour cet effet de la confiance générale, et qu’une telle mesure 
établirait des soupçons, et jetterait, pour ainsi dire, un nuage entre 
Paris et les départements; dangereux, car ce corps armé serait le 
noyau de la faction. Est-on assuré du civisme de tous les départe- 
ments? Cette force ne serait-elle pas bientôt déchirée par elle-même? 
Ainsi, sous tous les rapports, cette mesure ne peut convenir. Quels 
sont ceux qui ont demandé une force armée? Ce sont les ministres, 
qui sans doute croyaient pouvoir en disposer; mais devez-vous en- 
tourer vos commis de baïonnettes? Bientôt ne se croiraient-ils pas les 
maîtres de vous donner des lois, et le pouvoir exécutif, qui ne tient 
que le second rang, ne pourrait-il point usurper le premier? 

J’observe que la Commission des vingt-quatre rend justice au Comité 
de surveillance; je ne crois pas qu’on puisse traîner en longueur le 
jugement de Louis le Capet , que j’appelle Louis le capot : depuis le 
transport des pièces, il ne s’est écoulé que trois jours. D’ailleurs, de 
l’activité plus ou moins grande des commissaires ne dépend pas la 
consommation du jugement. Vous avez des preuves plus que suffi- 
santes contre le traître, et il y a longtemps qu’il aurait du être porté 
sur l’éebafaud. 11 ne peut y avoir de retard que pour les éclaircisse- 
ments sur la corruption de quelques députés à la législature 1 et autres 
aristocrates du même acabit. Sous peu de jours, vous aurez un rap- 
port tendant à purger la République de tous les traîtres ; je suis moi- 
même de la Commission des vingt-quatre, et je promets d’employer 
toutes mes forces pour que le tableau de tant de crimes soit mis enfin 
sous vos yeux, afin que la République fasse justice des monstres et 
les ensevelisse sous les débris de la royauté. Dès ce moment, je me 
transporte à la C immission. ( Vifs applaudissements.) 


1. 11 s’agit de l'Assemblée législative. 
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Tallien. — Citoyens, les détails que Ie> préopinants ont donnés ont 
du vous paraître importants. 11 est vrai que la Convention est tombée 
dans l'apathie: elle a beaucoup trop retardé l'organisation de ses Co- 
mités : elle doit se presser de les composer. Jusqu'à présent, le temps 
a été employé en lectures inutiles, en discussions longues et souvent 
oiseuses. La discussion sur une force armée tirée des quatre-vingt- 
trois départements est enfin arrivée; la Commission des.-ix, chargée 
de faire le rapport, était d’abord divisée d’opinion; trois membres 
rejetaient celle mesure; trois nouveaux membres, adjoint- à la com- 
mission, ont départagé les suffrages, et ce sont trois hommes qui ont 
le plus de prévention contre la députation et la Commune de Paris. 
Le rapport a été fait par Buzot. Je ne puis que déplorer l'égarement 
de ce citoyen; en arrivant à Paris, il a fréquenté une maison où se 
rendent ceux que je ne regarde pas comme les amis «le la liberté. 
Buzot, que j’ai aimé sincèrement, Buzot, que j'ai connu républicain 
dans un temps où il était dangereux de parler de république, Buzot 
s'environne de gens qui le préviennent contre la députation de Paris. 
Son rapport, où l’on n'aperçoit que des phrases, du vent, c’est le terme, 
contient une assertion fausse: on y dit*que la Convention nationale a 
décrété le principe 

Hcntabole déclare qu’il ne croit pas qu'il y ait un décret; et il pro- 
met de s'en assurer en allant au bureau des procès-verbaux. 

Un citoyen propose de nommer trois commissaires pour vérifier le 
fait et, i*n rendre compte. 

U a autre n-sure qu’il n'existe pas de décret, que Buzot s’est trompé, 
et que la Convention avait seulement décrété qu'il lui sciait fait un 
rapport -ur la proposition d'une force armée. 

Un membre dit que tous ii> journaux s'accordent à rapporter que 
le principe a été décrété et que l'organisation seulement a été ren- 
voyée à un Comité? 

Comme bon insistait pour la nomination des commissaires. Chabot 
observe que la Convention, qui a maintenu toutes le< lois existantes, 
même celles évidemment libertieides, a aus-i conservé la loi contre 
les Sociétés populaires : « La faction qui ne vient plus ici, dit-il, ne 
manquerait pas de se récrier si vous nomme/. de< commissaires ; que 
la Société 1 se tienne sur ses gardes, qu'elle balle ses ennemis avec 
leurs propres armes. Sans doute il se trouvera des membres a c sez 

* 

1. En réalité, l.i Convention s'était bornée «i ilmvler le rmvui «le ta proposi- 
iioii au < iomilé «b* ].i gurne. 
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zélés pour vérifier le fait sans commission, sans invitation, et nous 
verrons si Buzot, avec son ton pédantesque... ( Applaudissements .) 

Billaud-Varenne assure que le principe a été décrété, et que le 
Comité a été chargé seulement d’examiner quelle serait la quotité de 
la force armée. 

Tallien. — Voilà une explication claire; ainsi, nous devons nous 
occuper des moyens de faire rapporter un décret dangereux et impo- 
litique. On demande des volontaires des quatre-vingt-trois départe- 
ments : mais les citoyens de Paris sont la plupart des départements, 
il en est vingt-cinq sur trente... Si la Convention fait de mauvaises 
lois, eut-elle cinquante mille hommes à ses ordres, l'indignation pu- 
blique sera son partage... Des citoyens, des pères de famille quittent 
bien leurs foyers pour défendre leur patrie, mais ils ne les abandon- 
neraient pas pour former une garde de parade. Qui composera donc 
cette force? Des gens à salaires, des ennemis du bien public... Cette 
garde prétorienne ne peut être d’aucune utilité, et il n'y aurait plus- 
de liberté si de tels représentants armés étaient admis. On veut la 
faire choisir par les départements, presque tous composés d'aristo- 
crates gangrenés, et dont la faction espère que la rénovation se fera 
dans ses principes. Le commandement en serait confié à un homme 
élu par elle, et ce serait le président qui aurait le droit de la requérir. 
Je demande si ce ne serait pas violer tous les principes, et si, dans ce 
cas, une insurrection ne serait pas légitime !... On craint! mais la Lé- 
gislature, qui comptait si peu de patriotes, a-t-elle été insultée tout 
le temps que la hache vengeresse du peuple était levée? Je Lai dit, 
l'enceinte auguste n’a été souillée que par la présence de Louis XVI et 
de sa femme... La Convention, le Trésor public sont des propriétés 
nationales! Mais ne faudrait-il pas aussi envoyer dans nos ports des 
gardes des quatre-vingt-trois départements ? Car ce sont aussi des pro- 
priétés nationales. 

Tallien termine son discours en invitant tous les patriotes à se réunir 
pour combattre le projet du Comité. 

Bcnlabole renouvelle sa motion tendant à envoyer une lettre d’in- 
vitation à tous les membres de la Convention : on lui rappelle qu'il a 
été pris, dans une précédente séance, un arreté contraire à cette mo- 
tion. 

La Société passe à l'ordre du jour. 

Le Vasseur. — Le projet du Comité tient à des vues imaginées 
avant la réunion des députés à la Convention : il devait y avoir trente 
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mille hommes sur le mouvement desquels les ministres auraient eu 
une grande intluenee. Avant d'arriver à Paris, on me disait que nous 
ne pourrions rien faire si nous ne nous faisions environner d'une 
armée, ou si nous ne tenions nos séances ailleurs qn a Paris. Arrivé 
à Paris, le même langage me fut adressé par l‘un de mes prédéces- 
seurs, qui siégeait régulièrement du côté droit : il me disait (pie le< 
tribunes influençaient prodigieusement les délibérations, et que les 
Amis de la constitution, en voulant tout mener, avaient tout brouillé. 
Entré dans la Convention, on a lâché de me prévenir contre la dé- 
putation de Paris, contre le peuple des tribunes, contre la Société, 
contre Robespierre, que j’ai toujours aimé, parce qu’il est bon répu- 
blicain; j’ai répondu : « -l'aime les Parisiens, parce qu’ils sont patrio- 
tes, mais je ne les crains pas; mon chef de lile sera les principes, 
et mon point de ralliement la Société... » (Applaudissements. 

Le Roi (d'Alençon pense qu’on a trop exagéré les dangers du pro- 
jet, et qu'on a créé des fantômes de faction ; il observe que les 
citoyens appelés à former la garde conventionnelle seront tous des 
amis, des frères, des clignes soldats de la liberté. — L'orateur est sou- 
vent interrompu par des murmures mêlés de rares applaudissements. 

La Société arrête qu'il y aura séance demain. 

La séance a été levée a dix heures. 


L XXII 1 


SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU MARDI 9 ÛCTORRE 
L’AN ï« DE LA RÉPUBLIQUE 

l’HÉSIDENCE 1>E DICTION 


Après la lecture du procès-verbal, Dufounuj monte à la tribune rt 
rend compte de la mission dont il avait été chargé dans le départe- 
ment de la Seine-Inférieure. 

« Républicains, dit-il, lorsqu'un de vos compagnons d’armes dis- 
parait quelque temps d’au milieu de vous, quand il revient, il vous 
doit compte de ce qu'il a fait pour la chose publique, dont l'intérêt 
nous est cher à tous. A peine l'Assemblée nationale eut-elle ordonné 
un<‘ levée de trente mille lionnes que je fus nommé commissaire du 
pouvoir exécutif pour les départements que devait également par- 
courir Albilte en qualité de commissaire du corps législatif; j'avais 
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Saintex pour adjoint, Saintes, fondateur de la Société des droits de 
l’homme et membre des Cordeliers. Nous avons remarqué partout 
d’excellentes dispositions chez ce qu’on appelait ci-devant les non- 
privilégiés; il ne manque à ces braves gens que l'instruction pour 
devenir les défenseurs les plus ardents de la liberté; c’est dans leurs 
aines que le feu du patriotisme est le plus vif; nous avons aussi ob- 
servé que les communes moyennes, soit par l’étendue, soit par les 
richesses, sont celles qui donnent le plus d’espérances à la patrie. 
Dans les grandes villes, dans les cités opulentes, comme Rouen et le 
Havre, on ne trouve presque que des hommes corrompus et lâches, 
le luxe y a amolli toutes les âmes. Je crois donc devoir vous faire 
part de quelques traits dont nous avons été les témoins, et qui sem- 
blent, par leur caractère républicain, transporter l'imagination chez 
les peuples les plus célèbres de l'antiquité. 

« A Saint-Germain, comme nous allions donner lecture de la loi 
sur les enrôlements, un citoyen s’avance, ne veut pas souffrir la lec- 
ture : « Qu'ai-je besoin de la loi! s’écrie-t-il, la patrie n’est-elle pas 
« en danger! Volons aux frontières; je m’enrôle sans vouloir con- 
« naître la loi. » 

« A Aleulan, nous remarquâmes avec douleur que nos exhortations 
ne produisaient aucun effet : les citoyens semblaient être sourds à la 
voix de la patrie, les menaces même ne produisaient aucune impres- 
sion; dans cet état des esprits, un citoyen, fort mal vêtu, s’approche 
de notre bureau : « J’ai cinq enfants, dit-il, je suis infirme, âgé, inca- 
u pable de servir, mais je possède un assignat de cinquante livres, 
« daignez l'accepter pour la patrie. » A ce trait, l'assemblée reste 
presque sans mouvement. Deux citoyens prennent querelle, ils sem- 
blaient vouloir en venir aux mains, ils demandent à s’enrôler; ce- 
pendant je m'aperçus qu’ils étaient dans l’ivresse et je refusai de les 
inscrire; le lendemain ils reviennent à jeun et nous amènent dix jeu- 
nes gens qui s’enrôlent avec eux. 

« Nous arrivons à Pont-de-l’Arehe sur les dix heures du soir; nous 
ordonnons la convocation des communes voisines; le lendemain, à 
neuf heures du matin, les habitants de vingt-cinq communes se pré- 
sentent; deux registres étaient ouverts, l’un pour les offrandes, l’autre 
pour les enrôlements; un citoyen fait de grands efforts pour percer la 
foule, il est repoussé, on lui crie : « La patrie n’accepte point les 
« dons des mauvais citoyens; porte au marché les trois récoltes que 
« tu renfermes dans tes greniers. » Un accusait aussi cet homme 
d’avoir retire chez lui plusieurs prêtres réfractaires : on allait le dé- 
chirer, nous le sauvâmes. 

Tome IV. 
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« La ville rie Pont-de-lArclie manquait de subsi-tanees : nous or- 
donnâmes de- recherches, et l'on trouva des farines pour plusieurs 
jour-. 

« A Rolhec, un compagnon boulanger nous demande si la loi or- 
donna le tirage ; on lui répond que les enrôlements doivent être vo- 
lontaires : il -e fait enrôler le premier. Cetle ville o-t moitié eatholi- 
1 iq ne. moitié protestante; cependant la concorde y renne d'une ma- 
nière parfaite, et, s’il y a quelque rivalité entre les citoyens, c'est 
pour se devancer l'un l'autre en amour pour la patrie. 

« Ln général, dans les petites ville?, nous avons trouvé constam- 
ment vingt, trente, quarante et jusqu’à cinquante défenseurs de la 
République, et dix ou douze milles livres eu offrandes patriotiques. 

« La ville de Rouen, lorsque nous y sommes arrivé-, venait d’être 
agitée par des troubles; le drapeau rouge flottait sur la maison com- 
mune, nous l'avons fait disparaître; un grand nombre de personnes 
nous témoignèrent la terreur que leur inspiraient les piques : nous 
avons provoqué la fabrication de cette arme républicaine. Il nous a 
paru que des mauvais citoyens, même dans le- corps administratifs, 
attendaient le roi le 10 août: on voulait accaparer les grains, puis 
soulever le peuple, enfin créer un parti au roi en ouvrant ton< les gre- 
niers immédiatement après son arrivée. Le complot a été exécuté en 
partie, car il s'e^t fait des accaparements, cl l'on exhortait les fermiers 
à ne point vendre les blés pour des assignats. 

« Nous avons observé partout cette échelle de patriotisme : après 
les bons citoyens viennent les municipalités, et avant celles-ci le- 
conseils généraux de communes; le civisme diminue à vue d'oui dans 
les districts; enlin il disparaît dans les départements, dont les mem- 
bre 5 , surtout ceux de la Seine-Inférieure, méritent l'indignation pu- 
blique et sont tous faible- ou pervers... Au cri : Vivo ln nation! nous 
avons fait substituer celui : Saurons la nation! qui exprime la prati- 
que des vertus sociales et convient mieux aux circonstances. Nous 
avons affirmé la haine pour les rois et la royauté. Plusieurs Sociétés 
patriotiques de ce département avaient cessé de correspondre avec 
vous ; nous avons ranimé leur zèle, mais ce zèle a besoin d'ètre ali- 
menté. 

« A Dieppe, les matelots étaient en insurrection, ils refusaient de 
partir pour l'armement de Rre^t; ils se plaignaient de plusieurs in- 
jii-tiees. « La liberté, disaient-ils, semblait u’avoir pa« été établie pour 
« eux comm»* pour les autres citoyens. » Ils restaient encore opprimés 
sous les formes de l'ancien régime. On refusait les Invalides à un 
grand nombre dVntre »*ux qui avaient bien mérité de la patrie. Nous 
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sentîmes bien que nous ne pouvions contraindre deux mille huit cents 
hommes, tous braves, tous vigoureux, et qui avaient encore pour eux 
la justice de leur cause; nous les rassemblâmes dans une église; là 
nous vîmes, et j’ai bien du plaisir à le dire, que les marins sont les 
hommes les plus francs, les plus libres et les plus simples qu’il y ait 
sur la terre; je leur conseillai de s’assembler, de s’ériger un tribunal 
de paix, de se diviser en deux colonnes, Tune de ceux qui réclamaient 
les Invalides, l’autre de ceux qui avaient à faire entendre des plaintes 
d'une autre nature. Ils suivirent mon conseil, et tout s’apaisa. Monge 
leur a rendu justice; il a donné ordre d’examiner leurs griefs, il a fait 
surseoira leur embarquement; ainsi ces braves marins feront encore, 
avant de partir, la pêche du hareng, et cette pêche est leur récolte. 
Dans la même ville, on me dénonça un transport d’armes qui était 
suspect : je le suspendis et j’armai trois cents volontaires, qui parti- 
rent pour le camp de Maulde. 

« A Blangy, les citoyens me pressèrent d’appeler au serment les 
religieuses qui sont chargées de rinstruetion. Après avoir commandé 
le plus grand respect pour ces religieuses, je les fit venir, escortées 
par un détachement; je les interpellai de prêter le serment; elles re- 
fusèrent : je les destituai, et j'ai pourvu à leur remplacement par des 
citoyennes. Ici, je ne dois pas omettre un fait remarquable : dans une 
assemblée, je m’adressai aux femmes et je leur dis : « Citoyennes, 
« vous avez bien mérité de la patrie, et comme mères et comme épou- 
« ses; l’Assemblée constituante vous en donna un témoignage insigne 
« lorsqu'elle confia à vos tendres sollicitudes le dépôt sacré de la 
a liberté; vous pouvez en ce moment servir utilement la République : 
« vouez le plus profond mépris aux hommes qui ne partiraient pas 
« pour la défendre. » Ce conseil fut suivi d’un cri unanime d’appro- 
bation qui fit la plus salutaire impression sur le reste de l’assemblée. 

« Cependant j’ai été affligé de voir qu’à mesure que nous faisions 
des progrès tout conspirait à notre détriment. Lors de mon départ, 
Roland me semblait pur; mais depuis il a expédié des lettres et des 
ordres qui méritent attention, et même improbation. Si Roland envoie 
dans les départements des bons ouvrages, tous les bons ouvrages n’y 
sont pas envoyés. A Neufehàtel nous avons trouvé sa fameuse lettre 
contre les commissaires du pouvoir exécutif; on nous opposait à tout 
moment cette lettre, et nous étions exposés à de mauvais traitements. 
Sans doute l’événement du 2 septembre a frappé d'étonnement tous 
les ennemis de la révolution du 10 août, et même les patriotes tièdes 
des départements; mais nulle part je n’ai entendu blâmer cette ac- 
tion, qui, lors même qu’elle ne serait pas utile, n’a été commise que 
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par un petit nombre d'hommes. Je demande formellemenl qu’il soit 
adres>é aux Sociétés affiliées une lettre pour les prier de ranimer 
leur correspondance et de surveiller les ouvrages qui sont envoyés 
dans les différentes communes. » 

Dufourny a été vivement applaudi. 

C... — J'appuie de toutes mes foires la motion que vous venez, 
d’entendre. J’arrive du département de l’Ailier; je vais dire ce qui s’y 
passe. Nous, gens de départements, patriotes purs comme lo> rayons 
du soleil, nous croyions que c’étaient Brissot, (iuadcC la faction de 
la tîironde, qui avaient conduit la révolution du 10 août : nous le 
croyions bonnement, et pourquoi? C’est que nous ne recevions (pie le 
Patriote français , la Chronique de Paris, h* demande qu’on détrompe 
les patriotes de cette erreur funeste, qu’on leur dise que ce sont les 
vrais Jacobins qui ont fait la révolution. Pour moi, je ne cesserai de 
le proclamer. Nous avons applaudi, n’en déplaise à quelques con- 
sciences timorées, à l'événement du 2 septembre : de grandes crises 
sont nécessaires pour purifier un corps gangrené; il faut couper des 
membres pour sauver le corps. Tant que nous aurons de mauvais 
chefs de file, nous pourrons être égarés; mais lorsque nous saurons 
quels sont les vrais Jacobins, ils seront nos guides : nous nous rallie- 
rons à Danton, à Robespierre, et nous sauverons IClat. {Vifs applau- 
dissements.) 

Pufounvj ajoute au récit de sa mission plusieurs fa ils impor- 
tants : il a exterminé trois journaux qui, dans le département de la 
Seine-Inférieure, égaraient le patriotisme. Au Havre, ville qui con- 
tient trente millionnaires, le plus riche citoyen n’a donné que cent 
éeus. Dufourny leur a remontré qu’on ne pouvait à la fois posséder 
des nègres esclaves et remplir des fonctions publiques sans être par- 
jure aux droits de l’homme. Ce citoyen a contribué aussi à faire 
prendre par l'assemblée électorale, à Caudehec, un arreté, peut-être 
exagéré, qui casse le département et (pii maintient l'exécution des 
lois, excepté les ea> d'insurrection laissés aux électeurs 1 . 

Dksi* iijj.v. — Il n’est pas dilliede de détromper les départements 
sur les auteurs de la dernière révolution : il siiilil, pour cela, de leur 
envoyer les discours de Brisant et de Nergniand sur la decheance. 
« Ne vous attende/, p.is, disait ce dernier a I Assembler nationale, ne 
vous atteinte/, pas (pu* votre Comité osai loucher à de pareilles que«- 
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lions... » Comment un homme qui parle ainsi aurait-il coopéré à une 
révolution qui a détruit Louis XVI et toute sa race? Il faut publier la 
liste des vrais Jacobins, et ni Gnadet, ni Vergniaud, ni Brissot, ni les 
Girondins ne s'y trouveront. Avant le 10 aoht, j’ai dit que les Brisso- 
tins ressemblaient à la faction des Barnave et des Lameth. Les uns 
voulaient accaparer le ministère royal, ceux-ci accaparent le mini- 
stère de la République; changez de noms, voilà toute l’histoire... On 
parle d’une force armée autour de la Convention; je vais dire mon 
avis : je ne suis pas suspect; à la vérité, je suis citoyen de Paris, j’y 
demeure, mais je suis Girondin. Quand on ni’a dit que la Convention 
n'était pas en sûreté, j’ai répondu par des faits : les Assemblées con- 
stituante et législative renfermaient de grands coquins, de grands 
scélérats; eh bien! les jours d’aucun d’eux ont-ils jamais été en dan- 
ger? Le peuple les a toujours respectés; quelques-uns se sont rendus 
dans les départements et y ont été insultés; ils sont dune plus en 
sûreté à Paris... Ce système de garde fait calomnier les citoyens de 
Paris dans les départements. J’ai reçu une lettre de Bordeaux dans 
laquelle on me marque que nos députés y demandaient les bataillons 
de volontaires qui étaient à Libourne : heureusement, ces bataillons 
étaient partis depuis deux fois vingt-quatre heures pour Bayonne, 
parce que l’Espagne semble vouloir nous attaquer; sans cela, ils 
seraient venus à Paris, c’est un fait attesté. Ainsi, tandis que Buzot, 
avec de belles phrases, prêche le plan d'une force armée, on répand 
dans les provinces que les députés ne sont pas en sûreté à Paris : 
mais le complot, comme ceux de Barnave et Lameth, sera déjoué 
par la Société. 

Le citoyen Dufourny a dit que la lettre de Roland avait causé des 
désordres : effectivement, plusieurs commissaires ont été maltraités, 
emprisonnés; et, depuis quelques jours, on n’entend à la Convention 
que des réclamations à cet égard. Le citoyen Laveaux a failli être la 
dupe de Roland, qui l’avait envoyé en commission... Brissot vous a 
dit ici : « Moi, je ne suis pas intrigant. » Cependant il est convenu 
qu’il avait pu faire nommer tous les agents du pouvoir exécutif; 
cependant il a écrit à un département qui l’avait nommé à la Conven- 
tion : « Je vous remercie, mais faites nommer le citoyen Louvet; ne 
faites lire ma lettre à personne. » Lepage, membre de la Convention, 
et président de l'assemblée électorale à Beaugency, alu la lettre avec 
l'apostille; on tient le fait de la bouche de Lepage. 

La Commune de Paris, dont on dit tant de mal et qui a fait tant de 
bien... L On a tout employé pour la calomnier et la perdre ; on a choisi 
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dans son sein au moins trente commissaires, seulement pour leur faire 
quitter la place, et ensuite les emprisonner : voilà tout le système... 
Je demande quelle confiance on peut avoir en un homme qui, étant 
nommé à la Convention, a accepté, puis a refusé, et qui voulait se faire 
prier par la Convention pour ensuite quitter glorieusement le mini- 
stère; c’est là Roland, c’est lui, c'est cet homme dont tout le monde 
connaît les grands talents, que vous avez tous vu ici, qui a été membre 
du Comité de correspondance, cpii vous a présidés deux fois. (Applau- 
dissements.) 

Un citoyen développe les dangers de rétablissement d’une force 
armée autour de la Convention, et invite tous les patriotes à se réunir 
fraternellement dans le sein de la Société. 

On fait une collecte pour l'habillement d’un bataillon de volontaires 
en garnison à Péronne; ce bataillon manque de tout, même de che- 
mises. 

La femme du citoyen Lavergne, commandant de Longwv, fait deman- 
der à être admise; on lui accorde l’entrée de la séance; elle entre 
accompagnée de son père, qui fait lecture d'un mémoire tendant à jus- 
tifier le commandant de Longwy. (Voyez la Correspondance.) 

La Faye, président. — Citoyenne, la nation jugera Lavergne; en 
attendant, les Jacobins lui doivent la vérité : il eût terminé sa car- 
rière, s’il eût aimé l'honneur de son pays. Si Thionville et Lille eussent 
été commandées par des Lavergne, la République française ne serait 
déjà plus. 

Santerre. — Lu défenseur de la patrie peut être trompé : Tliion- 
villc a failli être prise par trahison; suspendons notre jugement, le 
lumps nous en dira davantage. 

J.a citoyenne Laveiic.xe. — Vous dites, Président, qu’il restait une 
ressource à mon mari, celle de terminer sa vie : il l’aurait terminée, sa 
vie, s'il n’eût espéré la vendre chèrement ailleurs 1 . 

La Société pusse à l’ordre du jour. 

Un citoyen parle contre le projet de la force armée, et contre ce 
qu’on appelle la faction Brissot. 

Santerre. — Les préopinnnts n’ont pas développé le vrai principe 
de la question; lorsque nous aurons prouvé l'inutilité de cette garde, 
nous aurons tout fait, (lu a des frayeurs aristocratiques; on craint des 

t. Lu lioiitt'iii'iiit-cnloiii'l L.-K. LavtTgih'-Uiamplnurirr «U sa frimiic fumil con- 
damnés à mort par h* tribunal révolutionnaire, F II pumiual an II. 
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assassinats; on ne veut pas voir l’utilité de la journée du 2 septembre. 
Si Dumouriez n’eût arreté les ennemis, tous les coquins de Paris se 
seraient réunis aux signataires pour les recevoir. La tuerie était donc 
nécessaire. Quand la Convention nationale voudra, je répondrai de 
sa sûreté avec deux religieuses: une à chaque porte; quand on a 
établi une garde d’honneur à l’Assemblée, c'est moi qui la demandai : 
je voulais rivaliser la garde d’honneur de ce cochon 1 . Le 10 août, le 
peuple indigné voulait exterminer celui qui avait donné ordre de faire 
feu sur les citoyens; le coquin le savait bien, puisqu’il s’était réfugié 
dans le bureau où l’on fait les journaux; eh bien, Y on n’est pas seu- 
lement entré dans les corridors de l’Assemblée. Ainsi, le peuple, qui 
n’a pas violé l’asile d’un drôle comme ça, ne violera jamais la loi. On 
n’a presque pas besoin de force dans l’intérieur : un sacristain ferait 
l’office de commandant général... [Applaudissements .) 

Des gendarmes du département de Rhône-et-Loire viennent se 
plaindre de leurs officiers, et demandent des défenseurs. Le Président 
invite le citoyen Moras à se charger de cette affaire. Moras refuse, 
parce qu’il doit partir, à la fin de la semaine, pour les frontières. 
« Vous avez encore quelques jours pour faire une bonne action », dit 
le Président. Moras accepte. 

Guffroy annonce qu’on a découvert un riche présent destiné par 
Louis XVI à l’empereur des Turcs; ce présent, consistant en vingt- 
quatre écuelles d’or et plusieurs armes artistement travaillées, est sur 
le point d’être envoyé à sa destination : Guffroy voudrait qu’on l’ar- 
rêtât 2 . 

La séance a été levée à dix heures. 


LXXIV 

SÉANCE DU MERCREDI 10 OCTOBRE, L AN I er 
DE LA RÉPUBLIQUE 

PRÉSIDENCE DE PET10N 


La lecture du procès-verbal donne lieu à quelques débats : on se 
plaint de ce que le secrétaire-rédacteur n’a point fait mention de la 

1. Textuel. Santerre veut dire (pie la garde d'honneur de l'Assembléeetes aftiliees fonnent aus-i des Comiles 
auxiliaire- de ron-titiition. 

tin ritm/rn propose d’elire domain, par moitie, les membres du 
u niveau Comite. 

Letjrnflrr observe qifil faut, avant tout, liver le noinbre des membres. 

La Societe arrete que >un Comite auxiliaire do constitution .-era 
rompo-e do dou/.c membivs. 
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Laveaux. — La constitution doit etre faite par les quatrc-vingt-trois 
d6partements ; il faul done recueillir le plus d’idees qu’il sera pos- 
sible. Consultons toutes les Societes affiliees. Nous ne faisons quTm 
•corps avec tons les Jacobins de la Uepublique; e’est a nous a nous 
environner des lumieres, et a en former un faisceau cpie nous presen- 
terons a la Convention nationale. 

La Societe arrete que les Societes patriotiques et les citoyens seront 
invites ft lui faire parvenir des lumieres sur une bonne constitution. 

Beaumjer. — Je demande que, dans votre Comite auxiliaire, vous 
n’admettiez aucun membre du Comite de la Convention, parce que, si 
dans ce dernier il se trouvait des hommes equivoques, vous auriez 
a craindre qu’ils ne portassent dans le v6tre une influence dangereuse. 

Albitte. — Il faudrait done croire que la corruption dans la Con- 
vention serait si grande que la vertu se trouverait seulement ici. Les 
idees de votre Comite doivent parvenir a la Convention, car c’esl la 
Convention qui ferale projet de constitution; or, comment y parvien- 
draient-elles, si ce n’est par le canal des membres de la Convenlion 
que vous auriez dans votre Comite? 

Apres une discussion tumultneuse, la Societe arrete qu’elle passe a 
Lord re du jour. 

Le President annoneeque Dumouriez demande la parole, et que des 
occupations importantes empechent ce general cFattendre plus long- 
temps. 

Dumouriez. — Me permettez-vous de faire une observation ? On n’a 
pas acheve de lire la correspondance; il sy trouve peut-etre des 
choses interessantes ; je demande de n’etre entendu qu’apres. (Ap- 
plaudisscments.) 

[Des/ieux reprend la correspondance; il fait lecture d’unc teLtrc de Koucn, 
cn date du 10 octobrc.] 

Dumouriez. — Citoyens, freres et amis, vous avez commence une 
grande epoque; vous avez decliire Lancienne histoire de France, qui 
n’offrait que le tableau du despotisme : une nouvelle ere date de cette 
Revolution qui a electrise nos armees, qui nous a donne le courage 
necessaire pour repousser des forces superieures. Nous ne sommes 
point fatigues : les peines, la misere, la faim ne nous epouvantent 
pas; nous sommes plus courageux que jamais: nous rendons aux 
•despotes ce qu’ils out voulu nous donner. D'ici a la fin du inois, j’es- 
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pere mener soixanle mille Jiommes pour attaquer les ruis et sauver 
les peoples de la lyrannie. Vifs applaudissemcnts.) 

Damon, president. — Lorque La Fayette, lorsquc ce vil eunuque 
do la Revolution pril la fuile, vous servile? deja Lien la Republique 
on ne desesperant pas dc son saint; vous ralliates nos freres; vous 
avez depuis conserve avec habilele cette station qui a mine Fennemi, 
et vous avez bien merite de votre palrie. Uue j> 1 ns belle carrierc en- 
core vous est ouverte. One la pique du penple brise le sceptre des 
rois, ct qne les couronnes tombcnl devant ce bonnet rouse d«mt la 
Soeiete vous a lionore. Revenez ensuite vivre parmi nous, et votre 
in un figurera dans les plus belies pages de noire hi>toire. (Applau- 
f basements,) 

Le general I Vestermann fait bommage a In Soeiete d'un fusil pris 
siir Fennemi : cet bommage est accueilli. 

Collot. — Je voulais parler de nos arinees, et je me folic itais d’en 
purler en presence du soldat quo vous venez d’entemlre; je voulais 
Flamer la reponse du president: dej& j’ai dit plusieurs fois (juele pre- 
sident ne doit jamais repondre aux membres de la Soeiete ; mais il a 
repondu a tons les soldats d e Farmee: cette reponse donne h tons un 
lemoignage eclatant de votre satisfaction. Duinouriez la paitagera 
avec tous ses freres d’armes, car il suit que, sans eux, sa gloire ne 
scrail rien. II faut nous aeeoutumer a cc langagc. Duinouriez a fait 
son devoir, c'estla sa plus belle recompense... Ce nest pas parce qu’il 
est general qne je le lone, mais parce qu’il est soldat francais. 

N*est-il pas \rai, general, qu*il est beau de commander une arm£e 
republicainc? Oue tu as trouve une grande difference outre cette ar- 
mee et celles du despotisme? 11s n’ont pas seulement de la bravoure, 
les Francais, ils ne sc ronlrntent pas de mepriser la morl, car qui 
est-ce qui crainl la mort? .Mais res babitanls de Lille et Tliionville 
qui attendent de sang-froid les boulels rouge*, c|ii i restent immobiles 
an milieu des eclats des bombeset <le la deslruetion de lours inaisons, 
n’est-ce pa* la le developpoment de loutes les vertus? All ! nui, ces 
vertus son! au-dessus de lou* les triompbes... Une nouvelle maniere 
de fairc la guerre aujourd’liui est inventee, et nos enuemis ne la Iron- 
verout pas; les lyran* ne pourront rien, taut qu’ils y aura des homines 
libres ipii voudronl sc defendre. 

Un grand nomhre de nos freres sold niorts pour la defense de la 
liberie ; il* sent morls, mais leur menioire nous est (‘here, mais ils out 
laisse des cxemph's qui vivent dans nos eo*urs ; mai* vivent-ils, ceux 
qui nous out atlaqncs? Non, ils out suecombe, et li»urs cohortes ne 
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sont plus que des monceaux de cadavres qui pourrissent ou ils out 
combattu; dies ne sont plus qu’un fumier infect que le soleil de la 
liberie ne purifiera qu’avec peine... Cette nuee de squelettes ambu- 
lants ressemble bien au squelette de la tyrannie, et, comine lui, ils ne 
tarderont pas a succomber... Que sont devenus ces anciens generaux 
a grande renommee? Leur ombre s'Svanouit devant le genie tout-puis- 
sant de la liberte; ils fuient, et n’ont plus que des cacbots pour re- 
traite, car les cacbots ne seront plus bientot que les palais des despo- 
tes; ils fuient, parce que les peuples se levent. 

Ce n’est pas un roi qui t’a nomme, Dumouriez, ce sont tes conci- 
toyens. Souviens-toi qu’un general de la Republique ne doit jamais 
transiger avec les tyrans ; souviens-toi que les generaux comme toi ne 
doivent jamais servir que la liberte. Tu as entendu parler de ThemL- 
tocle; il venait de sauver les Grecs par la bataille de Salamine, il bit 
calomnie. (Tu as des ennemis, Dumouriez, tu seras calomnie, c’est 
pourquoi je te parle.) Themistocle fut calomnie, il fut puni injuste- 
ment par ses concitoyens: il trouva un asile cbez les tyrans, mais il 
fut touj ours Themistocle. On lui proposa de porter les armes conlre 
sa patrie : « Mon epee ne servira jamais les tyrans », dit-il, et il se Pen- 
fonca dans le cccur. Je te rappellerai aussi Scipion : Antiochus tenia 
de seduire ce grand bomme en offrant de lui rendre un otage pre- 
cieux, son propre fils; Scipion repondit : « Tu n’a pas assezde riehesses 
pour acbeter ma conscience, et la nature n’a rien au-dessus de l’amour 
de la patrie. » 

Des peuples gemissent esclaves, bientot tu les delivreras. Q u el le 
glorieuse mission! Le succes n’est pas douteux, les citoyens qui Pat- 
tondent t’esperent, et ceux qui sont ici te poussent... Il faut cependant 
te reprocber quelque exces de generosite envers tes ennemis; tu recon- 
duis le roi de Prusse un pen trop a la maniere francaise, aPancienne 
maniere francaise, s’entend ( cipplaudi ); mais, nous Pesperons, PAu- 
triche pay era double : elle est en fonds, ne la menages pas, tu ne peux 
trop lui faire payer les outrages que sa race a fait au genre humain. 

Tu vas a Bruxelles, Dumouriez (applaudi); tu vas passer a Cour- 
trai; la le nom francais a ete profane, un general a abuse Pespoir des 
peuples, le traitre Jary a incendie les maisons. Je n’ai jusqu'ici parle 
qu’a ton courage, je parle & ton coeur: souviens-toi de ces lnalhcu- 
reux habitants de Courtrai; ne trompe pas leur espoir cette fois-ci; 
promets-leur la justice de la nation, la nation ne te dementira pas. 

Quand tu seras a Bruxelles... je n’ai rien a te dire sur la conduite 
que tu as a tenir... Si tu v trouves une femme execrable qui, sous les 
murs de Lille, est venue re pail re sa ferocite du spectacle des bonlets 
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rouses'... Mais eette femme ne t'attend pas...£i tu la Irouvais. elle se- 
im i t ta prisonniere ; nous on avons d'autres aussi qui s<mt do sa fa- 

mille... Tu I’enverrais ici Fais-la raserau moins do maniere qiLelle 

ne puisse jamais porter perruque. 

A Bruxelles, la liberie va renaitre sous les auspices: un pcuplo en- 
lier va so liner a rallegresse ; tu rendras les enfant? a lours peres, 
les epouses a lours £poux ; le spectacle de leur bonheur to dclassera 
do tes travaux: enfant?, eitoyens, lilies, femmes, tons se presseront 
autour de toi, tons t’embrasseront comine lour pore... Do quelle feb- 
rile tu vas jouir, Dumonriez!... Ma femme... die est de Bruxelles, elle 
t'embrassera aussi. 

Co discours a etc suuvent interrompu par do vifs applaudissoments. 

Dumouiiiez. — LYdoquent discours de Collot d’Uerbois restera tou- 
jours grave dans inon ;ime, il me servira de lecon; mais ce n est pas 
pour moi soul : jo demando, pour la nation ontioro, rimpression de 
eo discours. 


La Soeiete arretc rimpression. Collot annonce qu it n"a pas son 
discours par dcrit, mais qu’il on fern line redaction dans laquello, si 
Ton ue trouve pas les memos mots, on trouvora du moins les memos 
sentiments 1 2 . 

Couth on . — Citoyens, j'ai reuni tons mos oilbrts pour roduire on 
pen de lignes lo discours quo je prononcai a la derniore seance; jo 
dois observer, avail t d'en donner lecture, quo des malintenlionnes out 
ropamlu quo j’avais tiro ici sur line faction pour on favoriser line 
autre: la Soeiete vajuger lo meritc de cette assertion. 

Coiitlion lit son di<cunrs ; nous Lavons (ait coiinaitre dan< lo proce- 
« I (Mi t numdro. 

Bicxtaiiolk. — Je m'elais empro.ssd de >ignor lo discours do Cou- 
tlion , parcc quo j’eu adople los prineipes; mais il s v Irouvo un fait 

1. iNdlol dllrrlmis vriil |»;irl«*r il«* rarrhidurhrssr Marir-Clirislinc, stoiir atnoo 
dr Marir-Auluiiirllr, i|ui avail [»r»‘ , si<l «'• au lininbardrnirnl dr Lille. 

2 . tldlr visile dr hunumricz aux Jacobins fill raomilro, rn tonnes a pen pres 
Limit i'jiK'.s, par le Movilcur, XIV, 22 ' 2 . — I.r discours dr ( :« >t l« >( d'llerhois fill ini— 
prime a pari, sons ro litre : Soeiete dcs amis dr la lihcrlc cf dr I'cyidilc. senate 
aiu i i-drrant Jacobins Saiul-Uouorc. — Discours prononee a la tribune <lc la So- 
riele le dimanchc 1 » oclobrr . an ftr dr In ilcptdd'u/ue /'ran^aisc. par J.*M. Cm.i.nr 
lUiintr.nis, member dr la Socicfc. — Imp. L. Pnlirr, dr Lille, s. «!,, in S dr J ] paprs. 
— Ibid, nal., 1 .1 1 00717. 
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dont je lie suis pas sur, savoir : qu'il existe clans la Convention un 
parti de teles cxciitees; il lie m’est pas pennis do me servir de ces 
expressions vis-a-vis de mes collegues, et je les crois dangereuses; 
ainsi je prie le citoyen Coutlion de les raver. Dans le cas on il ne 
jugerait pas a propos d’adopter cette observation, je declare que je 
retire ma signature. 

Cu.vbot. — Un de ces premiers caracteres de la faction des intri- 
gants, c'est de crier au parti d es organ is a tew *, aux teles volcanisees. 
Brissot vous a meme ete denonce sous ce rapport, J’ai aussi, moi, le 
ccenr volcanise et exalte, mais je defie Brissot et toutc sa sequelle 
de nous rcconnaitre d’autre esprit desorganisaleur que celui qui veui 
desorganiser l intrigue. Il n’y a qu’un parti, celui des intrigants; tout 
le rcste, c'est le parti clu peuple, ce sont les representants de la 
nation, c'est la Convention elle-meme. Quant au parti qu'on appelle 
t/iaralisle, je ne le connais pas et ne puis le comprendrc, car Marat 
est un porc-epic qu'on ne pent pas settlement toucher du doigt, et il 
n’est donne a personne d’entendre quelques-unes de ses iclees. D'ail- 
leurs, jusqu'a present, Marat suit le parti de Coutlion; il s'attache a 
devoiler 1'intrigue; c'est Ini qui a, si je puis m’exprimer ainsi, alca- 
lise le patriotisme ; c'est lui qui, avec ses operations chiniico-poli- 
tiques, a porte le peuple a la seconde revolution; et, puisqu'on a vn 
Marat, a la derniere seance, precher la moderation, on ne pent pas 
Tappeler tete volcanisee. Mais, quand Buzot veut nous amener la 
guerre civile, quand les patriotes sont calomnies avec acharncment, 
quand on veut les diviser, quand on accuse Danton d avoir modere 
ses principes pour caresser l’opinion publique, on peut bien dire qu il 
existe des tetes volcanisees par rambition. J'invite le citoyen Coutlion 
a rayer de son discours ce qu'il a dit des patriotes exaltcs. 

Moras demande la radiation de Buzot, dans le cas oil il serai t 
membre de la Societe. 

Un citoyen observe qu’il ne faut pas tvranniser les opinions, parce 
que c'est de Icur choc que nait la verite; il pense qu’il est dangereux 
d’apprendre aux quatre-vingt-trois departements 1'existence de plu- 
sicurs partis dans la Convention nationale. 

Tallien. — Je me reunis aux observations de Chabol : il n'y a 
qu’un parti, c’est celui qui a place ses creatures dans le ministere, 
dans les bureaux, dans l'annee ; c'est le seul que nous devons 
denoncer. Ac lui opposons pas un fantdme. Si Coutlion ne croil pas 
devoir adherer a la signature demandee, je retire ma signature. 

Coutuon. — Il ne m’est pas possible de changer d’opinion; je vois 
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clairemenl l’existence de deux partis; je peux bien changer les 
expressions de men discours, mais je ne puis altcrer les choses. Mon 
but principal a etc d’inviler me- collogues a la Convention a venir 
ici: ce but est rempli ; ainsi on peut se passer de la partie du di-- 
cours qui concerne les partis. 

Un citoyen propose de suhstituer palviotes chauds i\ teles voleatii- 
sees. 

Albitte. — Je n'etais pas ici lorsque Coutlion prononca son di-- 
cours a la derniere seance; je ne pense pas qu’il y ait deja deux par- 
tis formes, el, si cola etait, j’en serais bien desole. Je crois bien qu’il 
y a des intrigants, mais je ne les eonnais pas assez positivement pour 
les denonccr aux departments et declarer qu’il y a telle ou telle fac- 
tion. Je ne donnerai pas ma signature. 

Camille Desmoulins. — II faut trois ebanoines pour former un cha- 
pitre, et, pour former un parti, il faut etre an moins qualre a cinq 
personnes. Je cede a Marat la priority pour l'exaltation, car, dans 
tons les ouvrages que j'ai publies, il n’est pas one seule phrase d une 
tele exaltee, et je ne suis qu'en seconde ligne avec Chabot et autres. 
Or, comment se fait-il que Marat forme un parti lui seul? 11 n’existe 
done pas de parti de tetes exaltes, et j’espere que Coutlion adherera 
h la suppression demandee. 

Dentarole. — Cette discussion n’e-t plus digue dc nous. On 
demande a Couthon des retrancheinents ; il est maitre de son opi- 
nion; si on insistait plus longtemps et qu’il ced.it, on pourruit croire 
que ce serait pure complaisance de sa part. 

C... — Je ne suis pas initie dans les factions, je suis encore trop 
nruf; je ne crois pas qu’il en existe, et, (juand j’ai signe le discours 
dc Couthon, j’ai entendu S(*ulement attester que jc regardais le projet 
de la force armee comine impolilique. 

C... — 1,’objet quo s’est propose la Sociele se trouve rempli par 
l’adrcs-e du Comite de correspondence dont vous avez entendu 
anjourd’hui la lecture; il faut s’en tenir a cettc adrcs.se. 

C... — I/opinion de Couthon me parait devoir etre admise en 
entier, et, dans les departments, on n’appliquera qu’ii Marat exclu- 
si Yemen t ce qui concerne le parti des tetes exaltecs. I! faut le dire, il 
existe line opinion Ires defavorahle a Marat; ceux qui son! autour de 
ui a la Convention, ceux qui cau^ent avec lui, ceux qui ne temoignent 
point d’indignation lorsqu’il parle a la tribune, on les appolle des 
mnrntlstrs , et deja j’ai reey de mon department des let Ires qi.i me 
donnent cello epitheto. ( (Juelfjttcs munnures.) 
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Montaut. — 1 Go mine l’opinion du citoyen Coutlion Ini appartient et 
que je ne puis Padopter quant a la premiere partie, je lie la signe pas. 

La Soeiete passe a Pordre du jour sur le discours de Gouthon. 

La seance est levee a dix heures. 


LXXY1I 

SEANCE DU LUNDI 15 OGTOBRE 1792, L’AN I er 
DE LA REPUBLIQUE 


[Collecte en faveur d’un soldat invalide. — Riihl, qui revient d’Alsaee, a 
rencontre, a Dormans, dix emigres qui avaient etc pris les armes a la main 
et qu’on amenail a Paris. Bourdon s’dtonne que ces dmigrds soient envoves a 
Paris: Roland n’a done pas public partout le ddcret sur les Emigres? — On 
commence le debat sur le projet de garde departemcntale.j 

Marat. — Citoyens, permettez que j’interrompe un instant une dis- 
cussion sur un vain fantome aitquel on attache trop d'importance : le 
projet, proscrit par l’opinion publique, n^existe plus aujourd’hui que 
dans Pimagination de ceux qui Pont propose; je doute fort qu’ils 
aient le courage de le reproduire, et, s’ils le faisaient, ce serait tant 
mieux pour la liberte : ils appelleraient, au lieu des gardes preto- 
riennes, des surveillants qui les rappelleraient a leurs devoirs. Des 
dangers plus pressants nous environnent. Deux bataillons de volon- 
taires nationaux sont vietimes de Poppression, ils gemissent dans les 
cachots. Yous connaissez comme moi les inculpations vagues contre 
le bataillon Mauconseil et les malversations des ministres et des 
generaux. Je me suis transports au Comite militaire, j’ai valete dans 
tous les bureaux de la guerre sans pouvoir trouver des pieces justifi- 
catives. Une seule piece m’est tombee entre les mains : elle porte que, 
le deli t n’etant pas prouve, le decret devait subir des modifications. 
Je demande qu’on nfadjoigne deux commissaires pour aller chez le 
general Dumouriez demander des renseignements sur la conduite des 
defenseurs de la patrie, vietimes peut-etre de la calomnie et de Pin- 
trigue; je prie la Soeiete de m’adjoindre les citovens Montaut et Ben- 
tabole, deux homines d’un caractere connu. — Accordd. 

[Merlin (de Thionvillc) fait liommage a la Socidtd des dix premiers numdros 
du journal auquel il travaille avec Camille Desmoulins. — Robespierre parle 
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conlrc 1c projet do force armee. — Approbation de Tadresse sur Brissot 1 2 . — 
Deputation do la Society fralernellc dcs deux sexes*.] 


LX XVI II 

CIBCPLAIRP 1)E LA SOCIPTP? 


[15 oclobrc 1792.] 


Fhkhks kt amis, 

La Sociele dc Paris no s’etait pas dissimule, ainsi qu’elle vous en a 
prevenu dans line precedenle circulaire, que, malgre la chute du des- 
pote franeais dans la celebre journec du 10 aohl, le despolisme se 
reprocluisail sous de nouvelles formes. Des intrigues, nees dans les 
lenebres, avaienl deja revoke les pa triotes ; ils avaient deja, dans le 
sein de la Sociele, demasque les homines pervers qui avaient ourdi 
res intrigues. 

Brissot, que nous avons mis a mi, csl un coryphee de cctle mepri- 
sable cabale. La Sociele a prononce sa radiation, sur la denunciation 
dcs fails contenus dans Lex trait du proces-verbal de la seance du 
10 octobre, qne voici... 4. 

Mais, indepetidammcnL de ces fails, la Sociele a pense qu’il etait 
cssenliel d’entrer dans quebjues details sur le role quo eel homme a 
joue dans les grandes epoques de nos revolulions. Nous Pavons vn, a 
celle tie la revision de la constitution, allaqucr quelqnes-uns des re- 
vigours, mais garder le silence sur Pinsolenle andacc de La Payette, 
fa ire envisager sa retraitc comme une rain mite publiquc, et, par la, 
mettre Pcnccnsoir a la main des citoycns qu’il conduisil a l’idolalrie. 
Aussi, lorsque La Payette, a la fatale journec du Champ de Mars, cut 
massacre les palrioles, lorsque les deerels de prise tie corps pour- 
suivaient les lions citoycns tjui avaient signe la petition, nous vimes 
I’asile el la persnime tie Brissot, connu pour Pavoir redigee, Iran- 
tpiilles et respceles, ee qui nous parul alors une enigma inexplicable, 
mais ct* (jne les fails suhsequenls n'ont que Imp explitpie. Sa con- 


1. (Vest la pioro suivanlo. 

2. Le Journal (lea Jarohins no tlnimo redo tin do son rumple rondu que dans 
son iiuiiioro dn 2J orhduv 111)2. 1 

!t. Hi l»l . iiat., Lb ^ 0/7 IS, in-S do I’i pages. — (!ol|o oironlairo a aussi ole im 
priinoo dans la i'orrrspomlancr des Jarohins, n° 111). 

1 . Nous no roproduisous pas rot rxtrait du proros-vorhal : on l<* Irouvora pin ^ 
haul, p. :H7, dans lo ouiipto rondu do la seauro du 12 orlobro ni»2. 
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cluite fut depuis loujours oblique et lortueuse. Sa faction prolegea 
Narbonne dans ses perfidies et ses dilapidations; elle parviut ensuite 
a placer des ministres; elle se grossil de tous les homines avides et 
interesses qu’elle parsema clans leurs bureaux, et, forte des lors, elle 
declara la guerre aux Jacobins, que la eour voulait perdre. 

Plusieurs de nos freres, eorrompus on seduits par l'appat des em- 
plois, changerent leur patriotisme en un systeme de cupidite, cfe- 
goi'sme et d’interet personnel; et, au lieu de servir la chose publique, 
ne servirent plus que la faction de Brissot. lls brusquerent la decla- 
ration de la guerre, sans aucune niesure preparatoire pour detourner 
rinllucnce du tyran des Tuileries sur le sort de nos armees, dirigees 
contre ses parents, ou pour rompre sa coalition avee tous les des- 
potes, avec nos propres generaux, et surtout La Fayette. Gependant la 
cour aecumulait les forfaits; it fut question de la decheance du roi ; 
Brissot et ses partisans frequentaient rarement la Societe; il s'en 
etait forme unc nouvelle, sous le nom de Club de la Reunion, qui te- 
nait et qui tient encore ses seances a huis-elos. Le ministere com- 
pose par Brissot fut change : il devint furieux contre la cour. Ge 
ressentiment nous parut avoir amene la journce du 20 juin, que les 
Jacobins n’approuvaient pas, l’envisageant comme une mesure par- 
tielle, loujours nuisible aux interets du peuple. Les Jacobins, depuis 
ce jour, virent tous les foudres prets a fondre sur leurs teles. Us pri- 
rent le parti d’appeler leurs freres des quatre-vingt-deux departe- 
ments pour la federation. Ils arriverent, leurs lreres; ils furenl 
aecueillis avec entliousiasme dans la Societe; mais la faction les ca- 
lomniait, les presentait dans ses papiers comme des homines portes 
a commettre tous les crimes, et eependant la cour preparait des 
armes pour les egorger. Les Jacobins, dans ces moments critiques, 
donnaient tous les jours de houvelles marques d’affection aux fedc- 
res. Les Danton, les Chabot, les Robespierre, les Billaud-Yarenne 
les encourageaient par leur eloquence a soutenir les efforts du peu- 
ple, dont la patience etait a bout. Ou etait alors la faction de Brissot? 
Jointe aux (lci)utes de la Gironde, aux Yergniaud, aux Guadct. Que 
faisait-elle pour le salut de la patrie? Les Jacobins ne les virent point, 
sinon dans FAssemblee legislative, teinporiser avec la cour et ses 
agents, n’opposer que des mesures tiedes aux entreprises dictate- 
riales de La Fayette, protceteur recoiinu d’unc cour contre-revolu- 
tionnaire. 

Fnfin, la memorable epoque du 10 aout est arrivee; on doit s’oecu- 
per le 0 de la decheance du roi; il lfy eut pas un mot de prononce 
sur la question d’abaltre un tyran environne de satellites impudent* 
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et feroces, flans son chateau clevenu mi arsenal. Le meme jour, an 
contraire, le- Jacobins virent accourir dans leur sein les Chal)ot. les 
Merlin, leur dire energiquement qu’il etait temps que le peuple se 
sauvat lui-meme, que l'A^semldee legislative n’etait plus, des long- 
temps, que corruption et faiblesse, et la cour qu'une horde de bri- 
gands. 

Robespierre mela sa voix a cel le des vigoureux patriotes qui annon- 
caient an peuple 1'hcure de son reveil. 

Leur voix se fit entendre dans tous les quartiers de la ville. Le 
tocsin sonne, la generale bat toute la nuit. Le 10 aout, la Commune 
de Paris se compose des plus purs patriotes de loutes les sections; 
on consigne chez lui le magistral du peuple, pour imposer a la loi 
un silence necessaire; le peuple, joint aux federes, se porte en ac- 
mes devant le chateau; en une demi-heure il est emporte d'assaut, 
et les satellites du tyran sont couches dans la poussiere. Les ('ri- 
mes de la cour se devoilent. Pendant ce temps-la, la nouvelle Com- 
mune deliberait sur les circonstances et portait a la barre de IbWem- 
blee le vo?u du peuple trop longtemps meprise. L’Assemblee, devenue 
* son organe, transforme en lois les inesures salutaires que la Commune 
de Paris lui presente, et la France est sauvee, grace aux Jacobins, aux 
federes, a la Commune. File e«t sauvde malgre la cour et la faction 
machiavelique qui, sous des dehors de patriotisme, enlravait les 
1 mesures necessaires au saint de la patric Le minislere de Brissot est 
rappele, mais on v adjoint le ]>al riote Panton et quelqucs autres. Bien- 
tot apres, la faction vent regagner le terrain que, pendant quelqucs 
jours, el le sVst vue forcee d’ahandonner an peuple ressaisi de sa sou- 
verainete; les placards reparaissent incessamment ; les patriotes qui 
stelaient le plus distingues, en eclairant le peuple sur les dangers qui 
le rncnacaient de loutes parts, sont calomnies de nouveau. L’A-sein- 
bl6e vent fairc le proees a la Commune. 

Des Iors, !a faction, le ministre fie Fint^rieur, voient devant cux se 
rouvrir une nouvelle carriere a leur ambition ; ils out des fonds secrets 
a disposition ; ils intriguent dans les sections de Paris, dans les depar- 
tment^ qn’ils veulcnt prevcnir contre celte meme Commune, et surlout 
contre les patriots les plus cprnuves qu Vile renfermc dans son «ein; 
ils s’attaehent, par loutes sortes de moyens, des proneiirs, des diVlama- 
tours fjui orient partout, qui imprimcnt mu Ire les meilleurs patriots, 
on les qiialilianl des ruuns fie desorganisatenrs, do llagnrneurs du peuple. 
et vont jusqiFa prommeer Fahsurdile fpie Robespierre est designe par 
eux | m hi r la dielalnre, Quant cux, ils s’arrogcnt la gloire du saint de 
la France, couimc si toute la rcpuhlique m* les avail pas loiijours vns agir 
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dans le sens de la cour, ou dn moins de La Fayette, de Narbonne, ses 
champions, qu'ils ont proteges ouvertement jusqu’a Fextremite, tandis 
qifaujourd'hui meme leurs ecrits sont dans le meme esprit que ceux 
des royalistes, des Feuillants, des moderes, qui debitaient, tout aussi 
lachement qu’eux, des diatribes insultantes contre les Jacobins et les 
patriotes incorruptibles. Le parallele est frappant pour tous ceux qui 
veu lent bien les lire. Mais en parcourant rapidement les diverses pe- 
riodes de leur existence politique, il s’en presente une bien remar- 
quable : c’est cede du 2 septembre, dont ils s’efforcent de tirer un parti 
bien perfide contre Paris. Voici ce qui se passa a cette epoque : les 
ennemis avaient entame notre territoire et s'avancaient sur Paris. La 
Commune de Paris, sur le rapport du patriote Manuel, et voyant que 
la legislature, loin de prendre des mesures dictees par des circon- 
stances aussi imperieuses, recevait avec aigreur les moyens de salut 
public qu’on lui presentait, prit la resolution, apres Favoir annoncee 
k la barre, de faire tirer le canon d’alarme et sonner le tocsin, pendant 
que les officiers municipaux proclameraient, dans Paris, 1’imminence 
du danger. Trente mille hommes, quelques beures apres, se presen- 
tment au champ de la federation, et s’y enrolerent pour aller com- 
battre Fennemi. Ce bel enthousiasme fut toujours croissant, et fut, en 
meme temps, suivi par tous les departements. Ces nombreuses armees 
assurerent le salut de la Republique. 

Eh bien! la faction veut repandre des images sur cette importante 
journee; elle Fimpute a crime a ses auteurs, parce que des citoyens, 
arraches brusquement des bras de leur famille pour voler a la defense 
de leurs foyers, crurent devoir immoler a la siirete publique les scele- 
rats, les conspirateurs resfces impunis, entasses dans les prisons au 
inepris de la promesse de leur punition dans les vingt-quatre heures. 
II etait d’ailleurs prouve que de nouveaux complots existaient, et que 
ces monstres devaient etre elargis pour porter le carnage et la mort 
dans toute la ville a une heure indiquee. On voit done bien ({ue les 
crimes des patriotes, des defenseurs de la patrie, ne sont autre chose, 
aux yeux des tyrans et des factieux, que Famour de leui' pays. La cabale, 
que nous vous denoncons, avec le trone du despote s’ecroula. Pour- 
quoi s’attendrit-elle si fort sur les conspirateurs et les intrigants qui 
ont pave de leur vie leurs execrables complots? Aime-t-elle le peuple 
et ses defenseurs? Non, puisqu’elle parait les craindre. Elle veut ecra- 
ser ceux-ci pour cnchaincr ceux-la : voila toute la morale des ambi- 
tieux qui veulent asservir leur patrie. 

Brissot et ses partisans ont ete, dans nos dernitmes seances, scrules 
profondement. 
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Goutlion, Thuriol et plusieurs autre? deputes arracherent a l'envi 
quelqucs lambeaux du voile derriere lequel ees vil? intrigants ourdis- 
saient le- lac- dont il- voulaient envelopper le peuple. Nous esperons 
ineme que les homines prudents qu’ils out pu abuser quelques instants 
vont les livrer a Federation qu’ils merilent. Deja la Chromque ne pent 
s'empecher de lcur reprocher leurs calomnies contre la Commune de 
Paris, Le peuple, qu’ils n’ont cesse de calomnier depuis le 10 aout, 
manifeste hautement son mepris pour ce qu’il appellc les Bris-otins, 
(jui. n’ayant ilefendu que les hommos les plus corrompus, entrainenl 
aujourd’hui dans lour parti les aristocrales dermises depuis eettc 
epoque. Ce people, qui s'est prononee aussi energiquement contre 
le? scelerats qui ont attire sur sa tele toutes les calamites, qui a ter- 
rasse la royaute et le fanatisme, ne menagera pas davantage des in ti i- 
i^ants qui, a 1‘omhre de la Repuhlique, voudraient se retablir sur les 
debris du lr6ne. En nn mot, il voit (jue cette faction vent regnenil n’y 
a aujourd’hui de ministre et d'agent-, dans toutes les administrations, 
que de lours mains. Dans la Convention nationale, dirigeanl tout par 
leur scandalcuse inlluence, et a l'aide des fa-tales preventions dont 
ils ont environne les deputes des departments, ils donnent la presi- 
dcnee, ils component le bureau et les Comites; iD se sont surtoul par- 
take celui de la constitution. C’est, sans rontredit, se frayer la route 
du de-potisme; c’est, disons mieux, nous eonduire a une parfaitc oli- 
irarchie par la dangereuse reunion de tons les pouvoirs dans les mains 
de cette poignee de factieux qui, ne dissimulant plus leurs dcsscins 
despotiques, sollicitenl deja une garde pretorienne. 

Rellechissez-y, frercs et amis, ees homines intrigants partout en- 
vahiraient la liberie, si la Repuhlique, dont ils ne veulent pas since- 
rement Eunite, ne renversait les projets de cos amhilieux. 

Nous linissons, frrres et amis, par vous rccomuumder la defiance sur 
les papicrs et les partisans du ministre do Eintericnr, dont on rher- 
(d,era sans Route a vous oiironvenir pour divisor et corromprc. Ainsi 
que les royalties et les Feuillants, dont ils ont cmprunle le langage, ils 
essavenl d’abaltre le eourageux patriotisme. lei, eeux eon I re lesquels 
viniiieiit s'enumsser le? traits de leur inaeliiav elisme sont les hoin- 
mes \o< plus prononces; eeux qui ont eontrihue lortement a sanver 
la chose puhlique le 10 aout, par leur eloquence et leurs actions, re 
-out les Hanlon, les Robespierre, le* Collot d*lb*rbois, les Rillaud-Va- 
remie, Chabot, Merlin, 1 > a n is, et lant d’anlres qui ne repondronl a 
leur insolence que par des lois populaires qui con-1 il neroiil le bon- 
beur el EalVermis^emeiil de la Repuhlique, dont relic horde de fac- 
lueux aura a peine nlTusque Eaurore. 
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La Societe, dans sa seance du 15 oclobre, Van premier de la Iicpu- 
blique, a arrete Vimpression et Venvoi de cette adresse aux Socieles qui 
lui sont affiliees . 

Da NT on, president. 

La Faye, rice-president . 

Bentabole, depute; Le Peletier, depute; Sbionne, Le Fort, 
Deperret, Bardin, secretaires. 


LXX1X 

SEANCE DU MERCREDI 17 OCTOBRE, L AN I er 
DE LA REPUBL1QUE 

P RESIDENCE I) E DA N T 0 N 


[Petitions, dthionciations et lettres diverses. — Chabot, pour £clairer les 
departemenls que Ton clierche a tromper sur la ville de Paris, fait arretcr par 
la Societe qu’il sera fait un journal hebdomadaire qui sera envoys a toutes 
les Socieles affiliees. — Bentabole demande que Louis XVI soit juge, non par 
la Convention, mais par le tribunal qui a jug6 les crimes duMO aout. « Je 
demande que la Society mette a son ordre du jour cette question : « Quelle 
« sera la manierc dont on procedera au jugement de Louis XVI? >> La Soci6le 
arrete la proposition de Bentabole.] 


Marat. — De vi Is folliculaires, tremblants de frayenr de voir de- 
chirer le voile, s’empressent d’aller au-devant de 1’opinion publique, 
en semant le ridicule a nos depens : nous pouvons leur pardonner, 
car nous les ferons pleurer. Yous m’avez adjoint Montaut et Benta- 
bole pour recbercher des eclaircissements sur FafTaire des bataillons 
opprimes; nous nous sommes aequittes de notre mission, lls'agissait 
de trouver Dumouriez pour le meltre sur La sellette , comme on Fa 
tres bien d it ; nous avons appris qu i l etait au spectacle des Varietes, 
nous nous y sommes transports; nous avons attendu a la porte; la, 
on nous a dit qu’il s’etait rendu cbez lui, nous y avons ete, et nous 
avons su qu’il soupait en ville : e’est a line fete qn’il allait assister. 
Nous nous sommes mis en cbemin; une file de voitnres et des illumi- 
nations nous out indique la porte. 

Nous sommes entres dans une maison oil un enfant de Thalie fetait 
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l]n enfant de Mars 1 ; nous avons traverse line salle rcmplic cl’iinc so- 
ciety brillante. Je nc vous parlerai pas d'une douzaine de nymphes 
a laille svelte, dunt des vues politiques n’avaient pas vraisemblable- 
ment motive la reunion; je ne vous parlerai pas d‘un grand nombre 
d’officiers de la garde nationale parisienne cpii venaient faire leur cour 
an grand general; je ne vous parlerai pas du maitre de la maison, 
vein en liislrion; mais je vous parlerai de quelques masques quo j’ai 
rcconnus : cetaient des messieurs de la Gironde, cetail Kersaint, 
e’etait Chenier, e’etait Lasource, e’etait enfin le galopin libelliste 
Clorsas. Un spectacle douloureux m’a frappe : un patriote que j’estime, 
dont les vues, a la verite, ne sont pas profondes, le commandant-ge- 
neral de la garde nationale parisienne, faisait les fonctions de laquais 
on d'inlroducteur. Des finstanl qu’il m’a apergu, il s’est bate de 
m’annoncer, indiscretion qui lrfa un pen peine, parce qu’elle a donne 
le temps a certains masques de s’eclipscr. 

Dumouriez a paru; il avail de l'inquietude, je l'ai vu a son visage. 
Jc lui ai dit que l’objet de noire mission elait d’avoir des renscigne- 
ments sur la conduile des bataillons de Mauconseil et de la Republi- 
(jue. « J’ai remis toutes les pieces au ministre de la guerre. — J ’ai 
couru tons les bureaux, et je n’ai pu avoir aucune piece. — Jai 
fait mon rapport a la Convention nationale, el je me refere a elle. — 
OIi! Monsieur! vous ne vous en tirerez pas dc cette maniere; le Co- 
mile de surveillance n’a aucune piece, et il se borne a demandcr 
conlre les bataillons un decret de simple precaution. — Je suis sAr 
cju’il y a lies pieces. — Ditcs done oil clles sont. — ,1c crois, Monsieur, 
ijiie je merite croyancc quand je parle. — Si vous meriticz unc con- 
fiance entiere, nous ifaurions pas fail la demarche que nous faisons 
en ce moment; il y a un dcssous de carles dont il faul connaitre le 
fond : ii qni persuadera-t-on (juc douzc cents homines se livrent a 
des exces sans motifs? On dit que les personnes massacrees elaicnl 
dc‘s emigres. — Eh bien! Monsieur, quand ce seraient des emigres? 
— Les emigres sunt des rchelles ii la palrie, ct vos pmcedes envers 
les bataillons sont d’une violence impardonnablc. — Oh! vous etes 
trop vif, Monsieur Marat, pour que je parle avee vous. » 

Cn (lisanl ees paroles, le general a tourne snr ses talons; mes col- 
logues font snivi, ct, pur plus d’umenite, ils lui out lire des aveux dont 

1. C’clait c*hrz Talma, rue Chanlereine, dans I'hulel inline *pf habilera plus 
lard !<■ puieral llonnparle .i smi relour d Hgypte. — C.f Mortimer Teruaux, Hts- 
loirr dc In Trrmn\ IV, I Nil; ef. lea Mr moires de Dumouriez el les Souvenirs 
U'unr uclricr, par l.miisi Fusil. 
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ils vous rendront compte; je n’ai pas assiste a letn* entretien, durant 
lequel j’etais environne cFaides de camp qui me disaienl : « Ah! vous 
etes done des agitateurs! Ah ! vous soutenez les agitateurs! — ,Je nc 
connais, leur ai-je dit, cFautres agitateurs que les generaux courti- 
sans que nous tenons a la tete de nos armees. » Parmi ees aides do 
camp etaient Rohan-Chabot et Moreton. J'ai vu aussi quatre lieidti- 
ques faisant la parade, le sabre a la main, pour en imposer sans 
doute a vos commissaires, membres de la Convention. 

Je me suis presente ensuite au Comite de surveillance. « Je veux 
avoir le cceur net sur cette affaire, ai-je dit aux membres qui le com- 
posent, et, tant que j’aurai la tete sur mes epaules, on n’egorgera pas 
le peuple impunement. » Le Comite s'est bien montre : il a envoye des 
commissaires chez le ministre de la guerre; les pieces qu'ils out rap- 
portees constatent que Dumouriez et Chazot ont com mis des faux 
pour sacrifier les bataillons Mauconseil et Republicain. Afin de jeter 
la Convention clans les transes, ils ont dit que quatre deserteurs prus- 
siens avaient ete massacres; il n’y a point de deserteurs prussiens : 
e’etaient quatre Francais, emissaires des emigres, qui venaient fein- 
dre de s'enr61er, pour trahirla patrie et s’entreteniravec les generaux 
sur les moyens de succes. A T oici le proces-verbal, dresse par deux no- 
taires, legalise par la municipalite et le district de Rethel, et clout la 
copie, que je vous presente, est eertifide conforme par le ministre de 
la guerre. 

Marat fait lecture de cette piece, dont il resulte que la garde natio- 
nale d’Allennes a accompagne juscpCa Rethel quatre chasseurs etran- 
gers, venus pour s'enroler au service de France; que ces quatre 
deserteurs etaient Francais, servaient dans le regiment des chasseurs 
imperiaux russes, et senommaient Devaux, Dusellier, Jacoticr, Bon- 
neville. 

« Il n’est pas douteux, reprend Marat, que Dumouriez et Chazot 
ont connive pour perdre les bataillons; ils se sont rendus sciemment 
coupables cFun faux pour obtenirun decret de sang, et e’est lversaint 
qui a sollicite cc decret. II faul que les malheureux volontaires soient 
mis sous la protection des patriotes; vous devez les rcclamer a 
grands cris : ils meritent la couronne civique, ils FaUendent de 
vous. » 

La Societe arretc unc collecte en faveur do deux soldats qui ont de 
pressants besoins. 

Bentabole. — Cette affaire ne doit pas etre traitee legerement; 

Tome IV. 2G 


m 


SOCtKTK DES JACOMNS 


[IT oct. J 793 ] 


■die est importunte, il «'agit de votre reputation : si vou? ne la pour- 
siiiviez pas, on rl i rail encore (jue vous eles des agitaleurs, et que vous 
ealomniez les crenoranx. Les volonlaires ties deux balaillons out etc 
declares infames, desarmes, deshabilles ; ils devaicnt etre garottes el 
amenesa Paris, oti la Convention aurait juge dcdinitivement leur con- 
duite; remarquez qu\>n ne les a pa* amenes a Paris, ils sent a Arras 
et a Cambrai. .le crois cependant qu’il y a line nuance cnlre la con- 
duite de Dumouriez et cede de Cha/ot. 

Marat. — 1/incertitude de la Societe provienl peut-elre de ce qu'clle 
n'est pas convainciie (jue les ((ualre deserteurs fussent traitres, en- 
voyes par les emigres; niais, outre la preuve qui se lire de la piece 
donl j’ai donne lecture, le fait se trouve encore confirme paries lettres 
parlicrdieres venues du camp. 

C... — Citoyens, il fau l avoir bien de la conliance dans de telle> al- 
legations pour oser allaqucr de front un general qui a rendu des 
services si important*. (Bruit.) 11 est question de fails sur lcsqueU 
nil pen t ne pa* etre d'aceord. Ouand Duinouriez. il y a trois jours, est 
venu entendre, avec un courage dont on le croyait a peine capable, 
b* lecons... [Bruit.) Marat a produil une piece; s’il most permis de 
faire usage de iiki logique individnelle, il en resnlle seuleinenl que 
qualre xddats, servant dans les armees imperiales, et Francais, se 
sont pre>enle* pour s’enrdler: il est possible que ce soient d'anciens 
Francais, deserteurs sous noire ancien regime; ce sen 1 degre de pro- 
babilite .sullit pour que je ne sois pas convaincu (pie les quatre mal- 
licureu>es victime* de Fardcur, du zelo, du patriotisme, si Fun vent, 
de nossoldats, fussent des conspirateurs. (Munuurrs rt applaudissr- 
meuts.) 

TasC.iikrkau. — Je sais que Duimmriez a domande des renscigne- 
ments sur celle alia ire, et qn’il s’oecupe des moyens de pouvoir rendre 
justice a <pii (die appa rtienl. 

HuriinuN. — Citoyens, observe/ que celle affaire est venue dans In 
moment oil Foil produisail le projet sur la force' arinee, nil bon elait 
bien aisc de houver des failles dans lout ce qui upparlienl a Paris. 
Los minislres out dil (pie e’elaient quatre deserteurs pru^siens : ce ne 
sent ]>as des Pru^siens, ce ne sunt pas memo des Aiilriehicns, ce sent 
des Francais ; jo dis (pie les minislres nous out mcnti... (Bruit.) 

Lavkaux. — l)e ce que qualre descrleurs soul Francais, il ne s’en- 
Miil pas (jiFils ne soient pas (pinln* deserteurs prussiens : les armees 
prussiemics sont complies de Francais. Tumulte .) 

llornim.N. — L(’s minislres n’en out pas moins mcnti, puisque ee 
mjiiI de* Francais dans les chasseurs imperiaux rushes. AiijonriFhui, 
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tin sent bien la faute, puisqu’on vent un plus ample informe. 11 est 
certain qu’on a viole quelques formes en coupant le col a ees quatre 
pretendus deserteurs; inais il fant jcter un voile oflleieux sur ces 
sortes de choses : ici, ce sont plus que des emigres, ear ce sont des 
cspions. Je n’inculpe pas directement Dumouriez, inais Cliazot est un 
ctre execrable. 

Dufourny propose de nominer des eommissaires pour verifier les 
I aits , et des defenseurs ollicieux pour soutenir la cause des accuses. 
Grand tumul te.) 

Marat. — Comment est-il possible (pie des hommes judieieux puis- 
-ent elever des doutes? Les ministres sentaient bien qu’ils en avaient 
impose, puisqifon a ete force de leur arracher, pour ainsi dire, la 
piece que j'ai fait connaitre. Pourquoi refusaient-ils les pieces? A 
present, voyez-vous clair? Pourquoi transferer les volontaires dans 
-des eitadelles, an lieu de les amener a Paris, on ils auraicnt ete juges 
par la Convention? Les fails sont produits au grand jour; les impos- 
teurs seront fletris : ils le sont deja dans Popinion publique. 

C... — llier, a la section Mauconseil, un aide de camp de Dumou- 
riez a fait le rapport de Palfaire des deux bataillons : il nous a dit que 
rfetait lui qui avail redige Pordrc, qui Pavait fait signer par Dumou- 
riez, et qui avait ete charge de Pcxecution; cet hommeaete capitaine 
dans notre bataillon, il a etc Pagcnt de La Fayette, e'est lui qui nous 
a arrache le serment de fi del i te a La Fayette ; cet liomme, mande a 
Parmee par La Fayette, qui avait Lesoin de s’environncr de brigands, 
>'y rendit et emporta Pindignation de la section; cet liomme a ete 
vchemcntement soupconne d’avoir emigre et d'etre rentre en France : 
il s’appelle Bourgoin. De son cote, Chazot a etc denonce a la section 
comme suspect d'aristocralie ; n'v aurait-il pas un esprit de ven- 
geance de la part de ces deux individus? Je dcmande aussi si Dumou- 
riez, etant patriote, peut avoir de tels aides de camp autour de lui. 
De deux choses Pune : ou Dumouriez a ete bien trompe sur le comptc 
de La Fayette, ou Dumouriez est un scelerat comme La Fayette. 

[Jcanbon Saint- Andre appuic Marat ct est adjoint a Marat, Montaut ct Bcn- 
tabolc, pour fairc unc cnquetc sur Paffaire des quatre deserteurs. — Stance 
levee a dix licurcs £ .] 

1. Le Journal des Jacobins no donne oette fin de sun couiptc rendu quo dans 
>ou numero du 23 oetubre 1792. 
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LX XX 


SEANCE I)U V END RED I 10 OCTOBRK, I /AN J 0P DE LA RKPl’BLIQUK 

PRESI HENCE PE U ANToN 


[Admission ii la scancc dc trois g£n6raux, donl Herruijer. — Elections pour le 
Comile auxiliairc dc constitution; six membres sur donzc sont nommes; ce 
sont : Collot d'llerbois, HiUaud-Yurenne, Hobenpierre, Hanlon , Ckabot ct Con- 
ikon. — * Lecture du proces-vci bal et de la concspontlancc. — Cfiabot denonce 
un Armenicn, « inlcrpretc de iangucs a la Dibliolheque nationalc », qui in- 
sulle les Jacobins. La Society passe a Lordrc du jour.] 

Ciiabot. — Je sais qu a la dernicre seance il ful arrele < jue Dordre 
du jour serait la discussion sur la inaniere dc j Hirer Louis XVI; mai- 
j observe <|uc la Sociele ne prevoyail pas ce qui s’est passe aujour- 
d'liui a la Convention; le veritable ordre du jour, e'est de sanver la 
chose juihlique. Je deniande que la Sociele elablissc generalemenl 
qu'cllc disculera les obpds a Dordre du jour a la Convenlion. Ainsi, il 
fa ill trouver nujourd'luii les inoyens de train|iiilliser, je ne dirai pa< 
Paris seulemenl, umis la Hepublique entiere, qui e> t en cc moment iu- 
(jiiiele dc savoir si ses represenlanls sont en surcle an milieu des l\i- 
risiens, an milieu des conqueranls de la liberie. 11 fail l s oceupcr do< 
moveiis dc ne pas fa ire banqueroute ii la classe indigente, el, en memo 
temps, dc ne pas fournir aux sceleraLs le prelexle de dire que Paris 
mine la Hepublique ; il tail l, en tin mol, Ironver Jos inoyens de faire 
payer b> billets de la Maison de Secours aux riches qui on mil prolife 
pour areaparer les denroes : ce doil etre la Lord re du jour. 

J'uscftcrrau et Itounlon appuienl la molion de Cbabol. 

I/i Sociele arrele le rhangcmenl do Dorilre du jour. 

Ciiaiiot. — Anjourd'bui, les eommissaires de la numicipalile et du 
department soul venus dire a DAssemldee cmivenlionnelle qu’une 
forinenlalion soimlc laisail craiudre des rmeules; bier, le^ mareban- 
des (|ii on appelle poLsardes avaieut aniioiice la memo chose. (In 
allnit di-culer les inoyens de pacifier Paris mi ns inquieler les depar 
lemenls, lorsque les eommissaires de< quarjiiile-lmit seclimis, donl la 
pnrcle des intentions esl coniuic, out paru pour reclaimr conlre le 
projel de la force arinee donl mi \cul en\ iromier la Comenlinn. Sans 
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doute, je partage avec ces commissaires Popinion que la Convention 
est suffisamment gardee par les Parisiens: car, si elle veut etaldir un 
gouvernement qui plaise a la majority des gouvernes, elle n aura 
jamais rien a eraindre. .le dirai plus, je suppose que le decret passe; 
alors, ou la Convention ereera un gouvernement pour les gouvernes, 
ou elle Petablira pour les gouverneurs; dans le premier eas, ce ne 
sera qifune affaire dc finances, il faudra payer les gardes; dans le 
second cas, cette force armee, etant eomposee de gouvernes, fera 
cause commune avec les sans-culottes contre les intrigants. Ainsi ce 
n'est pas une grande question pour moi que la force armee. 

Mais la question essentielle, c’est de demasquer ceux qui disen t 
partout que la Convention if est pas en sfirete a Paris, ceux qui aine- 
nent des evenements pour faire sentir que la Convention a besoin de 
s’environner d’une force. II y a longtemps cpie j 'observe les man oeu- 
vres des vrais agitateurs ; j’ai toujours vu que c'etaient les ennemis 
de la Revolution qui agitaient le people; j’ai toujours vu que les vrais 
amis du peuple n’ont pas voulu d'insurrections partielles; j'enappelle 
a celle du 20 juin, que Robespierre et moi avons cherche a empeclier 
par tons les moyens qui etaient en notre pouvoir, et qui a ete provo- 
quee par le parti du ministere, par le parti Brissot, pour trancherle 
mot. La, j’ai appris a connaitre Brissot, et j'ai commence a le meses- 
timer: il voulait sacrilier le peuple pour replacer a la tete du gouver- 
nement trois ministres, ses creatures. 

Aujourd’hui, les billets de confiance sont un pretexte. Le plan est 
fait : on veut trouver Poccasion de transferer la Convention hors dc 
Paris. Je dis done aux bons citoyens, aux braves sans-culottes, je leur 
dis : « A r otre interet particulier est de maintenir le respect pour la 
Convention ; vos ennemis voudraient bien se venger de votre patrio- 
tisme et tourner contre vous la revolution du 10; vous devez tout sa- 
crifier pour empeclier des emeutes. » En ce moment, citoyens, quel est 
le pretexte de Pemeute? Le discredit des billets de secours. Qui a 
profite de remission de ces billets? Les riches, qui ont accapare les 
denrees, qui ont fait tripler la valeur du sucre et du cafe. Ce sont 
done les riches qui doivent supporter le poids de cette banqueroute, 
afin de ne pas alarmer les departemenls et faire eroire que Paris 
ruine la Republique. Les ennemis de Paris vous attendent la : sans 
doute les pauvres se souleveront si on ne garantit pas les billets de 
confiance; mais, s'ils se soulevent, la Convention appelle une force 
armee jiour se transferer dans un departement ipii, peut-etre, Ini tend 
les bras. Et qui supportera la peine de la disparition de PAssemblee 
conventionnelle? Ce scront les riches, car les sans-culottes, avec leur 
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Industrie, pourronl se disperser el gagner lour vie partout. Cette 
translation arrivera, olio est plus prochainc quo vous nc le croyez, si 
vous n'empecliez la banqueroute. 

Mais je Grains bien que cet eloignemenl n'entrainc la perl e tie la 
liberte; je crains quo, si la Convention se trnnsfere a Tours, ville on 
ses tribunes nc seront garnies quo d'une eintpiantainc tie citoyens. 
les agioteurs de la liberte iTen fassent leur prolit aux depens dc vingt- 
einq millions tPhommes. 

On alfecte do publier tpie la devolution est Pouvrage des fcdenS 
ties qnatre-\ingt trois departments; mais je dis aux federes : fitiez- 
vous plus de deux mille au 10 aoul? .Pai caleule le nombre, j'elais in i 
olage du sueces, et personne n'v etait interesse plus (pie moi : eh bieu. 
auricz-vnus fait la devolution, si vous n’eussicz etc seeondcs par cent 
mille Parisiens? btiez-vons a la journee du 20 juin, oil les seuls fau- 
bourgs Sain t-Antoi ue et Saint-Marceau mareliaient pour la liberte? 
Nous inoderions leur ardeur, parce quo nous eonnatsions la scelera- 
tesse de ceux qui les faisaieut mouvoir. Ce nc soul done pas les fede- 
res qui ontconquis la liberte, ce sont les Parisiens: les Parisiens out 
porte toul le poids de la devolution, et Pont eonsonnnec le 10 aoul. 
Kt voilii pourtpioi eeux qui meditaionl des accusations eontre Anlhoine 
et dobespierre voudraient fa ire le procos a la devolution du lOaofil, 
en le faisant aux Parisiens. 

Tcncz-vons sin* vos gardes, citoyens; failcs supporter la banque- 
route par les riches. Je demande tpie la discussion porte sur ee> 
deux points : Paris nc doit-il pas la ire ties etlbrts pour eviler toil te 
enicute partielle qui pourrait fain* transferer le siege de la Conven- 
tion nationale? Les I’iches proprietaires el capitalistes ne sont-ils pas 
interesses a eonservora Paris le centre du goiivernement? Ne doivent- 
ils pa^ se comporter de mauierc a unlever toute idee d’alisorpt inn 
de la fortune puhliquc par la Commuin* de Paris, ft surtout fa ire face 
a la bampieroute de Ouillauinc? (.!/;/> In ut/isscutmfs.) 

C... Vi ms lie save/ pas par qui est provoqueo Pemeute : cost par 
le minislre tit* Pinterieur, tpii a tlonne Pordre a la posit* dc refuser 
les billets de la Maison de Soeonrs. On a distrihue en consequence a 
ehaipit* faeleur dix livres en gros sols; mais, eomme la plupart des 
citoyens ifont pas tie billets iiationaux tie cent stds, les fneleurs out 
reiii porte pre^quo tonics les lrltres, paree tpPils iPont pas voiilu st‘ 
fain* Coupee le rou. (Juel moment a-t-ou pris pour ectte mesure? 
C’est It* jeiidi, la veille du marrhe, tin jour on Pon ament* ties emigres 
a Paris. 

Oounno.N. 11 fan! rctahlir le fait : I < * ministre Claviere oO vemi a 
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la Convention et a dit que le meilleur moyen d’eviter le tuinulte, 
relativement a la banqueroute du scelerat Guillaume, etait de mettrc 
dans le commerce beaucoup de billets de quinze sols, et de les faire 
distribuer par les facteurs de la peti te poste ; il a ajoute qu’il etait 
necessairc de venir au secours de la classe indigente, de ceux qui 
n'ont que des billets de trente, de quarante sols. II ne faut pas sepa- 
rer ces deux propositions du ministre, dont tons mes collegues peu- 
vent attester la verite. On etait bien dispose ci reparer les vols de 
Guillaume, que la muiiicipalite d’alors if avail pas sti reprimer; la 
Convention etait bien preparee, lorsque est venue la deputation de< 
quarante-liuit sections. Et qifavons-nous vu dans cette deputation? 
Tous gens que nous ne connaissons point. Sans doute, j’approuve le^ 
principes de la petition, mais il semblait que le redacteur s’elait pin 
a aigrir la Convention par les expressions les moins menagees. 

Enfin, il est ([uestion de savoir comment on remediera aux fripon- 
neries de Guillaume. Je vais proposer un moyen simple. 11 existo 
dans Paris une foule d’agioteurs, d'accapareurs, de gros capitalistes, 
de riches proprietaires , d’aristocrates deguises, tous gens qui ont 
profile des petits billets : c’est d'imposer tout cela par seizieme de la 
contribution mobiliere, de maniere que celui ([ui n’a pas plus de GOO 
livres de revenus ne payera rien. ( Applaudisscments .) 

Mais venons au but principal de V intrigue. .J’ai vu presenter un 
systeme de force armee, soutenu par des phrases; on faisait de 
grands gestes, des declamations; on tendait de grands bras, et per- 
sonne n’applaudissait. Ces messieurs se sont apercus que Topinion 
n’etait pas pour eux ; ils out mis le systeme dans la poche. Aujour- 
d’hui, qu'a-t-on fait ? On etait dispose a venir au secours dc Paris : 
vient la petition contre la force armee; ce n’etait pas le jour des peti-* 
tionnaires, mais on repond qu’il s’agit de la surete generale. On en- 
tend la petition, elle revolte les csprits; le president 1 avail une 
reponse toute prete, qu’il a fort bien rendue, fort bien enfdee ; el 
fatfaire a ete laissee la. 11 faut (jue tous mes collegues se reunissent 
pour obtenir alavillede Paris un pret qui serait impose sur les riches : 
on ne doit pas perdre de vue cc projet, parce qu'il est bumain et qu’il 
faut venir au secours des indigents. 

Un citoyen observe, comme le preopinant, que ce n’est point le 
ministre de Tinterieur, mais celui des contributions publiques, qui n 
donne l'ordrc a la poste pour les billets. 


1. C'Otait Guadet qui president la Convention ce jour-la. Voir, sur tout cct in- 
cident, ic Moniteur , XIV, 2;>3. 
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Deux Jacobins anglais Pont ajmis a la barre. — On arrete unc col- 
leete pour une femme do Hennes el un invalide atre do soixante el 
onze an-. — Des deserteurs prussiens et autrichiens reclament l'appui 
de la Societe; on leur donno Curtins pour defenseur. 

Robespierre jeune — Citovens , il vou- faut un errand courage, 
celui »le la patience, pour maintenir la tranquillite. Les declamations 
indecentcs dont a retenti la tribune de la Convention out ete mepri- 
sees par vous, et vous avez bien fait. On ne reflochit pas quo Paris est 
la vingt-cinquieme partie de la Prance, et qiTon doit s’orcuper de 
Paris quatre fois lorsquon s’oceupe line fois d un dcpartement. La 
petition ne nPa paru qu’une intrigue, pui-qu’elle a servi les ennemis 
de Paris. 11 lfy a (}ue des expressions dun??, et, il Pint Pavouer au-si, 
le- membivs de la Convention ne soul pas fail- encore an langage 
republicain... Pourquoi ton- ces pieges? C‘e-t qu'on vent tirer la 
C invention liors de Paris. Mai? je me con-ole : la Convention se re- 
tirerait dans le plus ]>elit liameau qu’ellcy serait perseculee par les 
patriotes, si el ! e ne faisait pas le bonheur de la nation... Le- repre- 
-entants du peuple ne doivent pas etre insensible? quand on vient 
leur dire que cent inille homines sont h la veille de mourir de fa i in . 
.le demande quo les hicn? des emigres viennent concourir donble- 
ment a Pimpbt propose par Bourdon, pi pjtlaudisscmnUs.) 

C... — Il est des eveneinents que je puis vous prophetiser : une 
eornpagnie de speculateurs doit demander un brevet a Pellet d’etre 
chargee de Papprovisionneinent de toute ospece de viandes pour 
Paris; retie compagnie s'attend a de grande? oppositions, el memo a 
un non-succes. Mai? qiParrivera-l-il? C’est < j u'elle poursuivra sa spe- 
culation; el le elablira une livable avec les bonchers ; ell e dc?cendra 
le prix de la \iande jusqu'a trois sols la livn* ; il on ivsultera des 
mouvemenls; on attend pent-elre celle derniere cireonstnnee. Noun 
n'avons encore que* Po'iif de Pintrigue. I ) ' i c i a qniiize jours. Inrsque In 
-aison s(*ra plus rigomvuse, lorsque, par tons les inuycns on aura 
mis le- patriotes on erethisme, alors la majorite de la Couvenlion dira 
pa i* la -si tilde : Ouittons une villo on la tranquillite ne pent s'etablii*. »» 
Un ne serait pa- farin'* de quitter Paris, a cause de celle letrion de 
presses, de jmirualisles, d’ohservatoiirs et de critiques dont on y e-l 
environne, et paree <pic le gros soled dela liberie soluble y avoir fixe 
noii -ejour. .Pajoiite line j » e t i t o cireoiistancc : Ion chef- de la faction 
etablissenl quYn principe on ne pent se di-pen-er de porler la (Ion* 
vcnlmn nlteriialivf menl dans les chefs-lieux lies qualre*viuL r t-troi< 
depa rlemenls ; cel. alternal ne signilie aulre chose que le lederatisme 
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lout pur. J’en conclus que ces honimes sont les ennemis de Paris, de 
la liberte de la presse, d’lm peuple qui a fait presque exclusivement 
les revolutions, qui a la confiance de tous les departements, d'un 
peuple qui a souffert, pour ainsi dire, toutes les douleurs de l’enfan- 
tement de la liberte. 11 faut en revenir a un grand mot de Marat, 
c’est que le calme, la sagesse et le courage de Paris sauveront la Re- 
publique. 

Boisset. — Voici un moyen qui fermera pour toujours la bouehe a 
la Convention et la rappellera a la plus grande modestie : il n'y a 
qu’a convaincre tous les departements que les malheurs de la France 
sont provenus par le fait des Assemblies eonstituante et legislative, 
et que la Convention est appelee a reparer ees malheurs; alors, si la 
Convention suit Pexemple des Assemblies precedentes, ell e devient 
Popprobre de Eunivers. 

Dufourny , apris avoir fait hommage a la Soeiete d'une affiehe de 
sa composition, intitulee : V Homme llbre aux amis de la liberte , atli- 
che'qui a ite dechiree par des malveillants, observe qu’ii arrive des 
gardes nationales de clivers departements, et que Ton met obstacles 
sur obstacles a la construction de la salle destinee a la Convention, 
u On pretend, ajoute-t-il, qu’une salle est dija disposee dans une vi lie 
autre que Paris. » 

Mazucl, fidire, propose d’envoyer une adresse aux Societes afEi- 
liees. « Nous la signerons tous de notre sang, dit-il; nous somrnes 
encore les federes du 10 aout. » 

C... — Les aristocrates de PAssemblee eonstituante ecrivaient de 
tous cotes qu'ils n’etaient pas en surete, qu’ils etaient accables par 
les tribunes. Geux qui alors soutenaient les tribunes sont les memes 
qui aujourd’hui demandent une force armee; ils paraissent etre tom- 
bes dans Paristocratie. Cette observation suffira pour eclairer les de- 
parternents. 

Chabot. — A r ous devez vous souvenir qu’a cette tribune le tres elo- 
quent, le tres puissant legislateur Lasource demandait que les fede- 
res fussent chassis de Paris; eh bien! cet homme est de la clique de 
eeux quiveulent une force armee. Si je iPetais pas Chabot, je voterais 
avec eux : car les sans-culottes qui viennent ici voudront un gouver- 
nement pour les gouvernes, et non pour les gouverneurs Lasource, 
Rrissot et compagnie. 

Collot. — Cn membre de la Convention, qui etait partisan de la 
force armee, voyait agir aujourd’hui toute la micanique des petites 
passions. Je crois qu ? il est du Midi, car il m'a envoyi promencr trois 
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on quatre fois paree que je voulai* causer avec lui. Je me suis hasarde 
de Paborder : « Eli Lien ! lui ai-je dil, vous voila content, on va remlre 
le decret! — A present, je vole contre. — Pourquoi? — C/est que je 
vois une cahale; d’abord je Irouvais assez commode d'avoir de- 
gardes autour de moi; je me rejouissais d'avance, car nous on avions 
eliacun six, le compte etait fait, c'est Buzot qui l'avait ealcule. Alai* 
je fais une remarque : nous sommes liien pen sages, nous nous dis- 
putons sans cesse; si nous avions six homines autour de nous, ils se 
disputeraient au-si; ces gens-la, au sorlir de la Convention, mettraient 
le sabre a la main , ot nous aurions bien de la peine a nous en tirer ; 
ainsi, une telle' mesure pour retablir Pordre amenerait le desordre. 
Tenez, voyez ce qui se passe : en voila mi qui met lcpoingsous le nez 
de son collogue, en voila un autre (jui crie a mourir, un autre qui dil 
des injures ; ah ! je ne veux plus de la force armee. » ( Vifs applaudis- 
semcnts.) 

La Sociele arrete qu'il sera envoye aux Societes alliliees uneadresso 
donl les redaeteurs seront les ciloyens Collot, Uillaud et MazueL 

[La section lies Piques, qui a fait line petition contrc le projet ilc force de- 
partemcntalc, se plaint que le president dc la Convention y ait repondu aver 
hau tear. l)6bat a cc sujet. Seance lcv6e a dix licurcs.] 


LX XX I 

SEANCE DU DLMANC11E 21 OCTOBBE 1792, I/AN P r 
1)E LA UEPUBLIQUE 


[l'n oflicicr dc la marine anglaisc vient olTrir a la Bepublique francaisc se- 
services « contrc le despote d’Espagne ct la tigresse dc Bessie ». <• II annonco 
(pie plus dc millc de ses coinpatriotcs brfilent du desir de venir rcmplacer le- 
ladies et les trailres qui out abandonee le pavilion fran^ais. » [Applaudi.) 
Lecture. dc la corrcspondancc. La Socidt de .Marseille se plaint dc ne plus 
rccevoir dc lettre dc la Soci<H6-m£rc depuis pres (Pun an. Chabot voit la Pellet 
(Pune intrigue pour isolcr les departments de Paris. « Si lc Comit dc eor- 
respomlance ne snflit pas a ses travaux, il faut le doubler, le Iripler. » Jean- 
bon Saint-Andre parlc dans lc memc sens. Uu niembre propose (pi ‘on metto* 
au roneours un alnianacli « qui cxposcrait elairenicnt ct brievenienl les prin- 
eipcN do la liberte ». 1 


Mamjki.. — L idee cpi i vous a eh* pnqio-ee pour un almanacb me 
parail. Ire- lienren^e: je Pavais iinliqnee an Cninite (Pin-tructimi ; 
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mais elle convient mieux & la Societe, d'autant plus qiEii faut renou- 
veler le calendrier, car je me plais a croire que le calendrier de Ee- 
glise ue petit plus etre celui d’un peuple libre : sans doute, on ne nous 
offrira pas, cette annee, la fete des Rois a chdmer. 11 faut remplacer 
tous les saints, sinon par des homines, nous n’en avons pas trois cent 
soixante-cinq, du moins par de belles actions, par des souvenirs, 
coniine Francklin faisait en Amerique... 11 a existe, sous les rois, un 
almanach militaire con tenant seulement le nom des officiers, qui 
etaient bien aise d’y apprendre comment leurs noms s'ecrivaient ; il 
faut faire cette annee un almanach qui contienne les noms de tous les 
enfants de la patrie. J ’invite un libraire citoyen, et qui entendra bien 
ses interets, a ecrire aux generaux pour les prier de lui envoyer la 
liste de tous les soldats; on ferait imprimer leurs noms, en les divi- 
sant par munieipalites; alors chaque municipalite se glorifierait du 
nombre de defenseurs qu’elle aurait fourni a la patrie; et, quand un 
soldat aura cet almanach dans sa poche, ce sera une raison de plus 
pour ne pas laisser approcher rennemi. J’observe aussi que l’alma- 
nach devrait etre enrichi de toutes les anecdotes que la guerre four- 
nit; nous avons ferine l’bistoire de France pour ouvrir celle des 
Frangais. On dit que Custine va a Mayence ; il faut esperer qu’entin 
nos lauriers vont se trouver sur des jambons. (Rive tiniversel.) 

Ant koine observe qu’il n'est pas temps encore de celebrer des 
homines, etqtfil y aurait de Einjustice, meme du danger, a distinguer 
les militaires exclusivement. 

Apres quelques nouveaux debats sur la correspondance, la Societe 
passe a Eordre du jour sur les nioyens proposes j>ar Chabot , par le 
motif qu’elle se repose sur le zele des deputes a faire parvenir dans 
leurs departements les imprimes de la Societe. Elle arrete ensuite 
que les eommissaires redigeront un prospectus pour 1 almanach i»ro- 
pose. 

On fait la lecture du proces-verbal. 

Rextabole. — La Societe ayant arrete de faire un journal hebdo- 
madaire, il est neeessaire de nommer un redacteur : je demande que 
le Comite de correspondance soit charge de presenter les personnes 
qiEil croira capahles de bien remplir cet ohjet. 

Dufouvny observe qu’en 1791 la Societe s'interdit, par prudence, 
une telle mesure, qiEelle accueillit Laclos en desavouant tout ce qui 
serait opinion dans le journal. « 11 faut, ajoute-t-il, la plus grande 
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liberie de la part du mlacteur, et le plus grand isolemenl de la part 
de la Sociele. »» 

Ciiabot. — Dufourny avanee une opinion dangereuse : vous avez 
arrete de faire un journal dans leqnel vous exposeriez tout ce qui se 
passe dans la Convention, aux annees, aux Jacobins et dans Paris; 
je demande qifon nomine des aujourd'hui un redacteur. Je sais quo 
rintriganl Brissot se demene pour empecher que ce journal ne pa- 
raisse, parce que les intrigants out peur d'etre devoiles aux ycux de 
la France enliere. Aujourd'liui incme Brissot s’exprime on ces tonnes 
sur ce journal (jiie la Sociele a arrete : 

« Marat ne sera j >1 i is la settle trompelle du j » a i * t i anarchisle : il va 
parailre un grand journal hebdomadaire, qui sera dislribue gratis 
dans les departements. On assure qu’il aura Fepigraphe suivante : 
.Xul nesl bon eitoyen <jut> nous el nos amis. On y prouvera que le 
>ouverain (des tribunes doit mener ses cominis coinine des chevaux 
de posle; que le souverain (des tribunes; doit loujonrs avoir des 
eaillonx flans sa poclie pour lapidcr an besoin ses represenlants , 
afin de leur apprendre a vivre ; que le gouvernement municipal, avee 
un Comite de surveillance a la Pam’s dans eliaque munieipalile, e>t 
le meilleur des gouvernements possibles; que tons ceux qui ne sont 
pas de cel avis sont des aristocrales et des Brissolins, qui pis e>t. 
«*t qu’il faut elargir le plus tot possible, atin de leur apprendre a rai- 
sonner. Les medisants ilisent que Ciiabot et Merlin seronl les princi - 
paux auteurs de cel ouvroge instruct if ; les mauvais plaisanls disent 
< j u i 1 leur faudra un liomme un pen entendu pour eorriger les fautes 
d’orlhographc. Je fail la motion expresse d’elargir ces mauvais jdai- 
sanls-la. » 

« Vous vuvez, repreud Ciiabot , quo deja Brissot pour vous empecher 
do faire un journal cherche a ledrerier: il laid dejoner Fintrigue 
qui s’agite dans Fanner, dans la Convenlion. peiit-elre memo dans la 
Sociele; je propose que domain lu redneleiir du journal soil nomine 
par smdin an Comite. » 

Apivs quelques debals, la Sociele arrete que son Comite de eorres- 
pondanee lui presenlera domain la lisle des candidats sur lesquols on 
iru an scrutin; el lo prononcc la (|neslion prealahlcsnr la proposition 
fir Cairo reviser le journal par le Comile de eorrespondaiice. 

I n citoyon deiifuiee Cf* qu’il appelle trois bamles on factions dans la 
Convention nalifuialr, savoir : la bande revi^ionuaire, qui vent elre 
leopard, on dominer ; la legislature, on mi-rovaliste, qui void elre 
Louis, et rpii intrigue; el la bande dimlomiicrd, qui esl Lagneau et 
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qu’on immole; il se plaint de cette derniere faction, qui ne suit pas se 
relever de Eabaissement dans leqnel les deux premieres veulent la 
maintenir. 

On proclame les membres et les suppleants du Comite anxiliaire de 
constitution: la Societe arrete que les suppleants s’adjoindront an 
Gomite. On arrete ensuite une collecte pour deux deserteurs autri- 
chiens. 

On passe a l’ordre du jour sur la force armee. 

Anthoine dit que, les citoyens de Metz ayant porte des couronnes 
civiques aux citoyens de Thionville, ceux-ci out donne une fete qui a 
consiste a regaler les Autricliiens, en leur presence, de six cents coups 
de canon. « C’est ainsi, observe Anthoine, que les fetes de la liberte. 
sont desdesastres pour les satellites du despotisme. J’invite aussi les 
patriotes, Jorsqu’ils voudront dormer des fetes, a lancer six cents 
motions vigoureuses contre les Brissolins. » L’orateur prononce en- 
suite un discours contre le projet de la force arinee. 

Manuel. — Citoyens, je vous dirai ce que je pensc sur la force 
armee, comine si je n’etais ni de la deputation de Paris, ni de la Coni- 
mission des six, car, etranger a tout parti, toujours seul, toujours 
moi, j’abhorre tons les despotismes, meme celui des talents, meme 
celui de la vertu. 

Sans doute il est facile de concevoir comment une n’lle assez forte 
pour renverser un trdne de quatorze siecles pent inquieter un moment 
quelques-uns de nos freres des departments qui fondent avec nous 
une republique, et comment i Is ne negligent aucune occasion de con- 
fondre avec toutes les communes celle qui, la premiere du moins, a 
sonne le tocsin de la liberte : inais ils lui donneraient la seule gloire 
qui lui manque, celle de faire des ingrats, si, profitant, dans Pbistoire 
de la Revolution, d’une page de sang que les heros du 10 aout vou- 
draient bien pouvoir dechirer, ils paraissaientcroire que les homines 
du 14 juillet ne sont plus a craindre que comme des assassins et des 
bourreaux. Vous appelez dans ses murs une legion qui, par sa pre- 
sence seule, l’accuserait de faiblesse on d'indicipline, ou meme d 'in- 
surrection . Vous avez chasse les rois, et deja vous les imitez : l’epei 1 
fut toujours le sceptre des tyrans. Malheur a vous, si la terreur fail 
vutre force! Toute votre puissance est dans votre justice, et elle Unit 
la on la liberte tremble: quand on commence a craindre, on a deja 
commence a hair. Legislateurs, supposcr les homines mechants, c'esl 
les empecher de devenir bons... Louis le dernier eut aussi des gar- 
des, ct e'etaient aussi les departements qui les lui avaient choisis; 
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land is que LAssemblee legislative n'avait qiLun ruban pour se defen- 
4 1 re ; ce ruban est encore la, el oil cst Louis XVI? On sont-ils, ses sa- 
tellites? Et si son palais n'est pas de la cendrc, r'est qu'il vous elait 
reserve, et qiLenfin la liaine pour les rois a des borne?. puisquc nous 
ne pouvoiLs pas changer la terre qui les porta... Je demande que le 
j*rojcl soil renvoye an Comile de constitution, et qn'cn attendant la 
Convention nationale n'ait d'aulres gardes du corps quo des chas- 
seurs royaux. Applaud!. 

On proclamc les noms des candidals pour la redaction du journal 
bebdomadaire. 

Ln ollicier fait hommage. an nom du general Dillon, d’un bonnet 
-uerrier apparlenant a ime legion ennemie, dite sacree, et romposcc 
<le pretrcs refraclaires ; ce bonnet a presquc la forme d'un bonnet 
earrc. 

La stance a etc levee a dix beurcs. 


LX XX 11 
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[Ln mcmbrc sc plain L qu'il y ait t rop d’abscnts. 11 demande la radiation de 
lout mcmbrc qui aura inanqutf a trois appcls nominaux.] 

Un ciloyen oppuie la motion du prcopinanl ; tnais il demande nn 
delai pour Lexeculion, allemlii qu’un Ires grand nombre de membres 
soul disperses dans leu rs sections respective? pour conmurir atix elec- 
tions. 

Hk.vi auolk. — .Lappnie anssi la motion, el je vous fais ime ol»>er- 
vation franebe, parce que dans colic Socidle Lon doit tout dire. II y 
a toujours six secretaires c I o homines; depuis plusieurs seances je 
iLen vois que trois ail bureau : d’ou vienl cello negligence? IXl-ce que 
ce idest pas un lionneur d’etre secretaire do la Sucielc? Depnis que le 
ciloyen Daiilon esl nomine president, il n'est venu qininc Ibis neeuper 
le fauleuil : encore e'clait pour ivpondrc a Dmnoiiricz par un beau 
discoiirs. Ilier, il L* tail a la seaiiee, on La invite de venir presider, il 
n'a pas voulu : s'il no \eiil pa> < I e la prt>idencr, il (aid qu'il Laban- 
donne. 

Lkukmuii:. — C esl par doliralc-se qiLiiier Danbm n*a pas voulu 
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deplacer le president. J’etais a cote de lui, et, comme on lui eriait do 
prendre le fauteuil, je 1 'in vi tai a se rendre aux desirs de la Societe: 
« Non, me repondit-il, la Societe parait etre mat presidee en ce moment 
par celui qui oecupe le fauteuil, et j’aurais l’air d’aller pour faire 
mieux que lui. » Danton estun bon citoyen, il aimele people, etil sera 
toujours bien la ou le people voudra le placer. [Applauclissement s .) 

Apres quelques debats, la Societe arrete que, dans huit jours, il 
sera fait on appel nominal de tons scs membres. 

Robespierre jeune demande le rapport de cet arrete : il observe que 
les deputes sont obliges d’occuper leur posle a la Convention et de 
Iravailler dans les Comites, et qu’on ne pent, sans injustice, leur 
compter comme line faute l'absence a on appel nominal; il faut re- 
inarquer aussi que les sections de Paris sont permanentes et (pie le 
devoir y appelle souvent les citoyens. 

Plusieurs citoyens reelament, ainsi que Robespierre, le rapport de 
I’arrete. 

Le membre sur la motion duquel I’arrete venait d'etre pris com- 
bat la demande du rapport: « On ne fait pas attention, dit-il, que la 
Hepublique entiere a les yeux ouverts sur la Societe; on ne fait pas 
attention que le devoir le plus pressant des Jacobins est d’eclaircr le 
people, qui a besoin de lumicre, surtout en ce moment ou il va exercer 
sa souverainete en prononcan t sur les lois constitulionnelles que 
lui proposera la Convention nationale. Si, par ignorance, le peuple 
laissait passer one loi meurtriere, n’auriez-vous pas a vous reproeber 
dc n’avoir pas pris toutes les precautions qui etaient en votre pou- 
voir? On objecte qu’un grand nombre de citoyens sont obliges d’etre 
a leurs sections, mais Pabsence de ceux-la nepourra pas el re imputee 
a faute : car, qu’on serve la chose publique ici ou qu'on la serve 
ailleurs, e'est toujours bien. Les preopinants n’ont pas remarque que 
j’ai mis en exception les excuses legitimes; et, ccrtes, les cas dont 
on vient de me parler sont bien legitimes. Comme les elections mu- 
niei pales de Paris oecupent les citoyens plus longtemps qu’on ne croit, 
je propose d’ajourner l’appel nominatif a quinzaine. » — La Societe 
confirme son precedent arrete. 


\Mazuel se plaint que les conlre-rdvolutionnaircs vcuillent dgarer les fdd(5r<5s, 
ct en particulier les Marseillais presents a Paris. 11 annoncc que les fdddrds 
partiront dimanche. « Mais avanl nous voulons faire la benediction de noire 
drapeau. » 11s invitent a cctlc fete, jcudi prochain, les Jacobins, la municipa- 
lile, les i8 sections, Ics Marseillais. La edremouie « aura lieu sur I’autcl dc la 
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patric, vers le bassin des Tui lories , a Fendroit oil Marie-Antoincttc voulait 
laver ses mains dans le sang des Francis >».] 

La Societe arreteque les membres seront invites a assisler a la fete 
des federes, jemli proebain, cl quTm extrait du proces-vcrbal sera 
delivre an eiloycn Mazucl. 

Ciiabot, president . — Citoyens, dites a vos freres d armes que les 
intrigants voulaient les ebasser avant la journee du 10, el qu’ils 
osercnl lc proposer a cetle tribune; dites-leur qitc les veritable* ami- 
de la liberie sent ceux qui nc vculent pas d’unc force armee autour 
de la Convention. 

On vent passer a Fordrc du jour : Murat demande la parole, le pre- 
sident la lui refuse. « II n‘y a pas d’heure pour le saint public », dit 
Marat, — La Societe lui accorde la parole. 

Marat. — Citoyens, des complots alarmants se trament de nou- 
veau; il se fait ties rassemldcinenls nocturnes dans les environs de 
Paris; d'ancicns ministres proserits, tin (biignard et d.cs meinbres de 
la Convention nationalc formenl des conciliabules ; j ai plusieurs de- 
nunciations dans mon portefeuille. On fait des preparations (sic) a 
Tours [tour y rccevoir la Convention. 11 vient a Paris des troupes de 
diflerentes armes. Tons les buns citoyens out considere ces arinemenls 
eomme lies sujets d'alarmcs. Je me stiis rassure, j‘ai etc voir les .Mar- 
seillais, jc me snis convaincu (pie ce sunt de vrais amis de la patrie, 
ear i Is sont tons de braves sans-culotles. (Applaudi.) 

C... — Jc suis du depaj’lemcnl dTndre-ct-Loire, il est faux qu'il se 
lasse des preparatifs a Tours pour rccevoir la Convention nationalc; 
les citoyens dc Tours, ainsi qne m cm , sont disposes a sc fa ire tons 
barber pluldt que la Convention qui tic Paris. 

On passe a Fordrc du jour. 

L T n memhre de fa t'nnrmtinn pronouec mi discours dans lequel il 
s’altaebe a prouverque le projet de la force armee est immoral, dan- 
gereux pour la liberie, eon! rain* aux bases de Fegalile; il observe 
(pie e’est toiijours par la force armee (pie s’inlroduil Feselavage, et 
fait era i ml re la renais^auee < 1 T i m 1 aristocratic plus dnngereusc que 
relic <piia etc C*cra<ee, Fnri^toeralie senaloriale: « (Juris motifs, dil-il, 
allcgue-t-on pour etablir cetle force? (In eu domic deux; la Conven- 
tion iFesI pas eu snrete, elle u’est pas libre dans ses deliberations. 
Si res deux dangers existent, ee iFesI pas one garde qui manque a la 
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Convention, elle doit s’investir de {’opinion publique; et quant au se- 
cond, en avouant que les precedents assemblies n'ont pas toujours 
ete libres et qu’elles ont ete influencees par les tribunes, j ’observe 
cpie cette inlluencc a sauve Fempirc ; mais nous ne somines pas dans 
la ineine position, et rintluence que nous craignons ne doit plus ar- 
river... » L'opinant conclut a la question prealable sur ce sujet. 

Unjeune citoyen, depute a la Convention, Saint-Just l , cleveloppe 
contre le projet de la force armee des moyens dont on n’avait pas fait 
usage encore dans cette longue discussion: il etablit que cette me- 
sure qu'on a presentee commedevant resscrrer Bunion etla fratcrnite 
outre les (piatre-vingt-trois departments romprait par le fait 1’unite 
et l’indivisibilite de la Hepublique; il etaie son argument principal 
d’une fouie d'idees accessoires et d'observations profondes sur la si- 
tuation actuelle de la France. 

Un autre depute a la Convention parle aussi contre le projet, qu'il 
pense etre inutile ct dangereux. 

[Collot et Dufounuj parlenl contre le projet de garde ddpartcmcnlale. — 
Merlin (de Thionvillc) annonce que renuemi a evacue le ddpartement de la 
Moselle. — La stance a die levee a dix heures.] 
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La lecture du proces-verbal suggerj au citoyen Boisset des re- 
tlcxions sur Larrete portant qu’il sera fait un appel nominal des 
membres de la Societe, ctque les absents seront notes pour etre rayes 

1. Le iioin de Saint-Just cst ici imprime par erreur Sinjeu, cc qui seiuble indi- 
quer que les contemporains nVn prononeaient pas les deux dernieres lettres. Le 
Journal ajoute : « Dans les prochains numeros, nous ferons connaitre cc discours, 
qui a vain a Lauteur des applaudissements moins vil's que luerites. » Le discours 
de Saint-Just fut imprime a part, sous ce titre : Societe des amis de la liberie et 
de Ceyulite. seanle aux ci-devant Jacobins Saint-JIonore. a Paris. — Discours sur 
la proposition d’entourer la Convention nafionale d'une yarde armee prise dans les 
83 departemcnls . prononce , en substance , d la tribune de la Societe , le lundi 22 oe- 
tobi'c 1792, an Pr de la Hepublique franrnise, par le citoyen Lous-Lfiox Saint-Just. 
depute ii Iti Convention nafionale. — Imp. Policr de Lille, s. d., in-8 dc \ \ pages. 
— Rib!, nat., Lb it) 719. 
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i la troisieme absence : il observe qu il \ a line sorte de violence dan? 
Cette mesure, flout il demande la revocation. — La Societe prononce 
le rapport de cet arrete. 

Lcttres cl communications diverse?. — biscours do llohespicrre sur le 
projet do garde departementale *.] 


Desciiamps. — Yoici un 1'ail qui iiilcres-e la v i 1 1 c' do Pari?. J'ai etc 
^>ir no? fir res de Mar?eille : vous n’avez pas d'iilee du denuement on 
ils sont: on nr lour donne pas memo de paille pour sc rourher: la 
faction profile de eela j»oii i* vous calomnier: il n'v a done pa- de .la- 
cobins ici y peuvent dire ces Mar?eillai?; si nos frercs de Paris venaieiil 
chez nous, nous nous priverions de lout pour ne leur laisser man- 
quor de rieu. Je j>rie mes fivre? de s’inscrire pour doimer des mate- 
las aux citoyens de Marseille: quant a moi, j'ofire de leur porter le 
mien. (Ajn>laudi.) 

( n memhre k lit que la section de Marseille a rempli line souscriplion 
pour loger cent Marseillais. 

Cn an (re dit que Marat r?t alle. re matin, a la caserne, et quit a 
fait entendre aux Mar?eillai? qu’il fallait un «*1 1 of pour -auvor la lb ; - 
publique. 

Dufouim. — Vuici le quipmquo; on vous rapporlc le propos pretr 
a Marat, el non le propos lemi par Marat : deja Ton assure que le? 
Marseillais out reproche a lours chefs d’avoir fail repandre re bruit 
el qu’ils Ies out menaces de les drstilucr. 

Lenta hole. — Aujourd’bui Marat a etc Lobjct ddm tre< grand hi- 
mnlte a la (imivi ntion. Je ennsidere Marat romnn* un liomme <]u i e-t 
extrr moment /rlr pour b* bien du peuple, qui cst Ires ardent, donl 
I* esprit S(‘ porte aisement a IVxageration ; eel liomme, quand il parle. 
n’osl pas le maitre des expressions qifil enqdoie, et so laisse emportor 
par son onthousiasme pour la palrie. II a etc drimnrr aujourd'bui 
pour la seronde bus, et jrctfe doiioiieialion esl relati\e an bataillon de 
Marseille. Apres mie di-eus-ion sur des reproehrs fails an ministre 
Poland d’emplover des homilies suspects d’iurivi-mr, on a rapprle 

t. II v ;i tin « • x I r*t i I du ilismur* d<* Itobcspirnv dans Ir ti n h i <*i a « > du Journal des 
>Uins du 1» novnubn* .snivanl. II a etc imprintr a part sons ee liliv : Soricte 
des antis dr it liberie el tic Verjalite, stunt te (tar Jacobins. d I'aris. — id scours dr 
Mw'Imiukn |{otn>nr.iim: sur iinsiituliou d'uttc uouvellv tjanlc pour la Convention 
national? t jaunt nitre u in S oriete dans lt( seance tin 21 orinhrr 1702. I tin i fr dc In 
Jltjn/ltlirjue. — Imp. P.-.I. Pnplain, s. d., in-S do l‘* pnp'M. ilild. iial.» Lb 10 720. 
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la proposition de loi centre les provocateurs an meurtre. Barbaroux 
a appuye cette proposition en disant (pie des agitateurs voulaient 
egarerles citoyens, qu’ils employaient Ies voies d’une apparente ami- 
tie, qu’ils donnaient meme des dejeuners, et que Marat avail fait usage 
de ees moyens pour seiner la zizanie entre les Marseillais et les Pa- 
risiens. A l’appui de cette assertion, Barbaroux a tire de sa pochc 
nne declaration signee par des ollieiers du bataillon Marseillais , et 
portant que Marat s'etait transports a la caserne, y avail tenu des 
propos seditieux, et qu’en faisant remarquer aux Marseillais le de- 
nuement auquel on les abandonnait, il avait observe que la cavalerie, 
oil se trouvaient un grand nombre de mauvais citoyens, etait super- 
bement entretenue. Marat a repondu qu’on transformait en crime 
imaginaire une action innocente; qifayant eu nne conversation avec 
des Marseillais, il Jem* avait dit: « Faites-moi Pamitie de venir dejeu- 
uer avee moi »; que les Marseillais Pavaient invite a venir a la ca- 
serne; qu’il sy etait rendu; qu'il avait trouve ces citoyens sans ma - 
lelas, sans paille, manquant du necessaire, et qu’a la verite il n ’avait 
pu s’empeclier d’observer que la cavalerie soldee, formee a Paris, 
etait bien mieux soignee. La Convention a decrete que cette denun- 
ciation serait jointe a la premiere, pour en faire le rapport. Vous 
vovez, citoyens, qu’on a le projet de perdre Marat, et que cet homme 
csten butte a la colere ties intrigants: qu’on examine bien, Ton verra 
<pie tout ceci n*est qu’ane affaire d'animosite. 

Sur la motion de Mendouze. la Sociele invite les membres de la 
municipalite qui se trouvent dans son sein a se rendre a la maison 
commune pour faire la motion de fournir des lils aux Marseillais. — 
La Societe nomine ensuite line deputation pour allervoir les citoyens 
de Marseille et s'informer de letirs besoins. 

Robespierre jeitne. — On vent, a quelque prix que ce soit, se de- 
faire des patriotes; le premier qu’un se propose de sacritier, c’esl 
1’intrepide Marat : et il y a deux sortes de moyens pour cela, les 
moyens legaux et les moyens d’assassinat. On a employe les pre- 
miers, c'e>t le renvoi au Comite de legislation; mais la Convention 
peut-elle, sans porter atteiute a la souverainete nationale, decreter 
ses membres d’accusation? Et, en supposant Pattirmalive, le decrel 
d’aecusalion ne pourrait etre execute avant d’avoir etc juge par la 
nation entiere. Les moyens d’assassinat existent aussi : la declaration 
des olficicrs du bataillon de Marseille portc que Marat a accuse la ca- 
valerie d’etre eomposee en grande partie d’escrocs, de ci-devant 
gardes du corps et de cochers de I’aristocratie, et ce qu’il y a de plus : 
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horrible, el re qui a ele applaud i a la Convention. e‘e-t quo ces memos 
ollicier- deelarenl qti’il- ont envoye le present proces-vcrbal a la ca- 
valerie. .le demande a quni bon ce renvoi. si ce n'e-t pour faire as-as- 
siner .Marat... Dapres eela, ci towns, <|iie devons-nous faire? One do- 
vnns-nous esperer? Marat s’esi jn-tilie de la maniere la pin- maimi- 
li i m o el n’a rien la'sse a desircr; des murmured allVeux Temperhaienl 
de parler. « II existe une faction, sVsl-il eerie, et eelle faction exi>h* 
centre moi -enl, car personae n o- * prendre ma defen-e. » You 4 * vuyez 
quil prouve d un <eul mot quil n’y a pa- de parti maralisle « (com- 
ment. a-t-il ajonte, comment pouvez-\ous me lenir ain-i -ous le rou- 
leau? Tout in’abandonne, exceple la raison et Injustice... » Citovm-. 
nous uvons trop lom, r temp> imile la eoudiiile de Fabius: il e-l temp 1 ' 
de combatlre de front les faelieux ; il est temps de deployin' line 
grande tnu'de -i I on vent sauver le patriotism 1 . 1 pphnidfs^r- 
7 neats. 

Renaudin. — II e<! bien change qu’une reflexion -imple no vienne 
pas frapper ton- le> e-prits. Onel> -out eeux ipii ont persecute Maral 
dans lout le coin's de la Revolution? Ce -ont les uri-locrales. Je Ini ai 
donne ma voix. an corps electoral, parce que je Ini vu lionune ca- 
pable de denoncer Ions le- coquins < ] u i voudraienl attenter aux droil- 
d u peuple. II vo us disail autrefois de couper cinq a -ix cents teles, il 
avail raison : truis aus apres. vous nvez etc obliges de le faire, et vmi- 
avez reconnu la profonde prevoyance de ret lionnele liomme-lii. >i 
vos deputes lie b* soiitiennent pa-, je dirai qu il< -ont des birlic-, cl 
(pi’ils no mordent pas la conliance dr- patrioles. 

C... — Voici 1 1 n axioinc -ur Marat : taut quo Marat no se defern 
pas de riiabiliule dc crier an voleur, il aura toiijours conlre Ini ton < 
eeux < { ii i ne vmileut pa- qu mi les observe de trop pro-. 

/tmtahnle reclame conlre le- members du bureau de la (Conven- 
tion, et so plaint de et 1 qn’ils n accordent la parol * 1 qu a eeux qui out 
etnbrasse le parti de l*iu l ritiuo : il fait observer qu'on met en a\anl 
pour la p residence le citoyen Cainu-, qu'il dil avoir si true la petition de- 
\iugt mille: enfin, il parle d une brochure distribute aujoiird'lini, el 
dans lacjiielle on Indie do demontrer qne le projet de faire une salle 
aux Tnilerie-- est impralira ble, el m rile rail plu-ieurs millions. Urn- 
l <ibolc voit dans celle brochure boiiviaim d*nne faction qui vent faire 
i nlrer In (amvenlion dans tin local on die ne pout etiv environnec 
quo <1*1111 Ires petit iioinhrr de riloyeus. 

In ntmihrr de In I'ntivenlidU (lit cj m* les mailda la ire- dn peuple 
Soul en proie a lr pis grands tleaux, sivn r : le bureau, les Comiles el 
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les journalistes. II fait a cet egard des observations de detail cjni 
obtiennent de vifs applaudissements , et demande que les deputes 
jacobins aient la faculte de s assembler dans la salle de la Societe, 
les jours de la semaine on elle iFa pas de seances, afin cj n ils puissent 
coneerter et coinmuniquer ensuite a la Societe les nioyens de sauver 
la patrie. « Je sais, dit-il, que d’abord nous ne serous pas trois cents, 
mais nous serous le levain et nous en attircrons d’autres. Je de- 
inande qu’il soil decide si Finvitation aux deputes se fera par quinzc 
ou vingt d’entre eux, on si la Societe fera elle meme cette invitation. » 

Fabre r>‘ Eglantine. — On n’a pu vous exprimer a quel point le 
scandale est pousse a la Convention. On y refuse la parole avec une 
insolence et un despotisme <jui n’a pas d’exemple. 11 me parait evi- 
dent que les intrigants out pris la resolution de se perpetuer dans la 
salle actuelle, afin d’eviter Fintluence des tribunes; il ny a pas 
soixante hommes dans les tribunes, elles sent remplies de femmes 
donl la voix impuissante, si elle s’elevait, donnerait le moyen d’ap- 
peler le ridicule... II s’agit de inettre un lerme cette intrigue; elle 
>'est devoilee plusieurs fois avec une turpitude meme visible : tons 
eeux dont les yeux peuvent etre dessilles les ont aujourd'hui... Les 
premiers jours, toute la Convention etait reunie contre la deputation 
de Paris; mais nous en sommes venus a une espece d’equilibre, de 
maniere que deja plusieurs epreuves ont ete douteuses... Je ci*ois qu’il 
faut que la Societe ecrive une lettre d’invitation a tons les membres 
de la Convention pour se reuni r ici ; nous verrons eombien nous nous 
trouverons. Peut-etre nous aurons quelques faux freres, mais nous 
les reconnaitrons. Je desire aussi (pie les citoyens de Paris fassent 
une petition, inais une petition energique, dans Jaquelle on deman- 
dera a la Convention, en Jui tracant ses devoirs, ce qu'elle veut faire 
pour le people. En meme temps que vous preparerez cette petition, 
les deputes patriotes prendront ici les moyens de Pappuyer ellicace- 
ment. Si, par ce moyen, Fintrigue, si les intrigants ne sont pas dejoues, 
il faut que la cite de Paris, dans un manifesto signe par trois cent 
mille citoyens, et nous les trouverons, proclame sa profession de foi 
politique, devoile Fintrigue et demande le rap[»el et des constituants 
et des legislates. 

Ne iloutez nullement (pie, malgre les journaux et les jeremiades en 
placards, la voix de Paris, aussi noblement exprimee, ne suit enten- 
due de toute la Kt'publique. Vous atteindrez, par ce moyen, plusieurs 
buts a la fois : ramener Fordre dans la Convention, apprendre a Fem- 
pire ce <pi’cst Paris, non Fenvaliisseur de la liber te, non un ramassi^ 
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tie britrand-, mais le centre « 1 u palrinlismc, mai- !«** genereux Ci*n« j u «•- 
rant de la liberie. .Ie demande : 1° que la Soeiete ecrive aux depute- 
pour le? engager a ><* rcunir iei le premier jour de vara nee, el qu’elle 
leur di-o franebemenl I'objei de eette reunion; 2° rpie ce suit le Co- 
mile de eorrespondanee qui fasse la leltre; en memo temps, le? ci- 
toyens so reunironl pour la petition dont j’ai parle, car ils ont tlroil 
de dire a la Convention que la Itepublique esl scandalise; d° que. 
dans celte petition, Foil developpe tous les fails avec la clarte el Fen- 
chainement qui leur e<t propre sir . ,Je ne ends pa- que le- intri- 
gants re<i-tent a ces mesures bien cxeeutecs. .1 jtplaudi. 

t iarxiek. — Je demande que tous mes collegues, ici presents, se 
levent en memo lemj)s que moi, el jurenl de former la faction du >a- 
lut public. Fussent-ils duuze seulement, ils se grossironl comme mi 
torrent et feront fremir les intrigants. C’est ici que doit elre le foyer 
de tonic- les combinaisons qui peuvent sauver la palrie. L'Assemblee 
legislative a eu une monlagne; MoVse, sur une monlagne, fut clier- 
cber ses luis : la monlagne de la Convention donnera aus.-i des loisa 
la France. Faison? la declaration solcnnelle de retie ligue sainte du 
saint public. 

Flusieurs membres de la Convention se levent et deelarent qu’ils 
se reunironl demain ici pour sauver la palrie; Fun d'eux s'ecrie : 
« Jo jure que la jialrieest sauvee! » 

Ciiahot . — Si la reunion se fait ici, avec les Jacobins sous les yeu\ 
du public, jY conscns; aulrement, jamais de la vie. 

C... — II faut se defendre de Fexageration ; il ne s’agil pas de sau- 
ver la France, comme on Fa dit, mais on doit s'oecuper do prevenir 
de grands manx. Les Jacobins ont en a comballre les royali-les, b-s 
Feuillanls, tonics les puissances de FFurope ; ils out trouve, je ne dirai 
pas de la gloire, mais quelque chose de plus grand, le saint public. 

JJoralcnr, apres avoir parle des obstacles mis a la construction de 
la nouvelle salle, dit q u’il soupeonne des preparatifs pour transferer 
provisoireincnt la Convention a Versailles. 

La Soeiete ancle qifclle liendra seance tons les jours, jusqiFa cc 
que les dangers de la palrie aient cess e. 

bufourmj dement les propossurln translation provisoirc dc la nou- 
vclle (Convention a Versailles. 

Cl i a hot . — Je (bus you? din* nil fail que j’ai iu jusqu’ici. tiran- 
geneuve a etc idoii ami, il merita ma c(»iitiancc; eesl Iui qui me til 
connaitre, il y a un an, la veritable idee que j’ai eue depuis et de 
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Brissot et des deputes de la Gironde. La proposition d’envoyer Nar- 
bonne aux frontieres me fut faite, a moi, par un intrigant : eel homme 
voulut tenter ma probite : « Yous savez, dit-il, que je n’ai pas de pain, 
et que je suis en guerre avee La Fayette, il ne tient qua vous de me 
tirer de la. — De quoi s’agit-il? — Xarbonne est tin scelerat, je le sais, 
mais il est chasse du ministere, et pourvu qu’il ne sorte pas des fron- 
tieres, sa personae nous repondra de ses mefails. 11 y a 23 mille 
francs pour eelui qui fera la motion; j'ai besoin de mille ecus, vous 
pensez bien com me on partagera le reste. » Je renvoyai cet bom me 
aivec indignation, il se rendit chez Grangeneuve, qui resisla; mais 
Grangeneuve eut la force de dire a cet bom me : a Ne vous adressez 
pas a moi, allez a un tel », et ee tel lit la motion d'envoyer Narbonne 
aux frontieres, mais ee tel est Fami, le baise-main de Grangeneuve; 
qu’on lise les journaux du temps et Lon verra quel est ce teL Gran- 
geneuve a ete mon ami, il abandonne les Jacobins qui ont sauve la 
.Republique : il n’est plus rien pour moi. 

La seance est levee a dix h cures. 


LXXXIV 

SEANCE EXTRAORDINAIRE DL JEUDI 25 OCTOBRE 1792 
I/AN I 01 ' DE LA REPUBLIQUE 

PRESIDENCY DE DANTON 


Le Gros, Tun des eommissaires nomnies pour aller visiter le ciloyen 
soldat du IG° regiment detenu dans les prisons de l’Abbaye, rend 
compte de cette mission et oifre le precis dePaffaire de ee prisonnier, 
auquel la Societe nomme ensuite deux defenseurs offieieux. 

Le Fort , membre de la commission envoyee pres des Marseillais, 
dit que les eommissaires ont trouve ces citoyens depourvus de tout. 
« 11s n’avaient pas meme, ajoute-t-il, de la paille pour se coucher; le 
marbre froid sur lequel ils s’etendent leur a fait quelques malades ; 
mais ils nous ont dit que ni les attaques de la maladie, ni les manoeu- 
vres des Brissotins ne pourraient leur faire changer de sentiments... 
Si les ministres mettaient a procurer le necessaire aux Marseillais 
autantde soin qu’ils en mellenta leur distribner certains papiers, ces 
braves citoyens ne manqneraient de rien, ear ils auront bientol asscz 
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ile papiers pour pouvoir se eoucher dessus. I Is vous remercient do 
yos attentions fralernelles. et se proponent, do- que lours affaires le 
permettront, de venir vous on remercier eux-mcmes. » 

Uobkspierrk jeune. — Ce rapport ne soffit pas. No- fivres do Mar- 
seille ont-ils besom do nous? Peuvent-ils accepter nos services? 

L'un ties commissaires dit que lc- Marseillais esperent obtenir au- 
jourd’lmi ee qu’ils onl demande. 

IJn citoyen demande que les monies commissaires relournent a la 
caserne pour voir s’il a etc pourvu aux hesoins de nos fivres do Mar- 
seille, et qu'ils ai lien t faire des reprochcs fraternels an maire Petion 
de ce qifil n'a pas mis dans cetto affaire tout le zole possible. — On 
observe que Petion n’est plus maire; d'antres affirment qifil est maire 
encore. 

La Societe arretc qu’il sera adjoint aux deux commissaires deja 
nommes deux deputes Jacobins; que cettc commission de quatre 
membres ira voir et les Marseillais el le maire de Paris. 

On fait lecture d’un arrote pris par la Commission militaire du camp 
do Pari-, la voille a minnit. Dans cot arrete, la Commission militaire 
prie la Societe de lui permettre de rassembler, dans la salle voisine 
de cello des seances, les chefs des onvricrs <lu earn]) pour lour faire 
connaitre ce qifexigent d'eux ct la loi et leurs propres interots. — 
Comme les ouvriers etaient deja rassomblos dans la salle indiquee, 
et que leurs mouvements causaient de lemps en temps des interrup- 
tions, plusieurs eitoyens observent que les onnemis des Jacobins onl 
resold de lout employer pour leur nuiro, et que ce rassemblement esl 
peut-etre un de leurs moyens. — l T n Jacobin, mombre de la Commis- 
sion du camp, flit que eo rassemblement etail neccssaire, et que le 
grand noinbre de chefs (Pouvriers exigeait un espaco spacioux qifon 
n’avait pu trouver ailleur.-; il ajonle (jue Parrete avail etc remis an 
concierge d«* la salle pour etre envoye an president de la Societe, qui, 
allcndu lurgence du ea«. ponvait etre son organe. — La Societe passe 
a Pordre dn jour. 

Lc citoyen l*st'wnnc demande que les commissaires charges do diri- 
gor le programme do Pnlmanacb soient tonus <lo presenter domain 
leur travail, puree qifil iPy a pas do temps A pordre d’ici au t rr jnn- 
vicr. Cetto motion n'a pas do suite. 

Des volontairos du 10" bataillou, on garnison a Houlognc-sur-Mor, 
sont admi- dans le sein de la Societe. « Nous jurons, dit Pun d’enx, do 
faire imo guerre elernelle aux boles loroi’cs qii’on nppclle monarquos; 
les lyran- out pour cux le (lieu do Home, nous avons pour nous le 
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(lieu des armees; nous reviendrons bientbt vous annoncer (ju'il n'y a 
plus de rois sur la terre.*» 

Garnier. — Dans ee moment nous sommes assembles pom* nous 
connaitre et voir quels sont les membres qui doivenl former le noyau 
qui, pour Finteret de la France, dominera la faction qui dechire la 
Republique... — On observe qu’il est une (juestion [)1 us interessante a 
trailer, parce qu'elle est plus pressee, celle de savoir comment la mu- 
nicipalite de Paris rendra le compte qui lui est demaude par la Con- 
vention sur les billets de seeours. — Cette q u estion est placee a For- 
dre du jour. Gamier la traite un moment. 

Legendre. — 11 faudrait, pour donner ce compte, remonter an 
temps oil Bailly etait maire, car Bailly a participe a remission des 
billets. — Guillaume et La Fayette en oat profite pour payer ses 
coupe-jarrets. Aujourd’hui, qui compose la municipalite de Paris? Ce 
sont les ciloyens du 10 aout, qui sont venus sauver la palrie, et qui 
n’ont rien trouve dans la caisse Guillaume: ils ne doivent done pas 
de compte. 

Bourdon. — II ne s'agit pas de montrer ce qu'il y a dans la caisse, 
puisqu’a Fepoque du 10 aoiH nous n’y avons rien trouve. La Conven- 
tion veut savoir combien il y a de ces billets en emission; pour cela, 
ii suffii de presenter les registres de la caisse, et e'est tout ce que peut 
faire la municipalite. 

Brondhs dit que Guillaume se serait mis au-dessus de ses affaires 
si on lui avait laisse le temps de faire ses reeouvrements. — Santerre 
observe que les malheurs resultant de la faillite de cetle caisse prove- 
naient de la negligence des legislators et de Fancienne municipalite. 

Renaudix. — Citoyens, les billets Guillaume nous out fait un grand 
bien , ils nous ont donne la Republique. Les conspirateurs accapa- 
raient toute la monnaie, et voulaient amener les choses au point qu'il 
fiU impossible au peuple de se procurer un pain de quatre livres ; 
alors ils esperaient operer la contrc-revolution. Si on nous eut donne 
des billets nationaux, on les aurait egalement accapares, parce qu'ils 
auraient eu une bypotheque ; mais les billets de seeours n’en avaienl 
pas, ils n’ont pas ete accapares. Ft e'est precisement parce qu'ils 
etaient mauvais qu’ils nous ont sauves; il y en a pour dou/.c millions, 
e’est pen de chose, car la nation y gague 200 millions et la liberie 
par-dessus. Si cependant Fon veut poursuivre les auteurs de cet Ota- 
blissement, je pro})0?edc mettre Bailly en prison, de saisirses biens, 
et de lui faire rendre gorge : si j’avais fait comme Bailly, il y a lojig- 
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temps que j'aiirais etc guillotine. ear j e no sui^ qinm pauvre luthier. 
(A pplaodi. 


L')i mnnbre observe q n il e<t inutile do soeeuper plus lunglemps de 
cette alia ire. paree quo la muniripalile est on etat de rend re eoniplo 
domain. 

Behhi’vkh. general da ramp tie Paris. — Je sons do eliez Ie oitoyon 
Pache, ministre de la guerre; un lieutenant-colonel de Parmee do 
Cu^tine vient d'arriver : Custine est maitre do Mayence; les .Mayen- 
rois so sont sou loves on favour des Fram-ais: Pdlccleur s est same, 
on lui court apres, on dit qifil est rattrapo. I ifs applandissements. 

I n moment apres Itt'rrinjcr presentc a la Soeiete 1 otlicier dont il 
avail annulled Parmee; cot ollicier monte a la tribune el dit : « Ci- 
lovens. Parmee <le la Bepublique esl entree dans Mayence dimanche 
dernier, a cinq beures apres midi, deux lieures apres hi capitulation : 
la garni'On, eomposee de quatre halaillons, est sortie avee les hon- 
ncurs de la guerre; retie ville osl forlifiee; les habitants sont pom- 
nous; il y a une centainc de canons de rempart; la prise On vaul 
mieux quo <'cHc do Spire; d’ailleurs olio s'est uperee sans evene- 
inents, sans action : il y a eu MUilemenl une eanonnade on Pair qui a 
blesse deux volontaires. » 

On rc m cirque res paroles dans la reponse du president hnnton : 
« (aloyens, dites a vos freres d'armes quo, >i nous ne partageon- 
pas leu rs dangers, nous remplissons des devoirs aussi saints, ceux 
d <le d ejouer les intrigants qui veulent feuillantNcr la Bepublique. • 
Virement npplandi.) 

1 lerlin annonoe, comnie nonvelle srtre, quo le> All! riel lions cl le- 
emigres se punt fnsilles, pres do Longnyon, avoe los Prnssiens, qui in* 
vuiilaient pas faire Parriere-gurde ; il annonce en<uilo, ooinmo un mi 
dit, que le roi do Prusso a donne ordro a sm» anneo de n’evacuer le 
pays do Luxembourg que lorsque rempereur lui aurait miibmns** 
los frais de guerro. 

I ht hoi $-1' ranee dit quo les troupes sanies so >unt pareillcment fu- 
-illeos pros do Niro avoe los emigres, qui out perdu don\ a troisccnh 
homines. 

fUl/uutl amnmeo quatro 1 1 0 1 re< venues do Bethel, prouvanl que lo- 
prdteudiis Prnssiens, massacres par les batailluns de Mnuconseil et 
<lo la Hepublique, eluiriil des Franmis eonspiraleurs , emigres do- 
led*' ipialro muis seulenienl; ees lollres out eld cnmmuniqiiees an 
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Comite de surete, qui les a renvoyees an ministre do la guerre pour 
qiTil fasse punir le general Chazot. 

Une deputation de la Societe fraternelle donne lecture d'une letlre 
sur la meme affaire : il en resulte que Tun de ces quatre emigres 
etait le neveu de M. Nauzieres, commandant de Sedan, et que les 
trois autres etaient des environs de Bethel. — Gonformement an 
v<eu de la Societe fraternelle, on donne deux defenseurs olficieux 
anx volontaires inculpes. 

La seance est levee a ueuf heures. 


LX XX V 

SEANCE DU VEND R EDI 20 OCTOBRE, LAN F r DE LA REPUBLIC UE 


Mendouze presente une petition des ouvriers du camp qui recla- 
ment Fappui de la Societe pour etre payes de leurs salaires. D’apre- 
les observations de plusieurs membres, la Societe, ne voulant pas se 
compromettre, se borne a inviter generalement Tun de ses membre< 
a aller s’entretenir avec les petitionnaires pour les aider de ses lu- 
mieres el de ses conseils. 

Put hod , adjudant-general de Farmee du Nord, fait reman pier a la 
Societe qu il n’est pas le medecin Put hod > denonce par la Societe de 
Brest. 

La citoyenne Heine Audit , qui a deja obtenu line epee de la patrie 
pour ses services, demande Fappui de la Societe pour obtenir de 
Femploi dans les armees : sa petition est appuyec par Bentabole ; la 
Societe lui donne deux commissaires. 

On arrete une collecte pour plusieurs citoyens infortunes. 

Un habitue des tribunes envoie un ouvi*age qu’il croit devoir rem- 
plir le but que la Societe s’est propose en arretant la composition 
d'un almanacb. — Un autre citoyen fait hommage d'un plan de con- 
stitution. 

On proclame les noins des candidats pour la redaction du journal 
hebdomadaire. Tallien propose un jeune liomme qiFil dit etre plein 
de talents el bon patriote ; il a etc redacteur des adresses des hommes 
du i 4 juillet et cooperateur de Gorscis, il se nomine Fourcade. — 
Chabot observe qu it ne faut que quatre redacteurs pour le journal 
hebdomadaire; Tallien prouve qu’un seul sullira. La Societe arrete 
qu’il n’y aura qu’uii redacteur. 
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Ci i a hot. — Ran- troi- uu quatre jours, le Comile de constitution 
va fa ire paraitre la declaration des droit- de I'homme et du citoyen, 

» • t dan- <ix semaines il donnera la constitution entiere. Le Comite de 
la Sociele ne -‘assemble pas encore; cependant il sera la pierre 
d'achoppement des intrigants, car ce q u i pa-sera aux Jacobins aura 
quelque faveur dans la Repuhlique. Si certains homines, justement 
suspects, connaissaient bien leurs intends, i Is deelareraient des do- 
main qu’ils abdiquoront leurs pouvoirs d’ici a la tin de 1793, et (pie 
non- nous retirerons tons dans nos foyers pour y eultiver nos jardins, 
sans pouvoir de longtemps accepter quelques places : alors on ne 
dirail pas (pie nous faisions tin gouvernement pour les gouvernants, 
puisque nous resterion- lonirtemps gouvernes. J'invite mes collegues 
a faire cette profession de foi, et je demande (pie la Societe ecrive 
aux membres de son Comite pour qifils s’assemblent incessamment. 

Rkxtabolk. — >i j’avais un arpenl de terrc qui ass unit ma subsi- 
slance, je serais de Lavis de Chabot ; mais je n’ai pas de jardin, je n’ni 
pas de terres, et je sais qii'il y a beaucoup de deputes qui n’ont rich : 
ce serail tine tyrannic d’cxiger de moi quo je n'acceptas-e auciine 
place, meme cellos qui sont a la nomination du peuple, car je ne puis 
vivre de Fair du temps, et je ne veiix pas m’enricliir dans la depu- 
tation . 

CiARMEn. — 11 ne faut pa.- prendre l’idee de Cliabot dans toute sa la- 
titude. Sans donte, les [daces eminentes ne doivenl pas etre romplie- 
trop souvent par le- memos homines, car le peuple est trop enclin a 
ridolatric, et, en matiere de liberie, la vertu a ses dangers ailisi quo 
le cri in Nous soinmes republicains, je voudrais (pie la loi de Rostra- 
ri-me fut mi-e en vigucur dans la Repuhlique francaise; je voudrais 
qu’iin bom me appele a etre legi-lateur ne put IV tre de nouveau qu’apres 
six aimees d'intervalle : aulreinent. il serait possible qu*au lieu de sept 
cent- represontants le peuple n’en eut roolloinent qur vingt-cinq uu 
I rente. Mais plus les places Mud rapprocliees du peuple, plus dies 
lirnnentft sa confiancc immediate, plus aussi il faut lui laisscr de lati- 
tude dans ses choix. 

Ciiahot. — Nous soinmes charges par la nalion de lui presenter un 
plan de constitution : nous avons lait un grand arte, et je ne sais .-’il 
y a quelque arriere-pensee en declarant quo le peuple francais n’au- 
rait d'aulre eon-tilutioii que cello qu it sanctionnerait ; cependant, si 
ce plan ne plai<ait pas au peuple il faudrait en faire uu nouveau, et 
Ton ne pent prevoir les suite- qu’entrainernit un t <*1 cliangement : on 
doit done pre\r*iiir le mal. Ln membre de »a Convention qui u’aura 
aiicmi intend a multiplier le- places pour mi a\oir fera necessaire- 
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ment line constitution pourles gonvernes; alors les principes reste- 
ront inalterables : alors le people acceptera avec eonfiancc; alors les 
anarcliistes perdront leur terrain; alors regneronl sans obstacles la 
paix el la tranquillity dont nos ennemis nous ressassent tous les 
jours, tout en les sapant par leurs fondements. On m’objectcra que 
j’ai une pension, mais je demande la suppression de toutes les pen- 
sions; je n’ai pas de jardin, mais j’irai pioclier celui de mes parents. 
.Mon opinion particuliere est qu'il faul un gouvernement simple, forme 
des municipal]’ tes centrales; cependant, je n’abonde pas dans mon 
sens, peut-etre faudra-t-il des administrations intermediaires; mais 
quand je verrai un inembre augmenter les directoires, je lui dirai : 
« Je te vois la, tu veux placer tes amis, les parents, tu desires te per- 
petuer en fonctions... » Voila coinme j'ai etudie les homines, et je les 
ai etudies avant meme que je fusse capucin. Si nous nous desinteres- 
sons an ', il n'y aura plus de pierre d'achoppement, nous an- 

cons un gouvernement policies gonvernes. 

Un choycn ouvre la discussion sue les billets de secours; il pense 
que la Convention doit indemniser la ville de Paris a cet egard, par 
le meme motif qui l a engagee a indemniser les departements devasles 
par Pennemi. — Un aulre membre observe quo toute la Republique 
doit supporter la faillile de Cuillaumc, puisque les Juliets de secours 
dreulent dans toutes les parties de la Republique. — Legendre dit 
que la municipality a rendu son compte aujourd'luii, (jue Paffaire est 
renvoyee a un Comite, et qu’il est inutile de s*en occuper plus long- 
temps. — La Societe passe a Pordre du jour. 

Unit ouvriers du camp ecrivent qu’ils n'ont pa^ dc pain, et deman- 
dent des secours. Sur la motion de Dufourny, la Societe arrete qu’il 
leur sera donne des secours, non comme a des ouvriers du camp, 
mais comme a des citoyens infortunes. 

C... — J'ai un grand poids sur le comr; il laid que je vous dise fran- 
cliement mon opinion : nos ennemis out rempli leur but; ils ont jele 
parmi nous des discussions qui n’y devaient pas etre; ils voulaient 
mettre de Pinquietudc dans les esprits et diviser Paris et les departe- 
ments : on est leur but? Vous devez vous rappeler que, tors de la fuile 
de Varennes, on ne vmilait pas le jugement du roi, qui aurait du etre 
mene a l’echafaud des cc jour-la, et nous aurions cent mille homines 
qui ont ete egorges. One fit-on? On amena Paffaire du Champ de Mars. 
On els furent les auteurs de la petition, et quels intrigants nous menent 
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aujourddiui ! Lailes les rapprochements, el mhi> vcrrez les monies 
niuyensel les memos individns. La question du jugcmentdc Louis W 1 
c>t .sans cesse ropoussee par l’nrdro du jour, ear cos •icns-la eraitrnenl 
le- revenanls. Jo demande quc cello question soil appeleeavee acliar- 
uement, jusqu’a ee que nous avons ole voir iruillul iner toule la famille 
ci-devant royale. Si. mu* fois, ces loles-la no soul plus sur les epanle". 
nuns iCauroiis plus do troubles. 

Hoisskt. — La question esl d'anlanl plus imporlante quo tons les 
mis soul coalises pour laire, dans la Convention, do? partisans do la 
eause do Louis XVI . 

C... — Le proees du lyran esl eidame : depui- Imil jours, le Comile 
s’oecnpe du mode; ol ee mode ne servira pas pour un seul. il servira 
pour tons les lyrans: il doil el re le protoeole du proees do Ions les 
rois (pii re^rnoul el < j ui remieronl a jamais. La tele du trail re roulera 
sui' I’ecliafaud. on Lien la Convention se monlrera imliyne tie la ron- 
lianee du pouple. 

Lkglmuu:. — On a dit que les Parisiens ne demandaienl le proe s 
dr Louis XVI quo pour fa ire ouhlier les comples de lours corps admi- 
ni^tra li Is ; et Lon .-e plaint encore de ee (pic la deputation do Paris ne 
dil lieu, ear elle \eul quo les inf rieunls >e ddmasquenl dVux-meme-, 
el. avec leurs vieux peclies, elle ks lerrasscra. Nous ressomblon- a 
des joueurs (jui pehdenl en altcndanl parlie. Ouand la parlie vien- 
dra, nous verrons. Le preopinant ne sV-l pa- troinpc quand il nous 
:i dit que le proees de Louis sera le proees de Ions les rois. Jo desire 
quo ee proees soil Lien lonir, alin quo toules le- piece- soionl iinpri- 
niees. que Ions les peiqdes puissenl les lire, (d voiced qu’il o-t po-- 
- i I > I e d’envoyer mi roi sur reelialaud eomme il y onvoie un aulre 
indi\ idu... Co proees apparlienl a loule la Itepuhlique. Soyez per- 
suades qu'il n’y a pas mi depute <pti lie veuille que Louis XVI a i lie 
Mir lYcliafand, lors indine que la deputation do Paris s‘y opposerniL 
.le von- deelaro que, dans deux inois, \ous verrez la Convention a la 
hauleur des prinoipes, et il no laid pas dcprecier 11110 a-semblee qui 
doil i-l rc le senal do rimivors; mats il laid prendre jjnrde qiTapros 
avoir Tail le proee- du ly ran nous n’ayons sur le pinnule plusieurs 
l \ rails. ( Apfifaudi . 

f Deux d rayons <(c la hb<rli { \imnenl prononccr un discours patriot icfiic qui 
e>t Niw nirnt applaud i cl lour vaul un iliplumc dc Jacobins. — La seance a ele 
levee a dix henres.] 
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SEANCE EXTRAOR DIXA1RE DU SAM EDI 27 OCTOlIRE 1702 

PRESIDENCE RE RAN TON 


[Boissef lit unc lcttre qu'il vient d’ecrire a Cambon. 11 y exprime le v<eu quo 
Eambon soil charge de Tadministration des finances de la Rdpublique. En 
mcme temps, il prend la defense de la municipality. II explique ct il excuse 
Marat. D'aillcurs, « personne n’est marie avec Marat, ni avee la deputation de 
Paris, qu’il semble que cc parti 1 ait pris cn grippe. On pent done vivre sans 
eux. Qu’on laisse done la toutes ccs pueriles ct vaines discussions person- 
nelles; qu’on s’occupe uniquement des moyens d’assurcr pour jamais le salut 
ot le bonheur de la rypublique humaine ».] 

La Societe applaudit an zele cln citoyen Boisset. 

On arrete une collecte pour une femme prete a aceuuclier, (lout 
1 Vpoux est aux frontieres, et qui se trouve denude de sec ours. 

Cn citoyen d'Yvetot prie la Societe de lui indiquer les moyens 
d’obtenir des avances du gouvernement pour la subsistance de scs 
concitoyens, qui parent actuellement le pain noir six a sept sols la 
livre. — Plusieurs niembres reclament la question prealable sur Ja 
proposition de mettre la Societe en contact avec le gouvernement, en 
faisant sollieiter les ministres par des eonnnissaires pris dans son 
sc* in. 

Le Roy (d'Alencon) observe que la plupart des communes man- 
quent de ble par deux causes, savoir : les emmagasinements caches, 
♦*t fails depuis longtemps par des aecapareurs centre- revolulion- 
naires, et la negligence des munieipalites, qui n’usent pas du droit 
de fixer le prix du pain dans les circonstances extraordinaires. 11 
rite a cet egard plusieurs fails arrives dans le district de Mortagne; 
il en conclut qu’il serait utile d’ordonner des visiles chez les per- 
sonnes suspectees d’accaparcments. 

Bentabole dit que sous lc regime du despotisme la France if a ja- 
mais paye le pain aussi chcr que sous le regne de la liberie; il croit 
que e’est le crime d’une grande coalition; il accuse lc ministre de 
Finterieur, qui cst charge de cctte partie; il propose d’etablir un mi- 
nistre qui ne s’oeeuperait que des subsistances. 

Un membrCy en appuvant la proposition de Bentabole, dil qu'il ne 
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Taut pas jeler sur le minislere actuel les laules <H le- manoeuvres de> 
anciens minislre?. — L*n autre a ttri hue an fanalisme el a Lincivisme 
des grands proprielaires el des fermiers aises la diselle facliee qni 
desole pltisieur- deparlemenl> : il trouve indispensable? les visile- 
domiriliaires. 

Moneslier allrihue la diselle a Lappliealion Imp elendne de deux 
Ini-, donl il avoue les principes : eelle qui declare Larirenl marchan- 
di-e, el eelle sur la 1 i lire eirculalion des grains an dedans el an 
dehor-; il croil quo la nomination d’un ininistre <les suh-islanee- 
mellrait la vie de vingl-einq million- d'bommes a la merei d un -eul 
individu, el il (ermine son opinion en plaisanleries >nr la conduitc 
de Iloland, mini-ire de l'inlerieur. 

Thw'uj! ne se borne pa- a jdaisanler ce minislre, il Ini adresse dc- 
reproelie- graves : « Holaml, dil-il, avanl Lepoque du 10 aoul (Hail 
rhommedes palriolcs: pourquoi, depui< eelle epoque. fail-il la guerre 
aux palrintes? La liberie el Legal ile ne seronl pnsees sur des base-* 
inehranlables (pie lorsqu'il n*v aura plus de minislre?. » — L’upinanl 
repousse Li dee de la creation cLun minislre des subsistances, en s’ap- 
puvanl sur le> desordres cominis en eelle parlie par les minislre- 
Terray el Xecker. 

/ht fount y donne pour cause de la diselle la fureur qu*onl Imis lc- 
gms capilalisles de realiser les assignats en denreos de premiere ne- 
co-ile; il propose do laire reqnerir les fermiers el proprielaires pour 
la rournilure des marche-. 

La Sociele invite Lun de ses membres a ind icj uer an ciloven d‘Yve- 
lol la marche qu’il a a lenir pom* laire entendre ses reclamations. 


Trois soldals, arrivanl des fronlieres, demmcenl la negliircner des 
ndmini-lralenrs des hopilnux mihlaires : ils assureiil qiLun nombre 
iidini de malades soul conches snr des mauvai-es paillasse, el quo, 
dafis lenr route, depnis Sainlc-.Menchoiild ju-qu'a Meaux, ils eu out 
home plusieurs qui expiraienl sur les elnmdns. — HiUand-Ym'nvn 
atlc-te Loxacte \erile de ces fa its : « Le minikin*, dil-il. esl le pre- 
mier euiipahle ; il la ill lomher a bras raccourci- hit loir- res gueux- 
la, qui negligent le> devoir- les plus saeres. » 

Mkiim.n. — Jo dois nous parlor du derret (jue \ient de remlre la 
Convention ‘.IJuant a moi, jc declare a Ions les llrissolins que j'adople 


1. pans la s^anrr dr l.i (‘.unvrul ion du 21 nrlnluv fjnisniuir avail fail 

HeonHrr par ia Oouvnilioii uu’auc.m dr sc< membrrs nr pourrait acrrplrr r| 
muplir mi*’ fnurliun pul li pic* <|u * six nns apres 1* laldi>semriil <!• !a nouvcllr 
ronslilulion. MnnUrnr, XIV, .’Ml.) 
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ce deeret; jai un jardin, je le cultiverai, etj'irai mediter sur les vertus 
dont je dois environner mon ame pour etre, dans six ans, utile a ma 
patric line seeonde fois. Mais, quoi que puissent dire Buzot et ses adhe- 
rents, nulle autorite ne peut m'empeeher d'enoncer mon opinion sur 
im deeret, meme rendu. 11 n*a pas appartenu a la Convention de faire 
ce qu'elle a fait : car, quelle que suit sa puissance, ei'it-elle eelle de faire 
mouvoir le monde sur son axe, elle n'a pas le pouvoir de inettre un * 
digue a la volonte souveraine de la nation. On elle a entendu agii* 
souveraineinent, alors elle a porte atteinte aux droits du peuple; on 
elle a eru porter un article eonsti t utionnel , et alors il faut attendre 
la sanction nationale. La Convention ne peut empecher les citoyens 
de faire un raisonnement Lien simple : un tel liomme, pour sa pa- 
trie, a affronle tous les dangers, meme la mort; pour elle il a fait 
tous les sacrifices possibles; il revient dans son departement envi- 
ronne de l’estiine publique; mais il est sans pain; un deeret peut-il 
le eondamner a mourir de faim? Legislateurs <j ui faites des lois dans 
renlhousiasme, qui deeretez sans reflexion, voila 1'etat on vous m'au- 
riez reduit aujourd’hui, si l’humanite de mes eoneitoyens, si le pro- 
duit de mes travaux passes, ou si le hasard,ne m'eut menage quelque 
fortune! Je ne suis ni cordonnier, ni tailleur, ni charron : pourrais-je 
vivre du produit de ma plume, dans un moment ou tout le monde 
ecrit?... La majorite n'a pas le droit de forcer la minorite a adopter 
un deeret eontraire a la souverainete : j’ai trop bonne opinion d'elle 
pour douter qu'elle ne veuille le souinettre a la sanction du peuple; 
dans le cas eontraire, ce deeret ne pent pas etre obligatoire : car, si 
je suis pret a sacrifier ma vie pour bexecution de la loi, je la saeri- 
fierai bieu plus volontiers pour maintenir la souverainete de la nation 
dans toute son etendue. Le sort d'un depute serait pire que celui du 
dernier commis de Roland... Mais ils out des desseins caches, eeux 
qui out vote la motion de Chabot pour se populariser : peut-etre ont 
ils ['intention de faire durer la Convention six annees. II faut de- 
mander demain que la constitution soit faite dans six mois, et nous 
verrons leur pensee. Je conclus en declarant que ce deeret est aris- 
tocrate, et qu il n’est point obligatoire taut qu it n'aura pas ete sou- 
mis a la sanction du peuple (Applaudissemcnts .) 

Collot. — Citoyens, le deeret mcrite d'autant plus de conflunce 
que j’ose anuoncer et attester qu’il a ete rendu par Lassen tiinent ct 
la perseverance des patriotes qui habi tent la Montague; nous nous 
serious done etrangeinent trompes si ee deeret etait favorable a Lin- 
trigue et eontraire aux droits du peuple. Je sais qu’il est vicieux: 
e’est qu it a ete propose par un de ceux qui ne proposent pas ordi- 
Tome IV. ^8 
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nuiivment do buns drerets. et e'est co qui a pu faire eroire a mi pa- 
triolo aussi ox ore e qi 10 .Merlin qn'il y avail mi piege; mais n< *11- 
avons em qu'il n'avait *He propose qu avcc l espoir qnh’l ne serail pas 
adopts, eL la laeliqne des amendomcnts nous a continues clans eelle 
idee. On ne pent donter qu'il n’v cut dcs speculations deja failes pour 
aecaparer les places; nous avons mi que le dceret dcjouerail loules 
les intrigues et nous nous soinmes loves : il est possible que des lynx 
aient penetre plus avanl, mais nou>, nous avons vu 1 c bien et nous 
avons voulu le faire. En adoptanl le principe vertueux du decret, 
nous ne nous sommes pas dissimule les avantage- de no> ennemis. 
On a bien remarque que le decret etait avantageux aux riches, qu'il 
prejugeait la souverainete du peuple; on sail que la Republique peut 
dire a ses membres : e'est a moi a vous assignor le poste anquel je 
veux (pu* vous soyez place. — Nous avons vu aussi dans le decret 
quelque elio-e approehant un pen du federalismo ; et eelle vue n'est 
pas bien prononcee. Mais aussi rombien do elioses ne com hat lent 
pas en faveur du decret? Nous avons observe des visages allonges, 
des physionomies taeilurnes : la, e’etait un lionnne qui voulait etre 
au district; la, un autre qui aspirail a radininislrotion d'un deparlc- 
ment; la, un juge en esperanee. Ah! nous avons vu tons ecs gens fori 
tristes... II me faudra, disait ] eut-<*liv Tim d'eux, dix ou denize nns 
pour etre ministre; ah ! je n’aurai pas eelle patience-la. dans six moi* 
je serai deshonore... — Gollot observe ensuile que le decret doit faire 
lumber le credit des minislrcs,et il s'egaye aux depens du ministre de 
rinleri uir : il dit (pie le pnuvoir exeoutif esl inutile dans line consti- 
tution libre, et (pie l'idee de la separation des deux pouvoirs est ah- 
surde; il termini* son discours par line prediction bien accucillic, 
cVst (pie les patriotes ne immrronl jamais de faim. 

On annonci* une deputation du Iribimal criniinid; le ciloyen Lu!n't\ 
mcmbrcdii tribunal, monte a la tribune el dil : 

«< Citoyens, dejmis longlemps le /ole, du tribunal criminel deplait a 
une espece d'bnmmes ennemis de la Republique; depuis longtemps 
nil le calomnie; bier, a la (h m\ <Miti« m , on l a Iraite de tribunal de 
sang. I n senl mol cependant pent le juslilier, e'est quo tons eeux 
qu’il a eondamnes out avone bun’s crimes el denonce dcs complices. 
Go mat in, nous nous sommes p rose n les a la Gonvonlion ; je ne saispar 
quelle fatal i tc le president a pu se mepreinlre; il no pnnvait pus igno- 
re r uns motifs; mais il o-L aussi several <|iie celui qui imus a caloin- 
1 1 i «'» s bier; il a dil a la Convention : « Le tribunal crimimd, in<|uicl 
" sur sa position, et craignant d'etre deslilue, dea a’ide a etre m- 
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« lend u. » On voit Louie la pertidie (lc ces expressions. Demain, le 
tribunal doit etre admis a la barre; je viens, en son nom, prier les 
deputes jacobins, nos freres, do vouloir bien appuyer notre demande : 
le tribunal criminel ne sollicite pas sa conservation, mais il veul, en 
descendant du siege, rester et paraitre aussi pur que lorsqu’il y 
est monte par le vom du peuple. » ( AppJaudi .) 

Thuriot accuse le ministre de I’interieur d’avoir repandu une ca- 
lomnie en disant que le vol du garde-meuble avait ete le resultat 
(Tun plan combine par des homines qu'il designait assez en ne les 
designanl pas; il assure que ce vol avait ete combine dans les pri- 
sons de la Force, un mois avant le iOaout; il pense qu'a present, 
pour eouvrir la calomnie, l’on voudrail destituer le tribunal et faire 
evader les voleurs. En reprochant an pouvoir executif provisoire des 
fautes, an moins de faiblesse, il dit que dans la nuit du 2 an 3 sep- 
tembre il s'etait transports chez le ministre de la guerre, qui n ’avait 
imagine d’autre expedient, dans le peril, que de transferer la Con- 
vention a Tours, et que, s’etant rendu ensuite chez Danton, avec 
plusieurs de ses confreres desesperes, ce fut le seul homine qu’il 
trouva dispose a sauver le vaisseau de l’Elat. Thuriot denonce aussi 
un parti qui vent conduire insensiblement la Convention a rapporter 
le decrel portant abolition de la royaute. 11 invite la Societe a for- 
mer de nouveau un Comite de surveillance, et les bons patriotes en 
general a se mettre en sentinelle devant la maison du ministre Roland 
et a faire renumeration des deputes qui y entrent journellement pour 
diner et souper. (Applaudi .) 

I n membra, invite le eitoyen Lulier a dire s’il est vrai qu’un homme 
expose sur Fechafaud et condamne a plusieurs annees de fer a ete 
enlcve par des gens portant l’habit des federes, 

Lulier. — Citoyens, le fait est vrai : les uns disent que des gendar- 
mes, faches de voir un de leurs confreres dans cette position, et de- 
guises en habits bourgeois, out fait cela; d’a utres assurent que ce 
mouvement a ete combine pour favoriser les vues de certaines per- 
sonnes que vous connaissez aussi bien que moi. 

Robespierre jeune. — Un depute a la Convention Rationale a ete 
traite ignominieusement an Palais-Royal, on a brule son elligie; on 
veut se defaire de deux citoyens qui iTont jamais devie; il y a des 
hommes qui fabriquent des faux pour venir les denoncer. 

La seance a ete levee a neuf heures et demie. 
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SEAXTE AIX Cl-DEVAXT JACOBIN' SAlNT-llO.NoBK, A PARIS 


extra.it nr rroces-verral de la seance im dimanciie 

28 ncToRRE 1792 

Imp. Putier tit* Lille. s. d., in-8 «le 0 pages. 

Le Secretaire lee ten r de la correspondance communique un para-* 
graphe clu Courrier du Midi , conen en oes terines : 

a Le roi prencl son mal en patience, il est snr de sa vie et de sa li- 
berie; deja plusieur? section? de Paris ont pmnonee qu'il lTavait en- 
couru que la decheance. » 

On s'eleve fortement contre ce paragrnphe. « (C’esl. dil un niernbrc\ 
Je comble de I’intrigue, d’attribner de pareilles idees aux citoycms qui 
eomposent les sections de Paris. Ceux qui se soul fail echarper le 
lOaout pour dissoudre les trainee ourdies ])ar ce lyran, on pourrait 
supposer ([n ils veulent le lai^ser en paix? On suppose done aussi 
qu'ils ont oublie (pie ses mains sont encore teintes du sang de leu rs 
enlants, de leurs concitoyens. Louis XVI tombera sous la bacbe de la 
loi, non innnole a la vengeance, inais sacrilie a la snrete et ii la jus- 
tice. Tel est le veeu des sections de Pari<. » 

L’orateur est inlerrompu par l arrivee d un membre depute 2 qui 
annonce que, des braves Savoisiens venanl de donner un diner fra- 
lernel a plusieurs membres de la (Convention, apres avoir porte les 
sanies de la republique imiverselle, apivs <pie les deux nations se 
sunt embrassees des lienres entieres, on a dil : « (Comment terminer 
cclte beureiise jouruee? Allons aux Jacobins. » Aussitdt les Savoisiens 
sont partis. « II y en a trois cents a la porte qui vous denumdent la 
permission d’enlrer. »> 

Deja mie musique guerriere les annonce; et bienbM, par des sons 
touebants, expriine, an milieu de nous, les sentiments qui les animent. 
L’un d’enx porte line lmimiere sur laqmdle esl inscril d’un cole : 
/{cftnblitjue uuircnicl/r; de Lantre : ,t ur Franrnis, Uberatcurs drs 

C’clait Bourdon (dr I Oise , d'npivs In Journal des Jurobins. 

2. Ilrrault dr Srrle llrs. Had. 
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peuples , les Savoisiens reconnaissants. Des Savoisiens embellissent 
cette marche. Tous proferent ces mots : Vive la liberie!.. . QiCil est 
beau d'etre libre! ... Puis, leurs regards se portant sur ces chaines : 
« Xaguerc, disent-ils, un spectacle pareil a embelli ces lieux. Voila 
les chaines qu'ont portees ces soldats viclimes des despotes; des mains 
genereuses les ont brisees; un people magnanime vient de briser les 
notres. » 

L’orateur parait a la tribune : « Citoyens, dit-il, depuis longtemps 
nous etions temoins de votre bonheur; enfin nous le partageons. 
A r ous vcnez de nous rendre libres, et nous voulons nous associer a vos 
nobles travanx. Victimes comme vous des despotes, nous leur vouons 
aussi une haine eternelle, que leur sang peut seul eteindre. Reunis- 
sons-nous : combattons ces ennemis qui nous deviennent communs. 
Oui, que le noeud qui nous unit soit barret de leur mort, et que ce 
nee ud soit indissoluble. SMI s'elevait quelque faction, si quelque indi- 
vidu, se separant de notre Societe, voulait troubler Punion que nous 
voulons y maintenir, nous jurons aussi de les aneantir. » ( Applau - 
dissement general.) 

Le President 1 , charge d'exprimer le veeu de la Societe, leur re- 
pond : 

« Citoyens republicans, cette fete lie sera pas la derniere que nous 
celebrons avec les Savoisiens; il importe que les deux nations n'en 
fassent quhine seule. Si nous consultons le cadre de la nature, comme 
le code politique, nous verrons qu’il importe que nos interets se con- 
fondent; e'est alors que nous celebrerons une grande fete, celle de la 
reunion que nous desirons tous. Savoisiens, vous avez jure de ne plu« 
reconnaltre votre roi. Tenez votre parole comme nous tiendrons la 
notre. (Tous s’ecrient : Nous le jurons!) Longtemps ils ont outrage 
la nature, en se croyant plus qibelie; ils apprennent enfin qu’ilsn’ont 
di\ leur regne qu’a Lignorance, au crime, dont ils etaient les divi- 
nites. Ils out cru jusqu’ici (|iie les arts n'etaient lies que pour les flat- 
ter; ils n'ont pas prevu que cc flambeau, en eclairant les peuples, 
allait aussi eclairer les trones, mais pour en faire voir Lborreur, mais 
pour en faire chasser les tyrans qui les ont eleves et conserves par 
une tyrannic hereditaire... Amis, nous sommes unis, et tout nous as- 
sure que nous le serous toujours. Agrandissons cette Societe de freres, 
affilions-nous des provinces; portons chez tous les peoples les droits 
de la nature; que la terre entierc n'otTre des rois qu'un exemple ter- 
rible pour quiconque aurait la temerite de vouloir Letrc. » 


t. (Mail Danlon. 


SuCltTK DES JAQ)MXS 


[-28 oct. 17‘j2j 


138 


Lu reponsc du | >residcii t el les diseour> do plusieurs orateurs por- 
tent Lallegresse a son eomble. Cn sentiment qui semble annoncer 
la conquete ile runivers a la liberie anime tous les csprits. Dans er~ 
transports d'allegresse, on denianile quo le president donne le baLer 
fraternel a un de nos nouveaux freres. Tous >e portent an bureau 
pour participer a ee nouveau lien. 

On demande que le proces-verbal ren ferine les details de ee pacte 
social, qu’il soil imprime, envoy 6 aux Societes alliliees, a Damico, 
dans la Savoie francaise et dans les quaranle-liuit sections de Paris. 

Apres la discussion, un niembro 1 lit un discours avant pour titre : 
Reflexions sue Hntrifjur et les calomnies : on arrete Timpression et 
t’envoi de ee discours, la distribution aux citoyen> des tribunes el 
aux deputes a la Convention nationale. 

La Societe arrete, en outre, que tous le> discours prononces dan> 
>on sein, ainsi que toutes les pieces de correspondance dont rile 
ordonnera Limpression, seronl specialement recommandes aux So- 
cietes affiliees pres de> frontieres, pour les faire circuler dans les pay> 
voisins de la Republique et oecupes par nos armees. 

Sur l'objet du premier arrete, on demande que le ministre Roland, 
qui dispose d*une certaine somine pour faire placarder ee qiTil emit 
utile au bien public, soit invite a subvenir aux frais de ee dro/our*. 
propre plus qu'un autre a devoiler Lintrigne. Le depute qui fait cette 
motion se charge de porter la parole, dan> le cas oil la Societe Ini 
enverrait une deputation pour eel objet. 

Cette proposition est anvtee. et le bureau lui adjoint Saint-Ju>t, 
Malestrier el Lulier 2 . 


La F\ vi:, vice-president : 


Damon, president ; 


Le Peletiek, depute; Rkntaholk, depute: Le Lout. 
Moenm:, Si.mo.nnk, secretaires. 


1. CVlait huln spiiTr»*. Voir plus has, p. ill. 

2. Voici comment to Journal tin. s Jaculnns rrlalr les incidents qui suivirent I** 
di scours I Inn Ion : 

* Je vans jirodis, rep rend 1'urateur. qur veils fere/, la muqurtc du inoiide; 
la Franco nr sera plus liirntot «|ii*ini drpartmn nt dr 1’uni vers : les peuples veils 
prioront, vous prrsscront taut, qur vnus nr pourrez Ics nnpiVlirr de se rcuuir a 
vons. »• 

« President! sYcrir un Savobn n, je urns pric dr doimcr !»• prcinirr liaisrr 
feat- rind ,i la premiere nation qui se reunit a la France. » 

La motion csl accueillie, r| le president, an milieu drs an lamatiotis univer- 
sellr.s, cuilirassr tons les Savoisirns rl SaM>isirimes. 

Hamicr c* l« lire a la tribune retie f<’te aussi inl^ressanlr par la cordial i I e qu«* 


[28 oct. 1 792] 


SOClETf: LIES JACOBINS 


L>9 


LXXXYIII 

SUITE DE LA SEANCE DU 28 OCTOBRE 1792. L AN l er 
DE LA REPUBLIQUE 1 

I’ RESIDENCE DE DANTON 


Hevaull-Sechellcs . an nom d u Coinite de surete generate de la Con- 
vention, declare a la Societe que ce Comite lie veut agir qu’avcc elle 
et dans son sens, et a cru devoir commencer ses travail x par line 
adresse dans laquelle les Societes populaires de toute la Republique 
sont invitees a communiquer au Comile de surete generale tous les 
renseignements qu'elles croiront utiles pour le salut et la prosperity 
de TEtal. Ilerault donne lecture de cettc adresse, qui est imprimee; 
il termine par ces mots : « Salut, freres et amis; par la vigilance et 
I'amour des lois, que notre patrie soit Pexemple du mondel » (M//- 
plaudissements. 

Manuel. — Ce n'est point assez que les rois se proposent de venir a 
la barre pour demander la grace de cclui qui n'en merite aucune : je j 
demande que Cliambery, Mayence, Francfort, soient pour nous des 
clubs. Ce n'est point assez de nous affilier des Societes, il nous faut 
alfilier des royaumes. Je demande que toutes les lettres et adresses y 
que vous faites passer dans Pinterieur de la Republique soient en- 
voyees aux generaux d’armees, qui prendront des mesures pour les 
transmettre aux Savoisiens, aux Autrichiens, aux ltaliens, car nous 
serous bientot a Rome : le pape va se mettre a genoux devant vous. 

11 faut regarder comme vos affilies tous les peoples que nous attirons 
a nous. 

La Societe arrete la motion de Manuel. On demande qu’il suit ad- 


par la nouveau te : « La liberte, tlit-il vers la iin de son iliscours, la liberte a 
besoin du sang des rois: vous avcz jure, Savoisiens, de ne plus reconnailre voire 
roi; tenez voire parole comme nous tiendrons la notre. ( Tous s’eerient : « Nous 
« le jurons! ») Louis XVI toiubera sous la liadio de la lui, non iuimole a la ven- 
geance, mais sacritie a la surete et a la justice : il faut que les nations nous 
imitent, ou qu’elles renoncenl a notre alliance. » (Applaud*. ) 

La Societe arrete que le proces-vcrbal de cette seance sera envoye a Louies 
les Societes atfiliecs. 

1. Nous avons donne la premiere parlie de cette seance d'apres le proces-ver 
bal imprime : nous en (bullions la fin d’apres le Journal des Jacobins. 
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joint an floiniU* il r* corre-pondance * 1 menibres qui puissent trn- 
duire le- pieces on langue? elrnngeres. 

Thuriol observe rju ■ ccttc mesure entrainerait des depenses extra- 
ordinaire?, elqu’il -erait difficile do -e procurer a Paris des caractero 
allemands pour Limpression. Un membra propose d’envnycr les pieces 
a la Societe de Landau, qui les lera traduire et imprimer. Un autre 
deniande la preference pour la Societe de Strasbourg. 


Mam kl. — C’ost mallieureux que nous n’ayons pas, comme le fon- 
dateur d une religion qui lie vaut pas la noire, le pouvoir de dislri- 
buer le don des langncs: mais si nous ne pouvons pas faire de- 
miracles, faisons du moins ce qui est possible : on pent charger les ge- 
nu’aux de cette mission ; et, quant a la depense. iU n'ont qu'a imposer 
<ies contributions plus fortes aux pretres et aux grands seigneurs, car 
c’est i ce? gens-la a payer les dogmes que nous voulons repandre. 


La Societe arrelo (pie lontes les Societe? afliiiees des frontiere? 
serout invitees a faire circuler dan-5 les pay- occupes par nos armee- 
t >ntes b‘s piece- do sa correspondance. 


Lkgemhie. — La tranquillite de Paris lient beaucoup au clioix du 
maire; on assure (pie le? suffrages se reunisseut sur d'Orines-on, (pie 
jo ne connai- que par son nom, mais qui, je erois, lient a la partie 
i-'-i ireuse de Pancicn regime. J’invite bourdon a nous dire ce qu’il 
sail sur cot bom me. 

lliLLAin. — D'Orme-son est un de ceux (jui out proleste contre la 
constiUilion. quelque mauvaise qii'elle fut. 

(L.. — II est inutile do s’oecuper do d’Ormesson: la (loniimine a 
annonce que lo balloting* 1 mi rail lieu outre Antonelle el llerault, <pii 
(ml reu li b* plus de suffrages. 

IIkiiault. — Je suis louche prnfondeinenl . je suis allemlri de la 
m irque d'e4ime dout nies nmcilnycus out voiilu m lioiiorer <m pea- 
sant a moi pour les fonctions de la mairie; mais je dois repeter ici 
line declaralion que j’ai faile, depuis quin/.e jours, a plusieurs de me- 
amis, de nmniere qu’elle pul eliv connue des sections, et (pie Lelee- 
I ion ne ful pas relanlee. J’ai declare qu’elanl meinbre de la Con- 
vention nalionale, mandataire d(‘ loute la Hcpuhliquo, je ne pouvni- 
(piiller le poste di'i le people enlier m avail place, pour parser a eelui 
on m’appelait ime fraelion du penple; je prie done Ions ines ennei 
toyensdo porter leurs V(eu\ snr l(» brave, sur le digue, le respectable 
A lltnilelle. 
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[Basire ct Bourdon denonccnl d’Ormcsson commc arislocralc.] 


La Societe pa^se a Fordre du jour. 

Le procurenr de la commune d’Etain raconte les mauvais traite- 
ments qu’il a essuyes de la part de? Prussiens. 

Robespierre prononce un discours stir Finfluence de la calomnie 
dans la Revolution. 11 fait voir qu’a Faide des mots on a trompe et 
Fon trompe encore le people, et que la calomnie a enfante tons le> 
evenements malheureux qui out trouble la Revolution. « L’esprit de 
La Fayette, dit-il, vit encore an milieu de nous; otez le mot republic 
que, je ne vois rien de change : comme autrefois, le? intrigants orient 
a Fanareliie, aux agitateurs, ils parlent du souverain des tribunes, 
du souverain de la terrasse des Feuillants. Dandre et Maury auraient 
le droit de les poursuivre comme plagiaires... Ils outragent les sec- 
tions, ils outragent la Commune, qui a sauve la patrie, les hommes 
(jui out prepare notre sainte insurrection... Combien Lab be Maury 
doit paraitre aimable aux Parisiens aupres, par exemple, de M* Bar- 
barouxL.. Ils eherehent a s'entourer d'une force armed; ils veulent 
qu’on les garde : quels crimes veulent-ils done cominettre ?... Leur 
regne est fonde sur Ferreur, il sera passager comme elle : Funion, la 
sagesse, la patience suffisent pour les dejouer; un people est toujour? 
a temps de reclamer ses droits et de se venger des tyrans. De? livre? 
pour ecraser les intrigants, la force contre les ennemis exterieurs, 
de? lumiere? eontre les Ulous domestiques : voila le seul secret que je 
connaisse pour sauver la patrie. » (Vifs applaudissemenls.) 

La Societe arrete que le discours de Robespierre sera imprime et 
envoye aux Societe? atliliees r . Le president Danton propose de Fen- 
voyer a toutes les parties interessees, et sa motion est adoptee. 

Biuval. — On a donne cent mille livres a Roland pour depenses se- 
cretes; lui, qui fait imprimer taut de cho?es, devrait bien se charger 
de Fimpression de Fexcellent discours que la Societe vient d’enten- 
dre; je deinande qu'on lui en fasse la proposition. ( Eclats de rire.) 

La motion de Brival est adoptee, la Societe charge les eitoyen? 
Brival, Saint-Just et Lulier d’aller a cot elTet ehez le ministre de Fin- 
terieur. 


1. Societe i les amis de la liberie el de Veyalite, seanle aux Jacobins . a Paris. — 
Discours (le Maximiuen Robespierre, sur Vinfluence dc la calomnie sur la Devolu- 
tion, prononce d la Societe duns la seance du 28 octobre 1792, Van I de la /M- 
publif/uc. — Paris, imp. P.-.J. Duplain, in-8 tie 32 panes. — Bibl. nal., Lb 40/791. 
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Une deputation de la section de- Piques vient dcnonecr les abu- 
•|ui resultent de la suppression du nuiuerotnge des assignats. 

Bourdon et Saint-Just *ont nommes cominis>aire> pour appuyer la 
petition (fun gendarme qui a fait la guerre dix-huil an?, qui est con- 
vert de soixante cicatrices honorable?, et qui n’a pas le moyen d’ache- 
ler un cheval pour remplacer celui qu’il vient de perdrc par un acci- 
dent. 

On arrete une collecte pour une femme en couches et pour un s<d- 
dat estropie auquel le gouvernement refuse les Invalidcs. 

La seance a ele levee a dix heures. 


L X X X 1 X 

STANCE DU LUMJ1 20 uCTOBUK 1702, L’AX P r DE LA KEPUBLIQl E 

U... — A LAsseinblee eonventionrielle, nous aeons vu un membre 
d»* cette Sociele qui s'est conduit horriblemcnt : il faut le raver ton! 
de suite. 

La Faye, president. — .Fubserve (jue le eitoyen Louvet a inculpe 
Uanton, Robespierre, Marat, Santerre; il a demaude : 1° quo Moral 
fut decrete d’aceusation sur-le-cliamp ; 2° (pie le? faits contre Uobes- 
pierre fussent removes a un comite j)onr en fa ire le rapport ; que. 
>ans deseinparer, on portal une loi contre les provocateurs aux meur- 
tres et a Fassassinat, loi attentatoire a la liberie de la pressc; \° que 
bon decretal sur-le-champ la force armee et que la force publique 
de Paris fut a la disposition du pouvoir execulif. Enlin Louvet a con 
rlu a ce que Eon rcndit une loi en verlu de laquelle on pourrait ban- 
nir de la Uepublique tout eitoyen qui, par sa reputation pupulairc, 
exereerait une Imp grande inlluence d’npitiinn sur srs ronritnyens. 
Voila riiomiiie, ums pouve/. le juger. 

Boisscl ob-rr\e que les divisions artuelles \iennent des membres 
des Assemblers mnrdituanto et legislative qui soul a la Convention, 
il demande qu'on fassr une adresse pour rclairer les departemenU 
-in* ce qui se pa.--e. 

l)rs /tussards dr In libcrlr, en qnarticr ii SainMiermain-en-Lave, 
viennent se plaimlre de re que lAssemblee conventioimelle a refuse 
d’cnlendre une petition qu its de^iraient presenter. 11s font lecture de 
cette petition, qui leur a attire la baine tie lenrs otliciers, qui a excite 
quebpie fermentation dans hi tmupe, et qui a pour objel la snppre-- 
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sion de plusieurs abus; ils la deposent sur le bureau et prient la 
Soeiete de leur en donnerun recepisse, afin qu’ils puissent montrer a 
leurs eamarades qu’ils out rempli leur mission autant qu'il a dependu 
d eux. La Soeiete applaudit an patriotisme cle ees hussards et charge 
les eitoyens Fabre (V Eglantine et Bentabole de faire valoir leurs re- 
clamations. « Ces braves soldats, observe Le Forty ne vous disent pas 
cpie l’entree de la Convention leur a ete durement refusee par le pre- 
sident Guadet. » 

Fabre i>’ Eglantine. — On a fait la motion de rayer Louvet de la 
Soeiete. Si l'on a jamais pu eondamner quelqu’un sans l’entendre, ee 
serait eertainement dans eette eirconstanee pour le eitoyen Louvet ; 
mais, quelque gravite que j'attaehe a la maniere dontil s’est conduit, 
je n’en demeure pas moins attache aux principes : donnez un delai 
a Louvet, comme vous avcz fait pour Brissot; vous aurez suremenl 
Ehonneur de son refus, et vous pourrez le rayer avee justice... Quel- 
que art qu’emploie Eintrigue, elle est forcee de montrer le bout de 
Eoreille; vous verrcz comment la peur de laisser echapper Robes- 
pierre a mis les intrigants en contradiction. 11s ont demande un de- 
eret d’aecusation, et ils ont propose en meme temps de decreter que 
le eitoyen le plus vertueux pourrait etre banni de la Iiepublique : de 
maniere que, ne pouvant punir Robespierre pour ses crimes, on pour- 
rait le punir pour ses vertus. Je n’irai pas plus loin sur le diseours 
de Louvet ; mais je dois vous dire que le seandale augmente tous les 
jours : je ne vois que des coups montes, des deputations mencliees, qui 
se suecedent pour etablir des preventions. Le dimanche, arrivent 
des petitions de eommande; le lendemain, on fait des motions falla- 
cieuses, et le tout linit par des projets dangereux ou des romans mal 
tissus. On lie cle petites conjectures a de petites suppositions; on en 
fait sortie un plan vaste cle conspirations, et Eon ne eroit pas meme 
qu’il soit necessaire de dire ou est cette conspiration, (peels en sont 
les agents, quels sont les moyens; mais, selon le dire de Louvet, il 
n’en resulte pas moins qu'il y a une conspiration eflrayante et digne 
de Eenfer. Tout eela ne serait que ridicule s’il n’etail dangereux; si 
nous gagnons vingt membres, il y en a vingt qui cleviennent plus 
obstines, et il en laut conclure cpEil existe des aveugles qui refusent 
de voir. 11 fa ut redoubler de zele pour que le calme continue de re- 
gner dans Paris. Gertes, il v a des agitateurs, et ehacun sait bien de 
quelque cote ils sont; mais ees agitateurs sont payes, et, comme on 
lie paye plus taut qu’autrefois, vous verrez qu’avec un pen de sur- 
veillance nous les empeeherons de rien gagner. La tranquillite, e’est 
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la Lcran«le l>a-e sur la« jn« a ll« s vou- Jerez appuyer voire defence, car 
vous « * I o - allaqnes. Le second moyen, c’e.-t la publicile. .le demande 
qn’il soil fail un memoiiv lii-loriqne el analyliquc on vous cxposerez 
lout ce qui se fail dan- la Convention el dans Paris, jour par .jour : 
ceri -era line histoire quo von? opposerez an roman qui vous a etc 
dehile ce matin. Je demande aus-i que vous surveilliez voire corres- 
pondance, alio d’assurer les envois rj'ose vous dire que le niinistre do 
la guerre n'cst point dans les sentiments de ceil aim- aulres. el je 
crois que vous pourrez fa ire parvenir vo- envois dan- toules !e< par- 
lies tie la Republique. 

L’intrigue a aecapare Ion 5 les journaux, vous u’en avez pas un : re 
qui prouve que les Jacobins soul de grands intrigants. 

II e>l un autre inoyeu que je crois utile et qui produira un grand 
diet: pre-qne tuujours, lorsqu’ime vaste intrigue a voulu se nouer, 
el le a cu besoin de pui-sance. elle a du fa ire de grands efforts pour 
«‘aUaclier un grand credit per.-onnel. S'il existait un homnie (jui an- 
rail lout vu, tout apprecie dans I'nn et i’aulre parli. vous nc pourriez 
d outer que cel liomme, ami de la verite, ne fill Ires propre a la faire 
connailre: cl i bien , je propose que vou- invitiez eel liomme, membre 
de vein* Societe, a prunoncer -or les crimes quVui impute aux pa- 
triotes; forcez sa verlu a din* loul ce qu’il a \ u; cel liomme, e’est IV- 
I ion . (Juclque condescendance que rhomme puis.se avoir pour se- 
ami<,j‘osc dire que le- intrigants n’onl point encore corromjm Potion : 
il esl toujour- pur, it est sincere, je le dis iei. Je vais lui parlor a la 
Convention, dans les moments d'explosion, el, -‘il ne me dil pa- lou- 
jours qn’il gemil, je vois qu’il gemil interieurcineul. Ce matin, il vou- 
lait inontrr a la tribune. II ne pent pa- vous refuser d’eerire ce qu’il 
pen-e. cl mm- verron- si, maigre que j’evente ce moyen-la, les intri- 
gants ]ien\cnt le detourner. — Observe/, eiloyeiis, que celt** demar- 
che smile prouvera que von- in* void**/ que la verite: eVd un bom- 
mage que vous rendrez a la verlu d’un bon palriole, avec autanl plus 
de motif- *pie le- menteiirs se soul euveloppe> de sa verlu pour el re 
*|ii**l*pie chose. J** demande que inn motion soil mi-e aux voix. \j>- 
ftlnwlt. 

Lkukmmu-:. — Le coup elait monte, il elait clair: la distribution du 
di-cours de Bri*sot, I** rapport du niinistre de rinterieur, le diseour- 
de Lou vet clans la poclie, tout Cc*la prouve que la parlie elait faile. L<* 
di-cours de Bri-sol sur sa radiation conlienl lout ce qu a dit Louvet; 
b* rapport de Rolan I elait pour fouruira Louvet line occasion de 
purler. I approuve In motion de Kabre; la Convention va prouon- 
cer : Rohe-pierre a la parole pour liindi. I«* demande que la Society 
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suspende sa decision : il est impossible cjue, dans un pays libre, la 
vertu suceombe sous le crime. 

Merlin. — llebecquy et le Her Barbaroux sont toujonrs les temoins 
banaux du vertueux Roland, toujours a cote de la tribune, insultant 
ceux qui sont accuses, imposant >ilence a ceux qui veulent les defen- 
dre. J’en atteste tons ceux qui, sans lunettes de Chartres, voient ciai- 
remen t les manoeuvres. Et M. Louvet, auteur de la Sentinelle , M. Lou- 
vet pave par Roland, M. Louvet, qui lit nommer a la Convention ses 
creatures, M. Louvet, qui ne pent faire nommer dans le departement 
de la Somme le ministre Roland, qui, cependant, parvient a le faire 
nommer ailleurs afin d’avoir Eoceasion de montrer qu'il eta it plus at- 
tache au poste perilleux du ministere qu'a celui de representant, 
M. Louvet s’est montre aujourd’hui le digne champion de Eintrigue; 
mais la cabale s'est devoilee. La seance s'ouvre par cet opuscule de 
J.-P. Brissot, dont voici Eepigraphe : « Quels sont ceux qui veulent 
asservirla Republique? Ne sont-ce pas ees scelerats impies, aux mains 
teintes de sang, au cceur ronge d'avarice? etc... )> Ainsi, les Jacobins 
qui out recu Brissot et qu'il a voulu perdre, les Jacobins qui out ete 
traines a la boucherie par cette petition du Champ de Mars, dont il 
etait Eauteur, les Jacobins decretes de prise de corps et tom bant de 
tous cdtes sous les poignards de La Fayette, tandis que Brissot se 
promenait tranquillement dans les rues; les Jacobins, amis de la 
liberte, ne sont plus a ses regards que de vils scelerats en bande qui 
cherchent a se partager les depouilles de Eempire! Eh! mes freres, 
quelles depouilles ne s'est pas partage le parti Brissot! Qui ne se rap- 
pelle le jour ou Brissot fit nommer au ministere Servan, Boland, Du- 
mouriez, Claviere? Lorsque le parti de Ein female Medicis eut preci- 
pitc ce ministere, que fit Brissot alors? A'arriva-t-il pas a cette tri- 
bune, et, d'un air dolent, quail d nous lui reprochions ses attentats, ne 
nous dit-il pas: « Qui, nousavons place des patriotes, nous voudrious 
donner aux patriotes toutes les places de Eempire, nous voudrious 
que leur capacity repondit a leur patriotism^ »? Celui qui parle ain>i 
donne done toutes les places: tu as done tort, Brissot, de pretendre 
que les Jacobins veulent distribuer les emplois. 

Yoyons ce que les Jacobins ont fait; quel est le malheureux qui n'a 
pas recu d'eux secours et assistance? ou sont les intrigues des Jaco- 
bins ! etc. 

All ! oui, ils ont commis un crime, celui d'avoir devoile tous les 
conspirateurs : ce crime fera la gloire des Jacobins, et cette gloire 
sera plus durable que le triomphe des intrigants. Bientot nous ver- 
rons chacun a sa place, et le pleureur Roland rentrera bientot dans la 
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nullite flout >a femme La fait sortir... Les Jacobins out brave les 
canons, les baionnettes, les puignards; le peuple sait que, sans \o< 
Jacobins, des representants pertide- l’endormaienl pour le perdre, 
(jue le- Prus-icns etaicnla nos frontiercs, que nous etions sous le cou- 
leau. que nous allions perir, si les Jacobin? n'eussent remonte la ma- 
chine. Dans la unit du 9 au 10 aout, Vergniaud me dit qu'il fallait, 
pour faire la Revolution, attendre que le roi cut etc justilie. Je lui 
repondis : - Non. le roi est perdu, sa tele tombera bientot sur Peeha- 
faud ; deux cent< inembres do la niojitagne feronl la loi, le? aulre> 
fuiront, ils nous demanderont des passeports. » Ma prediction >e ve- 
rilia: plusieurs me demand cron t, a moi, des passeports, el jYu- la 
generosite de les sauver. « Si PAssemblee ne se met pas a la tele de la 
Revolution, disais-je a Vergniaud, dans quellcs mains le pouvoir re- 
volulionnaire va-t-il tomber? Calculez-vou- les suites de Lavilis-emcnt 
de la legislature?... » Mon observation ne til aucune impression; le 
tocsin sonna, la France fut sauvee, et des intrigants venlcnt proliter 
a eux seuls de Lclablissemenl de la liberie. 

Je ne suis pas de ropinion de celui qui veut instituer Petion juge 
enlre Louvel cl Robespierre, enlre les principes et Perreur : je suis le 
premier a rendre hommage a Petion, inai< je ne crois pas qu’il soil 
con Ibrine a Pegalite et aux principes d’adopler line mosure qui fronde 
cl I’egalile et les principes. lei, nous sommes tous egaux ; ici, mi ei- 
loyen ne doit pas en doinincr un autre. Kli ! on cn serious-nou- si 
Petion venait a diverger? Petion n'esl-il pas homme? n'est-il pas fail- 
lible? Petion i/cst-il pas ami de Rrissol? Petion no voit-il pas Roland? 
Petion ne recoit-il pas tous les intrigants qui nous poursuivent? ,1c 
suis trop attache a la Sociele pourjie pas m’npposer a une mesure qui 
Pavilirait et qui coinprometl rail les principes. ( Yifs applaudissc- 
mcnls.) 

C... — Je ne ferai qn’iiiie observation, cV-t quo tons les scelerats 
qui out etc coiidamnes an dernier supplice par le tribunal crimiucl 
caloiuniaient Robespierre. 
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[La Sociele nrretc qifclle aura tin nrclmisto, qui sera nomine au smilin cl 
dont les foncti ons duiaront m.c miner. — Communications f*t iLMioncialious 
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diverses. — Nomination de six commissaires pour rediger une adrcsse sur lcs 
circonstances acluelles. — - Chabot critique le projel de loi depose par Buzot 
contre les provocateurs au meurlre. — La seance a etc levee a dix heures et 
demie.] 
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SEANCE DU MERCREDI 31 OCTOBRE 1702, L ’AN V* 
DE LA REPUBLR1UE 


[Lecture de la corrcspondance. La Societe arretc Eimpression et 1’envoi aux 
Socidtds afliliees d’une adrcsse des citoyens de Sdzanne contre le projet dc 
garde ddparlementalc, adresse que Thuriot se vante d'avoir eu l’habiletd de 
faire lire a la Convention par Barba roux *.] 

i. Void cctte adresse ^llibl. nat., Lb 40/723, in-8 de 3 pages'' : 

« Maxdataires du Peuple, 

« Vous avez recu notre adhesion an decret qui abolit la royaute; I'opinion pu- 
blique, qui seule fait la loi, vous Eavait dietd 

«< De. toutes parts, les tvrans repousses rendent, par leur desespoir, a nos 
guerriers le seul hounnage digne de leur valeur... De toutes parts, les peuples, 
las du joug des despotes, nous ouvrent Ieurs coeurs, nous tendent leurs bras, el 
nous conjurent de les associer a nos heureuses destinees, et tandis que la R^- 
publique entiere, par son union, hate le grand triomphe de la liberte et de 1’cga- 
lite, de petits interets, dc petites intrigues divisent les representauts du souve- 
rain... Sans cesse ils nous invitent a ne faire qu’un peuple. d’amis et de freres, 
el sans cesse ils nous donnent l’exemple dc la haine et des injures. Est-ce la cc 
quil nous fallait attendre d’une Assemblee dont toutes les discussions devraieut 
tourner au profit de I’humanite? 

« Mandataires du peuple, vous venez de decreter pour vous une garde mili- 
laire, a la formation de laquelle les 83 departeuients doivent concourir. Ou vous 
voulez une garde d'honneur, ou vous voulez une garde de surete... Si e’est une 
garde d'honneur, elle blessc l’egalite... Nous voulons que rien de la royaute ne 
survive a la royaute... Des vertus et des moeurs, voila quelle doit etre votro 
garde d’honneur... Si e’est une garde de surete, elle insulte a la nation entiere; 
elle supposerait que des Francais nc savent pas respecter leurs represeutants; 
elle attirerait de grands malhcurs, par rela seul qu’elle en annoncerait la crainle. 

« L’appareil de la force en imposait jadis; maintenant, ce ne serait plus qu'un 
vain epouvantail, que ces republicans se feraient un jeu de pulveriser... Notre 
eonfiance, notre amour, voila quelle sera vofre garde de surete... Meritez-les: 
nous ne vous en fournirous pas d’autres. 

« l*aris est calomnie de toutes parts : nous somrnes surpris qu'ou n’ait pas 
encore decrete que cette ville a bien merile de la patrie. Nous le demandons, ce 
decret: la reconnaissance, la justice, nous en font un devoir; le retarder, e’est 
partager, e’est propager la calomnie. 

« Delegues du peuple, dans plusieurs de vos seances on a parle de juger le 
ci-devant roi, et le ci-devant roi nest encore juge que dans 1’opinion publique. 
Ilatez-vous de prononcer son jugement; mais qu il soit tel que nous puissions 
le ratifier. 

« Les citoyens de la ville de Sezanne, soussignes, ^ 
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Le Secretaire reprend la lecture de la correspondancet il fait part 
,Tune lettre de la Societe de Montargis. qui denonce M. (.iastellier. 
ex-depute a la legislature, eomme ayanl surpris un eertificat do 
eivisme aux citoyens Uovere el Fauchet, eommUsaire&> de la Conven- 
tion nationale dans le deparlement de FYonne, en lenr disant qiCil 
eourail le risque d'etre assas-ine. M. Ciaslellier a publie la lettre des 
commissaires qui altcsle son eivisme, et, depnis ce temps, la Sociele 
de M’ontargis observe quo Fesprit public s'esl altere sensiblement dans 
ee pays : on s'y plaint de la maniere dent les pretres sont trades, on 
crie contra les elubistes, et on leur atlribne la none de la religion. 

Un memhre dil qu’il a vu a Sens M. (iastellier sollieitant avee impa- 
tience un eertificat ties eoinmissaires ; il ajoute qu il a enlendu eeux-ci 
fa ire- des refroehes tres ainers el tres vifs a M . (iastellier sur sa eon- 
duite a la legislature, et il alteste quo les citoyens Itovere et Fauchet 
ont le merite d'avoir ramene la paix dans le deparlement de 1 Ynime, 
qui etail en proie aux agitatcurs. 

Legendre aunonce que les deux eommi>saires sont de retour; il 
deniande que la lettre qu'ils ont ecrite a (iastellier, et dans laquelle il> 
attestent son eivisme, leur soit presentee, alin quils deelarent s’ils 
rcconnai-sent les signature-. 

Manuel. — .le suis de Montand- ; je eonnais (ia.-tellier, e'est un char- 
latan; r est son metier, car il est medeein ; il n*a d'autre talent que 
eelui vie faire croire qu'il en a; il pos-ede Fart des ementes : on I a vu 
conduire le peuple deux lieues en procession aupres d'une vierge 
noire, e'etait pour avoir de la pluie : il pint, et depnis il eut la reputa- 
tion de faire la pluie et le beau temps. 

Forsqn'il fn t nomine a la legislature, scs partisans donnerent nne 
fete; on vit llamber un feu de joie devaut sa porte; ee feu a t\\\ etre 
beau, si Foil y a mis tons les fagots qu'il leur faisait. 

Manuel rappelle en>nile la coinluitc de (iastellier pendant tout le 
coin s do la dernierc legislature, et il s'elonne de ee que b s commi— 
saires de la (Convention ont cm pouvoir lui donner un eertificat de 
eivisme. 

Hove re entre dans la sidle, be President lin\ile a aller a la tribune 
recoimaitre la signature de la lettre qii'on attribue a Kaueliel et a lui. 

llov'erc declare qu'il commit la lettre, et qu'il y a appose sa signa- 
ture ; il observe que le motif do cello action e-l pur et humble, puisque 
e'etait pour sauver un liominc expose a etre assassine. l T n leger mur- 
mnre se fail entendre. Uovere ajonle qu’il doit de la reeonnaissanee a 
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M. Gastellier, pour avoir constamment appuye les justes reclamations 
des palriotes avignonais. 

Manuel observe que 1’erreiir de la reconnaissance est one erreur 
excusable, mais qu’un honime public doit s'atfcacher aux ehoses et 
nun aux persunnes; il dit qu‘il est temps encore de reparer le mal, 
et il invite Rovere a se rendre sur-le-ehamp au Comite de correspon- 
dance, pour ecrire a la Societe de Montargis. 

Ilovere dit que ce n’est pas eu qualite de cummissaires de la Conven- 
tion que Faucbet et lui ont ecrit a Castellier, puisque Montargis est 
dans le departement du Loiret, et qifils etaient commissaires pour le 
departement de l’Yonne. 11 olfre de corriger les expressions de la 
lettre en ce qu’on y pourrait trouver de louche. 

Ciiabot. — Lorsque la deputation des Ronches-du-Rhbne proposa a 
Rovere de signer une diatribe centre Marat, Rovere repondit : « Marat 
nous a servis, je ne suis point ingrat, je ne signerai pas. » 

Robespierre jeune atteste ce fait. 

La Societe passe a I’ordre du jour, motive sur ce que Rovere venait 
d’olYrir de corriger le sens louche de sa lettre a Castellier; elle arrete 
«*n mcme temps que le proces-verhal de cette seance sera envoye a la 
Societe de Montargis. 

Un membre du Comile de correspondance fait lecture du projet de 
prospectus du journal iiebdomadaire. D'apres ce projet, le journal, de 
six feuilles in-octavo formant quatre-viugt-six [sic) pages, serait soumis 
a la censure de la Societe pour les opinions de Lauteur, auquel cepen- 
dant on laisserait toute liberte pour le style et pour le cboix de« 
matieres; mais trois censures equivaudraient a une destitution. 

Uufourny pense qu’il faut laisser a lauteur du journal la plus grande 
liberte, soit pour le style, soit pour les opinions; il desirerait ineme 
<pie la Societe se bornat a un journal qui, sans etre approuve specia- 
lement par elle, publiat dans toute la France les opinions enoncees a 
la tribune des Jacobins. 

Merlin pense aussi qu’un journaliste doit etre independant, et que 
la Societe lui oterait ce caractere si elle le nommait; il veut qu’on 
donne a tous les journalistes la faculte de publier les travaux des Ja- 
cobins, et demande cette faculte pour le citoyen Sablier, qui, dans 
son Journal du soir l y rend avee fidelite les seances de la Societe. 

1. 1*. Sablier (el mm Sable, ruiume rimprimenl par erreur les auteurs du 
Journal (les Jacobins) redigeait le Journal du sole , des amis de la liberte et de 
I’egalite, qui avail aussi parfois une edition du matin, laquelle, a parti r du 
G juin 1793, prit le ti Ire de Journal du matin. Cette feuille, qui portail pour epi- 
Tome IX. 29 
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— On arreto que le- entrees seront aceordees an citoyen Sablier. 

Manuel propose le citoyen Alilscent-Creole, qu'il (lit meriter la enn- 
liance des patriotes, et qui donnerait cliaque jour im supplement a son 
journal des seances tie la Convention, dans lequel il publie aus-i les 
seance- des Jacobins 

Merlin. — Jappuie la proposition de Manuel. Le ciloyen Milseent 
a toujours vu du ineme toil el la faction Lametb, et la faction Dumas, 
et la faction actuelle des Brissotins, taiulis que les autre? journalistes 
sonl tons veiulus aux mini-ires, a la Sentinelle et aux tlmriferaires. 
Je demande done que la correspondance de la Sociele suit donnee an 
citoyen MiDcenl. 

Fa b re (V Eglantine ob-erve que la corruption s'attaclie aux ineilleurs 
patriotes. Pour la prevenir en cette eireonstance, il propose : 1° d'in- 
viter tous les meinbre? a s'abonner au journal; 2° de faire la ineme 
invitation a loutes les Sociele? aliiliees. El ces mesure- donneraient 
une grande masse d'abonnes, clout les sou-eriplions balanceraient les 
offl 'os qu’on pourrait faire ii telle personne chargee du journal; 3° de 
faire garder soigneu-ement par le Comite de eorrespondance le re- 
gistre des abonnes. « Si le journalisle, ajonte Eabre, venait a devier, a 
devenir douleux, cauteleux, la Sociele pourrait lui retirer a la fois et 
les materiaux. el le> abonnes. Cost la un moyen quo lexperience in ‘a 
fait connailre pour maintenir les redacteurs dans le bon eliemin; il 
laid ([lie le journalisle de la Sociele saelie tj n il aura quativ mille 
ahunnes. sans savoir qui. » 

rUuriot propose d’admettre tons les journali-tes a publier les 
>eance< de la Sociele el de loin nir spccialement au Creole la eorro- 
pondance des Jacobins et lou> le- materiaux, saufa la Sociele a les 
lui retirer s'il venail a devier des pi incipes. 

C... — Vous ave/., par nn arnde, chaise le citoyen I tellers de 
publier voire eorrespondance : >i vons imi charge/ nn autre anjour- 
d’lnii, il -emblem quo le citoyen Petlois aura demerile. 

Mantel. — Sans doule vnu- ne d«>nne/. pa- de preference, mais 
vou- dew z la j n-l ire ; je ends que eeux qui lisent et Milseent et 

^ra]»ti«- res Unix umts : I rile, I'clrri/e. parut d<- juin I “ o j A uivosr an \l!l. Uii 
v Irouvr eu Mlrt des complrs rendus drs sAanrrs drs .lambing qui nr soul pas 
tnitl A fail A nr^Iiwr, mais birn moius d»lail|rs qnr crux du Journal ties Jam- 
I, ins. — Le journal de Sablier rd A la Itibliidlieque nalionale, sun* la mb* 

1,< 2 (I'.iO, in- * . 

1. snr <’•' journal, voir plus has, trance du 21 dercmbiv I “'LL Voir aussi Pin- 
IriHlurliun plart’c ill h*b» dll bane \ ,r . 
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Detiers ne doivent pas balancer : le premier devcloppe davantage les 
opinions 1 ; Fautre tronque souvent ce que nous disons, et par la vous 
donne du ridicule; le citoven Defiers pent toujours continuer son 
journal; il ponrra rival iser avec Milscent. 

La Societe arretc que les citoyens Manuel et Merlin confereront, en 
son nom, avec le citoven Milscent pour les arrangements a prendre 
sur la redaction d'un journal. 

Fabre tV Eglantine fait l'eloge du discours prononce a la Conven- 
tion par le citoven Le Deletion Saint-Fargeau, membre de la Societe, 
eontre le projet de loi sur les provocateurs au meurtre : il demand e 
(jne la Societe fasse les frais de (’impression de ce discours. 

Un membre veut que Le Peletier soit invite prealablement a lire 
son ouvrage a la Societe. — On s'arrete a cet avis. 

Dubois-Crance fait lecture de son opinion sur le meme projet; on 
applaudit vivement, surtont a ccs expressions : « Marat! je prononce, 
inoi , son nom sans frdmir, car, bientot , si les circonstances le 
veulent, je serai son juge; et des legislateurs, des juges, doivent pro- 
n oncer avec le memo sang-froid et le nom de Marat et celni de 
Buzot 2 . » 

La seance a ete levee a dix lieu res. 


XCM 
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SEANCE I)U YENDREDI 2 NOVEMBRE 1792, L’AN l cr 
DE LA REPUBL1QUE 

PRESIDENCE DE JEAN BOX SA1NT-ANDRE 3 


; Lecture de la correspondauce. Les Socieles affilides se plaignent de lie re- 
cevoir que trop rarement les communications de la Socidtd-mere. On en ac- 
cuse l’administration des postes et « le verlueux Roland )>. Laplanche pro- 

1. (Test inexact. Les discours sent fort tronques dans Milseciit. 

2. Discours du citoyen Dubois de Change, prononce a la Societe des Jacobins, 
amis de la liberie et de legal ite (31 octobre 1792). — Imp. Meyer, s. d., in-8 de 
\ pages. — 13ibl. nat, Lb 40/72 L 

On remarquera que le Journal des Jacobins a oublie dc raentionner 1'elec- 
(ion de Jcanbon Saint-Andre a la presidencc de la Societe, en remplacement de 
Danton, arrive au terme dc scs functions. 
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pose dc prior les deputes qui sonl membres do la Sociele dc faire passer les 
envois sous lour conlrc-scing. Apres mi debat, la Sociele passe a runanimile 
a Lordrc du jour sur cello proposition. — Debal sur les moyens dc diminucr 
la cbertd des subsislanccs. Lettrc dc Marat, « qui annonce que sa niaison 
esl enlourec par un grand nombre de dragons dc la liberie qui dcmandcnl sa 
tele; it prie la Sociele de le mcllre sous la sauvegarde de la section en la- 
(picllc il habile . — Communications diverse*. — La seance a etc levee a 
neiif licurcs. 


XC III 

SKA XXL 1)1* D1MANCI1L i NOYLMPdlL, L’AX l cr 
1)K LA ULPOdLlOUL 
j'Hlsidexce m: jkanbox satnt-andiu: 


[Lecture dc la corrcspondancc cl du « proces-verbal dc la premiere seance 
lenuc par la Sociele dc Maycnce, 1c 23 octobre, dans la plus belle salic du 
palais de l’Llccleur »>. — La Sociele arrele d’augmcnlcr dc dix lc nombre des 
membres du Lomile de corrcspondancc. — Admission de candidals *. — Un 
membre voudrait qu’aucun depute* lie pril part a la redaction d'un journal. | 

Basiuk. — On a parlr. dans voire eoiTespniidaiioe, de faire line loi 
conlre les devaslaleurs des foreU : il existc a Paris un brigandage 
politique (pTil esl Lien plus pressanl de delruire. On a combine un 
svsleme de diflamalion conlre les Parisiens : il impnrte (Peclnirer le- 
departemenls a eel egard. Le Comile de surveillance a elc charge de 
faire un rapport sur la situation de Paris; je mVn suis occupe, je vais 
donner a la Sociele lecture de inon Iravail. 11s ne soul plus, cos lemps 
uialheiireux on la forme aiirantis-ail le fond, on la lei I re (nail PespriK 
on la verile siienunbail sous mi deluge de mols : la liberie a vu liiir 
devant elle la meprisablc horde des praticiens.. . D’nii peiiViml done 
venir taut de ealoimiies conlre les amis de la Hevnlution ?... On sc 
rappcllc ee- jours d’lme tmmpeuse esperance oil Bristol el ijnebpies 
autres, apres avoir coin ju is lc royaume, liienl appeler des Jacobin- 
an mini-lere. Pemlanl la eourle duree d * * ce regne, ils eloignerenl 
Ions les palriotes dunes (Pune grande energie; ils lour preferrrenl 
ouwrlcment des el res mils donl ils puuvaicnl se Haller de disposer A 
leur gre; Ionics les places impnrlanUs devinrent le parlage d’une 


1. L«* Journal r/c.s Jarohins lie Union* pas Irurs mnns. 
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Ibule dhommes nouveaux; bicntbt ils formerent, avec ce qu’il y avait 
do vil dans les Societes patriotiques, line coalition redoutable. 11 etait 
possible que ces depositaires pen delicats de la chose pnhliqne son- 
geassent a s'y perpetuer en prolongeant Ie sommeil du peuple. 

La guerre fournit une ample matiere a des debuts nialheureux 
dans la Societe. Dumouriez montra plus de caractere quoii ne lui 
avait cru d'abord; il voyait avec peine certains legislateurs inlluencer 
trop fortement le pouvoir exeeutif; son opinion divisa le ministere, 
qui s'ecroula; on obtint une declaration solennelle en faveur de 
lloland, Claviere et Servan. La se tcrmine cette comedie de revolu- 
tion a la cour : la machine du gouvernement sort des mains d*unc 
portion des patriotes et passe entrc cedes de la secte fenillan tine. 

11 est remarquable qu'a cette epoque les debats acquirent de la 
chaleur; on sentit le besoin cl’une revolution, on provoqua le reveil 
du peuple, et la journee du 10 aout vint rend re a la nation tous ses 
droits. Mais bientot les divisions renaissent, et Lon s'attaque avec 
acharnement pendant les derniers jours de la legislature... l/assem- 
blee electorate de Paris semble proscrire Brissot et plusieurs autres, 
inemc Condorcet : car, de part et d'autre, les passions exagerent 
tout... Cependant les griefs sur lesquels se fondent les partisans de 
la coalition ne sont pas de nature a frapper tous les esprits : forts de 
leur conscience, des homines bien intentionnes se refusent a tout 
moyen de tactique, ils s'abandonnent a la marche simple de la rai- 
son ; et cette noblesse de vertu cede Lempire aux intrigants: deja 
ceux-ci ont mis la Republique en peril; ils sont une plaie profonde de 
I'Ltat. Voyons com me ils sont parvenus a leur but. 

Lne revolution est toujours une chose hideuse dans ses details; 
e’est dans son ensemble et dans ses consequences pour la generation 
qu'im liornme d’Etat doit Lenvisager, et, s il se trouve atlecte par la 
vne de quelques souffrances particulieres, il est bien dedommage par 
le spectacle du bien general; ce n'est pas dans ces grandes crises 
qu’on pent trouver Pharmonie et le bon ordre. Les intrigants voient 
cpie la revolution s'est faite a Paris, quelle est principalement Pou- 
\ rage de lours adversaircs : ils ont besoin de terrasser des homines 
connus; ils ont a se venger de Paris, qui a so les apprecier; ils veulent 
>‘eloigner pour aiiirmer leur domination et realiser lenrs idees de for- 
tune. Ainsi cette revolution est devenue une mine fecoiute de calum- 
nies centre les homines de genie qui en ont trace lc plan, et centre 
le peuple qui a eu Penergie de Poperer. 

Nos perOdcs tacticicns, tres cxerces an grand art de mener les as- 
semblies nonibreuses, excitent, interessent les amours-propres et 
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font clore la discussion a leur gre; les questions se suceedent aver 
une rapidite telle qu’on n’a pas le temps de les considerer. Ce qui 
aggrave encore le malheur dc noire situation politique, e’est <pie plu- 
sieurs deputes meridionaux, donl le vim pour le gouvernement fedc- 
i*alif est mal deguise, appuienl le systemic de diflamation ennliv 
Paris, pour inspirer dc se separer de cette grande commune; r’esl 
par des secousses violentes qu'ils prelendenl nous forcer la main el 
faire prevaloir leur opinion. De la cette foule de decrets dangereux 
et liberlieides porles dans renthousiasme, et qu'on esl reduil a deplo- 
rer a pres. 

Quel esl le but de cello lerreur qu\m donne des Parisiens? Des 
deputes des departements auraient pu, sans ni’elonncr, jeler ee cri 
d’alarme; niais, de la part de Brissot, cette frayeur decele de la man- 
vaise foi et des intentions eriminelles. La conlenance paisible de rette 
grande cite dement chaquc join' les calomnies des faclieux. 

Le 10 aout, le salut public cxige raneanlissement de la royaute : 
tons les dangers disparaissenl devant les interets pressanls de hi pa- 
Irie. Le d septembre, le bruit se repand qu'on egnrge les prisonniers, 
el Ton se demande si les homines qui out attire snr la palrie taut de 
tleaux meritent qu’on s’expose pour les defendre; si, pour sauver de 
tels homines, il faut arracher la vie a des eitoyens, et s‘il serail pru- 
dent de laisser vivre des homines donl les eomplots peuvent elre d’au- 
tant plus dangereux qu’en memc temps Lennemi s'avance. On d<Ti- 
bere, et le meurtre se consomme Pen de jours a pres on public des 
proscriptions rontre des legislators ; les sections soul avert ies, le* 
patrouillcs rcdoublcnt, et les assassins lfosenl plus se montrer. Dan-* 
ecs peintures amercs de la journee du d septembre. pourquoi ne 
parle-t-on pas de la sublime delivranee de Jminoau, noire collogue, 
dc cel instant oil, pour nous le ramCmer, le peuple se precipita dan* 
la sal I e en criant : « Vive PAssemblee nalionale! » Les marques mu- 
luelles de conliance entre le peuple et ses re]>re-entants seraient- 
elles perdnes pour hhistoirc? 

Je rcvelerni quelqiie jour des fails importants donl la publieite 
serail inutile el menu* dangereuse n uj« uird'hui ; je dois neanmoiiis 
vuiis faire pari d un h ail IVappanl , et qui rarneterise cette journee du 
d septembre : quelque* dninosliqnes de M ,nc de Lamballe prennenl le 
eostmne de sans-rulollos, Garment do piques, voiil aux prisons (b* la 
I'nrce, c*t, la, ils egorgenl plusienrs prisonniers avec atmeite, afiu 
d'arquerir du credit aupres des assassins, en prollter pour sauver 
leur maitresse; mais taut do crimes deviennent inutiles: M mc de L;im- 
balle lornbe en des mains cruellcs el peril (Pune mnniere que ma 
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plume sc refuse d’ecrire. 11 est probable que les domestiques de plu- 
sieurs autres prisonniers out fait comme ceux de M mc de Lamballe; 
il est probable aussi que le massacre de Versailles a ete execute par 
des domestiques de la reine qu’on a vus a la tete de l’attroupement. 
Ces faits devoilent aux homines judicieux le secret de taut de brigan- 
dages qidon attribue a des Parisiens, et auxquelsles Parisiens out mis 
nn terme. Les citoycns de Paris s’exercent maintenant a la patience, 
ils sc livrent paisiblement a leurs travaux tandis que leurs rues reten- 
tissent de cris seditieux que proferent des bouebes etrangeres: l’ave- 
nir cclairera tant de mysteres... 

Basire annonce qu'il donnera bientot la suite de Pouvrage dont il 
vient de lire une par tie; la Societe le couvre d’applaudissements. Est 
arrete : 1° que le discours prononce par Basire sera imprime 1 et en- 
voye aux Societes affiliees; 2° qu'elle invite Basire a continuer ses 
observations sur des objets qui interessent aussi eminemment la 
chose publique. 

On demande que le discours soit distribue aux citoyens des tri- 
bunes. 

Boissel. — Les tribunes sent tout Paris; or les tribunes nous en- 
tendent ici, et cela suffit; la distribution proposee entrainerait une 
depense trop forte. 

Un autre citoyen propose de vendre le discours aux membres de la 
Societe et de le distribuer gratis aux tribunes. 

Apres quelques debats, la Societe arrete que le discours de Basire 
sera distribue aux membres de la Societe, aux deputes a la Conven- 
tion et aux citoyens des tribunes. 

Bextawole. — Je fais part a la Societe d'un fait qui n'est pas in- 
different; il est etabli sur des preuves, et ces preuves sont des depo- 
sitions qui existent au Comite de surveillance. L'evenement que je 
vous annonce prouve qu’il existe dans cette ville une coalition dont 
les chefs doivent etre de grands personnages et dont le but est de 
diviser les citoyens pour allumer la guerre civile. Ilier, au boulevard 
du Temple, devant un cafe, des dragons de la liberte, au nombre de 


l. Societe des amis de la liberie el de V equlUe, senate aux ci-devant Jacobins 
Saint-llonore, d Parts. — Discours de Claude Hasike, vice-president du Comile 
de surveillance u la Convention nationale, sur Petal actuel de noire situation po- 
litique an centre des affaires. Premiere parlie, lue a la Societe dans sa seance 
du 4 novembre 1792, Pan Dr de la Hepublique. — Imp. L. Potior do Lille, s. d., 
in-8 de 28 pages. — Bibl. nat., Lb 40/725. 
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-ix cenU environ, tons a clieval, Je -abre mi a la main et precede* 
do trompettes. faisaient retentir les airs d'une chanson don t voiei b* 
refrain; je ne le chanterai pas. je le prononeerai ; le voiei : « A la guil- 
lotine, Marat, I)anlon, Robespierre! » lls repetaient ce refrain a pln- 
sieurs reprises et il- criaient ensuile: <• Vive la Nation! vive 4 toland 1 
point de proces an roi...» Je vous ilemande, eitoyens, si. quand on 
voit de pareilles choscs. on pent diseonvenir qu’il n'y ait des projets 
>ini-lres. Le fait quo je vous denonce est bien avere: un mem lire de 
retie assemblee a failli avoir la tele Iranchee parce qu’il voulait en- 
gager les dragons a rentrer dans Lord re. Vous save/. qne cette -e- 
inaine doit etre employee a la j 11 sti tl cation de Robespierre et a la di-- 
cus-ion sur le mode de jugemenl de Louis XVI. Je dois dire au--i 
quo Lon a atteste (pie parmi c«*s dragons de la liberie se trouvent do- 
led e res. 

/ n dragon de la liberie monte a la tribuno : 

Je vais vous reveler un autre fail, a-l-il d i L . X o n - avions resolu de 
faire expulser du corps les officier- qui non- paraissaient *uspect>, 
parce quo nous voulons et 1*0 purs Jacobins. Ilier nous avons etc en 
deputation a cet effel ebez le general Santerre : il nous a repondu 
qu’il n’avait pas envie de faire une armee de capucins, el que ceu\ 
ipie nous denoncions rommo des suppnls de jeux se battraienl mi« ux 
(pie les autres. Quant a crux que nous accusions (raristocratie, le ge- 
neral Santerre n*a pas repondu direeloment, il nous a dit qu‘il tallait 
nbgiraux chefs. « Mai-, Ini avons-nous objecte. >i nous avion- le eomte 
« d’Artois a noire tote, il faudrail done anssi Ini obeir? » Le general -Ysl 
tire de la en disant qu’il nc voulait entendre aucune plninte eoiitre 
les officiers; que, des qu’on avail pa<se son- lYdendnrd, on devail line 
obeissance avcugle et Ron ne pouvail plus invoquer la declaration 
des droits do bliomme. (Vest a von-, nos braves freres, a nous aider 
dans cette circonstanee ; e'est a vous a uoustirer du precipice; \oye/ 
si nous pouvons vivre sous de lels homines, avec des liummo- qui 
sont soudoyes pom* crier : A la lantcrne, les pnlriotes! 

L... — J’ai ete temoin, pres le l ) nlai--Royal, de cette promenade 
scandalouse des dragon-: il faut demander (pic les eoupables soieut 
puni-. Pourquoi serions-nous abaltus? Nous lie sommes pa- moin- de 
taille aujourd’bui (jue le lOaofit. 

C... — La section de Ron-Con^eil a rendu eompte a Santerre dr* 
mouvements qui agilaient le corps des dragons. Santerre nous a re- 
pondu que de grands joueurs ponvaienl faire d’exeellents soldal-, el 
qu’il ue ponvnit delruire un corps pour des fails partieuliers. II taut 
(pie ton te< ees legion- <1 on t Paris ost inonde disparai-sent enlin. 
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qu’elles aillent aux frontieres : la, dies serviront la patrie; la. si ee 
sont des traitres, ils seront surveilles. Je demande que le general 
Santerre soil tenu de s'expliquer sur ce fait. 

C..., dragon. — Hier, Santerre nous dit qifil accepterait plutot la 
demission de tout le corps que celle des quatre lieutenant-colonels, 
(pie nous demandions. 

Robespierre jeune. — On pourrait citer encore plusieurs faits qui 
tendraient a abattre le courage des amis de la liberte. Vous etes forts 
par Popinion publique de Paris, mais vous etes faibles par P opinion 
publique des departements. Vous connaissez tousda denunciation de 
Louvet contre Maximilien Robespierre; l’Asscmblee n'en avail pas 
decrete l'envoi : eli bien, le ministre Roland, profitant dun deeret qui 
lui permet de repandre les bons ouvrages aux frais de PEtat, a fait 
tirer quinze mille exemplaires de cet ouvrage. D'apres ce fait, vous 
voyez dans quelle position critique se trouvent les patriotes : a Pari- 
on leur oppose des bai'onnettes, et on les combat dans les departe- 
ments par des libelles. 

Galon. — Le compte de Roland a ele tire a cinquante mille exem- 
plaires. 


Le citoyen Bricoteaa, maire de Verneuil-sur-Serre, se plaint, an 
nom de sa commune, de ce que le ministre de Pinlerieur refuse de 
lui envoyer plusieurs lois. « Ce vieillard injuste, dit-il, doit faire son 
devoir, il est pave pour cela. » 

G... — Ce matin, a la Convention, Delacroix me disait qu’il aura it 
beaucoup mieux vain qu’on eut egorge Louis XVI le 10 aout, parce 
qiPon ne pourrait le juger sans exciter une insurrection. Vous voyez, 
citoyens : les intrigants eraignent que Louis XVI, pousse a de ccrtaines 
extremites, ne dise certaines choses qui pourraient les inquieter; 
ceux qui menaeent d'une insurrection, si Pon faitleproces de Louis XVI. 
sont ceux qui out interet a ne pas laisser faire ce proces. 

C... — On vous annonce <[ue les sections doivent demander Peloi- 
gnement des troupes qui sont a Paris. Lc general Berruyer, dontje 
suis aide de camp, a recu ordre de faire partir onze bataillon>. 
savoir : neuf de Paris et deux de Meaux; les neuf de Paris doivent 
partir demain. 

Moxestier. — Nous avons ici plus de trentc mille homines, et Pon 
nous annonce qu’il en partira demain environ neuf mille; et qiPest-n* 
qu’un si petit nombre (levant un si grand? Mettons-nous en mouve- 
ment pour forcer le ministre a les faire partir tons. 
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Saint-Just. — Citoyens, je no sais quel coup *e prepare, mais Lout 
remue, tout s'agile dans Paris. Paris regorge de solduts, ct c‘e-l an 
moment on il s'agit de juger le ei-devant roi. on Ton vent perdre 
Robespierre, qu'on appelle lant d'hommes armes. Cependant la Ite- 
pu Clique n’a plus a craindre de? ennemis exterieurs. Nos soldats sont 
traines an peril sans neeessile; on Irafbpic du sane - des Francais dans 
des rivages ctrangers; on vent nous faire admirer exelusivement des 
ministres, des generaux, des fomlres de guerre; Pintluence des minis- 
tres est si grande cj lie, des qu’ils paraissent dans FAssemhlee, line voix 
pereante convertit en motion ce qu’ils n'ont pas dit encore. La cause 
de tons nos mallieurs r*L dans noire situation politique; quand les 
gouverneinents sont dissous, ils se remplissenl de fripons, eomme 
les eadavres de vers rongeurs. On propose des decrels d accusalion 
contre les representants du j>eii]>le : encore un moment, et Ton propo- 
sera de juger le peuple, et Harbaroux donnera des conclusions contre 
le suuverain... Quel gouvernement (pie cel u i qni plante Pnrbre de la 
liberie sur Pccliaiaud et met la laux de la niort entre les mains de la 
loi!...Je demande que le developpement du systeme (Toppression 
-oil toujours a 1‘ordre du jour; j'invite les membres de cette Societe 
et les Societe? alliliees udenoncer tous les trailres, afin (pie tout Fem- 
pire exerce sa vigilance, et < | ue toutes les traines soicnl facilement 
deeouverles. (Appfaiidissanenls.) 

1 1 1 ll a u \) - V a r e x n e . — On a demande, a la (Convention, pourquoi les 
patriotes voulaient faire sortir de Paris les federes du 10 aoul; mais 
le- memos homines qui font cette demande onl-ils miblie quVi cclte 
tribune ils ont traite ees federes dc scelerals? C/esl qu’alors il> vc- 
naient pour delrnire la tyrannic, et <j u'auj ou rd'li n i on les dispose a 
moiirir pour detruire la liberie. Les calumnies contre la deputation 
de Paris tiennent an systeme du salul de Louis XVI; on vent former 
la bone li o a ccux (pii peuvent devoiler les traitres et faire eunnailre 
reux qui, le JOaout, sc leverent respoclueiisement quand le ci-devant 
roi cnlra dans la salle. Quoi! en ce moment plusieurs representants 
sont obliges de clierclier leur saint dans la fuitc, et nous craindrions 
encore! Non! nous allons parler. Aujourdlmi nous avons dejii parle; 
demain nous parlerons; inercredi nous eiivermns Louis X VI a Perlia- 
fand. La vie n’esl rien (juand on pent la saerilier pour la palrie... 
Deja la majorile dc la Convention s'esl ran gee du cole de la Montague, 
et la .Montague lera i in effort qui ecrasera les reptiles qui rampent a 
m 1 ' pied<. II nc fa ut pas s'elfrayer : le pcuplc esl la; a-t-on ouhlie les 
gran < - joimides oil il s'esl monlre avec taut de vigueiir?. .. Dependant 
j’invile mes concitoyens a conserve!* line altitude online et impo-anle, 
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e’est lo moyen d'aneautir les factieux; qu ils laissent a notre energie 
le soin de les demasquer. (Applaud i.) 


Apres quelques debats, la Societe arrete que les questions eoncer- 
nant la surete publique et le jugement de Louis XM seront toujours 
placees a Lord re du jour. 

L n ciloyen propose un moyen de reunion, qu’il dit ne ressenibler 
en rien au baiser Lamourette. 

Jiobcspierre jeune s’oppose a toute idee de reunion; il voit dans la 
Convention, d’un cote des contre-revolutionnaires decides et des 
homines qui veulent la revolution pour leur profit, de l'autre des pa- 
triotes di vises d’opinions et presque de principes. « Au milieu de ces 
partis, ajoute-t-il, l’innocence suecombera; et peut-etre veut-on par 
la operer un mouvement dans Paris. Eli bien, citoyens de Paris, soyez 
calmes, laissez sacrilier 3Iaximilien Robespierre. (A r on! non! s ecrient 
des cito} r ens des tribunes.) La perte d’un liomme n’entrainera pas la 
perte de la liberte. » 

Legendre assure que Robespierre sera justifie; il compare a une 
goutte d'huile qui nage sur une masse d'eau sans la troubler la pro- 
menade des dragons au milieu des citoyens de Paris s’oecupant pai- 
siblement de leurs travaux ordinaires. 

On fait une collecte pour un ciloyen malheureux. 

On nomine trois commissaires pour prendre lecture et faire rap- 
port d’un memoire de Musquinet de la Pagne. 

La seance a ete levee a dix lieu res. 


X Cl V 

SEANCE DU LUND! 5 NOVEMBRE 1792, L AN P r 
DE LA REPUBLIQUE 

PRESIDENTS DE JEAN BOX SAINT- ANDRE 


[Lecture de la correspondancc. — Dufounuj cst <9u archiviste de la Socidte. 
Robespierre cntrc dans la salle au milieu dcs applaudisscmcnts. Merlin (dc 
Thionvillc) fait arrctcr Pimprcssion et 1’envoi du discours que Robespierre 
vient de prononccr ii la Convention cn rtfponsc a l’accusation dc LouvctC Ma- 

1. Socielr des amis de la liberie el de Vcyalile, seanle aur Jacobins, a Paris, 
lleponse de Maximilien Robespiehhe d Vaccusalion de M. J.ouvel decani la Con- 
vention nalionale. — Imp. P.-J. lluplain, s. d., in-8 de 40 pages. — Ribl. nat., 
Lb 10/727. 
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nucl lit un di-cours qu’il avail prepare sur eel objel, mais qu'il n’a pas pro- 
nonc£ a la Convention, et qui sc termine par la motion de passer it Kordre du 
jour sur le projcl (raccusation conlre Uobespicrre.] 

helaunny d’An^ers . croyanl quo Merlin a voulu le designer en 
parlant de oeux qui s'etaient inherits sur Robespierre, invite Merlin a 
s’cxpliquer, et prie la Societe d’cnlendrc 1'opinion qu’il devait pronon- 
eer a la Convention. 

Merlin declare cju ‘i l a voulu parlor do Potion. 11 nperooit Rarere 
dans la salle; il le soinine « I e mother le* expressions dont il <’e<t 
servi it la Convention, Inrsquc, parlanl du lieros des 10 aout et ^ sep- 
Icmhre, il a dit que lours courunnes etaient melees de cypres: il ae- 
ru>«? Rarere d'inerati tude euvers le- conquerants de la liberie. 

Harere inontc a la tribune. C ollol d’ Ilerbnh demande it parlor au- 
paravant: il e>t nece-saiiv, dit-il, de ne pas lnisser sans reponse de 
•jrandes crreurs proferees par Manuel : Manuel ne parle quo par epi- 
erainmes, par saillies, et ces epiirrainmes laissent apres ellesun venin 
qu'il importe d’etuiiller: je demande a etoufler Manuel sur-le-cbamp. 

Hire nnicerscl. belaunai/ pcnse, avec Cullot d’llerbois, qu’il est nc- 
ee-sairede relever les crreurs de Manuel, et il rite celle (jui, faisanl 
le | m * u pit* mediant eommc* un roi , In i allribue line Saint-Rartlie- 
I e ill y , 

Apres de lone- debate sur 1‘urdre de la parole. Collot obtient la 
prinrite. 

Chi.lot d’IIfjuiois. — ,1’ai dit queje voulais etouller Manuel; il >ail 
bieu queje ne le prend- pa- a la let! re ; c’est pour lui-meme quo je de- 
mande a le combat (re : car, quand je Paurai debarrasse de quelques 
crreurs, il -’en Ironvera beaneoup plus a I’ai-e. Manuel a dil, aver 
beancoup plus d’espril que de raison, q tie Robespierre avail voulu 
n’etre ritui, lamlis quo plusieurs etaient presses d’etre quebpie clmse : 
je pcnse qu’il ne fan l pas arroutumer les homines it eroire (pie quol- 
( 1 1 1 e clmse, ce soul les places, et quo rien, e’e-t la conslanb* pratique 
des vert us republieaines... .le suis plus d’acenrd avee Manuel sur la 
cnmparaisoii qu’il a faito en disant (pie Potion et Robespierre etaient 
les iremeaux de la liborte; il a voulu dire qu’ils etaient, des astre> 
eomme (Pastor et Pollux, qu its apparaitraienl tour a lour sur le zo- 
diaque de la liberie, qu’iW nous rdairernient tour A tour, mais je de- 
inande quo Robespierre soil l’asliv d’etr, d Peliou I’astre d’liiver. 
Ceci n est quo pla isanterie, et j’ohserve que le regne de la liberie lie 
-’dahlil pas sur des epieraiumes : il faul parlor plus serieusemenl . 
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flannel a fait des observations sur la terrible affaire du 2 septembre, 
et j'ai ete alllige <le ce qu’il a dit; il ne faut pas se dissimuler que 
c’cst la le grand article du credo de noire liberte : nos adversaires ne 
nous opposent cette journee que parce qu'ils ne la connaissent pas, 
et que, malgre les details donnes aujourd'hui par Robespierre, on 
ne la connait pas encore. Je deplore tout ee qu*il y a de malheureux 
dans cette affaire, niais il faut la rapporter tout entiere a l’inleret 
public. Nous; bomines sensibles, qui voudrions ressusciter un inno- 
cent, pourrions-nous admettre en principe, coniine Manuel, que les 
lois out ete violees dans cette journee, que Ion n'y a compte que des 
bourreaux? Je crois qu'il suffit d'ouvrir les yeux a Manuel pour lui 
faire voir qu'il n’a pas dit ce qu’il voulait dire : Manuel a de 1’esprit, 
non de l’esprit a la Louvet, mais de 1'esprit de patriote; Louvet, lui, 
a un esprit d’intrigant, un esprit de Coblentz, un esprit de roman, un 
esprit de valet de chambre de courtisane. Je prie done les patriotes 
de s’observer sur les expressions, echappees meme en conlidence, sur 
lesquelles on fonde les accusations les plus graves. Nous outragerions 
la verite si nous ne professions pas, sur la journee du 2 septembre, les 
meme? principcs, savoir : que nous gemissions sur les maux partieu- 
liers qu’elle a produits, mais que, sans cette memo journee, la Revo- 
lution ne se serait jamais accomplie... Manuel n’est pas assez etran- 
ger aux revolutions pour ne pas savoir que ce tocsin qu’il a fait 
sonner, ce canon d’alarme qu’on a tire et qui disait aux citoyens de 
voler a Chalons, ne leur disait pas aussi d’abandonner leurs femmes, 
leurs enfants, a la merci des conspirateurs. Manuel a coopere a cette 
journee, qu'il ne vienne done pas deguiser son opinion; Manuel sen- 
tira que e’est une grande journee dont il a ete rinstrunient : qu'il 
donne a bhumanite les regrets qu’elle exige, mais qu’il donne a un 
grand succes tonte I’estime que ce grand succes merite, et qu'il disc 
que, sans le 2 septembre, il n'y aurait pas de liberte, il n'y aurait pas 
de Convention nationale. ( Ilfs applaudissementa .) 

Bah eke. — Citoyens, vous devez aimer la verite dans toute sa lati- 
tude, car vous etes libres; et moi aussi, dans le discours quej'avais 
propose sur Robespierre, j'avais une opinion aussi politique et aussi 
revolutionnaire que cede de Collot d'llerbois sur les evenements du 
2 septembre. Cette journee, disais-je, dont il faudrait ne plus parler, 
car il ne faut pas faire le proces a la Revolution, presente aux yeux 
de rhoinme vulgaire un crime, car il y a cu violation des lois, mais 
aux yeux de rhomme d’Etat die presente deux grands effets : 1° de 
faire disparaitre ces conspirateurs que le glaive de la loi semblait ne 
pouvoir atteindre ; 2° d'aneantir tons les projets desastreux enfantes 
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parl'hydre du feuillanlisme, du royalisine et do l’arislocratie qui I e- 
vait ?a l ole hideusc derriere los remparls de Verdun el do Longwy... 
Vo da ce quo jo devai? dire, voici co quo j'ai dil : « 11 faut ernimlre les 
didateiirs, los triumvir?, lorsqif on a de? homines romme Cesar. Crom- 
well, qui onl un senal a leurs ordros, des arinees, dos l res? or? a lour 
disposition; inai? quo peut-on craindre d’lnunmc? ohscurs qui n'onl 
paru qu'un moment, el donl le? cournnnos sent moire? do cypres?... » 
Jugc/., ciloyens. Hue von? a (lit Col lot dllerhois? « Nous gemissons, 
nous deploron? le? malliours du 2 . » Moi, j'ai dil la memo rho-ed’ime 
autre inanicre, on metlaiit do? cypres dan? dos eouronnes . 

Fabre <l' Eglantine fail de? ohservations sur la journee du 2 sep- 
tembre, et assure (pie oe soul los homines du 10 aonl qui ontenfonee 
le- prison? de I’Abbaye. et cello? d’tlrleans, et cellos do Versailles; il 
dit quo, dan? ce? moments de criso, it a vu le? memos homines «]iii 
-'neharnenl aujourd lmi conlre lo 2 sepleinbrc vonir chc/ Danton et 
explainer leur contcntemenl, on so IVullant los mains, quo Tun (Venire 
oiix memo desirait bien ([ue Morando flit immole; il ajouleqn’il a vu, 
dan? lcjardin du minislre do? affaires elrangeres, le minislre Itoland, 
p;ilo, ahatiu, la trie appuyee conlre un arhre, el demandant la trans- 
lation de la Convention a Tour? cm a Blois. l/opinanl ajouto quo 
Danton, ?eul, monlra la plus grande energie de earaclrro dans cello 
journee; que Danton ne de?cspera pas du saint do la palrir ; qn’on 
IVappant la (orre du pied, il on lit sorlir dos milliers do del’onseurs, 
i*l qu'il out as-ez do moderation pour no pas abuser de respree do 
didalure donl rAssemblee nalionalo L'avail revolu on decrelanl quo 
re.ux qui contrarioraicnt le? operations ministoriello? seraionl puni? dr 
mini. Fabre declare ensuilc (| u'il a rceu line irltro do M me Boland, 
dan? laqurllr l’opouse du minislre de I’inlerieur lo prio do donnrr los 
main- a uua taotiquo imaginoo pour omporler quolques doorcl? a la 
Convention. l/opinant demando qur la Soeiele arrrlr la redaction 
d une adrosse qui coulieudrail tons los deluils bisloriipic? drs e\ene- 
mrnls depnis Cepoqne do rahsobdiou do I, a Cnyollr jusquVi ce jour. 

Ihifrmnvf assure qu’hier, a la Soeiete fralornolle, le cilnyen lleberl, 
joiirnali-le, a declare quo le minislre Boland Ini avail fait proposer 
de rediger son journal dans los principes minislorirls el qu'il on preu- 
drail rlinquc jour mille a quinzo eeul? exemplaires. 

CiiAitoT. — Voici dos fails qu'il imporlr do eonnailro. la* 10 aodl, 

Ir p(»uple rn insiirroclioii voulait immolrr lrs Suis-os; a crib* opoquo, 

I. Cell.- pmiiirrc pailir ili» la Hraiiu* ilrs .lamliins du novnulnv H'.O i-jst 
ndalre, m Utiih'S a [»«m i juvs iili'iitiqur?. dans Ir MouiJcur. MV, 5<L\ 
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les Brissotins lie se croyaienl pas les homines du 10, car ils venaient 
nous conjurer d ’avoir pitie d’cux : c’etaient les expressions de La- 
source. Je fus un dieu dans cette journee: je sauvai cent cinquante 
Suisses, j’arretai, moi seui, a la porte des Feuillants, le people qui 
voulait penetrer dans la salle pour sacrifier a sa vengeance ees mal- 
heureux Suisses; les Brissolins craignaient alors quo le massacre ne 
s'etendit jusqua eux. Dupres ce que j’avais fait a la journee du 

10 aout, je m'attendais que, le 2 septembre, on me depulerait pres du 
people: eh bien, la Commission extraordinaire, presidee alors par le 
supreme Brissot, ne me choisitpas; qui choisit-on? Dusaulx, auquel, 
a la verite, on adjoignit Basire : on n’ignorait pas cependant quels 
homines etaient propres a influencer le people et a arreter l'effusion 
du sang. Je me trouvai sur le passage de la deputation, Basire in'en- 
gagea a me joindre a lui, il m’emmena... 

Dusaulx avait-il des instructions particulieres? je 1’ignore; mais 
ce que je sais, c’est que Dusaulx monta sur one chaise; il fut ires 
maladroit, il avail a parler a des homines armes de poignards; coniine 

11 obtenait enfin le silence, je lui adressai promptement ces paroles : 
« Si vous etes adroit, vous arreterez reffusion du sang; dites aux 
Parisiens qu’il est de leur interet que les massacres cessent, afin que 
les departements ne concoivent pas des alarmes relativement a la 
surete de la Convention nationale qui va s'assembler a Paris... » Du- 
^aulx m’entendit ; soil mauvaise foi, soit orgueil de la vieillesse, il ne 
lit pas ce que je lui avais dit; et c’est ce M. Dusaulx que Lon pro- 
clame coniine le seui homme digne dans la deputation de Paris... Un 
second fait non moins essentiel, c’estque le massacre des prisonniers 
d'Orleans n’a pas etc fait par des Parisiens; ce massacre devait pa- 
ra! tre bien plus odieux, puisqu'il etait plus eloigne du 10 aout et qu’il 
a ete connnis par un moindre nombre d’hommes; cependant, les in- 
trigants n’en ont pas parle, its n'ont pas dit un mot : c'est qu'il v a 
peri un ennemi de Brissot, le ministre des affaires etrangeres qui 
avait chasseson protege Narbonne... Si, moi seui, a la porte des Feuil- 
tants, j’ai arrete le peuple qui voulait immoler les Suisses, a plus 
forte raison l'Assemblee legislative eut pu empecber reffusion du 
sang; si done il y a eu un crime, c'est a l’Assemblee legislative qu’il 
taut l’imputer, on pi u tot i\ Brissot qui la menait alors. 

D’apres la motion de Fabre d’Fglantine, appuyee par Cbabot et 
Moneslier, la Societe arrete qu’il sera redige un memoire historique 
de tous les evenements de la Revolution jusqu’u ce jour, et que cet 
ouvrage sera envoye a toutes les Societes alliliees. Les commissaires 
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charges de la redaction sent les ciloyens Fabre d‘£glanline, Fanis, 
Tallien, Danton, Chabot, Basire el Collut d’Herbois. 

La seance a etc levee a dix heuresL 


XLV 

SFAXCK DU M IdlC It LI) I 7 NOVKMDRE 1702, l/AX I er 
!)!•: LA HKPLBLIQUL 


Lecture cle la correspondance. — La Socide de Bordeaux csl accusec d'aris- 
tocratic : la Societe arrelc rju'clle lui ecrira, « alin de la pnhenir contre les 
pieges qiCon lui lend ».] 


Ac l } rrsidcnl domic lecture cLtine hdlre du ciloyeu Belion. Nous 
aliens citer quclques fragments do cetle lottre : 

« Ciloyen president, depuis quelque temps, dans eelte Societe, on 
m’altaque plus on moins direcloinent : il est temps de detruire ee 
systeme d'iniquile et de calomnie. J'ai aime el cullivd la liberie avant 
qu'clle fiU proelamee dans mull pays; j’ai defeudu les droits du people 
dans LAssemblee constituante ; dans des temps ditlicilcs, j'ai vu lh>- 
Lespierre tremhlant, voulant fuir. iCosant pas se monlrer dans LA — 
‘‘finhlec : dcmandcz-Iui si je Iremblais... J’ai same Baris jdus d une 
lui-, j’ai epargne le sang du people. A la verile, je if a i pas eu grande 
part aux evenements du 10 ant'd, inais j’ai fait tout ee quo j’ai pu 
pour procurer cetle journee. Je declare que je n’apparliens et quo je 
u’appnrliendrai a aucun parti; que jo ne comtais point de faction de 
Bri>sol; que cetle faction if est qii'une cliimere, el que pen d’hnmmes 
sunt inoins propres (pie Bri>s«d a former line faction; je declare que 
la Societe des amis de la liberie et de Legalitc a rendu de eramf sor- 
\ ices, que j'appuierai ses opinions quaud dies me paraitront bonnes, 
et que je lc-s rninbattrai quand je le^ croirai mauvaises. Lorsqu’on 
considerc ecs homines qui se vauteul d’a\ <dr hint fail pour la palrio, 
ecs fanfarons, « | u i him' etaieul esclaves, el <pii ne trouvenl personne 

I. II faid nqiporlfr aussi «i ci * 1 1 1 • rimpriiin ; inlitub'* : Societe des nods 

de la liberie <7 7c I'er/atite, senate mu ei-devnni Jacobins Saiid-Uonorth d I'aris. 
Ad res: sc da ('lab national dr thjrdeau.r d la Convention nationalr <7 petition du 
departement tie la Cironde, ronreniant hi force annee qu'on rent envdt/er a Caris. 
— Imp. L Pnticr Je Lillu, s. d., in-S di* «S page*?. — HIM. jiaL, Lli iOfSti. 
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a leur hauteur, on serai t tente de hair la liberie... (Juant a moi, 
quoi qu'il arrive, je mourrai libre... » 

CiiABOT. — Je ne concois point la lettre de Potion. Je rends justice 
a Petion, il a rendu des services, do grands services, de tres grands 
services; mais quand il vient nous dire qu’il a fait tout ce qui etait 
en lui pour procurer la revolution du 10 aout, je dis qu’il n'a pas 
bonne me moi re. Le 9, entre deux heures el demie et trois heures et 
demie, Petion vint an Comite dc surveillance, et je n’v etais pas seul. 
Comme il avait dit precedemment quc le decret d’accusation contre 
La 1 ^ayette etait certain, je Pinterpellai : « Eh Lien, lui dis-je, vous 
voyez-comme vos meneurs vous trompent; ils vous avaient pro mis 
un decret contre La Fayette, et le decret a manque; ils vous out pro- 
mis d’appeler tine Convention et de declarer le roi dechu, et moi je 
vous dis (pie jamais ils ne le feront, car une assemblee qui a eu la 
faihlesse d’ahsoudre un subalterne de la cour aura bien celle d’ab- 
soudre la cour elle-meme. — Tranquillisez-vous, me dit Petion; Gen- 
sonne a trouve un rnoyen; tons, meme Yaublanc, sont d’aecord de sc 
desister du jugement du roi et d’en appeler a une Convention na- 
tionale. — J ’observe, repliquai-je, qu’il n’cst guere possible qu’on 
appelle une Convention, puisque j’ai ete rappele a l’ordre pour Favoir 
demandee; mais, en le supposant, crovez-vous que cette Conven- 
tion ne serait pas melee de certains intrigants capables d’ahsoudre 
Louis XVI. — Je sais, dit Petion, que tous detestent la constitution, 
et vous aurez une Convention. — Petion, quand PAssemblee legisla- 
tive blanchit un grand scelerat, on ne pent rien esperer; le pcuple 
n’a plus que lui-meme pour se sauver; j’ai, bier, sonne le tocsin aux 
Jacobins, j’ai dit qu’il fallait une insurrection. — Malheur a nous! s’il 
y a une insurrection aujourd’bui, jc m’y opposcrai dc toutes mes 
forces. » 

Je ne dirai pas ce que Petion ajouta pour me degouter de l’insur- 
rection; mais je repete quc le 9, entre deux heures et demie et trois 
heures et demie, il etait au Comite de surveillance et qu’il me tint les 
propos (pie je viens de dire. En sortant de cette conversation, j’allai 
trouver les membres du Comite secret crinsurrection, et je leur eon- 
seillai, par respect pour la vertu de Petion, de le consigner : le pre- 
sident du Comite secret pout etre temoin de ce ({lie j’a vancc; e’est un 
ami de Petion et meme de Hrissot, il est de leur pays. 

Mais, quand Petion vous dit qu’il ne eonnaissait point de parti Bris- 
sot, je commence a douter de sa vertu : car Petion sait que par parti 
Brissot nous entendons un parti oppose a la revolution du 10 aout; 
car Petion sait que, dans un diner a la mairic, il fut (jiieslion d’ac- 
Tome IV. 30 
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cuser Pobe>pierre pour avoir (lit <|uc I'Assemblee legislative no pou- 
vail sauver le peuple; Petion ne doit pas ignorer que Lasource, Pun 
lies habitue- do la mairie, parlait ici dechasscr le? fodere-,qui etaienl 
snr le point dc eommetlre un gram! crime; et quel crime! la destruc- 
tion du despolisme du chateau des Tuilcries: Petion n’ignurc pa- 
que, 1(‘ 10, un membre de la Gironde disait an roi que les represen- 
tanls de la nation, fidoles a lour serment, se feraient baclier plulol 
que de soiilTrir iju’il fut porte atteinte a la royaute ; Peti«m ji’ignore 
pa- <pie, le t) aout, dan? la grande assemblee de la lleunion, qui etail 
un pen brissotinc, je ne dis pas brissoliere, Lasource et Jcan-Piorre 
Prissot voulaienl faire dorreter Antlioine. qui inarche cependant sous 
les drapeaux de eeux qui voulaienl Paccuser, et Pobe-pierre. que 
Petion nous presente coniine peureux, pour avoir eu le courage de 
dire que le people devait se sauver lui-meme. Je I'avais dit avant eux : 
niais on ne voulait pas me decretcr, moi, parce que j'aurais ] m dire 
une chose que je vais dire actuellemenl. 

J’nurais pu dire que riii-urreetion des faubourirs, le 20 juin. n’avail 
pas etc empechec par Petion, et await etc suscilee par les Prissot ins : 
pourquoi? pour avoir Poland et Claviere au mini-tere ; e’e-t la tout 
ce ( i u * i 1 s voulaienl. Prissot s'imaginait (jue tout etail rempli, pu i 
quit allait mener la Prance par ees deux niini-tre<, pni-qn'il avail la 
vcrlu personniliee dan- Pun, et 1'agiolage persounilic dan- Pautrc. Je 
trouvai J.-P. Pri-sot, voire meme son croupier, dan- le janlin des 
Peuillants: «« Vous voyez, leur dis-jo, les aristoerates voiit protiler de 
votre insurrection partielle pour relever la coin*. — Nous ne soinme- 
pas inquiets, me repomlirenl-ils, nous avous de bon< ministre<... » 
Pes intrigants avaient trouve le mown de me lairo areu-er d'etre 
Pauleur de cette in-un*ection ; ils s'imagina ient bien que jc me jiisli- 
lierais, mais ils voulaienl senlemenl donner le cliange. Yoila de- fait- 
qu i I importe a la posterity de emmaitre. (Test (|ii*il exiNte un parti, 
depuis le moi- de deCembre 1701, qui a voulu rtre et legi-laleur el 
gonverneur de la Prance : car on voulait moius des mini-ires jacobins 
que des ministres inanncqiiins ; ear, lor.-qne Dmnourie/. re-isla a la 
faction (jiii voulait di-po-er des -ix millions accorded pour les de- 
pen-es secretes, Poland se tourna conln* Dumoiirie/. ; cl, si Dumoiiriez 
ny efil pri< garde, il snail a Orleans et m* fei ait pas aiijourd lnii la 
complete du Prabnut, 

Id Petion vient non< din* belement que Prissot n’e-l pas capable d(* 
reinuer une intrigue; el Petion a vu Prissot mener sa famille. sa 
mai- oi; et Petion a vu Pris-ol eoiuluire PAssemhlee legislative*, gou- 
venuT la roynutu!.., Mai* j'aime mieu.x croirc qm* e'est M ,rr> Petion; 
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je nc le dis pas en l air, car M me Potion applaiulissait a tout ce que 
disait Louvet contre Robespierre, et le coeur de Petion n’est pas liai- 
neux; quand je dis M mc Petion, je lie le dis pas en Pair, car il y a 
longtemps que M me Petion croit voir non un emule de son mari, 
mais un emule de la gloire de son mari, dans Robespierre. 

II est bien demontre que les intrigants marquent leur haine contre 
la journee du 10 aout en persecutant celle du 2 septembre ; j'aurais 
cache les manoeuvres qu'ils ont employees pour empecher la pre- 
miere, s’ils n’avaientpas voulu s'en attribuer exclusivement la gloire : 
ils disaient que les federes allaient commettre un grand crime; san^ 
doute il est grand, ce crime, puisqu’il les a empecbes de dominer 
la France par le moven des ministres Fiuadet et Yergniaud, qui presi- 
daient lors de cette revolution, pretendaient que les representants 
devaient mourir a leur poste pour defendre la constitution. Brissot 
n'a fait qu'apres coup Feloge de Finsurrection. Lasource etait en 
pleurs, il venait implorer votre pitie pour defendre la representation 
nationale dans sa personne sacree; le serment que je proposai, ils ne 
le preterent que parce (]ue le peuple le voulu t ils desiraient con- 
server une apparence do royalisme; ils pretendircnt n'avoir pas foule 
aux pieds la constitution; et, dernierement encore, dans FafFaire de 
Lorient, Brissot n’a pas prccisement vote contre nous, mais vous avez 
vu Fun de ses intimes partisans se montrer de front. Oni, Brissot 
n est pas capable d’etre a la tote d un parti, car il n’a pas le courage 
de le dire. 

Yens devez rappeler Petion non a des principes, mais a sa con- 
science, et lui demander s’il n'est pas vrai que Brissot est un scelerat, 
et qu'a moins d'etre le plus scelerat des homines il ne manquera 
rien a Brissot pour etre un parla.it conspirateur. [Applaudissemcnts .) 

C... — ,le ne pense pas comme le preopinant : je crois a la vertu de 
Petion, mais je pense qifil a la cataracte; il fant que la Societe se 
fasse oculistc du brave Petion : je demande qiFon lui enleve le- 
ecailles qu'il a sur les yeux relativement a Brissot. 

Le citoyen Variety arme d’une pique surmontee du bonnet rouge, 
et a laipiellc etait attache un ecusson avec ces mots : Apolre de hi 
liberie , monte a la tribune et dit : 

« Citoyens, vous save/, avec quelle severite la Societe a coutume de 
m’entendre; je vais vous dire comment je me suis venge : e'est en 
instituant une tribune publique dans le jardin des Tuileries, oil je me 
suis poste non comme denonciateur, mais accusateur de Brissot. Je 
demande, pour Piute rut public, de devoiler ce Brissot; je Fcnvcloppe- 
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rai ile ses propres intrigues, jo le defierai do repondre. J'ai pnnni> 
d'etre atipres du peuplc le defenseur oil icieu x do Robespierre, cl je 
rcmereie Louvet de m'en avoir donne occasion. » 

Le ciloyen Yarlrt commence son discours: il vent comparer a la 
lad inn Lamelli cede dont on assure que Brissot est le chef. Comme 
il semblail devoir rtre trop prolixe. Legendre reclame Lord re du 
jour; cette motion est appnyec; 1 arlrt insiste pour conserver la 
parole; les opinions paraissent imlecises; Yarlrt quitte la salle. 

Un grand tumulte sYdeve: le president se eouvre; le ealme re- 
nait; lias ire et un autre mombrc combattent la motion de Legendre. 
Yarlrt renlre dans la salle; il est entendu jusqu’au bold, et il 
recueille des applaudissements. 

i n citogrn fait lecture d ime Icttre du general AYestermann, datee 
de Dotiai du d novcmbre : « Nos approvisiunnements, (lit ce general, 
>ont bientbl complete: sous deux jours, nous parlous; nos troupes 
>ont reposees, dies brulent de marcher a 1’ennemi; bier, il s'esl tail 
un mouvement de Lille sur Tournai : il nous arrive beaueoup de 
deserleurs ; dans une affaire qni vient de se passer pres d’Oude- 
narde, cinq Franeais onl fail vingt-deux prisonniers: a line aulre 
action, dix-sept bussards autricliiens onl etc egorge-. <d Irois out de 
I >ris . » 


XC VI 

SEANCE 1)I t YEN DR EDI !> NOYEMliUE 171 I/AN l er 
DE LA m-LLBLlOl'E 
rnLsnmxci-; in-: s.\int-aximu : : 


I > n licit n de la nialadic du ci loyon Ruiraul. — Lecture do la <*oriv>pon<lance. 
— Los riloyennes dcs tribunes de la SociGle demanded quo cos tribunes s’ou- 
vrcnl a qualre licurcs ot non a cinq, pour evitcr los accidents quo cause I’al— 
llnenc.e dcs citoyens qiii s*y precipitent : arrete. | 

La section du Pool Xeuf fail pari a la Sociele d'lin arrete qii'elle 
vient de prendre et dont void le coulenn : 

1. Hans son lmnin’o submit, lr Journal dcs Jacobins coiupb’-b* lr ivcil ilo rrlle 
sr-niM*»‘ fii domi.uit mi rxtrail <’• t < ■ 1 1 * 1 1 1 des disrours do Cliahut <1 do lluimis- 
Cranrr sur I t Savoie. 
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« Exirail des reals Iren des deliberations de la section du Pont- 
Xeuf: 

« La section, justement alarmee des bruits injurieux qui se repan- 
< lent dans Paris, prineipalement centre les sections de ladite ville, a 
arrete, le 0 courant et apres une tres longue discussion, que, le ministre 
Poland ayant dit dans son rapport du 2 ( J octobre dernier a la Con- 
vention nationale, cite dans le journal du Mercure universel , n° 004, 
tome XX, que dans les sections de Paris et dans les assemblies on 
applaudissait aux orateurs qui prechaient le meurtre, le vol et le 
carnage, elle declare qu’il n’a plus la confiance de la nation, qu’elle 
le regarde eomme ealomniateur, jusqu'a ce qu'il se soit retracte aussi 
publiquement qu’il a calomnie les sections de Paris. 

« L’Assemblee arrete aussi qu’elle est satisfaite du compte qui lui 
a ete rendu par le citoyen Bodson jeune de la mission qu’il a rem- 
plie dans les departements en qualite de eommissaire du Conseil 
executif. 

« Elle arrete enlin l’envoi de cette deliberation aux quarante-sept 
autres sections, a la Commune, aux Societes populaircs, avee invita- 
tion d'y adherer, et prealablement a la Convention nationale et a 
M. Roland lui-ineme. 

« Elle a nomine douzc commissaires a cet efi'et. » 

La reponse que fait aux deputes de la section du Pont-Neuf Jeanbon 
Sainl-Andre, president de la Societe, est vivement applaudie; elle sc 
termine par ces expressions : « Tons les Francais s’empresseront de 
vous imiter et de prouver que, quand on est vraiment fibre, on doit 
apprecier les ministres et leurs tenebreuses demarches. » 

Fabre d' Eglantine trouve une espece de contradiction dans l’arrete 
de la section du Pont-Neuf: e’est qu’on y met la confiance que peut 
ineriter Roland au prix de sa retractation. 

[Lcttrcs ct communications diverscs.] 

Le Comite central des patriotes du comte de Nice prie la Societe 
d’aclmeltre au nombre de ses lilies la nouvelle Societe de Nice. Les 
Nicards declarent qu’ils aiment la liberte et qu’ils veulent se reunir a 
la France, parce qu'ils n’ont pas assez de forces propres pour se con- 
server fibres. 

Lulier demande qu'au sermeut de ne pas fairejde conquetes la 
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Convention joignc celui de no pas soullVir qu’un people revenu a la 
liberie puisse relombcr sous l’e-clavage. 

Un membre invite Chabot a clonner les details de la prise de Mens. 
Chabot expose les inconvenienls qui penvent resulter de l’agrandis- 
sement de notre tend Loire par des completes on des reunions : il y voil 
aifaiblissemenl de forces dans le centre, disorganisation, enfin le fede- 
ralisme, J)ubois-C vance combat celte opinion, en convenant des vices 
du gouverncment federal, et, memo en le rejetant, il assure que, dans 
ce syslenie, Paris gagnerait de Populence. Merlin demande a prou- 
ver qu'au conlraire Paris perdrait tout avec le federalisme. 

Collot. — La rellexion faite par le preopinanl sur la position et les 
ressources de la ville de Paris ne doit pas etre perdue :c'cst line virile 
qui sera sentie surtoul par les Jacobins que, si Paris desire conserver 
la Convention nalionalc, e'est plutut pour Pinleret general de la Hepu- 
Idique que pour son interet parliculier. L’absence de la Convention 
priverait Paris, il est vrai, d'un grand nombre d'individus; mais n'y 
en a-t-il pas un plus grand noinbre qui redoutent l’atmosphere ora- 
geuse (prune representation nationale semble cntrelenir autour d'elle? 
Ces lioinmes-la sont des etrangers ou des citoyens opulenls, a qui le 
point central d’une re volution com me la noire oifre un aspect etTrayant : 
ils s'eloignent de Paris, Mais commo cette classe de citoyens aime a 
jmiir des productions des arts, des plaisirs, des spectacles, des com- 
modiles, du luxe qu’on rencontre parliculieremenl et abondamment 
a Paris, ils y accourraient, ils quitteraient plusieurs an Ires villes qui 
ne se trouveraient pas mieux de leur absence. Ces idees, qui out pu 
ediapper a des petits politiques qui voudraient tout sacrilicr a lours 
pelites passions, son l tellement senlies, qu’elles n’ont pas besoin d'etre 
devcloppces. (Ju’on se represent done bien que, si les Parisiens 
distent conserver die/, cux la (Convention, c’esl parce qn'ils sont con- 
vaincus qu'il fan! autour d’elle un grand foyer d’espril public, premier 
garanl de Funke et de Pindivisibilite de nos grands interels, et non 
pas pour leur avail t age parliculier, qn’ils out tunjours sacrilie. 

Si la Convention se transporluil ailleurs, le departemenl prefere 
exciterait !e mcconleideineut des autres, qui reclameraienl con Ire olio 
cette preference; il n'y a « j no la constitution qui poiirra regler la-des- 
sus les droits de cliacun sans embarras, sans troubles et sans incoiive- 
nients. Ceux qui accusent les Parisiens de vuuloir domiuer ou usur- 
per soul de bien mauvaise foi, ear b*s Parisiens n’onl memo pas con- 
serve pour eux les clioses qui leur sont propres. Ils out donne, dans 
leurs elections, a leurs frercs des departments tuutcs les places emi- 
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nentes clout ils pouvaient disposer, soil aux tribunaux, soit a la imuii- 
cipalite, soit dans radministration. Que voulait-on qu'ils fissent de 
plus? Or* ils renonyassent a leurs droits de representation? Cela n’est 
pas possible. C’est bien assez que les deputes sacrifient a la patrie 
ton les les persecutions qu’on leur fait essuyer. Je le demande a tons 
nos collegues, qu’ils repondent : si Ton eilt fait essuyer a toute autre 
deputation les contrarietes, les tourments et, j'oserai le dire, les 
injustices qu’on fait essuyer a cello de Paris, les aurait-elle souf- 
fertes, et une funeste desunion n’aurait-elle pas menace la Repu- 
blique? Qu’on nous sache gre, tout an moins, de notre patience et 
de notre resignation, on plutot felicitons-nous qifon nous ait mis 
a de telles epreuves : car c’est nous dire qu’on avait une haute idee 
de nos vertus civiques; nous ne la dementirons pas, et j’espere que 
tons ceux de nos collegues qu’on avait prevenus contre nous s'en 
rapprocheront bientot par l’amitie et que, plus ils nous connaitront, 
plus ils seront convaincus que nous sommes dignes de leur estime. 
Applaudissemenls.) 

Les details a l'ordinaire prochain. 

La seance a ete levee a dix lieures. 


XCVII 

SEANCE DU D1MANCHE li NOVEMBRE 171)2, L’AN l er 
DE LA REP OBLIQUE 

PRESIDENCY DE JEANBON SA1NT-ANDRE 

[Lecture de la correspondance.J 

II s’est ensuite presente une deputation des citoyens des tribunes 
qui demandent le rapport d’un arrete pris dans la precedonte seance, 
qui fixait a quatre lieures Pouverture de la salle; ils reclament le 
maintien de 1’usagc qui en fixait l’enlree a cinq lieures. Mendouze dit 
que, le but de la Societe etant de se concilier l’estime des citoyens des 
tribunes, elle devait consulter leur vceu, puisque son intention etait 
de repondre aux vues patriotiques des citoyens qui assistaient a ses 
seances. 

Legendre a combattu cette proposition. 11 a fait sentir que les intri- 
gants pouvaient s’introcluire des quatre lieures dans les tribunes, y 
prendre la place que merilent les braves sans-culottcs, qui, occupes 
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a drs travaux utile-, nr pouvrnl sc rcmlrc »jue Ires lard ;mx scaner- 
(Jc la Societe. 

MnnnoJ a demande fjuu les tribunes Jaterales fn^^un L on\ cries a 
fjuatre lieure-, alin <pn* les femmes jmissenl cnlrer sans elre exposers 
a reimni d’allrndre a la porte. (idle opinion^ <jue plusirur- inrinhiv^ 
nut troiivee pen conforme a l e^alitc, a etc improuvee, et la Societe, 
en arrelanl (pie les tribunes scraienl onvertes a cin<| henres tin soil*, 
a prouve conibien les Jacobins soul attaches anx principcs, puistpi’iL 
n’ont pas von 1 1 1 en la ire llcchir la liqueur cn favein* d’lin sexe dont la 
presence fail le principal nrnemenl de la Societe. 

dm nier o-t monte a la Iribnne; les premieres paroles de son di — 
coins paraissent pen confnrmes an respect tin a la Convention nalio- 
nale. 

Hash'd a demande rpje Lopinant fni rappele a I’ordre et <]ii<\ j)onr 
montrer combicu la Societe osl amie ties lois et prnclree de resjiect 
pom* la premiere des autoritrs conslituees, elle improuval, dans son 
proccs-verlml , I’opinion tin eiloyen (iarnier. (let avis paraissait relni 
dc la Societe, lorstpie dmnirr, rrclamanl le droit tie lout accuse. 
!o droit dt- st* defendre avant d’etre coudninnc, a dil : < La Societe 
pent el doil me rappeler a Lordre; je sollicile nioi-nieme eet arte tb* 
justice, el je 1 < * eruis tie sa tliunile; mais (jn’ellc n’impronve jmint me- 
intentions : riles sont pines; si mes expression- out prrseule nil sen-' 
fj iif* inon cienr desa von e, on doit tmtcmlrc mes cxjdiealions, el non 
m impronver. » 

L'orateur, a pres avoir devebippe son idee, a lini par demander a 
Hi t* rappele a rordre. L ’Assembler, sentanl (jn il elait bean el •rrand tie 
rticonnailre ime rrreur (pii ii’etuit point I'oiivrage dn ctrnr, mais le 
Irnil de ralxmdanee <lt‘S hires dniil Borateur elait pressr, e-L pas-rr 
purement et simplemenl a 1‘onlre dn jour. 

dnrnh>r *Vsl ensnile foil elrndii snr le syslemr tie prr-eeulion- 
tpi’il voil devrloppcr ronlre les meillnirs palriotes dan*' la Cunvrn- 
lion nalionale. II v a de< lianiinrs, dil-il, ipii v tmlenl jujrer les k\C r i-- 
latems a la li^n re ; si voire lipnre n’est pas coniine pour relic d’lin 
ex-cunstil uant on d’nn menihrr dr la legislature, vims in ponve/. ob- 
leiiir la parole. Si je n’elais pa- represenlanl tie la nation, cel It* in jn— 
lift* ne in’ in di^nrra if pas ; ma is, tpiantl je snis ;'i la tribune 1 dc la Con- 
vention, je sni- riiomme tin penple, e’rst elonlfer la voix tin penple 
Ini-meme. » 

l/oralenr e-t ensnile nitre <1 air- Texan irn ties mamenvres tpi’il tlil cm 
plovers pour jrler an milieu tie la Convenl ion de mmvelles ptmimes de 
<li-cor<!<‘ ; i! a blame les discoms tie crux ipii sans ersse elierclirnl a 
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emouvoir la sens i hi 1 i Le des legislators, on leur presentant 1c tableau 
des journees dcs 2 el 3 septembre. « Cos pcinlures aflreuses, dil-il, ne 
son!, bonnes qiFa revciller des haincs parlioulmres, quVi jeler panni 
nous de nouveaux ferments de dissensions; immolons Ions nos ressen- 
1 i in en Is an saint de la patrie, dans nne reconciliation iValernellc ; 
etcignons nos haincs personnellcs, et quo la voix scale du eivisme <e 
fasse entendre dans le sanclnaire des lois. » L’oraleur a ensuite appelc 
Faltention de la Societe sur la lactique habile qiFil pretend avoir etc 
employee pour fa ire rcsl ci* a Paris les volonlaires nalionaux qui s'y 
trouvent aoluellemenL « Pourquui, s’eerie-t-il avec dnergie, lenr refu- 
ser le droit de parlager la gloirc et les dangers de leurs freres d’ar- 
mes des IVonlieres? Pourquoi leurs bras restent-ils dans un lion leux 
repos? Pourquoi brulenl-ils en vain du noble desir de eucillir les lau- 
riers de la victoire, d'aller porter le bienfail de la liberte aux peoples 
qui reclanienl le secours de leur inlrepidc courage? Pourquoi laisser 
ces coons brulanls de patriotisme s’amollir an sein des deliees dhmr 
nouvelle Capoue qui, en lenr oflrant des plaisirs trompeurs, leur pre- 
pare des regrets cruels, suivis do regret, plus cruel encore, d’avoir 
etc inutiles a leur palrie? Mais, dit-on, il est neces>aire d'avoir a Pa- 
ris des forces iinposanlcs pour contcnir les faclieux qui pourraieul 
s’opposer a rcxecution du jugement du ei-dcvanl roi. Vain subter- 
fuge! Louis XVI est un brigand semblable a tons \o< autres brigands. 
Lb bien. lorsqifon guillotine un voleur du garde-ineuble, par exem- 
ple, voit-on des atlroupements se former pour arrachcr le eoupable 
au glaive vengcur des lois? Lorsqu’il s’agirade eonduire Louis XVI a 
n^ebafaud, uc crovcz pas <pie le people s'agile davantage quo pom* 
un brigand ordinaire. Mais on craint les agilaleurs : les agitatcurs 
n existent que dans Fimaginalion trop ardente a sallumer de cer- 
taines personnes. II est temps d'cclaircr ropinion des departments 
sur les pieges qu'on leur lend ct de les prevent contre les ecrits cm- 
poisonnes (pie Foil y repand. 11 serait a sonbaiter que tous les deputes 
imitassent ma conclude : j'envoie trois fois par semaine, dans rnon 
department, le tableau moral de Paris, et mes commcltants, frappes 
des verites (pic je leur present, ne sonl point le jotiel des ermirs 
que Fon repand avee one eriminellc profusion. .Fin vile tons mes col- 
logues a suivre mon excmple, ei la Societe a adresser aux Soc idles 
affiliecs dc plus frequents instructions. 

(larnier descend de la tribune an milieu des applaudissemcnts. 

I La Societe de Chalon-sur-SaOnc sc plaint que la Society-mere appuic « b* 
conspiratcur Robespierre ». Observations a ce sujel. — La seance a (He 1c 
A dix licurcs.] 
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XCYIII 

SEANCE DU LUNDI 12 NOVE.MBUE 1792 


fllomtnagc de livrcs. — Leclure de la correspondance. — Discours de Dar- 
ligocylc ct de Robert sur le jugemonl de Louis XVI. — La stance a 616 levde 
a dix lieuresU 


XCIX 

SEANCE DU 17 NUYEMUHE 1792, I. AN P* r DE LA HEPUBLKJUE 

^RESIDENCE DE JEAN DON SAINT-ANDRG 


[I'ne deputation des forts dc la Halle annonee que Paris est a la veille de 
nianquer de farine.] 

Ciiarot. — Citoyens, j avai- proinis dimanche dernier de nous fain* 
connaitre la part ([lie J.-P. Brissot avail cue a la journee du 10 annl 
ei Celle qu’il avait a la journee du 2 septcmbre, doul il clierclie a re- 
jeter tout Lodieux sur les ineilleurs patriotes. La question importanle 
du jugement du roi no m’ayant pas permis de vous deinander la pa- 
role pour im objet <pii cut interrompu cette discussion , j’ai fait im- 
primer et aflieher une epl tre a J.-P. Brissot, j’en fais lionimage a la 
Societe, et, si elle le desire, je vais lui en donner lecture. 

I'lusieurs voir. — Oui, npi. 

(' hnhoi lit son allidie, dans la<[iielle, parmi Leaueoup de fails « j u i 
semblrnt attester (jue Brissot li’avait eu aucune part a la journee du 
10 aunt, et qu’il avait craint h» reveil du peuple, il eu indique mi qui 
attote positivement que, le matin du 2 September, Bristol, etant in- 
struit dr ce qui deva it se parser le soir, avait refuse de se rendre au\ 
instances dc Cliabol, ipii Pavait conjure iimtilement d'emplnyer les 
inovens ipii etaient rn son pouvnir pour cmpecher cette journee ; a 
quoi BrUsot n 'avail repondu que par un rire sardonique. Chabol as- 
>ure dans la indue allidie avoir tenu de Dantou Pexplicalion de ee 
fail ; e’e-t qu'a cette epoque Morainic, l aneien denoncialeiir de Bris- 
sot, etait dans Jes prisons, el que rrlui-d esperait qu’il poiirrait die 
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debarrasse par les vengeances populaires d’un denonciateur aussi 
dangereux pour Ini. 

Merlin, attestant la verite des fails contenus dans cette affiche, et 
croyant leur publicite infiniment propre a eclairer les departements 
>ur des fa its encore tres obsctirs pour eux, demande Eimpression de 
cette afficbe et son envoi aux Societes affiliees. 

Legendre combat cette mesure. « Ami de Chabot et de Merlin, ajoute- 
t-il, je m'oppose a Eimpression. Comment se fait-il que, dans les cir- 
ronstances importantes dans lescpielles nous nous trouvons, la Societe 
s’occupe des personnes au lieu de s’occuper des cboses? Chabot, in- 
culpe par Brissot, a bien le droit de faire cette affiche et de la placar- 
der; mais, si Chabot m’eut fait confidence qu’il voulait en faire la lec- 
ture a la tribune, je fen aurais empeche, car je le connais assez ami 
du bien public pour sacrifier line petite querelle particuliere a une 
discussion qui pent interesser la France entiere. Je fais la motion ex- 
presse qifa favenir la parole ne soit jamais accordee pour des objets 
particulars, et je demande qu'on passe a fordre du jour. » 

Bourdon. — D’accord pour les principes avec Legendre, je dis qu’il 
en a tire une fausse consequence on qifil n*a pas bien medite l’adresse 
de Chabot. Cette adresse jette un grand jour sur des objets impor- 
tants. Membre de votre Comite de correspondence, je suis a meme de 
voir que beauconp de Societes sont dans Eerreur sur ces faits, qu’elles 
sont egarees par les placards envoyes avec profusion dans les depar- 
tements par le ministre Roland. 11 cst important de faire bien voir que 
les Girondins et la fameuse Commission ne sont point du tout les au- 
teurs de la journee du 10 aout ; il est essentiel que Eon sache qifellc 
est due aux vrais Jacobins, a ceux qu’on cherche a ridiculiser par 
Eepithete de maratistes, a ceux qui, dans la Convention, out fait jus- 
qu’ici les meilleurs motions, telles que E abolition de la royaute, Eu- 
nite de la Republique. Je demande done Eimpression et E envoi aux 
Societes atliliees. 

La discussion se ferme sur cet objet. Legendre invoque la question 
prealable sur Eimpression; la question prcalable est rejetee, et Eim- 
pression est arretee a la tres grande majorite ! . 

Sijas lit Eextrait de la correspondance, apres laquelle la Societe 
agree Eoffre que lui fait un federe de la C6te-d‘Or de se charger de 
ses paquets pour les Societes affiliees dans ce departement et le long 

l. Sociele des amis de la liberie el de leyal'iie, seante aux ci-devant Jacobins 
Sainl-ilonore, d Paris. Franqois Chabot u Jcan-Pierre Urissot. — Imp. Potior do 
Lille, s. <1., in-S de 8 pages. — Maurice Tourneux, n° 933G. 
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de la route. Bnsirc caulionne ce federe. « Pour cette foi ^ encore, ajoule- 
l-il. le mini-ire Roland ne pourra pas Pintercepler. » 

Merlin demande el oblienl Pen tree de la seance pour Kellermann 
e! trois de ses aides de camp. 

Iyellermann. — J’ai otlert ce ina l in mes liras el inn vie a la Repu- 
blique, en m’adressanl a ses representanls ; je viens respircr ee soir 
Pair de la liberie dans le temple <pii In i fill loujours consacre. Je n’ai 
pas, je erois, deinerile de la palrie dans le> plainer de la Champagne, 
J’aurais pu eombatlre avec quelcpie avanlage les ennemis le long du 
Rhin el de la Moselle : on me croil plus utile ailleurs, mon devoir esl 
d’obeir, el je me rends a ma destination. 

\pres la reponse du President, la Societe passe a Pordre dujour: la 
• i lies l ioi i du jiuremenl do Louis XVI. 

[Discours de C.,., de Dubois-Craned , de Carra, de llasirc, de Terrasson , de 
Merlin (de Thion vil le) cL de Jeanbon Saint-Andrd, sur le proces de Louis \YI. 
— La seance a ele levee a dix lieures ct demie.] 
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rCoimnunicalions diverses. — Discours dc Dressavin ct de Cazalis sur le 
proces dc Louis XY1.J 

C..., membre du Comile des linanees de la Convention national* 1 , 
Tail part a la Societe d'un prnjel de decrel propose par Cambon. Ce 
projet de decrel a deux objets principaux : le premier de supprimer 
Pimpol inobilier el cetui des palenles, et le second de laisser a cha- 
( | lie secle religieuse le soin d(* payer les ministres de sou eulle. 

Ha SUM':. — Je combats le prnjel du preopinanl : si je ne connaissai< 
]»as la purele de ses intentions, je le regnrderais cmiinie un arislo- 
crate. Je snis degage de tout interel personnel dans la question que 
nous agilons. Je n’ai point de patenle, je n ai point de parents dan- 
le commerce; quant an eulle calholiquo, jo ne m en sers pas. Ce de- 
crel esl eeonomique, mais il n'csl point le fruit d’unesaiiie politique. 
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et je 1c regarde comme propre a repandre de nouveau x troubles. 
J’examine d’abord la question sous le point de vuc de la politique; 
je considere cettc foule norabreuse de moines et de religieuses et je 
me demande : comment feront-ils pour subsister? Mirabeau a dit qu’il 
n’v avail que trois manieres de subsister : ou comine proprietaire, on 
comme salaric, on comme voleur. Mais, dit-on, i Is peuvent travail- 
ler. Et a quoi travailleront-ils? 11s n’ont rccu aucune education qu 
leur donne un moyen de se procurer une subsistanee necessaire. Que 
le Comite apprenne done une bonne fois ajuger en politique. Quel est 
celui qui peut applaudir a un decret qui pent creer dans un jour 
trois cent mille brigands? Considerons d’ailleurs que le people aime 
encore la religion; et admettre le projet du Comite, e'est ressusciter le 
fanatisme. Et comment persuaderez-vous a une vicille femme que Ton 
n’a pas aboli la religion en abolissant les frais du culte? Dans l’e tat 
de detresse on se trouveront les prtdres, its trouveront des moyens 
faciles de tromper l’ignorance; ils representeront les citoyens comme 
possedes du demon ; et qui peut calculer jusqu’a quel point ce decret 
pourrait faire colder le sang? Ce projet de decret est mauvais, et il le 
sera jusqu’a ce que les vieilles femmes soient mortes. Et dans quelles 
cireonstances vient-on nous le proposer? Dans un temps ou nous al- 
lonsjuger le roi, dans un temps ou il est necessaire que le peuple 
suit tout entier pour nous. 

Mais le Comite vent aussi abolir 1'impdt mobilier et eelui des pa- 
tentes. Veut-on soustraire par la Tagiotage aux impositions publiques 
et ceux dont la fortune est dans le portefcuille? L’induslrie n’est-elle 
done pas aussi une propriete? Pourquoi ne partagerait-elle pas le 
poids des contributions? Je crois que ce projet de decret est une nou- 
velle inanamvre des Brissotins. Defiez-vous de ce projet de decret; 
quant a moi, je declare que je le combattrai jusqu’a rextinction de 
chaleur naturelle. f Applaudi .) 

Merlin propose de changer la discussion, et de s’occuper du projet 
de decret du Comite des finances. 

Dubois-Crance. — J’ai dit que la Convention Rationale se compro- 
mettait en discutant si el le pouvait juger le roi. Je crois que la ques- 
tion est jugee par le droit meme du peuple. Je demande done que 
la Societe arrete ({uc, reconnaissant la souverainete du peuple, elle 
declare qu’ellc ne s’occupera pas de cette question, qu’elle regarde 
comme jugee. 

JJasb'c demande 1 ordre du jour sur cettc motion d’ordre, fundee sur 
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ce ([lie la Societe ibesl pas rennie pour deliberer, ni pour fairc de> 
declarations an peuplc, mais pom* discutcr paisiblcment le^ questions 
1 1 1 1 i doivent se trailer a la Convention nalionale. 

I/nrdre du jour est suspendn, et i on passe a la discussion snr le 
projel de deerel du Comile des linances. 

C hales regarde le projet de deerel eomme un piege ipii nous q>[ 
lendu par 1 ’aristocratie. « Dans cello grande ville, dit-il. tonics les 
fortunes sent composees de rentes ou de biens en portefeuille, el, si 
bon supprime bimpot mobilier, on soustraira les riches capitalisles 
de Paris aux impositions pnbliquos. J'arrive de mon department, on 
binteret de la patrie nPappelait, el bon y pense quo la Convention est 
inlluencee par Paris. Du moment que vous aurez detruit b i in pot mo- 
bilier, les departments diront que Paris die te des lois a la Con- 
vention. Je [trie done mes collogues d’avoir le courage de parlor 
sni‘ cel objet a la Convention avee aidant d'energio que dans cette 
Societe. 

a Je vais vous faire part d'une observation que j ai faile dans les 
departemenls que j'ai parcourus : Poland y est regarde eomme un 
dieu; il ibesi pas un scul Feuillanl, il n'est pas un soul proprietaire 
qui ne porte son alfecliun pour Poland jusqu’a bidolrilric. Poland 
correspond avee les pretres, il est bnmi des pretres. Oibarrivera-l-il, 
si le projet de Gambon est adopt ? Les pretres viendronl -e jeler dans 
les bras de Poland, et alors il sera mailre de bopinion. Je prie done 
la Societe de s’opposer, avee Unites les forces de la raison, a badmis- 
sion de ce projot de deerel, qui n’a pu etre present* que par binci- 
visme. 

u Voiei encore un fait Ires important : on a repandu dans les depar- 
femcnls que le decretsur I'abolilion de la rovaule n'est poinl obliga- 
toire, parce qu'im grand nombre de deputes n'elaienl point encore 
a leur poste. Lorsqu'il fill rendu, barebivisle menu*, dont bopini< n 
vous e>l eoiniue, dans I'ordrc de biuscriplion des deputes a eu srin 
de inettre : un tel, arrive tel jour. Alors les Prissotins pourront pre- 
Icndre que la majorile des membres n'elait pas arrivee lorsque la 
rovaule a ete abolie. Je erois que, lorsipbou rendra un deerel snr le 
proces du roi, il sera bon d’abulir solennellement la roynule, alin dc 
dissiper berreur dans laqurlle plusieurs departments paraisseul se 
tronver. » 

C... — 1 /arcbivisle a fait son devoir en enrcgislranl les deputes le 
jour de leur arrivee. bn deerel de bA^semblee legislative, qui a ete 
sanelionne par le people franca is, portait que les deputes a la Con- 
vention, reunis an nombre de deux cents, ponvaient se conslituer en 
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Assemblee conventionnelle, et, par consequent, personne ne pent re- 
elamer contre l'abolition dc la royaute. ( Applaudi .) 

Alexandre Courlois s’est etonne de ee que le projet dont il s’agit 
fut presente uniquement par le Comite des finances, et surtout avant 
1'epoque du developpement des principes constitutifs, dans le nombre 
dcsqnels ceux relatifs an culte se trouvcront compris. II a pretendu 
que le projet Gambon, qui tend a raver Texistence des pretres sala- 
ries, et qu’il regarde coinme un luxe de parcimonie, etait indigne 
d’une grande nation. 11 a pretendu que, ce projet ay ant une grande 
affinite avec les questions relatives au culte, il fallail attendee la dis- 
cussion de ces questions pour le presenter. Il a combattu ce projet 
sous le rapport de la politique et de la justice, qui est, a-t-il dit, la 
premiere et la plus sainte loi des nations. 11 s’est etonne enfin de 
ce qu'on presentait la suppression de fimpot mobilier avant d’avoir 
compose un systeme general d’impositions. 

Merlin demande que la Societe ait une seance extraordinaire demain 
pour discuter le projet de decret du Gomite des finances. — Adopte. 

Chabol defend le projet du Gomite, en disant qu’il faut fadopter, 
ou dechirer la declaration des droits de l’homme; il pretend que la 
nation ne doit point salarier les pretres catholiques. 

Basirk. — Chabot vient d’enoncer une grande erreur, en disant 
<pie la nation ne doit point salarier les pretres catholiques. Pour etre 
convaincu du contraire, il faut se reporter a Pepoque] on r Assemblee 
coustituante s'empara des biens du elerge. Or, elle assura une pen- 
sion aux pretres catholiques; ce n'est point coinme ministres de tel 
culte qu’ils jouissent de ce traitement, mais c'estcomme pensionnaires 
de l’Etat. 

Giiabot. — Une religion que tous les eitoyens salarient est atten- 
tatoire a la liberte du peuple, car un article des droits de 1’homme 
dit : « Xul ne pourra etre inquiete pour ses opinions, pas me me reli- 
gieuses. » Or, une religion que je suis oblige de salarier est contraire 
a cel article de la declaration des droits de fbomme : car e’est etre 
inquiete pour ses opinions religieuses que d’etre oblige de contribuer 
aux frais d'un culte. 11 est temps que la nation francaise s’eleve a la 
hauteur qui Ini convient. Apprenons au peuple a se passer de pretres, 
et bientot il saura s’en passer. D’ailleurs, que V on considere combien 
est onereux au peuple 1’impbt que Ion pereoit pour les frais de la 
religion catholique. Ne peut-on pas avoir une piete plus economique? 
Souvenons-nous que les meilleurs gouvernements sont ceux ou les 
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i rn| »«jsi Liuns sont le inoins onereuses ail people, et Ie j *enple benira 
ime loi qui teiulra a alienor Ie poids des contributions publiques. 

N’allez pa? croire rcpendanl (juc j’adopte tons les article? < In prujel 
de decrct presente par Gambon a la Convention nationale. 11 e-l de- 
dispositions queje desavouo enlierement ; je n’approuve pas le> articles 
qui paraisscnt contraire? a la justice et a la genernsite qui conviennent 
a un grand penple. Mai? ne serail-il pa? possible de coneilier les prin- 
eipes. donl nne nation genereuse ne doit jamais se deparlir, avee Ie? 
interets du peuple? .lc eroi? quo ce? deux objet? ne sunt pa- ineonei- 
liables. An reste, domain je me propose de refuter le? prineipe- quo 
quelqne? orateurs out avances aujourd liui. 

I n citoycn est venu fa ire hommage a la Soeiele d un ouvraee qiul 
a fait snr les moyein do sauver la chose publique. « Ce di-rours, dit-il, 
n’a pas pen conlribue a la journee du 10 aoiil. Ma section on a arrele 
rimpression. Je views cu f'aire bommage a la Soeiele. » 

Get ouvrage o-t itch an milieu des applaudissemenls. 

La seance a eld levee a <1 i_\ b cures. 
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| Lecture de la correspondance. — Deputations. — Lcttre de Terrasson, qui 
>e plaint des calomnics rdpaudues contrc lui par I » rissot. J 


Alexandre Courlois o-t le premier oraleur qui ait parle dan? cello 
sdaiiec sur ia question a Lordiv du jour. II a allaque avee do muivollos 
urmts le projot du Co mi Id de< linance?. « Gambon, a-t-il dit, t|iii on 
e-l le rapporteur, n'y a vo quo ties chillVes; moi. j'y vois des incon- 
venient?, ot surlont nne queslion importaiite. >• 11 La develuppee el 
Iraitde iiypollidliquoincnl; ii a pri? pour lexle cetle idee d'Arislide : 
J xl loi peal rlrr utile y mats rile n est pas juste. 11 l a erne surtout pro- 
maturee, piiistpio sa discussion tloil dire imdde a colic des prinripcs 

1. Le bureau est alors aiusi rnmpo.se : Le IVleticr, president: Siiinuiiir, vice- 
pi'rsittrnl; Sambal, Oaruier Me Saintes , Sijas, Monoslier (du Puy-de-Dume), 
secretaires. Cf. Lb in/7'JO. 
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cons titu tifs. 11 n a vu clans le projet de Gambon qu’un moyen cfalar- 
mer les consciences, de causer tlu trouble dans les departements, de 
rcndre la nation ingrate envers les inissionnaires ties lions principes, 
les martyrs de la loi, les victirnes de l'aristoeratie. II s’est etonne de 
ce t]ue le rapporteur unissait les deux mesures contradictoires : Tune 
cpii vent les pretres assermentes en les depouillant de leur traitement, 
1‘autre qui favorise les moines, auxquels il reserve line pension. II a 
parle de la justice, qui vent qu’on fasse le moins de mecontents qu’il 
soil possible. II presente le tableau ties troubles que le decret exeite- 
rait. « Croyez, dit-il, que le thermometre de Eesprit public des depar- 
tements n'est pas an meme degre que celui de Paris; croyez que les 
opinions religieuses y sent consacrees, et qu'il serait imprudent, peut- 
etre injuste, de les troubler. 11 y a des prejuges qu’il fail t altaquer avec 
managements, et par les armes de V instruction ; mais 1‘instruction 
doitetre presentee au people coinme un jour doux a des yeux delicats. » 

L’opinant a trace avec les couleurs du sentiment et de feloquence 
le tableau des services que les pretres out rendus a la patrie et des 
persecutions que leur zele constant et vraiment sublime leur a meri- 
tees. II les a peinls dans les mallieurs de fabandon et du denuement, 
et il a cherche a soulever Pindignation centre ceux qui tenteraient, 
par des projets semblables a celui de Gambon, de rendre la patrie 
ingrate. 

Chabot , en convenant que le projet de Cambon presen tait des 
articles qui meritaient cpielques amendements, la defen du dans 
presque toute son etendue. 

11 s'est cfabord attache a prouver que les biens ecclesiastiques 
ifappartenaient point au ci-devant elerge, mais bien a la nation fran- 
caise. 11 a ensuite etabli en principe que la nation avail le droit de 
s‘em parer de tous ces biens sans accorder aucune imlemnite aux 
ministres du culte catholique. « Gt je le pense, a-t-il dit. Les pretres, 
a raison des biens immenses qu’ils possedaient, devaient payer une 
contribution a la nation cjui taisait respecter leurs possessions. 
Cependant ils se croyaient dispenses de toute charge publique. Les 
biens seuls des profanes mortels devaient etre assujettis aux impbls; 
mais les proprietes sacrees du elerge ne devaient pas partager le 
poids des impositions. Les pretres donnaient a la verite une somme 
de dix millions par anuee, en don gratuit, mais on ne ponvait 
appeler eette ofi’rande <Iu elerge une veritable imposition. Le elerge 
est done redevable a la nation des soinmes immenses (pi’il a su sous- 
traire aux charges publiques. Or, faites Je calcul de ces dilieivntes 
sommes, et vous verrez que le total est plus i]if equivalent a la tota- 
Tome IV. 31 
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litc des biens ci-devant ecclesiastiqties; d’oii je conclus que le clcrge 
devait a la nation francaise la totalile de sc? possessions, et, par con- 
sequent, la nation pouvail s'emparer de tous ces Liens sans aceorder 
aticunc indemnite. 

« M a is je ne m'oppose pas a ce que Ton accorde unc pension mix 
ecclesiasliques qui out prete le serment present par la loi. Mais ne 
nous servons plus du lennc de traitement, ce mot semblc faire croire 
qn’il existe une religion dominante ct constitutionnelle : e'e-t line 
erreur dangereuse qu’il nous Taut empresser de detruire. Mais ifac- 
conlon- cello pension qu’aux ecclesiasliques qui auront Lien inerile 
de la patrie. Xe Eaccordons qifa ceux surtout qui onl defendu la 
revolution du 10 aoAt cl qui onl les notions des principes repuLli- 
cai us. Diminuons pourtant les pensions trop considerables. X*est-il 
j*;is ridicule qifun evcque ait un revenu de 12,000 francs? Taut qu’il 
y aura des nialheureux a soulager, il ne fan t pas qifun fnnetionnaire 
public ait dn superMu. Xc craignez point qu’alors les pretres crient a 
la perte de la religion, car ils deceleraient bientdt lour avarice, et le 
people verrait plus la cause de leur inleret personnel que cello de 
leur religion. » 

Quant a ce qui concerne fimpdt mobilier et cdui des patentes. Chn- 
bot est de favis de tout supprimer; mais lfavant pa- en le temps de 
rediger ses idees par peril, il prompt a la prochaine seance de pre- 
senter a la Socielc un systemc de contribution pour la Hepnbliqiie, 
dans Icquel on ne verra point fiinpol mobilier et coin i des [>a ten l< s. 
et dans Icquel on Irouvera la diminution de fimpol foncior. Cette 
promesse, qui, si cllc est realisee, ne jieu t quo procurer une nicilleuro 
administration des linanees, a etc suivic d o nombreux applaudisse- 
meiils 

ki: Itoi 01‘AlenQon . — Ce ifest pas la premiere fois qifun observn- 
leur pbilusopbe a remarqne dans le ciloyen (Gambon des vnos 
ptroitos mi maliores dr linanees, une pareimonie ridicule substitute 
a une economic vraiinenl politique. I n syslemO de finances die/, un 
grand peuple nc doit pas rcssembler mix j >ot ils calculs ifun eeono- 
miste de comploir. Or, le projet dc dfcrel present e par Cambon est 
b* fruit des meditations (fun economiste de boulitpie. 11 y a un 
double objet : fabolilion de fimpol mobilier et des patentes, faholi- 
tion du salaire des pretres calholiqiies el de la pension accordee a u x 
inoine- et mix roligieuses. 

.le nfarrete d'abord an premier olijel (pu* presente re projet. Qui 
ne sYloimera pas de voir proposer une me-uro qui lie tend a rien 
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moins qu'a soustraire le monstre de Eagiotage an fardeau des contri- 
butions dont on devrait l'accabler ? C'est cependant le resultat du 
projet de deeret. Pour atteindre les riehesses fugitives de ces homines 
dont la fortune se derobe aux regards, l’Assemblee constitnante 
avait principalement etabli Eimpdt niobilierT Et, en elfet, il est telle- 
ment dans la nature de fliomme d’embellir le sejour qu’il habite 
qu’il n’est arrete dans ses desirs sur ee point que par Pimpuissanee 
de les satisfaire. Alors l’impot mobilier atteignait ees maisons fas- 
tueuses, asiles de Porgueil et de Populence; et, si vous detruisez eet 
impot, Pbomme riche en capitaux mobiliers, le rentier, le banquier, 
en un mot la elasse la plus riche el la plus meprisable de Paris, la 
classe des agioteurs, va se soustraire a toute espece de contribution : 
ear, ne nous y trompons pas, Pimpot mobilier ne pese presque pas 
sur la elasse indigente. Oui, citoyens indigents, Pimpot que Pon veut 
detruire ne frappe fortement que sur les riches. Et comment pour- 
rait-il vous atteindre considerablement, vous qui ne connaissez que 
les gouts de la nature, et dont les maisons, images lideles de la sim- 
plicity de vos eoeurs, ne sont point souillees par un luxe insultant? 
Vous ne craignez point que Pon impose chez vous des meubles somp- 
tueux, car vos simples demeures ne sont parees que de vos vertus et 
de la purete de vos mceurs. II est done demon Ire eombien il est dan- 
gereux de detruire Pimpot mobilier; il est a presumer que ce projet 
de deeret est un piege de Pagiotage, qui voudrait encore immoler le 
peuple a ses caleuls homicides. 

Je passe a la seconde partie du projet de deeret. 11 est souvent 
dangereux de vouloir appliquer dans toutes eireonstances les specu- 
lations hardies de la philosophic. Je conviens qu'en princJpe ehaque 
seete doit payer ses ministres; mais le peuple n’est point encore assez 
eclaire pour adopter eette mesure. Vous n’ignorez pas Pinfluence que 
les pretres out acquise sur le peuple des campagnes et sur une partie 
de celui des villes. Si vous alliez refuser a ees pretres le traitement 
que la nation leur a promis solennellement, alors vous verriez ees 
hordes sacerdotales se deehainer contre la Hepublique naissante et 
peut-etre Petouffer dans son bereeau; vous les verriez seeouer de 
toutes parts le flambeau de la guerre civile, faire perdre a la Conven- 
tion la confianee dont elle est investie; et ne croyez pas (ju'il nous 
fut aussi facile de triompher de ces Catilinas tonsures (jue des pre- 
tres refractaircs. Ee parti des pretres soi-disant constitutionnels est 
considerable et puissant : il leur serait facile de diviser le peuple 
francais et d’operer la ruine de la Iiberte. Agissons avec les pretres 
comine avec ces animaux feroces qui nous menacent de nous devorer : 
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pour apaiser lcur rage, nous lour? jelons un morceau de pain. Eh 
bien, pour que les p ret re? ne s'elancent pas ?ur nous, ne laissons pas 
oisive lour voracite, et donnons-leur flu pain. Alors ils seront paisi- 
bles. Leur interet e>l le dieu qn’ils adorent; ils seront patriotes, car 
un pretre qui a de quoi manger devient moins dangereux. 

Et dans quel moment vient-on vous proposer une mesure aussi 
impolitiquc? C'est dans un moment on la nation va s'occuper du ju- 
gemenl d‘un grand coupable, c'est dans un moment ou, pour conso- 
lider une Republique naissante, nous avons besoin du calme le plus 
profond, et ou nous devons eviter jusqua la moimlre apparence des 
discordes civile?. Youdrait-on jeter des semenccs de division parmi 
les citoyens dans un moment ou ils doivent marcher reunis vers les 
grands interet? de la patrie ? fiardons-nous done d'adopter une me- 
sure aussi impolitique. 

Mais ce projet de decret n'est ]>as seulement impolitique, il est in- 
juste et barbare. Quoi de plus in juste et de plus barbare que de sa- 
crifier des milliers d'etre? sensible? aux calculs d'une mcurlriere 
economic? L'economie d'nn grand people, c'est la ju>tice et la gene- 
rosite. Or, serions-nous juste? et genereux envers cette Ion le innom- 
brable de victime? de Terreur. que la superstition avail amoncelees 
dans ces cacbots tenebreux appeles convents, si nous les ploneion? 
dans les noirceurs de la mi sere? La main de la pliilantropliie n'au- 
rait-elle brisc le? portes de ces affreux asiles ou gemissaient taut 
d'etre 1 ? inforluues que pour les fa ire repentir un jour d'avoir respire 
avec nous Lair de la liberie? Pourquoi clicrcher a leur Ja ire maudire 
une patrie donl ils benissmt la bienfaisance? J'appelle surlout rim- 
manile de la Sociele sur ce sexe faible et delieat que le despolisme 
de^ families ou le fanatisme avaient precipite dans des monastere>. 
Vons ave/ rendu la liberte a ces mallieureuses vietimes, et vous vou- 
drie/ aujourd’liui leur faire regretler le« ehaiues que vous leur ave/. 
bribes? Car ces inforluues ne ] h hi rraient-ils pas s’ecrier : « Pourquoi 
non? avoir rendu la liberte, pour nous on enlever tons les eliarmes el 
nous saerilier aux combiuaisons sanguinaires de 1'agiotuge? Vous 
ave/. feint d'etre atlendris sur noire mnlbemvux sort : quelle pitie 
barbare nous arrncba du sejour que nous bahition>? Nous u'y con- 
naissions pas le bonbeur. mais au moins riiabitude du malbeur nous 
v rondail prpsque insensible?. La patrie nous a .appeles dans son sein; 
a sa voix nous snmmes venus avec cnnlianee; pouvions-imus penser 
quYlle repoussernit ses enfant? avec cette erianle perlidie? »> 

Tel e-t le Innsrnge que pourraienl tenir cos malbeureux, si le projel 
de Cambou etait adopte. Mais non, notre sircle ne sera pas souille 
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par eet exces d'inhumanite ; nous aurons les vertus des republiqucs 
genereuses et nous ne eonfondrons jamais I’economie politique avee 
la mesquinerie d'un eeonomiste de eomptoir. Je demande done que 
i'on s’oppose par tons les moyens possibles a ce projet de decret, dont 
j’ai demontre Pimpolitique et l’injustice. 

Garxier. — II faut hien distinguer une Societe qui se recree, en 
quelque sorte, avec ses propres decombres, d’une Societe neuve dans 
iaquelle les passions, les prejuges soeiaux n’ont point change les heu- 
reuses directions de la nature. Si la Republique francaise etait une 
Societe naissante, je serais de l’avis de laisser a eliaeun le droit de 
payer les ministres de son eulte; mais la nation francaise, qui a deja 
renonce a bien des prejuges, en conserve cependant encore un grand. 
Le fanatisme a encore bien des vietimes, les pretres out encore le 
regne de V opinion dans une grande partie de la Republique. Or, le 
projet de decret que Ton propose n'est propre qu’a reveiller le fana- 
tisrne et exciter des troubles eivils. 

Gamier fait sentir Rimpolitique du projet du Comite des finances, 
et eonelut a ee qu'il ne soit pas adopte. 

Un membre donne lecture d’une adresse d'Anaeharsis Cloots a la 
Convention nationalc, dans Iaquelle il rend comptc de differentes 
conversations qu ? il a cues avec le ministre Roland, de vouloir (sic) 
transferer dans le Midi la Convention nationale. 11 dit que cette force 
armee que certains homines desirent tant n’est destinee qu’a trans- 
ferer ailleurs les representants du peuple. 11 caraeterise Roland d’un 
seal trait: Chenier a dit que Roland etait un personnarje historique , 
et moi je dis que Roland est un personnarje fabuleux. 

La seance a ete levee a dix heures. 


CII 

SEANCE DU DIMANCHE 18 NOVEMBRE 1702, L’AN I cr 
DE LA REPUBLIQUE 

FRES1DEXCE DE LE PELETIER 


Apres la lecture du proces-verbal, un secretaire propose de rediger 
ainsi l’arrete prisdansla seance precedente, relativement a Pouvrage 
d’Anaeharsis Cloots, dans lequel il dernasque les partisans de la Re- 
publique federative : 
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« La Societe, eonsideranl que 1'uuvrage d’Anacharsis Cloots ren- 
ferme des depositions Ires utiles contre Roland, Brissot ct les parti- 
sans de la repnblique federative, cn arrelc Rimpression, sans parlager 
cependant les opinions do Lauteur sur cc qui conccrnc Marat. » (M/;- 
plaudi.) 

La Faye appuie la redaction proposec. « Car, dit-il, la Societe ne 
pent faire imprimcr que Ics ouvrages conformes a scs principes. Or, 
nous cstimons tons Marat, et nous connaissons la purele de ses in- 
tentions ct de son patriotisme: nous nc pouvons done souflrir qu'uii 
1’accuse d’avoir voulu assassiner Anacharsis Cloots. » ( Appfaudi .) 

Robespierre le jcunc prend aussi la defense dc Marat et sentient 
que la Societe, apres s’etre cinparee d’un ouvrage, a lc droit dc lc faire 
imprimcr avec des notes ct observations sans avoir consul tc Ie vo?u 
de rautcur. II conclut a ce que la Societe fassc imprimcr l'ecrit de 
Cloots avec ties notes et observations qui puissent attestor Ropinion 
que la Societe a to uj ours cue des vertus et dn patriotisme de Marat. 
« J’ai remarque, dit-il, dans cet ouvrage unc opinion (pie Cloots ma- 
nife^te sur Barbaroux, ct qui n'est point cellc de la Societe: Cloots 
dit q nc Barbaroux a un patriotisme pur ct qu'il n’est qu’egare ; ce 
n'est point Ropinion de la Societe. Je demamle, cn consequence, quo 
la Societe mettc en note qu elle ne croit pas an patriotisme dc Bar- 
baroux. » (. Applaiuli .) 


Basiuk. — Que nous importe Ridee que Cloots pent avoir de Marat ? 
Les erreurs qu'il a pu repandre sur son compte pcuvcnt-clles entrer 
en compensation avec 1‘ulilite qui doit resultcr dc Rimpression de 
son discours? Car, ciloycns, je regarde cet ouvrage comme Ires pro- 
pre a dessillcr Ics yeux dcs departements sur la faction federative. II 
proclaim meme un plus beureux effet sur les esprits egares < j ne lou- 
tes les adresses de voire Comite de correspondance. Ln lc 1 i^anl on 
se demandera toulde suite de quel parti cst Rautcur. On verra d’abord 
que Rautcur iRcst ni Jacobin bien prononce, ni rolandiste, ni brisso- 
tin; on verra qu'il dit beaueoup de nud de Marat, et, le voyant parlor 
egalement contre Roland, Brissot et aulres, on dim: Cloots cst un 
lioinmc impartial; et alors les lecteurs relireront line grande instruc- 
tion dc son ecril, car alors il paraitra redige pa r un bomme sans pas- 
sions parliculieres. lit (Railleurs, examinons les reproclics fails a 
Marat, el nous verrons (pie la plupart soul asse/. foiules. (Murnntres 
rinlnils.) Ciloycns, je veux el re 1 i lire, meme cn parlanl de Marat. Si 
ina voix etait etoidleo par des inurmures improbateurs, je resterais 
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ehez moi pour etre lib re , carje veux etre lihre meme parmi les Jaco- 
bins. 

lei le President rappelle Basire a Ford re, en lui disant : « Gitoyen, 
votre expression est inconvenante, car c’estici le temple cle la liberte, 
je vous rappelle a Ford re. » 

Basire continue. — M. le President conserve le sang-froid qui lui 
.convient; quant a moi, il n'est pas etonnant que, dans la chaleur du 
discours, il me soit echappe quelques expressions que mon cceur de- 
savoue. On ne m’accusera pas sans doute d’etre Fcnncmi de Marat : 
je Festime, je rends justice a sa probite et a la purete de ses inten- 
tions; mais je dois dire ici la verite, et je suis sur que Marat lui- 
meme ne me desavouera pas. 

Je dis done que la plupart des reproches faits a Marat sont assez 
fondes. ( Quelques murmures.) Par cxemple, on accuse Marat d’exa- 
geration; il faut etre exagere soi-meme pour n’etre pas convaincu. 
[Murmures.) Marat en convient lui-meme, car il m'a dit a moi-meme 
qiCil ne fallait rjuun Marat dans la liejniblique . N’allez pas croire, 
cependant, que j’attribue Fcxageration de Marat a un vice de cauir. 
Voici ce qu’il me disait lui-meme un jour. Je lui reprochais son exa- 
geration en lui disant qu’il servirait bien mieux la cause de la liberte 
s'il consacrait sa plume a de grandes questions de la politique; je lui 
dis que ses ecrits, lus par des homines qui ne le connaissaient pas, 
pouvaient nuire a la chose publique, qu’il ne devait pas provoquer 
directement au meurtre. Marat me repondit : « Mon ami, je surfais au 
peuple parce que je sais que le peuple est une marebande; mais la 
main me seeherait plutot que d'eerire, si j'etais sur que le peuple 
dut executer ce que lui dis de faire. » 

Ainsi done, Marat est un homme exagere. J’attribue cette exagera- 
tion a ceux qui Font force de voir les choses en noir; cet homme que 
La Fayette a tant persecute, qui, pour evitcr les poi guards de la liste 
civile, a ete oblige de mener une vie souterraine, a Fini par tout exa- 
gerer; mais son cceur est pur et son exageration est due a ses cruels 
persecuteurs. Ainsi, en convenant de Fexageration de Marat, je suis 
loin d'approuver les intrigants qui demandent contre lui un decret 
d’accusation, et je soutiens qu’il n’y a que des seelerats qui peuvent 
desirer que Marat soit exclu de FAssemblee des representants du 
peuple. 

Quant a l’endroit du discours de Gloots oil il dit que l’on le placar- 
dait comme un homme pendable et qu’il pouvait chaque jour elre 
expose aux poignards d'un Marat, il est evident qu’il ne dit pas que 
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Marat ait voulu Rassassiner; Rexpression don l Clools se sort est ge- 
nerale et nc porte point directcmcnt sur Marat. 

Mai?, dailleur?, rapporlon?-nous en a Marat lui-meme sur Rutilite 
de Recrit dc Cloots. Je lui ai parle de eet ouvrase, el Marat le regarde 
com me tres-proprc a eclairer les departements sur le compte de Ro- 
land et la faction hrissotine. Lorsijue jc lui ai parle de ce qui le con- 
cerne dans ce discour?, il m'a dit qu’il s’en souciait pen. « 11 e?t 
utile aux Jacobins, m'a-t-il dit, que 1’nn me calonmie; il fau l que 
le? aristocrates trouvent un moron d’attaquer les Jacobins; mais, 
ne pouvant mordre la Societe entierc, il? s’altaqnent a moi, pauvre 
diable, et, tandis tj n'i Is me decliirent, il? laissent la Societe tran- 
quille. » 

Lorsque je lui ai parle de cetle phrase on Clools dit que le peuple 
croit aux vertus de Marat et de Roland, Marat m’a dit : « Lorsqu'il 
parle de me? vertus, il ne se troinpc pas; mais il se trompe quand il 
parle des vertus de Roland, car dans trois muis le people delestera 
Roland autant qu’il RidolAlre aujourd’hui. Quant a-*x calomnies r£- 
pandues centre moi, j’y repondrni quand il en sera temps. » 

D’apres ce que Marat dit lui-meme, je pense qu'il n'v a aucun in- 
convenient a fa ire imprimer Recrit de Cloots sans aucune note ou ob- 
servation. Je conclus done a Timpression pure et simple de 1'onvrage 
de Cloots. 


La Societe passe a 1‘ordre du jour sur le? divers amendements pro- 
pose? a Regard du discours de Cloots et en arrete lunpression pure 
et simple, ainsi (jue Renvoi a toutes les Societes alliliees. 

Sijns donne lecture de la correspondance. Unc lettre envoyee par 
une Societe atfiliee donne lieu a un arrete de la Societe. Les citoyens 
([ui envoient cello letlre aux Jacobins leur font part d’line iuvilalion 
faite par le citoyen Ragancl aux citoyens de sou duparlemmt, par 
laquelle, npres leur avoir print les entreprisos criminelles des agita- 
teurs, il les engage a venir former mi remparl autonr de la Conven- 
tion national** pour la meltre a Rabri des poignards des faelieux. 

La Societe, Irouvanl dans celte lettre des calomnies alroces eontre 
les citoyens de Paris, arrete qu'elle sera rommimiqnee an Comite de 
surete gcnerale de la Convention. 

Le citoyen Lfivcau.c, membre de la Societe dc Strasbourg, envoie 
line denonciation eontre le ministre Roland, avec des pieces jusilica- 
lives. Le dircctoire dn depai tement du Ras-Rhin avait cundomne a la 
deportation un ri-devant clianoine de Strasbourg, pour avoir violr 
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les lois relatives a la police cles cultes : le ministre de rinterienr a 
paralyse de son veto l’arrete du departement. 

La Soeiete arrete que ces pieces seront envoyees au Comite de s fi- 
re te generate pour lui faire eonnaitre la eonduitede Roland. 


Basire. — Le Gomite de surete generate reeueille avec soin tous les 
faits qui sont contre Roland, et, lorsqu’ils seront en assez grand 
nombre pour demander le deeret d ‘accusation contre lui, alors nous 
en ferons un rapport a la Convention. 

Yoici encore un fait contre Roland. 

Vous eonnaissez une piece intitutulee le Tribunal redout able . Cette 
piece est une epigramme continuelle contre la jotirnee du 10 aout. 
On fait paraitre sur la scene un roi a peu pres semblable a Louis le 
dernier, en faveur duquel on eherehe a exciter la pitie des speeta- 
leurs. J’observe a la Soeiete que le theatre ou Lon a donne eette 
piece aristocratique est soutenu par Roland, qui emploie a faire 
joucr des pieces inciviques les sous que la nation lui confie. 

Manuel. — SMI est un homme que nous respeetons, c’est Franklin, 
moins parce qu'il a arrache la foudre aux dieux, qui ne font de mat a 
personne, que parce qu‘il a arrache le sceptre aux tyrans, qui font du 
mal a tout le monde. Ce legislateur, pour eonsolider la li be r te dans 
sa patrie, avait fonde des ecoles de civisme, des Societes patriotiques 
oti il prepara la sublime constitution des Amerieains. Pour Fadmis- 
sion des eandidals, il avait etabli une serie de questions que le pre- 
sident faisait aux citoyens cjui se presentaient. Je vais en donner lec- 
ture a la Soeiete, et il sufFira sans doute de faire eonnaitre eette 
l'ormule de reception adoptee par Franklin pour que la Soeiete s’em- 
presse iFen eonsaerer Eusage. 

Voici les questions que le president du club de Philadelphie faisait 
aux eandidals : 

« Aimez-vous tous les bommes, de quelqne profession ou religion 
qu'ils soient? 

« Croyez-vous qiFon puissc persecute!* ou decrier un homme pour 
de pures opinions speculative^, ou pour le eulte qu’il professe? 

« Aimez-vous la verite pour elle-meme? Fmploierez-vous tous vos 
efforts pour la eonnaitre et la faire eonnaitre aux autres?» 

C... — Ami de la tolerance et de eette douce philosophic que res- 
pirent tous les ouvrages de Franklin, je demande avec impatience 
que la formule preparee par Manuel soit eonsacree par un arret de la 
Society. 
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Thnriot et quelques autrcs membre? demandant Torilre cl u jour. 

Alexandre Courtois combat la proposition tie passer a Ford re tin 
jour sur la motion de Manuel. 

« La demande de eet ordre du jour, dit-il, cst line injure a la me- 
moire de Franklin, elle est un outrage aux idees eternelles et saintes 
quo ce grand bomine a propose de consacrer dans les Societes qu'il 
a fondees, el je pense que la Societe se deshonoreraitsi, parun ordre 
du jour, qui souvcnt est la raison de eeux qui n‘en out pas d'aulres, 
elle rejctait la proposition de Manuel. » 

La Societe est passee a 1'ordre du jour. 

lUsnu;. — Je parle contre le projet de decret du Comite des 
finances. 

« Vous n'etes pas pliilosophe », me dit un citoyen, en voyant que je 
m’elevais contre le systeme de Cambon. C’est ainsi que Ton veul de- 
crier ceux qui soutiennent les veritahles prinoipes de la philosophic. 
Je dis au contraire ([ue le projet de Cambon est antiphilosopliique. 
Ne donnons pas le litre de philosophes a tous ces miserables pedants 
(pie Ic people jusqu'ici a trop reveres. La veritable pbilosophie ne 
eonsiste pas seulement a rdgler ses opinions, mais elle consiste aussi 
a bien eonnaitre l’opinion publi(jue. II ne suflit pas qu'uno opinion 
soit bonne pour l’adopler, il est necessaire qu'elle soit generale. 
Appro no/, que, cliez un peuple superslilienx, une loi contre la super- 
stition est un crime d’Flat. 

Mais, dit-on, vous calomniez le peuple en disant qu'il n'est pas 
capable de rccevoir eette loi. D'ahord je suis surpris que ceux qui 
disent (jue le peuple est ignorant, pour avoir le droit de I’asservir, 
le transformant tout a coup en une assemblee de philosophes. Mais 
c rove/.- vo us que ceux qui payout, les pretres n’aimenl pas mieux les 
payer que d’avoir a lultor contre une minorile qui vent des pretres? 

.Mais quel est le pouvoir du clerge? Que pout il sur nun, sur vous? 
Sa mission se borne a consoler des vieilles femmes. Quel jdaisir 
pourrie/.-vous trouver a irriter des Ions? Quelle pbilosophie v a-l-il 
done la dedans ? Voire decret en relarde les progres. Les pretres, 
tranquilles sur les inoyens de subsistances, voyant parailre le jour 
dc la raison, pouvaient se faire boimeur de preeber une sainte morale 
et d'etre les orgaucs dc la verite. Si les fanaliques se portent a des 
execs, faudra-l-il les detruire? La [diilosophie qui prtVhe la tolerance 
va-l-ello se donner tous les torts de Finquisilion? Plaignons la super- 
stition, elle pas>e avec les homines endues donl la lute on est encore 
impregnee. Jaime mieux payer les pretres pour ctre tranquille, puis- 
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que mon a Yen l ne peut pas s'en passer. Je ne suis pas partisan du 
clerge dit constitutionnel. De tons les pretres que j ? ai eonnus, je n’ai 
pu en aimer qit'un, et ce pretre, c’est Chabot. Si les apotres du culte 
eatholique se presen taient parmi nous pour la premiere fois, j’irais, 
arme de la philosophic, les repousser on pcrir sur la brechc; mais ils 
sont etablis depuis deux mille ans, ils ont beaueoup de partisans. 

On moppose que, sans troubles, nous avons supprime la royaute. 
Si ces operations memc n’eussent presente d'autres avantages que 
celui de Feconomie, la nation n’eut pas oppose une resistance si opi- 
niatre. Aujourd’hui vous mettez son interet en opposition avec la 
philosophie, il ne pourra plus vivre que de mensonges. Avec quelle 
ardeur il va propager Ferreur. Le projet du Comite est done nuisible 
aux progres de la philosophic. 

Je finis par une observation. Quelle est la marclie de vos Comites, 
qui nous presentent des articles d’une administration provisoire? 
Dans quelle vue pretend-on fatiguer le people par une subversion 
periodique du gouvernement? Sous tous les rapports le projet du 
Comite est inadmissible : je deman de que tout soit conserve provi- 
soirement dans Fetat on il se trouve, et je m'oppose a toute espece 
de changement provisoire dans le gouvernement. (. Applaudissemcnts 
ires vifs.) 

Manuel. — Je me suis occupe ce matin a combattre les rois a la 
Convention nationale, et ce soir je vais combattre les pretres. Je ne 
leur ferai pas plus de grace aux uns qu’aux autres. Les pretres nc 
sont-ils pas les auteurs de tous les malheurs du genre humain? Pour 
faire connaitre a. la Societe quel est f esprit public des departements, 
je vais donner lecture d’une adresse d’une petite ville a la Convention 
nationale, et vous verrez que les pretres n’y sont pas plus respectes 
que les rois : 

« Legislateurs, e’est le 21 septembre que vous avez proclame la 
Republique 1 , e'est le 2t septembre que vous avez sauve la patrie. Vous 
avez bien connu le voeu de la nation fancaise, vous l avez exprime 
avec courage, vous avez fait votre devoir, nous vous en felicitous; 
achevcz, aclievez votre ouvrage avec la meme energie, et la France 
entiere vous recompensera dignement en declarant dans ses assem- 
blees primaires que vous avez bien merite de la patrie. 

« Sans doute les lois doivent etre observees jusqu’a ce qu’elles 
soient abrogees, sans doute la constitution ne peut Petre qu’apres 

1. 11 y a la une erreur : le 2t septembre la Convention abolit la royaute, et ce 
n'est que le lemlemain ([u‘elle etablit la Republique. 
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avoir 1 > i e n medite el approlomli les principes d'un goiivernement 
libre, el qiLapro? avoir fail ime nouvcllc constitution, donl tous les 
articles soient les consequences iminediales de ees principes; re- 
fleehissez done el medilez profondemenl avant de poser les bases 
d‘un c< 1 i 11 c e qui, avant pen. sera lecodede l’univcrs ; niais ne perdez 
jamais de vue que vous avez aussi la mission de prendre avant tout 
les me-ures necessaires, et pour sauver Fempire, el pour eclairer 
l’opinion cl la preparer par lc changement des munirs a reccvoir des 
lois qui doivent faire le bonhenr de la societe. Legislateurs, nous 
etions republicans avant le 10 aout, nous parlous le langage severe 
dc la liberte, nous ne Hattons point ; meritez la confianee de la nation, 
et elle vous Faccordera sans reserve. 

« Nous payons exactement les impositions, mais e'est pour que le 
prod ii i t serve a eonsolider noire bonbeur. Serai l-ce done encore 
longteinps pour alimenter la seete saeerdotale, cette socle donl l'in- 
tolerance el la perversite sont attestees dans toutes les pages de 
1‘histoire? Le elerge n'est qu’humilie et n'est point aneanti ; tremblcz 
qu’un jour il ne reprenne sa premiere ferocite, et ne repande autant 
de sang qu’il en a deja fait eouler; le pretre est toujours pretre, et 
e’est ce qiFil ne faut pas : il doit el re citoyen, et rien de plus. 

•< Arrachcz done bien vile du code cl »*< Francais regcnere< cette 
constitution civile (pii perpetue 1*< *s p ri t du fanatisme et d'inlolcranco 
pt ( p i i fail croire an pretre qu it e<t mic espece superieure aux autres 
Framais. On lui donne line juridiction, on Ini donne mi territuire 
eireonscrit, on lui donne des paroisdens : comment no serait-il pas 
intolerant? (Comment ne se eroirait-il pas des droits sur la direction 
de voire conscience? Nous avons une conscience, unc raison, ime 
raison ii nous; nous ne voulons ni de la conscience, ni de la raison, 
ni de la religion du pretre. 

« l)oit-on tolerer line religion qui dc sa nature est intoleraiilc? 
C\>t une question dont la negative sera sans doiite decider dans la 
constitution que vous presen tore/, a Farceptation des FranraD. Mais, 
en att(*mlant, quo cenx dont Fame a bosom d line croyance iny>te- 
rieuse, (pic ceux-la payout les pretres eatlioliques, on pent le per- 
inettre sans de grands dangers, mais que ccux-Ia seals les payent : 
il est Idem juste que cliacmi payo ses plaisirs. lls sout heureiMunent 
en Ires petit nombre, et des quo le pretre, romme le negociant, 
sera payo par le cuiisomniateiir, il se Ironvcra pen d'imhocilcs qni 
usoront <le cette donreo. Ne serait-il pas absurde, en olTot, quo des 
Francais eelaiies, des Francais libres, payasscnl des homines dont la 
morale est deslriietivc dc tout esprit public? Le jeune, le cilice, 
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Fobeissance aveugle, la discipline, voila la grande vertu du catho- 
li<jue ; pourquoi done ne pas placer aussi au nombre des vertus l'art 
de sauter et de voltiger sur la corde? Qu’importe, en efifet, au\' 
nations qu’un homme se fesse, ou qu’il fasse le saut perilleux? Le 
voltigenr amuse au moins, il procure du plaisir, par la meme il 
peutetre utile. Sans cesse le pretreclonne de l'Fternel line idee petite 
et mesquine ; les pratiques les plus minutieuses, voila ce qui conduit 
au ciel selon lui; il compte pour rien les vertus sociales; il degrade 
l’ame, il abrutit Fesprit, il avilit Fhumanite. Nous, et bientdt, si vous 
le voulez, tous les Francais penseront comme nous ; nous ne nous re- 
presentons pas FEternel sous la forme d'un despote oriental, nous 
nous en faisons une idee plus agreable et nous le croyons pi u tot en- 
toure d’un Minos, d’un Aristide et d'un Lycurgne que d'un saint Cre- 
pin, d’un saint Antoine, d’un saint Francois. Un bon cultivateur, un bon 
soldat, un citoyen vertueux, voila les saints dont nous honorerons la 
memoire; voila les vertus que nous voulons qiFon nous enseigne, 
voila le culte que nous professons, el le nom d’un Beaurepaire doit 
etre place sous les yeux des Francais plutot que celui d'un imbecile 
qui n'a donne l’exemple d'aucune des vertus sociales et qui n’a fait 
que vegeter et mourir inutile. 

« Notre petition est que le nom de commune soit substitue a celui 
de paroisse, que la constitution civile du clerge soit abrogee, et que 
le Comite de constitution soit charge de presenter incessamment un 
rapport pour etablir des fetes nationales qui developpent Fesprit 
public et rappellent a tous les Francais les vertus douces, humaines et 
bienfaisantes dont un bon republican! doit donner Fexemple a tous 
ses freres. 

« Les Amis de la liberie et de Vegalite de la commune de 
La Souterraine , depa element de la Creuse. » 


C u ales. — 11 n’est aucun membre de cette Societe qui ne convienne 
des principes developpes par le citoyen Manuel. Tous conviendront 
que les pretres doivent en principe etre paves par ceux qui les em- 
ploient, qu’il n’estpas juste que des protestants salarient des pretres 
catholiques, que la conscience ne peut etre imposee par aucune loi ; 
voila des principes dont tout le monde convient aisement. Ainsi, si je 
combats l’opiiiion de Manuel, que Fon ne s’imagine pas que je sois 
le partisan des pretres; mais je ne puis admettre dans ce moment 
{’application des principes dont je reconnais la verite. Si le [)eu])le 
etait eclaire, il n’y aurait aucun inconvenient d’adopter le projet 
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Camion; mais le peuple a une confiancc aveugle dans les prelres, le 
peuple le- croil encore necessaires a son bonhcur; et vouloir les lui 
enlever. c*c-t exciter lc reveil du fanati-me. Oraignons que ce mon-trc, 
deja teint de notre sang, no vetii I le encore s’en alreuver. Craignons 
de rendre le> prelres ennemis de la Republiqne naissante ; alors ils 
pourraient enlever aux legislateurs la confiance dont its sonl investis 
et s'opposer avec sueces a relabli-semenl de la 14cpnbliq ue. Ainsi 
dune, en convenanl des principes avances par Manuel, je m’oppose 
a leur application actnelle, parce que je la erois dangereuse et impo- 
1 i ticjne . A iijdaudisscmcnts. 

i n citoyen de la section de la llalle-aux-Rles ecrit a la Societe pour 
lui denoncer Chamhnn, medecin, qii'mi grand nombre de vuix portent 
a la place do main? de Paris Ce citoyen croil (pi'il e-l de son devoir 
de devoiler la ccmduite du medecin Cliambon. 11 Faccu-e d'etre un 
Fenillant, un modere. nn Favettiste; ii Unit par inviler la Sociele a 
prendre tons le- morons possibles pour empeclier (pie les s U UYage- 
-e portent sur un liunime «] u‘il dit el re indigue de la conliance pu- 
blique. 

La Sociele applaudit an zele du denonciateur de Cliambon. 

I n citoyen observe que la faction brissotine fail loin scs efforts 
pour fa ire nommer Cliambon a la place de maire. II dil que Bris-ot 
a fait beaucoup d’eloges de Cliambon dans son journal, parce que ce 
dernier est le medecin de Brissol, qui sans doute ne serait pas fachc 
de voir son medecin eleve a la place de maire de Paris. v .l /ijdaudis- 
semculs Ires vifs de Vasscmblee cl des tribunes. 

r,i citoyen demande <pie la Sociele ne tienne pas de seance le Ion- 
deniain, afin de lai-sei* a (diaquo membre des Jacobins la facilile 
d aller dans sa section voter pour le choix (Tun maire. 

Omdqnes citoyen- s’oppo-ent a cello motion, fundee sur ce (pie bs 
members de la Convention pouvaient venir aux Jacobins: mai- on a 
observe quo les intrigants protitaienl de Eabsmce des patriotic pour 
former des cabales, < pic le nieilleur moyen de les dejouer elait de 
roster present ju-qii a la tin des a-semblees de section. 

Cel a\ is a prevail, et la Sociele a brmine sa seance en arrelant 
qu'elle n'eii tiemlrait pa- b* lendemain, alin (pie ciiaqne citoyen puisse 
voter dans sa section aver plus do facilile. 

La seance a eld levee a dix lieu res. 

1. Cliamhou fat m rlli t rlii maire dr Paris par NJJ.’JS voi\ roiilrc dnn- 

ni'rs ii Lulicr. Lc dcpmiillemeut des suffrages cut lieu Ic l cr dccnnlin* 17'JJ. 
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SEANCE EXTRAORDINAIRE DU MARDI 20 NOYEMBRE 1792 
L AN U r DE LA RfiRUBLIQUE 

PRESIDEXCE DE LE PELETIER 


La seance a ete ouverte par la lecture du proces-verbal. 

Une lettre envoyee par le Club national de Bordeaux a donne lieu 
a quelques discussions. Cette Societe demandait a la Societe-mere 
qu’elle lui fit passer une feuille periodique intitulee la Sentinclle l , 
dont elie paraissait faire le plus grand eloge. Cette deman de a excite 
les murmurcs et Limprobation d'un grand nombre de membres. 

L’eveque de Nevers 2 3 . — Je demande que Ton desabuse la Societe 
de Bordeaux sur le compte de Louvet; deja elle parait avoir ouvert 
les yeux sur la faction brissotine, il faut qu’elle les ouvre aussi sur 
la faction louvcthie. J’ai remarque dans la lettre de Bordeaux, qui 
nous est parvenue par le canal de Petion, que differentes autres let- 
tres lui avaient ete envoyees pour les faire remettre ft la Societe. Ce- 
pendaut ces lettres ne sont point parvenues a la Societe. Je demande 
qu'elle invite Petion a remettre les paquets dont it doit etre deposi- 
taire. (Applaudissemenls tres vifs.) 

Ciiales. — La Societe est convaincue qu’un des objets les plus 
dignes de sa sollicitude est de connaitre quel est l’esprit public des 
departements ; je vais lui en presenter quelques traits propres a le 
earacteriser. On vous a lu hier une lettre eerite par Paganel dans son 
departement L par laquelle il cherche a repandre Palarme et a inspi- 
rer de fausses frayeurs aux esprits inquiets des citoyens eloignes de 
Paris. Eh bien, ce qu’a fait Paganel pour alterer P esprit public dans 
son departement, un grand nombre de deputes le font dans leurs 
departements respectif>. 

Le> assemblees electorales etaient une epoque tres precieuse pour 
la faction brissotine. C'est a cette epoque qiPon espgrait mettre en 
jeu la revocabilite; on esperait que des adresses viendraient a la Con- 
vention pour exclure de son sein les deputes les plus patriotes. Ce- 

1. Il s’agit du journai-aflichc de Louvet. 

2. Il s'appelait Guillaume Toilet. 

3. Pierre Paganel etait depute du Lot-et-Garonne a la Convention. 
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pendant on a vu pen d'adrosse 5 des corps electoraux. C cst une non- 
velle victoire de- Jacobin? : car, s'ils n'avaient pas eu le courage do 
dire tout ce qu’ils craignaient sur le systeme du federali-me, sur les 
intrigants de la Convention, la faction brissotine aurail eu un succes 
assure. Je cite, on preuve de- fails que je viens d'avancer, ce qui esl 
arrive dans 1’assemhlee electorate du departement d'Eure-et-Loir : 
on y a denonce un depute de ce departement coniine Jacobin ami do 
Marat; Lassemblee electorale a delibere s'il y avail lieu a la revoca- 
tion dudil membre. Je donne Teveil a la Societe sur cette nuuvelle 
manriMivre de 1’intrigue, afin qu'elle prenne de- moyen- puur la de- 
jouer. Je finis par apprendre a la Societe que le depute qu’on a voulu 
revoquer, e'est moi. Appiaudl. 

Tallinn. — La Societe n’ignorc pas les niaiueuvres (pie Lon ein- 
ploie puur eloigner des Jacobins les membres de la Convention. On 
empbde pour les ealomnier les memos moyens employes par Leopold 
et La Layette. On veut faire regarder Lexclusion de- intrigants Lau- 
chet et Brissot comma Leffet d un parti, tandis que e'est le re-nltal 
des veritable? principes. J'ai dans ce moment enlre les mains plu- 
sieurs lettres arrivees du Midi, dans lesquelles on .-’elevc conlre le- 
aeitaleui •?, don l on pretend que le centre est dan- celte Societe. Tons 
ces fails voiis demontreront la nere-site (Lime perpetuelle correspon- 
ilance avec ces Societe-. II faut leur envoyer (les limiieres. 11 n'exi-le 
aucim journal vrainnmt palrioliqne ; Ions fin t ten t les memos por-on- 
nes ct cbercbenl a emlormir le peuple, cmnme en 1791. 11 faut done, 
outre la corre-pondance, que Lon intercepte a la porte, lour eeriro 
des leltres parliculieres. Je le di< ici liaulemenl, les admini-lraleurs 
de- po-les sont aulanl el plus incivique- que le< adminLtraleurs de 
j’ancieu regime. S’iL se croient ealoinuie-, il- peu\ent m'atlaquer 
devanl le- tiibuiiaux, je leur repondrai. Je leur dirai qu'ils onL 
meme dan- celte Societe, des eini*saire< qui b*s in-lrni-ent de ce 
qui -'v pa-se; je leur dirai que dans les bureaux de- po-les le memo 
ineivisme regno. La Societe « 1 o i t done prendre de grander me-ure-: 
il ne faut pas qu'elle nage enlre deux eaux; il fau! qu elle arraehe le 
ma-qiie aux homines qui soul les pin- morl els ennemi> de la liberie. 
11 ne laut plus de ciirmdoeulion : il fan! qu’elle dise : « Bris-ut e-t un 
-releral, Louvel e-t mi intrigant, Boland e-t imlmne de n dre nm- 
lianee, Claviere doit el re deslilue. » Ce n'esl pas un germe dln-m rer- 
t it >11 que je jelte iei, e'est mi germe de-pril publie. II faul qne Imi- 
les membres de eetle Soeiele qui -mil deputes a la Convenlimi 
eliargeul d’eerire lonte- ce- \eritrsdans les departments. 

Dos lettres sont parvenue< a Potion pour la Societe; c’esl sans 
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doutc line erreur cle ses bureaux qui fait qLpelles ne nous ont pas ete 
remises. Mais jc ne crois pas que la Societe doivc faire aucune invita- 
tation a Petion, cela est indigne d’elle; elle ne doit pas faire d'invita- 
tion a des individus. II faut que ces homines, qui assistent a nos 
seances, et qui ensuite vont souper chez Petion, lui disent : « Nous ne 
venons pas ici pour tes soupes, mais pour te dire que nous ne voyons 
pas en toi un franc republicain. Nous esperons que, rendu a la vie 
privee, tu ne seras plus environne d’une foule d'intrigants qui te ren- 
dent inaccessible aux vrais patriotes. » Ilfautaussi dire aux autres 
leurs verites avec courage et fermete. On vent egarer l’opiriion pu- 
blique : il faut la redresser, car elle est aussi corrompue qu’en 1791. 
Yous devez envoyer une adresse aux assemblies electorates; que 
votre correspondancc soit active; mais je demande que Pon passe a 
Pordre du jour sur ce qui concerne les invitations a faire a Petion, 
car elles ne conviendraient pas a la dignite des Jacobins. ( Applau - 
dissements ires vifs.) 

L’eyeque de Nevers. — Je suis peiietre des memes principes que le 
preopinant. Je suis d’avis que la Societe doit prendre tous les moyens 
possibles pour s’opposer aux effets du brissotisme , car les departe- 
ments sont infectes du virus brissotique. Mon departement en est 
une preuve, car, malgre les lettres et les circulaires de la Society, 
mon departement est aussi fanatique et aussi brissotin qu’auparara- 
vant. Et, pour faire voir combien l’esprit public s’est corrompu, on a 
nomine offieier de gendarmerie Nicot Destleger, contre lequel j’ai 
dans ma pocbe quantite de lettres que des gendarmes m’ont remises. 

Tallien propose d’ecrire aux corps electoraux pour les premunir 
contre les mauvais choix : j”observe que ce moycn est inutile, car la 
mission des electeurs est sur le point de finir. 

Yous savez sans doute que le ministre vertueux 1 estvenu nous de- 
noncer des papiers qu’il a trouves aux Tuileries. La Convention a 
perdu la dignite qui lui convenait. II etait question d'un decret d’ac- 
cusation rendu depuis hu it jours et non execute. La Convention a 
demande le ministre de la justice pour rendre compte de Pinexecu- 
tion du decret d’aecusation lance contre Pex-ministre Lacoste. Le mi- 
nistre de la justice a pris tous les moyens possibles pour se justiPier ; 
mais il est facile de voir que le ministre n'a pas fait son devoir. On 
intcrpclle Roland, et Roland, qui n’avait pas sa femme a ses cotes, 
n’a su que repondre; il a dit qiPil etait tellement surcharge d’alTaires 
qiPil ne se rappelait pas ce qu’il avait fait relativemcnt a Pex-ministre 


1. C'est Boland que l’eveque de Nevers designe ainsi ironiquement. 
Tome IV. 
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Lacnste. II a re mis a domain sa justification. Personae ne doule que 
Roland n'apporte domain une belle defense, car Roland va diner avoc 
tou- les deputes parasites «pii assiegent sa table: il a eu un tete-a-tete 
avec -a femme, et il apporlera domain une reponse qni prouvera 
qu’il e>t innocent, comnie il est prouve jusqiuci qu'il e>l vertueux. 

Pour resserrer !es liens de la lraternite cjui nous unit, je demande 
quo le- deputes (jui assistent a vos seances jurent, sur la foi du >er- 
ment. q nils ne trahironl point les interets de la palrie, el quils sau- 
ront mourir a lour poste plulot que d'abandonner la cause de Jega- 
lite. 

Cn membre s’ecrie : « Il ne non- faul point de sciment, mais il nous 
faut des actions. » 

Leveqce de Xevers continue. — Je reponds que e’e^l parce que m»s 
action^ nVml point encore j us ti lie le ehoix de nos commettants quo 
nou> devuns preler le serment; je demande quo tous sY a-treignenl 
pour so distiuguer des mauvais citoyens. Quant a la correspoiulancc, 
je demande que les membresde la Soeiete qni sont deputes envoient, 
sous le cacliet de la Convention, des eerits utiles aux departemenls, 
afin d'cviter Fimprobite ties administrateurs des posies. 

Coitilleau de Montaiiiu . — Yous savez (pie Roland a fait briscr 
un nnir, qu'il a trouve dans une excavation des papiers inlere->ant>. 
Je erois que des eonmii»aiivs choisis par l'Assembleo legislative 
pour inventorier tons les papiers du ci-devant roi pouvaicnl elre 
appeles a c«»nnaitre res liouveaux papiers de Louis XVI. Temoin de 
tons cvs fails, je dois on rend re eomple a Sa Soeiete. Je prie la Soeiete 
d’obscrver que le citoyen Latov 1 el moi soinmes charges tie proceder 
ii l’invenlaire des papieis qui >e Irouvent an chateau ties Tuileries. 
Nous avons pareouru luu- les appartements el nous avons rempli 
noire mission avec zoic. O matin, tlepuis neuf lienrcs et domic. le 
citoyen Laloy et moi elions occupe- a continuer Finvciitaire des pa- 
piers trouves cliez Louis XYL 

Roland >Yst inlroduit dans le chateau et e>t monte dans lesap- 
jiartemenls du ei-devant roi; nous avons appri> qu'il a fait briber un 
mur, tpio la, sous le pretexle d'une denunciation secrete, il a fait fa ire 
une omerlure el a trouve ties papiers iuleressants. Nous eroyon* que 
des commissaire^ pouvaicnl elre appele- a I'examen de ce> papiers. 
Alor- Roland est voiiu a la Convention ii midi et deini, il nous a dit : 
«« Jo \iens tie ilecnuvrir des papieiv avec beaucoup tie peine; il a 

1. I'ii-r re-AntiMiiu balny < tail depute tie la Haulf-Marne a la Cohn enlion. 
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fall u briser un mur. » Lt comment, en si pen de temps, a-t-il pu fa ire 
Lanalyse de ces papiers? Tout ceci n’est qu’unc observation cpie je 
soumetsa la Societe. Roland n'a pas fait ce qu’il devait faire. It sait 
que Laloy ct moi etions charges de rinventaire des papiers; j’anrais 
desire que Roland nous cut dit : « Citoyens, je connais l'etendue de 
voire mission; vcncz avec moi. » Mais comment pen t-i l se faire quo 
Roland, connaissaut nutre mission, nous ait laisses a 1’ecart? Je vous 
declare que je n'a i jamais ete ni pour ni cuntre Roland : je suis pour 
le bien de ma palrie; je vous declare done que je trouve tres extra- 
ordinaire que Roland ait tenu cette conduite, car les patriotes ar- 
dents peuvent l’accuser d'avuir soustrait des pieces relatives a 
Louis X 1 ; les amis de Louis peuvent I'accuser d'avoir soustrait des 
pieces a la deeliargc de Louis XVI. Mon collegue ct moi prions la 
Societe do croire que nous avons rempli noire mission avec zele et 
impartiality et que Roland a fait une insulte a la Convention. Yoila 
le compte que nous devious rendre a la Societe. ( Applaudissemenls 
Ires vifs.) 

Un citoyen demande que Goupilleau soit invite a rediger par ecrit 
les reflexions qu’il vient de soumellre a la Societe. ( Applaudi .) 

Basire. — Roland n'a pas eu seulement pour but d'humilier les 
commissaires de la Convention : sa conduite tient a un plan plus 
profond. Je suissur que, dans ces papiers apportes a la Convention, it 
s'en trouvera non contre Rrissot et sa faction, mais contre les veri- 
tables Jacobins, Les partisans de Roland sentent bien que son regne 
e>t pa«se, carGensonne, le chef des intrigants, disait, il y a quelques 
jours, qu'il fallait user Roland. Ce ministre n'a plus qu'uii crime a 
commettre : eh bien! il va le commettrc. 

Je demande que les eclaireissements de Goupilleau soient rediges 
par ecrit ct deposes au Comite de surcle generate. 

La Societe invite Goupilleau a rediger par ecrit sa denunciation 
contre Roland, afin qu’elle soit imprimee et qu’on Ini donne la plus 
grande publicity. 

Robespierre jeune. — Je crois que Roland a pu non seulement 
retirer des pieces, mais encore qu'il a pu en ajoutcr, et j'ai vu des 
Brissotins dire que c'elait une bonne trouvaille; la juic de Brissot 
n’est pas naturelle: il etait tristc, et aujourd'hui il cst tres rayonnant. 

C... — Je demande que Roland soit tenu de faire venir le serrurier 


m SOCltTf; RES JACOBINS [-20 kov. 1792] 

au Comite rle surveillance, et je erois qiPil aura beaueoup de peine a 
le trou ver. (Applaudi) 

Tallinn. — Je sui* sorti im des derniers de la Convention, je me 
suis trouve a cote de Louvet, qui attendait Roland pour aller diner 
ohez lui. On in "a demande si j'etais un des commissaires. Avant re- 
pondu que non, on m'a invite a me retirer, et je suis aller diner non 
cliez un minislre, mais chez un traiteur. Comme j'avais oublie mon 
mouclioir a la Convention, j’y suis rentre; on m'a fait quelques dif- 
jicuKes sur ee queje n'etais pas commissaire; un d‘eu x m'a dit : «iin 
sera bien surpris lorsque Ton saura que les plus enrages Jacobins 
sont eompromis dans ces papiers. » 

Voici un fait que j 'at teste. 

C... — 11 ne faut pas se dissimuler que V on vent detruire la Societe 
des Jacobins. Deja on lui avait porte deux attaques, la premiere a la 
tin de LAssemblee constituante, la secunde lui bit portee par La 
Fayette. Dansce momenl onvous prepare une nouvelle atta<pie. Tou* 
les journaux sont dans de mauvais principcs, a Lexception du 
Creole 1 et d'Audouin 2 , et tous nos departemenls sont infeetes de 
brissotisme; je vous declare (pie le mien est tellcment egare par les 
£criO empnisonnes de Roland qu a peine ai-je pu garantir deux dis- 
trie ts sur six des poisons du brissotisme. Pour en detruire rinlluence 
dans la Republique, quo mes eollegues se rendent ici, et, ne fussion<- 
nous que douze a ce sacre roclier de la Montague, ees douze trium- 
pberont de tout. 

Caissons les intrigants suivre lours voies obliques et tortueuses: 
] >1 us ils commettent iPattentats centre la liberie, plus ils prccipitent 
lour mine. Je conclus a ce (pie le Cumite de sfirelo generale t ion ne 
un registre des crimes de Roland, et alors nous feruns punir se* in- 
trigues. ( Applaudissoncnts Ires vifs.) 

Cii\li:s. — Le but des inlrigauts est de chercbei* les niovrus 
d’ebugner le jugement de Louis XVI. Pour arriver a ee bu(. iU 
mettont (»n avant mille questions ineidentes : rVsl un rapport sur le- 
Hibsistniiees <T uno foule d'autres questions pmpie.es a eloigner la 
grande discussion relative au (railre Louis XVI Pendant que le temps 
sera employ^ a Pexamen de cos objet*. par des adresse* et dill’erents 
edits in-idieux on disposera les os j > ri ts au myali-me, a la elemenre. 
Je declare, sur la foi de in un palriolisme, quo Poll cliercbc dans ee 
moment ii corrompre Pnpi n i< >n publiqiie sur de jugement du mi. 

1. M s'agit du i' rrole patriot? . par Milsront. 

li. Audouiii rcdigcait lo Journal universe!. 
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Done je conclus que la Societe doit in viler tous ses membres qui sont 
en mome temps deputes de faire des alliches semblables a cedes de 
Dubois-Crance et de Cloots. Je demande que les deputes patriotes 
forment une caisse patriotique, avec une partie de leur traitement, 
pour faire imprimer tous les ecrits qu’ils croient capables d’eclairer 
Popinion publique. 

Un ciloyen du faubourg Saint-Antoine denonce Roland pour avoir 
place a la tete d’une manufacture des homines inciviques, des intri- 
gants, qui jamais n’ont rempli les devoirs de citoyen. ( Applaudi .) 

Un membre denonce aussi Roland; il attaque la conduite qu’il a 
tenue au conseil general du departement; il l’accuse d’avoir dit, en 
presence des administrateurs, que les sections de Paris etaient rem- 
plies de brigands : « .le suis pret, dit ce citoyen, de signer ma de- 
nonciation au Comite de surveillance. Je voudraisbien savoir oil soul 
les brigands dont parle Roland; e’est une calomnie atroce centre les 
Parisiens; j’en demande vengeance, et je vais alter signer ma denon- 
ciation au Comite de surveillance. » 

La seance se termine par la lecture d’une lettre du citoyen Wester- 
mann. Il annonce a la Societe la prise de Malines ; il donne l’etat dcs 
approvisionnements trouves dans cette ville; il peint lajoie des Beiges 
delivres du joug de la servitude, leur reconnaissance envers les sol- 
dats de la Republique; il finit par dire que partout nos armees sont 
regardees comme liberatrices des peuples. 

La seance a ete levee a dix beures. 


CIV 

SEANCE DU MERCREDI C 2I NOVEMBRE 1792, L’AN l er 
DE LA REPUBLIQUE 

PRESIDENCE DE LE PELETIER 

[Petitions ct communications diverse?.] 

Lc Fort demande que les commissaires charges de rediger Ebisto- 
rique dcs fails relatifs a la revolution du 10 aodt et aux journees des 
2 et 3 septembre soumettent leur travail a la Societe. 

Moxestier. — J'appuie d'autant plus cette motion que Popinion pu- 
bliipie est corrompue dans les departements et que le rolandisme fait 
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d'liorribles prngre?. II on ed ici comme a la Convenlion : lorsque 1’ou 
fail un enfant legitime, plusieurs enfant? halards viennent etuulTcr 
Fcnfanl legitime. Quelque retard quo von? apportion, la eho?e pnhli- 
que no manqncra pas, car elle e?t fundee sur la justice et la veritd. el 
1c (liable emporlera pin tot Roland avail L d’emporter la liberie. Cepen- 
dant je demande que Y on inlcrpclle les eommissaires rliarge? de la 
redaction de riiistorique, alin quo, s'ils uc veulent pa? le faire, d’au- 
tre? le fa??ent a la minute. 

Ciiabot. — En qualile dc commi??aire charge de la redaction de 
riii?toriqnc, je dois donner des explications a la Sociele. Collol plait 
un de me? collegues; Collet nous avail promis de nous soumellre mi 
redaction, et, a I’opoque oil il devait non? la soumeltre, il est pari i 
pour Nice. Au re?le, je promels qne nous allon? nous en oceuper el 
quc dans pen nous pourron? vous presenter le resnltat de nos Ira- 
vaux. (Juanl aux intrigants dont le preopinant parait redouler bin- 
lluence, lour regnc passera bicnlol. Le regne des Barnave, Lamelli et 
La Fayette est passe; eh hien, Roland et Brissot s’aneanlironl coin me 
eux devant la majeste de? sans-culotle?. {Applaurli.) 

Alexandre Courtois. — Il s’esl eleve line grande question a la Con- 
vention nalionale : elle a etc de savoir si l’oii reunirait a la France, 
sur la demande qui en a etc faite, le pays des Allohroges. Comme 
cette question doit etre resoluc sous t >is jours, je pense qibil est 
important de la discutdr dans cette Sociele. 

,]<* ne viens point donner mini avis; je viens demander qifon metle 
cette memo question a borilrc du jourde domain. Cepcndaul je >( d li- 
cit o la permission (bexposer a la Sociele (pielcpies idees genera les. 
Je le- 1 11 i presenlerai non pas pour bonnes, mais pour mieuues: non 
pas comme line opinion, mais comme uu doule. 

Je ne combaltrai pas bidee dc faire line repnblique universelle, 
scmhlahle a cede quo nous a presentee Anareharsis (’loots sou- les 
con lours les plus seduisanlcs. Cette idee, qui plait a l ame, ed peiit- 
elre plus belle (pie convenable. C’e-t line de ees idees inliuitesimules, 
plus faciles a concevoir qiba mellreeii priili<pie. Je saisque la nature 
non? a crees pour el re freros, mais je sais anssi qibelle non- a divi- 
ses en families, qibelleu pose des homes aux gouvernemenl?, comme 
elle en a mis a I’esprit Immain. Ces homes soul sensihles ; ee send les 
limited physiques, les mers el les haute? monlagnes. Idles >epareiit 
les Himals et les homines, parre que h*s hniumes el les elimal? nml 
divergent?. CY-l, en effel, mie < | n est ion de savoir si Ions les homines 
soul fails pour obeir aux memos lois et aux menu’s usages. On vit, 
(’u CnMe, de bonnes lois el de mediants homines, et uilleurs de me- 
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chantes lois et des liommes bons. Platon refusa de donner des lois 
aux Arcadiens et aux Tyrrheniens, qui ne pouvaient souffrir 1’egalite. 
El J.-J. Rousseau a conclu lui-meme que les memes lois ne pouvaient 
convenir a beaucoup de provinces diverses; que ces provinces diver- 
ses ne pouvaient souffrir la meme forme de gouvernement. 11 y au- 
rait bien des raisons de se ranger a son avis: d’abord cette verite tri- 
viale, mais juste, que les soeietes trop etendues sont des eaux plates 
ou rien ne jaillit ; que c’est le sort des grands empires de se diviser 
et de se dissoudre; (jue Paction des grands gouvernements est tou- 
jours lente, comme il est vrai qu’un poids devient plus lourd an bout 
d’un grand levier; que par sa trop grande latitude un gouverne- 
ment est moins propre aux moeurs qiPun petit Etat, parce que le 
luxe y est necessaire, que les vertus y sont plus ignorees et les vices 
plus impunis; que ce gouvernement est moins propre au patriotisme, 
parce que les citoyens y sont moins rapproches, que les affections y 
sont moins vives et les relations moins actives; qu’enfin les dcpcnses 
y sont excessives, et que ce meme gouvernement pent etre non seule- 
ment plus oppressif, mais encore en butte a la jalousie des autres 
nations. 

dependant je ne suis pas tenle de conclure contre les grands gou- 
vernements, car je crois qu’ils n’ont etc regardes comme vicieux par 
les publicistes que parce qu'ils ont ele consideres tels qu’ils etaient, 
et non tels qu'ils devaient etre. D’ailleurs J.-J. Rousseau lui-meme a 
dit que sdl y avait des raisons de se resserrer, il y avait aussi des rai- 
sons de s’etendre, et qiPil y a des Etats tellement constitutes que la 
nature de leurs conquetes entrait dans la constitution meme; qu’en- 
fin, pour se maintcnir, ils sont forces de s'agrandir sans cesse. Cet 
agrandissement a sans doute ses inconvenients, comme toutes choses 
bumaines, mais on peut les prevenir, et notre siecle a trouve des 
moyens pour cela qui n’existaient peut-etre pas auparavant. 

Au surplus, ce serai tune raison d’accepter l'union d’un pays sans 
etre oblige d’accepter bunion d'un autre, surtout si, comme au cas 
particulier, ce i)ays ne pouvait pas suffice a un gouvernement parce 
« I u e sa population ne serait pas en proportion de son territoire, et 
que son territoire ne serait pas d’ailleurs assez riche. Mais, en ce cas, 
il faudrait motiver bunion. Je demande rajournement a demain. 

Un pretrc citoyen 1 ecrit a la Societe : « Je suis cure de campagne 

1. C’etait le citoyen Ollivier, cure (PAuchamp {sic), district d’Etampes, d’apres 
lc Premier journal de la Convention nationale, ou le Point du jour , n° 02. — Mais 
je n’ai pas pu identifier ce nom de lieu. 
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et je suis marie; mon coeur me (lit que j‘ai fait une bonne action, 
mai« j’ai encore a combattre les prejuges du celibat sacerdotal. J'ai 
fait un discours pour eclairer mcs concitovens. Je le presente a la 
Society; je la prie d’en agreer Fhommage, car je crois avoir bien me- 
rits ties bonnes moeurs. » ( Applaudi et mention honorable.) 

in citoyen apprend que non seulcinenl les pretres se marient, 
mais que les eveques payent aussi le Iribut a la nature. « J’apprends, 
<lit-il a la Societe, que Feveque d’Fvrcux 1 est marie. » (Applaudi. 

Simoa'd. — Je demande qu’on envoie a la Societe de Chambery des 
exemplaires de Fouvragc de ce pretre citoyen pour edifier les Savoi- 
siens, alin de leur apprendrc que Tindividu qui fait droit a la nature 
est jdus lonable que Findividu recalcitrant. 

La Societe se rend au vom de Simond. 

Simond. — Ayant ete depute en Savoie par la Convention natinnale, 
je vais rendre compte de rna mission a la Societe des Jacobins. Je n’ai 
vu dans ma patrie qu’une unite de sentiments pour la reunion a la 
France. Je n’ai vu que le meme amour de la liberte, et je crois que 
les Allobroges etaient dignes d’etre libres. Je vais m’attacher a faire 
sentir les avantages de leur reunion, tant pour cux que pour la Re- 
publique francaisc. 

La position physique et politique de la Savoie demande sa reunion 
a la France. La position physique de la Savoie est telle qu’il faut, en 
temps de guerre, trcnte mille homines pour ganler les frontiercs de 
la Republique, et, si la Savoie etait reunic a la France, il suflirait de 
lix mille homines. Quant a la position politique, el Ic reclame egale- 
ment la reunion de la Savoie a la Itepublique francaisc. La Savoie a 
le meme langage (pie les Franeais, le meme idiomc y est en usage; 
nous avons les inemes usages que la France. Quand les ultramontains 
voulaient nous insulter, ils disaient que nous etions Franeais; les 
Piemontais etaient si persuades (pic nous avions les habitudes des 
Franeais qu’ils voulaient nous forcer de parlor le langage du souve- 
rain flu Piemont. 

Nos mfeurs, si diHerenles de cellos des Piemontais, se rapprochent 
bcaucoup de cellos des Franeais. II n’est pas extraordinaire de voir 
des Piemontais se promener longtemps souls sans se parlor, comme 
des pantomimes, au lieu <pie les Savoisiens out des mnuirs donees, 
sociables; et, semblables aux Franeais, ils sunt allables et prevenants 
pour les etrangers. Les relations comincrciales sont les memos; la 


1. CVIait Thomas Lindct. 
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Savoie est un pays d’oii le despotisme chassait une foule d’individus 
qui refusaient de s’abandonner a l’industrie, parce que les tyrans 
s'emparaient du produit de leurs travaux : comme ils vont s’enipres- 
ser d’y revenir pour jouir du bienfait de la liberty! Le commerce va 
se ranimer et prendre une nouvelle vigueur. Yous n’ignorez pas que 
la Savoie a des productions superllues; que Ton unisse la Savoie a la 
France, toutes les productions deviendront communes aux deux peu- 
ples, et alors il s’etablira des rapports commerciaux qui les uniront 
eternellement. Ainsi, la position physique et politique de la Savoie 
reclame la reunion a Fempire francais. Je prie done la Societe des 
Jacobins d’appuyer la demande du people savoisien aupres de la 
Convention nationale. (. Applaudi .) 

Doppet. — J’etais Jacobin avant que d'etre depute de FAssemblee 
nationale des Allobroges : e’est done comme membre de celte Societe 
que je vais vous rendre compte de ma conduite. C'est apres la jour- 
nee du 10 aoutque j’ai quitte cette Societe; ce fut apres cette epoque 
memorable et glorieuse (pie je rejoignis I'armee du Midi et que, 
comme lieutenant-colonel de la legion des Allobroges, j’entrai en Sa- 
voie avec cette armee. Nous entrames a Chambery a deux heures 
apres midi, et le meme jour, a six heures du soir, je presidais deja 
une nombreuse Societe de Jacobins. 

Maintenant, chaque ville, ebaque bourg et village a son atelier de 
piques et sa Societe populaire; le peuple savoisien exerce pleinement 
sa souverainetc, et Farbre de la liberte est vraiment plante dans un 
»ol fait pour lui donner la seve la plus salutaire et les racines les plus 
etendues. Comme Jacobin, j’ai fait tout ce que j’ai pu pour la cause 
de la liberte et de Tegalite; voici ce que j’ai fait, comme membre de 
FAssemblee nationale des Allobroges, pour etablir, demontrer et de- 
fendre la souverainete du peuple... Instruits par quatre ans d'expe- 
rience de la Revolution francaise, tous les patriotes allobroges avaient 
senti avec moi que, dans 1’acte ou le peuple allait exercer sa souve- 
rainete, il fallait annuler Finfluence des villes: aussi il fut arrete que, 
quelle que fut la population des communes, elles ne fourniraient cha- 
cune qu’un depute; ainsi une inunicipalite de la campagne comptant 
trois cents individus a fourni un depute, comme la municipality de 
Chambery, qui compte seize mille habitants : voila done reduite a rien 
Finlluence des agents d’un parlement, d’une intendance, dhm gouver- 
nement miiilaire et d'autres machines vexatoires... Outre que chaque 
commune avait emis dans son assemblee son voeu pour la reunion a 
la France, elle donna encore au depute qu'elle envoyait& Chambery 
des pouvoirs illimites et specitiant le besoin et le desir d’etre r£unis 
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ii la France. L'assemblee genera Ic de ces deputes cut lieu ii Chambrn 
le 21 octobre dernier. Cis deputes etaienl au nomlire de six cent ein- 
< I uantf-troi-, qui est a trois pre^ le nonibre des communes de la Sa- 
voie. La premiere seance de cette assembler generate so pas-aa veri- 
fier le? pouvoirs des deputes; j’en ai remis ce matin le prorrs-verbal 
a la Convention nationale. Quand on vit que la Ires grande majoritr 
donnaitde* puuvoirs illimites a ses deputes, on sentit qu’il fallait, on 
attendant que la France eut parle, se constilucr en Assembler natio- 
uale et faire regner la cause de la liberie et de Fegalite. 

Le premier decret que rendit cel te Assembler nationale ful faboli- 
tion de la royaute; on rendit ensuite les Liens du clorge proprieties 
nationales; on a sequeslre les Liens des emigres; on a fait preter un 
serment a tons les pouvoirs provisoirement constitues ; entin le people 
allobroge a sponlanemenl et pleinement exerce sa souverainete. Mais 
il nous a nomines se« depute- pour dire a la Hepublique fram aise que, 
sfil se fail gloire de jouir de sa souverainete, cc nest ijue pour avoir 
le plai^ir r!e trailer en sonveraiu avee la France, sa bienfaitrice ; ce 
n est que pour se joindre a olio et Ini demander a faire partie inte- 
granto de sa llepublique ; si la Savoie a decrete des principes, e'etait 
pour ne pas laisser la Savoie sans loi en attendant que la France eut 
parle; ctftait, enfin, j loin* lui montrer, par son attitude repuhlicaino, 
qn’elle n’est pas indigne d’etre le quatre- vingt-quatrieme depar- 
teinent. Voila on en sont les Allobroges libres; leur cause est dan- 
le co-ur de tons les Jacobin?; lours internets sont dans les mains de 
tons les amis de I’humanite. Voila ines trois collogues : jc les pre-eule 
a la Soeiete, parce qti’ils sontau-si Jacobins ct qu’ilscn chrrissciit le- 
jirinoipes. 

Maintenant je vais purler coniine soldat allobroge; je ne vous dirai 
pas quo j'ai lue des Piemontais, car ils fuyaient d’une promptitude 
memo romanes(jue ; je vous presentc re qu’ils onbliaient on courant : 
e’est un bonnet de eapitaine de grenadiers ; je demande qu'il soil sn-- 
pendu coinme un monument d’ignominie a rote de res fers (pie je 
vois a la voule; je demande qifuii y melte retie inscription :« Coiirrur 
jdemonlais. » Cel liommagc ifa de prix «pie par la rare plaisanlerie ; 
daignoz fnrrepter de la main d’mi d«* vos frcrcs, el croyez que, dans 
qnebpio situation que me place le sort, je serai toiijours vrai et franc 
Jacobin. 

Villa ns, dr/mla dr Savoie. — Avili- sous Ir despolisme, san< <v--r 
vexes par une multitude de lyrans snbalternes, les Savoisieiis sem- 
blaienl :: ’ devoir Iroiiver de remrdrs a I cn r< niaux <pie dans leur dr- 
sespoir; mai- les Amis de la liberie voillnient sur nous; le drapean 
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tricolore a paru, ct nos fers sont tombes. Sans <!oute e'est a vous, 
dignes soutiens de la liberte, c’est a votre zele infatigable qne la 
France doit et devra de~ormais ses jours heureux, commc nous vous 
devons notre nouvelle existence. Encore an berceau de la liberte, 
nous venous parmi vous pniser les lumieres dont nous avons besoin 
pour parcourir dignemcnt la brillante carriere que vous nous avez 
ouverte. Ambitienx pour tout ce qui tient a la dignite d’hommes 
lib res, nous avons la flerte de croire que, vous ayant pour modeles, il 
n’est aucun but on nous ne puissions alteindre. Les habitants des 
Alpes vous offrent, par ma voix, le temoignage de leur reconnais- 
sance; leur cceur est pur, leur ame contraste avee la froideur des 
glaces qui les environnent, et ils s’estimenl heureux si leurs nonveaux 
freres les j agent dignes de vaincre on mourir sous les drapeaux de 
la Republique. 

Un commandant d’une legion franche el un des vainqneurs de la 
Bastille font hommage a la Societe de differentes depouilles enlevees 
aux satellites des tyrans. On y remarque des cas(]ues qui couvraient 
la tete des soldats de la legion de Mirabeau, et d'autres bonnets qui 
out ete enleves aux emigres et aux Autrichiens. a Ilecevez, dit-il, ces 
depouilles de nos ennemis, pour servir de monument eternel a leur 
honte et au courage des Franeais. J’ai, dit-il en finissant, line telle 
collection que je puis en envoyer a tons les departemcnts. » (Applaadi.) 

Le President. — Vous avez detruit la Bastille, vous etiez dignes de 
detruire les tyrans de FAutriche; nous conserverons au milieu de 
nous ces depouilles enlevees aux ennemis de la liberte et nous les 
garderons com me un monument eternel de votre courage. 

Durois-Crance. — Je dois ici rend re hommage au patriotisme et a 
la valeur des braves Savoisiens; temoin des efforts qu’ils out faits 
pour devenir libres, je dois dire qu'ils sont dignes de la liberte, qu’ib 
sont dignes d’etre Franeais. J'espere qne, dans Pcxamen de cette 
grande question, la Convention ne se laissera mouvoir que parl’inte 
ret general et qu’elle n’ecoutera pas les jietites passions de quelques 
intrigants qui lui feraient prendre une deliberation propre a la des- 
honorer aux yeux de FEurope entiere. J'obscrve la Convention, dc- 
puis six seinaines, avec des yeux at ten t i Fs ; je commence a connaitre 
le but de Fintriguc. Je Fattends a Fexamen de la grande question de 
la reunion des Savoisiens. Je monterai a la tribune et je leur dirai : 
« Messieurs, tons les intrigants, jusqu’iei, out ele precipites du baut 
de la roche tarpeienne, il faudra que vous sautiez comme lesautres. » 
(Applaudisscmenls ires vifs.) Quant a Barbaroux, je ne le crois qu’e- 
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gare, mais, si je le croyais coupable, jc Iui dirais : « Barbaroux, In 
te rappelles qu’apres avoir ete nomine representant du peuple tu as 
depose nn poignard sur Fautel dc la patrie en disanL quo, si tu tra- 
liissais tes commettants, ils pouvaienl s'en servir pour le punir : eh 
bicn, ce poignard, en passant par Avignon je m’en suis saisi, et j\at- 
tends le vceu de tes commettants. » Applaudissements Ires vifs.) 

Yoila ce que je suis pret a dire a Barbaroux, s’ii s’associe anx corn- 
plots de rintriguc. Uuant a Fesprit public de? departemcnts, il n’est 
pas si corrompu que vous vous Fimaginez: ne croyez pas que les 
braves Marseillais aienl change de principes; et je ne serais pas sur- 
pris, avant huit jours, de voir arriver de Marseille line denonciation 
contre Barbaroux et Boland. ( Applciudi .) 

Avant de descemlre de la tribune, je crois devoir donner commu- 
nication a la Societe d’un marche conclu entrc Beaumarchais et Fan- 
cien ministere 1 . File y verra une nouvelle preuve des brigandages de 
la cour. 

Beaumarchais s’est engage, par un marche du 3 avril, a fournir 
an gouvernement cinquante a soixante mille fusils etrangers, et 
livrables du jour du marche an l ep juin, a raison de 30 livres en as- 
signats. On lui fait une avanee de 300,000 livres, et ii s’est soumi> a 
un dedit de 50,000 livres pour surete de {’execution de ses engage- 
ments; mais il esl survenu des obstacles de la part du gouvernement 
hoilandais : les armes sont arretecs a Tesven,en Zelande, d’oii Beau- 
marchais espere les rctirer a 1’aide du ministrc de France a la Have; 
il a memo etc fait cnlre les ministres de la guerre et des alfaires 
etrangeres et Beaumarchais, le 18 juillet, une transaction au sujel de 
Fcxecution de ce marche, par laquelle il a ete convenu qu'attemlu Fin- 
certitude du temps ou ees armes pourraient etre embarquees pour 
la France et la dilliculle (Fen Fixer la valeur en assignats, dmit le 
cours variait continuellement, dies seraienl payees en llorins courants 
de Hollande, a la llayc oil a Amsterdam, au prix de 8 llorins 8 sols 
la piece, garnis de leurs bayomietles, et que, pour indemniser Beau- 
marchais des funds par lui a van ees pour FKlat et du benelice i|u il 
anruit fait en cedant cos armes aux ennemis de la France (ce a quoi 
il s'est refuse, ainsi tpie les ministres Faltestenl), il lui serail alloue 
un interet commercial de 15 liv. p. 100 par an, a compter du 3 avril, 
sur la valeur tutale des fusils, au prix ci-dessus rapporte, et payable 
de trois et trois mois; il a ete arrete en outre que, pour facililer au- 

1. Sur co Irailo <lo neaunuirchais a vi-c lo minislrc Lajaril, voir nmii llrcucil 
fins ae/rs tin Cotni/n tin Sfilul futldir, I, 2i, :>3, . f il. — Et sur les suilos <Io cctte 

affaire, voir ibid., IV. 2UC., 2V.) a 28"», V, C*n , f,;>. 
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dil sieur Beaumarchais la marche de ses alfaires courantes, alaquelle 
tant de fonds arretes en IloIIande et tant de sacrifices nuisaient hau- 
tement, il lui seraitpaye, surle prix principal de la vente desdites ar- 
mes, 200,000 florins banco de surplus, qui seraient payes a la fin de la 
guerre, on plus tot si les obstacles mis a rembarquement des armes 
peuvent etre leves, mais encore qn’a la fin de la guerre les obstacles 
opposes en IloIIande n’eussent pas pu etre leves; quels que fussent 
ces obstacles, et soit que Ton continuat ou non de reclamer les armes 
au nom de Beaumarchais, le payement entier lui sera fait a cette 
epoque, ce qui le releve de toute espece de risques sur le transport 
et le payement de ces armes 


CY 

SEANCE DU VENDBEDI 23 NOVEMBRE, L AN V* 
DE LA REPUBL1QUE 

P RESIDENCE DE LE PELETIER 


Apres la lecture du proces-verbal, un soldat, blesse dans la guerre 
des peoples contre les rois, reclame la bienfaisance de la Societe. La 
Societe, qui n'a jamais vu sans le plus vif interet ceux qui ont bien 
defendu la patrie, arrete qu’une collecte-sera faite en faveur de ce 
brave soldat. 

Cn auteur prie la Societe d’agreer 1’bommage d'unouvrage intitule 
VAmi de la jeunesse. — Mention honorable. 

Le President annonce a la Societe que le general Wimpflen de- 
mande Eentree de la seance pour presenter son bom mage aux Amis 
de la liberte et de Tegalite. La Societe arrete (pie le general sera 
admis. 

Le general recoil par les applaudissements les plus vifs les marques 
d’estime et de reconnaissance que merite le beros de Tbionville. 

Wimpffen. — Je ne me presente point avec un discours prepare, 
e'est mon cceur qui vous parle; la nature ne m’a point donne les 
talents oratoires. Si vous etes contents de mes actions, je suis suffi- 

1. Ici se termine, dans le Journal des Jacobins, le compte rendu de cette seance, 
bien qu’ii soit suivi de la mention : La suite au numero prochain, 11 nest plus 
question de la seance du 21 novembre 1792 ni dans le numero suivant, ni dans 
les autres. 
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sammcnt recompense. Applaudissements trns Sonftrez quo ,jc 

voiis entretienne un instant tic moi avant tie veus parlor d'un liommc 
tjui interesse la lv1« ii re tie la Itepublique. J'ai appartenu a eetlc £o- 
oiete: il sc lit une scission, la pin part de mes amis devinrent Feuil- 
lanls: pour moi, je resistai a toutes les sollieitalions qui me furent 
faites pour aller aux Feuillants, mais jamais je no voulus y allor. No 
sachant alors quel parti avait raison, je vous dirai franchement quo 
jo no fu- ni aux Jacobins ni aux renillants; mais depuis j'ai reconnu 
quo los Jacobins avaient defendu les vrais principes, la pure egalite, 
cl j'ai oru qu'il etait do men devoir do me rend re parmi vous pour y 
respirer Fair do la liberie. Yoila franchement quelle a etc ma coil- 
duite. 

Actuellement je vais vous ontretenir d'un objet do la plus haute 
imporlance : j'ai reeu du ministre do la guerre Ford re do rediger 
riiistorique de macampagnc; il eonliendra ties tie tails intere-sant-, 
car avec cinq inille homines j'ai soutenu a Tldonvillc Fattatpie tl’une 
armee do quarante-deux mille homines. En arrivant a Thion ville, 
j'ai trouve ipiarante-trois arlilleurs dans la place: il n’y avail ni com- 
missaires tics guorres ni oflieiers generaux. J'ai fait tout moi-meme. 
J’ai juge (pie cetle place pouvait jouer 1111 role dans Fliistoire de la 
guerre. Mes memoires contiennent ma corro^pomlance . tons los de- 
lails du siege de Thionvillc. Pour Ini donnor la plus grando authen- 
ticite, je de^irerais tpie la Sociele nomnuU des commissaires alin 
de controparaphor toutes les pages de inun journal; j’en depuserai 
le manusorit dans les archives et, de celte maniere, mes memoires 
aeqnerraicnl un grand deg re d authenticito et serviraient de monu- 
ments a Fliistoire. (Applaudi.) 

hi: President. — AYiinpIlon, vous savez quo Solon avait etabli de- 
low 1 1 1 1 i punis-aiont le citoyen tpii no prenail aueun parti... Pourvous, 
quoi tpie vous on disiez, vous n rtes point resir neutre, puisqiio vous 
avez del'endu couraLroiwement la patrie. Je no donnerai point a voire 
valour des eloges indignos de la Sociele et de vous, ear il- seraiont 
toujours au-d(*s-ous des services (jue vous avez rendns a la Hdpu- 
bliquc; jo vous dirai seulenient, an nom de la Soeiete, quo vous avez 
bicn merile de votre pays. 

Jeanrox Saim -Andre. — Citoyens, je viens comhattre la proposition 
du general WimpIFei/; les lanriors qifil a reeueillis no dnivent pas 
noiw ompeelmr de jeler un toil severe sur I objol do sa demande, 
l/Asxmibleo conventioumdlc a juge convonahle quo cliaque general 
rodigeat l hi-torique do la oampagne, alin d assurer a 1 hi-lniro des 
monumonls certains, autlientiques. he general WimplVen domamle 
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4juc la Society nomine (les commissaires pour color el paraphcr son 
journal. Lorsqu’il vous a fail cetle proposition, sans doule il ne con- 
naissait pas les principes cle la Society; vous n’eles pas une autorite 
constituee, et par consequent vous ne pouvez donner aucim caractere 
d'authenticite a Louvrage d’un general d’annee. Votre conduite serait 
dangereuse. Vous save/ quo la Soeiete fut to uj ours 1 objel be la ca- 
loinnie des intrigants; si vous acquiesciez a la demande be Wimpf- 
fen, ces liommes ne manqueraient pas be dire que vous voulez etre 
une autorite constituee et avoir le ridicule orgucil de dominer la Re- 
publique. Et d’ailleurs, vous n’ajouteriez aucun degre d’authenticite 
aux memoires du general Wimpffen; si la calomnicou la malveillance 
voulaient attaquer les verites enoncees par un general digne de la con- 
tiance de la Republique, la verity trioinpherait des efforts du mensonge. 
Je linis en rappelant a la Society le but de son institution. Vous etes 
ici pour instruire : instruisez et ne gouvernez pas. Laissez aux intri- 
gants le soin de dominer; mais vous, lideles aux principes, ne clier- 
cliez point une autorite c[ui ne pent vous appartenir. Je conclus a ce 
c[ue la Soeiete, en rendant hommage aux intentions pures bu general 
Wimpffen, passe a l’orbre du jour sur sa proposition. [Applaud i.) 

Le general Wimpffen. — Si l’orateur qui m’a precede a la tribune 
n'a pas saisi le sens de ma proposition, sans doute e’est a moi que 
Lon doit en attribuer la faute. 11 fautbien distinguer le journal redige 
pendant le siege de Thionville et Lliistorique dont je parle a la So- 
eiete. Le premier a ete redige par le conseil de guerre de la place, et 
est remis entre les mains du ministre de la guerre. Quant a l’histo- 
rique, il contient jusqu'aux moiiulres details du siege de Thionville; 
il contient les actions heroiques des defenseurs de cette place impor- 
tante. Je n’etais point oblige comine general de faire cet historique; 
si je l’ai fait, e’est afin de transmettre a la posterity des faits interes- 
sants dont j’ai ete le temoin. C’est de cet historique dont je parle a 
la Soeiete; je desirerais qu’elle nominal des commissaires pour coter 
et parapher cet historique, afin d’en deposer le manuscrit dans ses 
archives; voila ma proposition reduite aux termes les plus simples: 
je prie la Soeiete de l’adopter. 

Robespierre jeune. — Je crois que la Society pent, sans centre- 
venir aux lois, adopter la proposition du general Wimpffen, car elle 
ne contreviendrait aux lois qu'autant qiTelle agirait en nom collectif. 
Or, elle peut se rendre aux desirs de Wimpffen sans agir en nom 
collectif, car Wimpffen lui demande seulcment de lui indiquer quatre 
amis, quatre freres, pour coter et parapher ses memoires et en faire 
ensuite le depot aux archives. [Applaudi.) 
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La Societe recoil avec reconnaissance FoflVe du general WimpfTen 
el arrele, sur sa demande, que Fhistorique rediire par lui sera depose 
dans ses archives, lorsqu’on y aura appose le cachet des Amis de la 
liberie et de Fegalite. Applaudi.) 

Jeanbox Saint-Andre. — Dans un moment oil Fintrigue cherche a 
briser le* liens qui unissenl les citoyens de Paris avec ceux des de- 
partements, il esl de moil devoir d'annoncer a la Societe un fait qui 
prouve que les calomnies repandues contre les braves Parisians n'ont 
pas egare tons les esprits et aliene tons les couirs. 

Deux compagnies de volontaires de Paris passaient ces jours der- 
nier? par Montauban ; les citoyens de cette ville out recu avec la plus 
vive satisfaction les snldats parisien*, ils les ont serres dans leurs 
bras; on leur a prepare des fetes mi regnait la fraternite la plus pure, 
ot, dans la joie dhin banquet civique. il* se sontjure une amitie eter- 
nelle et il* ont serre les nomds d'une indissoluble union. (Applaudis- 
s emails Ires rifs.) 

La Societe passe k Pordre du jour. Trois ues lions etaient a Pordre 
du jour : les subsistances, le proems du mi et le projet de decret pre- 
sents par Cambon an 110 m du Comite des finances. 

Bourdon de la Crosniere. — Je demande que la Societe accorde 
la priorite ala discussion sur le proces du roi. Cette question est une 
veritable pomme de discorde, et, taut qu’elle ne sera pas terminee, la 
Convention sera toujours en proie aux divisions intestines, la Hepu- 
Idique aura sans eesse a craindre les diets dangereux des factions, qui 
aumnt toujours un point de ralliement lant que le Iraitre Louis XVI 
if aura pas subi la punition que md’itent ses crimes et ses parjure*. 
[Applaudi. 

Lei; endue. — 11 e-t bieii etonnant que ceux qui proponent en ce 
moment de s'oecuper du proces du roi ne m’aienl pas appuvf* ce ma- 
tin a la Convention. Lai dit a la Convention quo, taut que le proces 
de Louis X\ 1 ne serait pa* lini, il y aurait toujours des trouble*; alors 
j’ai dit : « Finissons la Ioi sur les emigres, faisons une lui sur les sub* 
distance*, ensuite termimms le proces du roi. » 11 t * tail du devoir de 
mes eullegues dnppnyer ma proposition, et ccpendunt aucuu n'a 
parlc; j'iutcrpelle Le Pelelior, president, de declarer si je n ai pas 
fait la proposition dont je vieu* de purler. 

Le Pkletier, president. — J ’observe a Legendre, qui vieul de m'in- 
tcrpeller, (pie, si Foil n'a pas appnye ce matin sa proposition, eela 
vient de ce qu'il no s’est elevc aucune reclamation. 
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Bourdon — II est des homines dans la Convention qui regrettenl 
la rovaute et qui eloigneront toujours la question du proces dc Louis 
le dernier. Je demande que Ton s'occupe des subsistences, et je de- 
manderai la parole pour reduire la question a son veritable point. 

[Discours cVIchon, dc L. Bourdon ct dc Le Gros, sur le proces de Louis XVI. 
La stance a etc Icvde a dix heurcs.] 


CYI 

SEANCE DU DIM AN CHE 25 NOYEMBRE 1792, LWN l 6r 
DE LA REPUBLIQUE 

1' RESIDENCE DE LE PELETIER 


[Lecture d’une « petition sur l’ctat actuet dc la R^publiquc de Geneve, re- 
mise a la Convention nationale par divers Suisses et Savoisiens dtablis a 
Paris ».] 


La Societe de Fontenay, departement de la Vendee, ecrit la lettre 
suivante 1 : 

« Nos sentiments de fraternite envers vous ne nous permettent pas 
de laisser echapper eette occasion favorable dc vous en donner la 
l j reuve. 

« Nous avons recu, par la voie du ministre de l’interieur, des li bel- 
les intitules : 

1° De la Constitution et da r/ouvernement qui pourrait convenir a 
la Republiquc francaise , par Kersaint. 

2° Des elections et du mode d'elire par liste epuratoirc, par Lantlie- 
n as. 

« 3° A tous les ropublicains de France sur la Societe des Jacobins a 
Paris, par Brissot. 

« Les sentiments destructeurs de la liberte qui y sont exprimes on( 
determine notre Societe a ordonner que ces libelles incendiaircs se- 
raient brules, et partic des cendres renvovees aux auteurs, sou^ 
Fadresse de Brissot, pour leur temoigner notre indignation, partie 
envoyee au Comite de surveillance, pour Ini temoigner notre amour 
pour la souverainele du people ct lui denoncer cet ecrit empoison ne. 


33 


i. Cette lettre etait datec du 17 novcinbre 1702. 
Tome IV. 
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el partie a la Societe des Jacobin? dc Paris, pour le? assuror do noire 
fraternile. 

« Un exeinplaire seul est restedans nos archives; il a etlenchaine 
au pied, et separement des papiers (jui conslatcnl le? succes rapidcs 
de noire liberie et la souverainete du peuplc, et pour servir de piece 
de conviction contre le? auteur? en temps et lieu. » 

La Faye, persuade que cette lellre est tres propre a devoiler Fin- 
trieue de Roland et de Brissot, en deinande rimpression, ralticlie et 
l'insertion dans les journaux de la Societe. A Fappui de -a proposi- 
tion, il annonce a la Societe que Roland a plusienrs commit unique- 
men t employe? a correspond re avec les Societe? populaires de? de- 
partement?, el qu’il fait partir tons les jour? une masse enorme de 
libelles sortis de la plume de Brissot et consorts, dont le but essentiel 
est d’empoisonner l'esprit public sur le coinpte des Jacobins. 

Cette motion, < jui donne lieu a de nouvelle? explication- sur tons 
les moyens employes par Brissot et Roland pour discrediler les Jaco- 
bins. est adoptee au milieu des plus vifs applaudisseinents *. 

Un membee lit une lettre adressee aux sections de Paris par la So- 
ciete de firasse. departement du Var. Le- principe? dans lesquels 
elle est redipce, les invectives qu’elle contient contre Marat, Robe— 
pierre, etc., etc., provoquent un murmure general. On observe (jue 
deja plusieurs sections en ont fail justice en la faisant bruler. 

Ll Fort. — Tous les jours quelque* Societe? nous dcmandent Falli- 
lialion; mais elles lie peuvent Fobtenir paree quYdles ne sont pas 
en regie. Votre reglcment porte qiFelles doivent etre appuyecs par 
deux Societe? du meme departement: or, obscrvcz qiFun grand noin- 
bre elanl proven lies contre nous, et etanl asservie? sous le joug bris- 
sotin, cllcr* ne veulent point appuyer cellos qui >unt dans vos prin- 
eipes. 11 est instant d’enlever a nos cnneinis ce nioyen puissant, par 
Icquel ils t‘-peraient non- isoler. Je dcinuude done que les Societe? 
qui demand cront a etre alliliees -e bomeiit a nous la ire passer leur 
rcglemenl. 

Apre? quclqucs debats, la Societe arrete que, pour oblenir Fallilia- 
liun, il -ullira aux Soeieles dVnvoyor leur reglomeiil et <1 etre ap- 
puyecs par deux membre- de la Suciete-inero. 

Bentairilk. — Von? avez applaudi a la cmuluite de la Societe de 

1 . Sorirfc dex Amis dr lu liberie rl dr l'( : (/nlit'\ srnnfr ttu r ci-devant .Incobins, 
a I 'aris. — Imp. L. Putin- «b* Lille*. 1 VJ2, in - 8 «b* I pa^*s. — llibl. nut., 
Lb '^,22*2. 
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Fonlenav, qui a fait bruler des libelles dont les principes etaient 
liberticides. J’ai a vous proposer de tenir la raeme conduite a Fegard 
dun iibelle qui vous a ete distribue. Yous en connaissez sans doute 
deja les principes, qui sont les memes que ceux des Brissot, des Ro- 
land : c'est un plan pretendu patriotique d’unc bonne constitution 
republicaine en France, par le citoyen Bacon. Pour vous faire con- 
naitre combien ce plan est patriotique et republicain, il me suflira de 
vous dire qu’on y propose la formation d’une Assemblee executive 
avec le droit de faire des lois, qui aura des sessions de quatre ans, 
tandis que celles du corps legislatif ne seront que de deux ans, et, ce 
qifii y a de plus particulier, qui aura un president qui restera en 
place dix ans. Or, vous devinez sans peine quel serait ce president. 
Je dcmande done que vous fassiez justice d’un ecrit aussi pervers, et 
que vous le condamniez aux llammes. 

A ces mots, tous les membres s’empressent de deehirer les exem- 
plaires de ce plan qui leur avait ete distribue, et de le porter aux 
poeles pour en faire un autodafe. 

Cuabot. — Si cette action ne me paraissait diclee par un exces de 
palriolisme, je ne balancerais pas a la comparer a un des actes detes- 
tables de Finquisition espagnole. Sommes-nous done a Salamanque, 
ou aux Jacobins de Paris, puisqu’on se permet de bruler ce qu’un 
liomme a ecrit? Ou est done la liber te de la pensee? Que sont devenus 
ces principes de la liberie illimitee de la presse? 

lei Forateur est interrompu el fait de vains efforts pour se faire en- 
tendre. La Societe passe a I’ordre du jour. 

Bourdon. — De toutes parts s'elevaient des reclamations centre 
Paris; cette ville etait en butte a la plus affreuse calomnie; mais on 
vient d’en decouvrir la cause, et il est important que loule la France 
en soit instruile. On a arrete quinze particuliers qui, munis d'une 
fausse signature de Tallien, envoyaient dans les departements les 
adresses les plus incendiaires, qui revoltaient les departements centre 
Paris. Par cette fausse signature, on avait expedie une grande (juan- 
ti to de faux certificals de residence qui rendaient iliusoire la loi sur 
les emigres ; mais FAssemblee a sagement prononce ce matin que tous 
les certificals de la Commune seraient nuls jusqifa ce qu’ils aient ete 
verities. 

Un mernbre annonee qu'on a egalemcnt arrete le particulier qui a 


SOCII-TI- UES JACOBINS 


r -2o >ov. 1702] 


5 1 (j 

fait sauver le prince do Poix el Pex-ministre Narbonnc, ct qu'on a 
tni’jve chez lui line inallo rcmplie de faux pa-scports. 

Les soldals da KKF re// uncut, <pii out as-isle an siege de Thionville, 
dumient lecture <I'imc petition a la Convention par laquelle i Is dc- 
inamlent a elre transformes en gendarmes nalionanx. 

L’ordre du jour nppelait la discussion sur le proves de Louis XVI, 
innis, sur la motion de Jcanbon Sami-Andrc, il a ete decide (pie la 
di-cu-sion s’ouvrirait sur la reunion de la Savoie. 

ILuitigoeyte. — Les nations furent Ion:_ r temps le prix d’une victniiv 
on d une operation mercanlile; mais aujourd’hiii les grands prin- 
eipe 5 sent proclumes, la souverainete des nations est eonmie, et de- 
vout clle disparaissenl tons les pygmees quo Fignorauce avait travesli- 
en colosses redoutables. 

La Savoie a exprime son v<eu pour sa reunion avec la France. Co 
vo*u est legal, car le peuple allobroge appartient a lui-memc; oe vnm 
ne sera pas rejete par line a-semblee de republicans. One nous im- 
portent des traites fails par les despotes? Nous avons relrouve la 
chart* des nations eerile dans la nature : el Ic nous a appris quo les 
peoples sont souverains et les rois usurpnteurs. 

J'avouc que I'idee d'une republique universelle n'est jamai- entree 
dan- mon es | »ri t : cette chimere ne doit pas oecuper des legislateiirs. 
S’il exisle des barrieres physiques, si des monlagnes impenetrable^, 
si des mers iimnenses separent les nations, >i la nature leur a im- 
prime dillerenls caracteres, on est force d'avouer que le mrme gouver- 
neinent ne ]>cut leur convenir. 11 ne la n t pas sculeinent arranger nil 
systeme d(* gouvernement sur le papier, il fan t encore fadapter aux 
inceurs et aux habitudes des peuples; el, s' i I esl vrai qu'il n y ait au- 
cune analogic enlre riiabilantdc Pekin et celui de Paris, j| e>l egale- 
inent vrai que le mono gouverneinent ne pent convenir a Tun eta 
I'antre. 

I/inter* t de la France, d 'accord avec celui de la Savoie, commando 
imperieusement <a reunion. II est important qu’il n’y ait nulle puis- 
sance intermediaire entre nous et les A I pe< : si la Savoie eta i t separce 
de nous, se's intends (*n seraient egalement disliiicls. 

Fn temps de guerre (car la paix universelle sera toujours le desip 
dhm liommc de bicn),en temps de guerre, dis-je, nous serious obliges 
d’enlretenir des troupes nombreuses sur les IVonlieres qui nous se- 
parent de la Savoie, tandis (pie quelquos snldats repandus dans les 
defiles des Alpes snfliraient pour repousscr I'ennemi le plus for- 
midable. 
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Si on examine la position politique de la Savoie, son commerce, son 
langage, ses habitudes, on verra qu'elle forme une portion natnrelle 
de la France, et quo les deux nations n'etaient separees que par Ie 
despotisme. Vous sauverez les Allobroges d’une guerre inevitable. 

Si vous les abandonnez a enx-memes, craignez de les exposer a ne 
pouvoir pas exisler politiquement. Vous ne Ieur auriez fait connaitre 
la liber te que pour les rendre malhenreux. Alors, presses par le senti- 
ment de leurs malheurs, vous les verriez se Iivrer au despole qni leur 
assurerait du pain et la paix; alors ils vous maudiraient, et, j'ose le 
dire, avec raison. 

Acs interets exigent cette reunion. Je ne parle pas des interets pe- 
cuniaires, car cette consideration est indigne de nous, mais je parle 
des interets politiques. Penetres des principes republicans, pen nous 
importe la haine des despotes. Le canon qui annonce Eabolition de 
la rovaute en France repondra victorieusement a toutes les ruses 
diplomatiques. Nous avons proclame la souverainete du peuple allo- 
broge ; il s'agit actuellement de le reunir a la France, ou de le rejeter. 
Hatons-nous de prononcer la reunion. En vain les royalties recla- 
meront conlre nous, la posterity nous jugera. II est temps de consoler 
Fhumanile par Funion de deux nations qui, apres avoir brise la verge 
de fer qui les accablait, veulent gouter ensemble les douceurs de la 
fraternite et de la paix. 

Du reste, cette reunion devra etre soumise ala sanction du peuple; 
hntez-vous de la Iui soumettre, afin que nous puissions donner au 
plus tot aux Allobroges les marques ies plus eclatantes de Bunion et 
de la fraternite. 

La seance a ete levee a dix heures. 


CVII 

SEANCE DU LUND1 20 NOVEMBUE 1792, L’AN P r 
DE LA KEPUBL1QUE 

1’ RESIDENCE DIS LE PELETIEll 

Apres la lecture du proces-verbal, on arrete une collecte pour un 
federe. 

Guibaut. — Citoyens, vous auriez raison de me faire de vifs re- 
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[troches si je ne vcnais vou- dononcer le journal ayant pour til ro le 
Hep u bit cain u n i v crs el x , 

Je vous ai fait hommage du premier niimero de ce journal ; je Cai 
pu, je Faidn,parce qu'il ne contient quo les Iravaux de la Convention 
nationalc. d’npres nios procedes logotacbygrajphiques. II if on i pa< 
de me me des numdros suivants, encore qu'on ait cu Faudacc d'y 
mettrc mon nom et (Fannonccr mon proccde. On y a insere des pla- 
cards arraches des murailles, des discours vendus dans les rues et 
des nouvelles compilees dans les autres feuilles du jour, de maniere 
que ce journal, redige par un sieur His, cliasse par le Monitcnr, el un 
sieur CIouget-Deslandres, flagorneur de Ions le- partis, est un mau- 
vais assemblage de clioscs deja connues. 

II e.-t done de mon devoir, comme inventeur de Fart d’ecrire mol a 
mot en toutes lettres aussi vile que la parole, de desalm^er b i s ci- 
loycns trompes, et snrtout d’avertir les Socieles patriotiques de ne pas 
se laisser alter a Finvitation qui leur a etc faite par une note nu ba* 
de ebaque mimero de faire passer leur? observations sur les Iravaux 
dc la Convention nalionale, parcc que c'ost un moyen tres aslucieux, 
employe settlement pour attirer des abonnes, dont les entrepreneurs 
out le plus grand besoin. 

Je dcnonce done aux Amis de la liberte el a toutes les Society po- 
pulaircs le journal ayant pour litre le Jlepublleain universe! , comme 
line fon i 1 le a laquelle je ifai aucune part; je vouc an plus smiverain 
mepris les redacteurs llis et Gougct-Deslandres, cpii out trompe ma 
bonne foi de la maniere la plus revoltantc, et j’invite tons les citoyens 
a repousser ce journal, qui ifest que Fouvrage do FegoYsme et de 
l’avidite. 

Monestier denonce a la Societe qurbjues-uns do scs employes, qui 
out Faudace de distribuer jusqu’aiix portes de la Societe Faccusation 
de 1 -ouvet contrc llobespierro et le rapport do Roland sur Fetal poli- 
tique dc Paris. 

ba Societe renvoie an Comile d’admmistrntion la denunciation de 
Moneslirr. 

/ n membre demniide la radiation de Roland, Louvet, Cantilenas el 
de tonic sa clique. (Appfnutli.) 

IJoppkt. — I’n Jacobin, * j 11 i a quilte la Societe tipres la journee du 
tO, e>t surpris de voir s'elevor une mmvelle nrislocralie ; il ltd un 

1. I.r lU’jtuhlir/fin miirrrsrl. qui pril, {*• 2'i rlOrrmluT snivaiil, l<* litre /?«•/>!/- 
blicain frmirnis , panil <ln t.‘J iinvniiliiv Il'.iJ an 1! friinain* an Vlll, -’US ihiiim'ti^ 
in-fnlin. OVst ime <lrs snuivi's plus imporlanh’s d»* I'histoirf* «!♦» la Itrvolulion. 
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temps peut-etre on il etait de notre (lignite de rappeler des membres 
a leur devoir; mais aujourd’liui un Jacobin qui, apres quatre ans de 
revolution, devie de la grande route est a coup sur un brigand. [Ap- 
pfaucUssements tres vifs.) 

Depute que j’ai quitte cette Societe, j’ai acquis une grande expe- 
rience, et je suis sur le point d’etre la vietime de l’intrigue : on me 
represente en Savoie comme un factieux et indigne de la conliance 
de mes commettants. 

Je dis done que, pour Tinteret de la patric, vous n’avez pas besoin 
de rappeler les brebis egarees. Rappelez-vous Tepoque on les Feuil- 
lants nous disaient que nous volitions perdre Tempi re, apparemment 
parce qu'ils appelaient Louis XVI Tempire; eh bien, aujourd’hui vous 
voyez des homines qui, sous le voile de Tordre, nous parlent comme 
les Mounier et les Necker, et je vois qiTavant qu’il soil deux mote 
les sans-culottes seront encore obliges de promener la faux de Tega 
lite. (. Applaudissernents tres vifs.) 

Je propose a la Societe de rejeter de son scin tous les ennemis de 
la sans-culotterie qui ne se sont montres patriotes que pour avoir des 
places. (. Apjilciudissemenis .) 

Legendre. — Je demande que la discussion soit fermee et que la 
Societe eesse de s’occuper des homines pour s'occuper des choses. 

La Societe arrete la radiation de Roland, Louvet, Lanthenas et 
Girey-Dupre. [Applaudissernents vifs de VAssemblee et des tribunes.) 

Guiraut propose de charger le Comite de presentation de dresser 
une liste des mauvais Jacobins. 

La proposition de Guiraut est adoptee. 

« II faut, dit nn membre, que tous les lundis la Societe fasse une 
pareille purgation. » [Applaudi.) 

Anacuarsis Gloots. — A mon tour la parole. Les injures de nos 
ennemis ne m’etonnent point : je suis aguerri par les nombreux com- 
bats que je livre aux intrigants depuis le commencement de la Revo- 
lution. Un defenseur de la liberte universelle doit affronter toutes les 
especes d'artilleries. 

Roland me traite de parasite mecontent, comme si jamais parasite 
fut mecontent des sornettes de eelui dont il recut un bon diner, 
comme si un parasite exercait un autre despotisme (pie sur les mets de 
la table. On sait ce que vaut un diner pour un garcon qui a de quoi 
diner. C’est plutot la jaserie que la mangerie qui me fait accepter les 
nombreuses invitations (jiTon me fait journellement. Lorsque mon 
collegue Lanthenas m'invita un jour, do la part de M me Roland, je fus 
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Ires facile d’etre invite aillcurs. II faul que la pa trie et la verite aicnt 
pour moi de puissanls attrails, puisquc jc leur sacrifie line femme 
aussi aimable que M m<> Roland. Et rcmarqucz qu’en me brouillanl 
publiquement avec nn parti aussi culotle que eclui de Brissol, jo 
m’intcrdi* l'entree de plusicurs maidens tre? inleressantes. On avouera 
que voila un parasite d’unc nouvelle cspece : it abandonne belemcnt 
les aristocrates gourmets en 1780. les Fcuillanls gourmets en 1791 
et les Federalistes gourmets en 1702. Espion du bien public, j'exercc 
mon espionnage a la face d’Israel. Je coneois que des avocats lares 
de Bordeaux, des espions gages par Faneiennc police de Baris, des 
gens a l'abri de la calomnie cl converts de tonics les plaies de la me- 
disance, doivent me inepriser, me trailer d'homme vil, <le menteur 
impudent. Les Peltier, les Mallet, les Ilcrtzborg, m’unt familiarise 
avec ces ligures de rhelorique. Les elres rampants ne feront accroirc 
a personne que mun caractere indomptable ait jamais pi ie devant 
tin hommo, d’autant plus c^ue nia fortune et mes principes me ren- 
dent le plus independant des bipedes. Mes camarades du college du 
Plessis se rappel lent mon humour revolutionnaire. Je n’aurais pas 
tant dVnnemis, si j’etais plus dissimule et inoins veridique. 

On m’accuse d’avoir conseille l'impericuse politique dans PatTaire 
des mulatres; el les Francais qui soutiennent que le temps nest pas 
venu d’abolir Fesclavage et la traite des noirs me font un crime 
d’avoir voulu dejuuer le cabinet de Sainl-Jainos, donl la formidable 
escadre nous forca poliliqueinent d’armer quarante-cinq vaisseaux 
en favour de l‘E<pague et de son inquisition. On m’accuse d’avoir ecril 
quelques periodes favorables ii la monarebie constitulionnelle. Oui, 
comine j’ecrirais aujourd’bui pour le maiiitien d'un cube que je dc- 
lestc et que je pave constitutionnellcment, paregard pour la fouledes 
amateurs. Vovez si jamais on ifa rien dit do plus frappant eonlre la 
royaule (pie dans mes discours prononces aux Jacobins et dans mon 
livre de la /{cpublirjuc univcrscllc , public audacieusement duranl les 
beaux jours du FeuillantNino. 

Pen de temps apres la Ibndalion des Fcuillants, lorsque Kcrsaint 
nous proposa (Fapporter tres humblemcnt uo< clefs aux sebismati- 
(|ues, je fis un discours tcllemcnt republican! que noire president, 
Oorroller, me rappela a Fordrc, cl je dcscendis de la tribune enloure 
de braves gens qui me dirent, tout cll'ares : « Yon* vuiilcz < I < >nc la He- 
publiquc? » C ost alors que je vis quil fallait s*y prenxbv plus adroile- 
incnt, et, lidelo a la maxime d’oheir a la majorite natioii.de, je cl is 
aux nines limorces : « J’atlaqucrai la royaule avec ma plume el je la 
defendrai avec mon sabre. » Mappuynnl surees jirincipes, je fus ties 
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assidu aux Jacobins, jusqiTa cc que la grande question de la guerre 
mil quelque desordre dans la Societe, dont je suis inembre depuis la 
fondation. Mon ami Millin fut maltraite; un jeune Lacroix nVassura 
que j'etais un agent du roi de Prtisse. Cela me chagrina; je ne monlai 
plus a la tribune et je m'emparai du supplement de Carra pour atta- 
quer la royaule avec toutes les ressources de mon esprit. La trabison 
de la cour nous faisait un devoir d'aneantir la cour. Je ne parta- 
geai point le decouragement de certains messieurs, je precbai d'cxem- 
ple; j'acbetai des biens nationaux dans le Xord, |>endant (pie nos soi- 
disant patriotes faisaient leurs malles pour se cacber dans le Midi. 
Le danger etait imminent; mais Lbomme libre reste a son poste et 
meurt debout. Toutes les porles nTelaient ouvertes pour me refugier 
en Angleterre ou en Amerique, sans encourirles peines de la loi contre 
les emigrations, car le bon M. Guadet o' avail pas encore eu There- 
sie de ni'accorder gracieuscment le tilre de citoyen francais. J’etais 
resolu de m’ensevelir sous les mines de la France. Voyageur par gout, 
j'etais accouru a Paris, oil je me suis acquitte volontairement et dis- 
pendieusement d'une lourde besogne, sans perdre de vue un seul jour 
les tours de Nolre-Dame depuis Tannee 1789. Je n’ai fait aucune de- 
marche pour etre de la Convention; peut-etre aurais-je accepte en tout 
temps; mais je jure que mon principal motif a ete le peril ou se trou- 
vait la chose publique. 

J’ai pu me tromper dans un rude apprentissage de quatre annees; 
on me reproehera des erreurs sui vies d’un prompt retour a la lumiere. 
La delivrance du monde a toujnurs ete mon but : j’ai pu broneber, 
mais je ne suis jamais tombe. Mon noviciat est fiiii ; je suis maintenant 
dans la voie du salut, sur le grand cliemin de la sans-culotterie, sans 
laquelle il ify a ni propriety, ni surete, ni liberte. Je ne veux etre ni 
le complice des Brissotins, ni le compagnon de leur infortune pro- 
chainc. Je poursuivrai tons les scelcrats jusqu’au Monomotapa; iis ne 
m’echapperont point, lorsque les criminels se trouveront parlout dans 
le centre de Tempire, comme je Lai dit ii TAssemblee legislative. Les 
escrocs de Londres qui, en traversant un canal, se croient laves de 
leurs crimes, comme les ebretiens par le bapteme, doivent avoir la 
republique universelle en Iiorreur. Ma republique est pour cux le 
jugement dernier. Les creanciers (TAngleterre demanderonl coinpte 
aux banqueroutiers frauduleux refugies en France, lorsque les sans- 
culottes de TEurope ne feront qiTune seule famille. EL nous saisirons 
les coquins au Monomotapa, comme nous saisissons un Blanclielande, 
gouverneurdu golfe mexicain,et un Hastings, gouverneur du Bengale. 
II faut aujourd’liui des armies de terre et de mer pour lancer tel de- 
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crol d'accusalion : il ne faudra 11*1111 simple huissier sans-culotle 
pour atleiiulre un nialfaiteur aux exlremiles de la republique uni- 
verse] le . 

Jinqu’a present, on ne m‘a pas fait nne seule objection raisonna- 
ble, el jc ne suis s elonne que Ilrissot et compagnic me trouvent 
sans logique. 

Au resle, je eonfinne lout ee que j’ai avance clans mon pamphlet : 
A / Mara/, nl Roland. Je m'inscris en faux contre les different? recils du 
papier intitule : Ic Patriate francais Le ministre de Finterieur nic son 
propos sur les habitants dc Garouge; il y a de Fescobarderie dans 
eetle negation. Tres certainement il a dit que dcs Savoisicns devaient 
se recommander a lui pour la reunion avec la France, mais q 11‘i 1 les 
recevrait a clieval. Jaurais du donner beaucoup cFautres parlicula- 
riies ; mais en devoilant tons les arcanes, on perd le secret dc ne pas 
ennuyer 1 . < 

Clools. avant de descendre de la tribune, denonce le citoyen Millin, 
redaclcur de la Chroniquc de Paris, auquel il avail envoye sa reponse 
pom* Finserer dans son journal. Millin lui a repondu par ces mots: 
« Porte ailleurs les poisons. » 

Fa Societe a arrele Fimpression du discours de Gloots 2 , 

Milhaud, depute du Cantal. — Le people savoisien, rendu libre par In 
seule presence des armees de la Hepuhlique, a fait le plu> noble et le plus 
utile usage de sa liberie en demandant a eonfondre sa souverainete avec 
In souverainete du peuple liberateur; et la nation francaise doit metlre 
le cornble a sa gloire et a la prosperity commune en accueillanl non 
seulemcnt la nation savoisienne, mais encore loutes les nations qui, 
affranchies de la tyrannic, vomlront ne former avec el lc qiFune im- 
mense 1 ‘amillc gouvernee par les monies lois. 

Ue ccttc grande mesure de Funite indivisible de gouvernement 
dependent essentiellcment le bonheur et la paix do tons les peuples 
libres. 

Tandis qu’un roi parjure et Iiberlicidc faNail mouvoir dans le gou- 
vernement consliluliumiel tons les ressorts conlre-revolulionnaires, 
des constituanls pervers et corrompus, des ecrivains mercenaires, des 


1. Mans It* Journal firs J a robins c<* ilisronrs rsl siglle : « Anaciiaiims Ci.mots, 
fspinii 1 1 f*s sans-nilot |rs. »* 

Soriefr i/es .Unis dr la liberlr c/ dr /'rf/ali/S, sranlr aux ci-drvau/ Jacobins 
Saint-llonorr. a Paris. -I won /fmr la ftaro/r. Ilr/ionsc Anaoiiahsis Ci.oot** aui 
diatribes ndatido-brissol incs. — Imp. L. I’olicr «Ie Lille, s. <1., in-8 <1<* S pages. — 
llihl. nat. , LIj 10/128. 
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bouches vendues a la liste civile, pu bliaient hautement que le terri- 
toire francais elait trop vaste pour faire adopter a ses habitants un 
gouvernement republican?. Les ennemis de la liberte les plus declares 
commencaient deja de prdner les republiques federatives, et disaient 
que le saint de la France iFetait que dans la division. 

Cette maniere de combiner un nouvel ordre social n’est pas 
difficile a expliquer. Le despotisme, qui inventa seul Fart affreux de 
la guerre, et surtout de la guerre civile, ne savait-il pas que les divi- 
sions et la multiplicite des gouvernements en sont la cause la plus 
sfire? Les ambitieux, les intrigants et tous les factieux qui, dans un 
grand etat libre, rongent le frein de leur nullite, ne verraient-ils pas 
avec plaisir se former de petites associations ou ils pourraient plus fa- 
cilement jouer un role dominateur? Les petits empires sont plus faciles 
a ebranler et soumettre. 

Quel renversement! quelle perversite dans les idees! Va-t-il pas 
existe de laches publicistes qui out ose eerire que les renes d*un Etat 
dont l’etendue est immense seraient mieux dirigees par les mains 
d’un seul qui n’a jamais connu le people (pie paries mains multiplies 
d'un grand nombre de representants tires du sein meme du peuple?... 
Puisqu'il exista des tyrans assez foils, des Charles Y, pour aspirer a la 
monarebie universelle, pourquoi, pourquoi ne nous pardonnerait-on 
pas la folie plus raisonnable d’aspirer a la republique universelle? 

Mais si Ferreur monstrueuse des monarcbistes a disparu de Fesprit 
des vrais patriotes, il faut encore etendre la sphere de nos vues so- 
eiales et politiques, aneantir les complots macbiavelistes modernes, 
prevenir surtout les decliirements horribles qui seraient la suite ine- 
vitable du choc des petites republiques morcelees, et qui deviendraient 
tot ou tard le fleau le plus terrible de la liberte, car les guerrcs des 
liommes fibres ressemblent aux guerres opiniatres des fanatiques: les 
premieres decliirent la nature autant que les secondes outragent la 
divinite. 

Eh! n’a-t-on pas vu dans la Grece les republiques les plus passion- 
nees pour Findependance se beurter avec un acharnement cruel et 
verser, dans leurs combats denatures, le sang sacre des homines fibres. 

Le federalisme, qui n’est autre cbose qu'une alliance offensive et 
defensive, regnait cependant parmi les Flats republicaius; lorsqu’un 
peril commun les menacait, ils savaient fraterniser et se rallier pour 
combattrc la ligue des despotes; mais le defaut irreparable (Fun cen- 
tre d’unite rendait enfin leurs efforts tard ils et in utiles, et bientdt 
Athenes et Lacedemone, comine les a litres republiques grccques, eour- 
berent leur tete alliere sous le joug de la tyrannic. 
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line sociele est dautant plus -lal >Ie. d'autanl plus heureuso qu’eUe 
renfermc un* 1 plus grand*' elendue de lerriloire el tine plus grande 
masse d'individus. 

Mai? la nature, dira-l-on, a pose elle-meme des homes physiques 
el morales qui marquenl jimpi’oii peuvent s'clendre les associations 
humaines. C'esl el le qui a eleve ces monlagnes esearpecs et inabor- 
dahles enlre les diflerenles conlrees; aussi les ])eii])les qui les liabitenl 
se trouvent necessairemenl divises par le defaut on la difficulte <le 
eomnuinicalion. C'est la nature qui a mis des obstacle- invincible? a 
I’unite des gouvernements en creusant Tabime pro fond des mers qui 
separenl par de- niille lieux les continents cut re eux. 

D’ailleurs, failes disparailre de la terre le- monlagnes el les mers: 
la vasle distance d’un pole a raulre ne rend rai t-elle pa> impossible 
I'aclion des res-orls politique?, et ne romprail-elle pas noire unite 
indivisible? Ajoutez a tons ces inconvenienls insunnonlables la difle- 
rence des climals, des mocurs, qui doivenl circle Ibermometre des Inis 
sociales, la difference des langages, des religions, memo de- peoples, 
et votis conviendrez que le sysleme de la republiquc universclle est 
line cbimere purement speculative el ne peut presenter a rimaginu- 
lion qu’une arene sterile. 

HI, moi, je soutien- qu'une republiquc universclle line cl indivisi- 
ble, organisee d’apres ma conception, pourrail exister malgre tons 
les obstacles. Fxaminez la question de la reunion ties peoples lib res 
avec la France sous mi point do vuc general : bien loin de sortir de 
l etat de la question particulierc aux Savoisiens, elle ne tail que con- 
firmer la justice de leur voeu. Je vais done repomlre aux grandes ob- 
jections que je viens de la ire. 

La Hepublitpie qu’on appelle franeaise repond, par sa situation phy- 
sique el morale, a la majeure partie de ces dilheulles. 

N’avons-nous pas dans I'iiilerieur de la France des departcmenls 
qui sont separes par des monts presque inaceessibles el converts de 
neige les deux tiers de I’annec? N'existe-t-il pas dans noire Kepuhliqiie 
des deparlemenl- dent le climal, les nueurs et le lancrage soul tout a 
fail «lillV‘rents? Les habitants agricoles du Xord et ceux du Midi ne 
sYmlendraiunt pas (‘litre etix el iFeiitendraienl pas meme le Iran ea is; 
il- vivent repcndaiil dans le meme gouvernement et sont les rcmparls 
les plus ferincs dc la [{('•publiqne ime et indivisible. 

Unant a 1 1 x inteurs, je pense (jue les nueurs du citadin dillercnt au- 
tant des nueurs du robusle lalxmmir que celles des Turcs dillercnt 
des nhtres. Si vous me rappelez Projection d<‘ la distance d( i s lieu.x, 
on pent repomlre : N'a vons- ihjiis pas des dtfpartemenls coloniaux, 
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eloignes par les mers de plus de deux mille lieues de la Convention 
nationale? Et, sans les trames perfides du rovalisme contre-revolu- 
tionnaire, nos freres de l'Amerique jouiraient en paix du bonheur du 
gouvernement republican] . 

Ob! s'il etait vrai que le reveil des peoples fut arrive; s’il etait vrai 
quo le renverseinent de tons les trones dot etre la suite prochaine du 
succes < le nos armees et du volean revolutionnaire ; s'il etait vrai, dis- 
je, que les vertus republicaines vengeassent enlin le monde de tons 
les crimes consommes; que cluique region, devenue libre, forme 
alors un gouvernement conforme a Letendue plus ou moins grande 
que la nature Ini aura fixee, et que de toutes ces Conventions natio- 
nales un certain nombre de deputes extraordinaires forment au centre 
du globe une Convention universelle qui vei lie sans cesse au maintien 
des droits de l'homme, ala liber te generate du commerce et a la paix 
du genre humain : et voila la republique universelle ! 

Mais s’il est impossible de realiser un si beau plan, tacbons au moins 
d'en approcber; etendons le eercle de la Republique aussi loin que 
la justice, la politique et Lutilite commune de la France et de ses voi- 
sins le commandent; hatons-nous d'ouvrir notre sein aux sages Savoi- 
siens qui soupirent comme nous apres la reunion e temelle de tous les 
homines libres. Yous dirai-je qu'ils out leurs mceurs, leuis usages 
conformes aux mrjeurs et aux usages de plusieurs departements , et 
surtout des Cantalistes, qui, comme eux, ont toujours ete appeles 
Savoy a rds? 

I a riel et un autre rnembre prononcent chacim un discours sur le 
proces du roi; ils coneluent tous deux a la inort du coupable; leurs 
discours, trop longs pour pouvoir etre renfermes dans cette feuille, 
ont etc vivement applaudis. 

La seance a ete levee a dix lieu res. 
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SEANCE DU MERCUED1 28 NOVEMBRE 1792, L’AN I CI * 
DE LA REPUBLIQUE 

CHES1DENCE DE LE DEL ET I EH 


[Lecture de la corrcspondanee. Communications divcrscs. Dubois-Craned 
donne lecture d’unc leltre publique qu’il se propose d’adresscr a ses comrnet- 
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lanls. La $oci(H6 en ordonne l’impression, l'envoi a loules les SocitR^s affi litres 
ct la distribution aux citoyens des tribunes 1 .] 

Le general Kellennann , avant de partir pour prendre Je comman- 
clement de l’armee des xVlpes , vient faire un adieu fraternel a la So- 
ciete. Le President lui lemoigne la satisfaction quepruuve la Societe 
en voyant la cause des peoples de Eltalie confiee a sa valeur. Applau- 
dissements.) 

(Jn citoyen demande <jue Kellennann reeoive le litre de Jacobin 
avant de quitter la Societe. Cette motion, tres applaudie, est combat- 
tue par Robespierre le jeune, qui , en manifestant le desir qu'il a lui- 
meine de voir Kellennann meinbre de la Societe, demande que, pour 
son admission, la Societe s’en lienne aux principes de son reglement. 

Bourdon , apres avoir observe que le general est deja membre de 
plusieurs Societes alliliees, reclame pour lui un diplume de la Societe. 
Cette demande est accueillie au milieu des plus vifs applaudissemcnL. 

La seance a ete levee a dix lieures. 


C1X 

SEANCE DU VENDUED1 30 XOVEMBRE 1792, L AN 1 r 
DE LA REDURL1UUE 


RRESIDENCE I)K LE I’ELETIER 


La seance a ete ouverte par la lecture du procOs-vcrbal et de la 
correspundance. 

Rohert 2 . — Citoyens, on parle tuns les join's de la faction des la- 
cobins, de la puissance des Jacobins, du despotisine des Jacobins. 


1. Le (exit* de ret ( «* adressc so Irouve dans les mmierus .‘MU et ill » du Journal 
ties Jan, Iona. Elle fill imprimec a part, sous re litre : Dtmus-OhANCH, depute des 
Ardennes, dr I'l^cre, da Var el des tlouches-du-Uhone , a ses cuimnetlunls. — 
Imp. L. UoliiT de Lille, s. d., in-8 de 22 pajjes. — Ribl. nal Lb 10 720. 

2. Dans le Journal des Jacobins, le diseours de Robert esl precede de res 
li-mes : « Robert demande la parole pour faire nne motion d ordre. Le but qu'il 
se propose esl de demasquer I'intrigue el d'onvrir les yeux des citoyens des 
departemenls sur les pieces qui leur soul lendus de toutes pads. I/oraleur a 
termine ses n'llexions par proposer urns adresse pour eiivover aux Societes atli— 
liees. Coin me le diseours preliiuiiiaire du citoyen Robert et son projel dadresse 
out excite ies plus vifs applaudissemrnis de la Societe et des tribunes, nous 
croyons devoir les presenter lilleralenienl a iu*s lecteurs. »» 
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Ah! sans doute, les Jacobins forment une faction, sans doute ils sonl 
une puissance, sans doute ils exercent un despotisme ; mais cette fac- 
tion, e’est la faction du peuple qui a prepare, qui a fait la revolution 
du 10 aout; mais cette puissance, e’est encore la puissance du people 
qui vent maintenir son ouvrage; mais ce despotisme, e’est celui do la 
raison publique, qui ne permettra jamais a une poignee d'ambitieux, 
d* intrigants mat deguises, de jouir exciusivement des bienfaits d’une 
revolution qui, par cela qu’elle etait bardie, ne fut pas, ne put pas 
etre leur ouvrage. 

Citoyens, toute l’adresse de vos detraeteurs consiste a separer 
votre cause de la cause du peuple : on dirait, a les entendre, que les 
Jacobins ne sont pas des Francais, si bien qu’un etranger qui n'aurait 
jamais lu que le Pcitriole francais et qui viendrait a vos seances par 
un mouvement de curiosite croirait qu'il ne doit v entendre parler que 
de projets de domination et d'envahissement , s'attendrait peut-etre a 
trouver quelques antropophages parmi vous, etne serait point etonne 
de vous voir immoler quelques douzaines de vos semblables pour 
vous laver les mains dans le sang. Oui, du sang, encore du sang, tou- 
jours du sang : Fauchet et Brissot ne seraient pas facbes de faire 
croire a 1’Europe que les Jacobins ne vivenl que de sang. 

J'ai entendu Brissot, ici, venger les Jacobins outrages par Bruns- 
wick, et Leopold, et Francois 11, et Frederic-Guillaume, et le perlide 
Delessart. Et comment ce fait-il que se soit aujourd’hui le meme 
bomme qui renouvelle les diatribes de FAutricbe, qui eneberisse de 
beaucoup sur les vociferations de la Germanie? Yoici, ce me semble, 
le mot de Fenigme : M. Brissot n’est qu’amour-propre ; il etait Jacobin 
quaint les rois faisaient la guerre aux Jacobins, et il a defendu la 
cause des Jacobins parce que cette cause etait la sienne; mais, depuis 
que les Jacobins Font raye de la liste de leurs membres, la cause des 
Jacobins ayant cesse d’etre la cause de M. Brissot, M. Brissot trouve 
qu’il est plus nature! a lui de faire cause commune avec les rois qu’a- 
vec les Jacobins. 

Vous allez me dire que Bex-Jacobin Brissot est un grand eonspi- 
rateur, un grand ambitieux, un grand conjure; non, Brissot n’est rien 
de grand : il est simplement faclie qu’on ait fait une revolution sans 
lui, malgre lui; elle serait entiere, si on Bout egalcment faite contre 
lui. 

Jc dois un temoignage de justice a la Convention nationale. Bris- 
sot n’y est pas une puissance, et j’allirme a tous ceux qui le croient 
un cbef de parti qu’il n’est tout simplement que le cbef de quelques 
fripons, d’une douzaine d’imbeciles, et notamment le cbef des re- 
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dacteurs du Patriots francais . Holand lui-meme, 1 o vieux Holand, 
n'est pas un do? sujets de Brissot, ot jo connais ici de? homilies < ] u i 
pourront von? dire tju'il fill 1111 jour oil Holand pensa declarer la 
guerre a son protecteur. el s'Omanejpa lolalemont de la curatelle do 
M. Brissot. 

Comment done ?e fait-il qu'un aussi petit homnie fas^e aidant de 
mal a la cho?e publique? Je vai? vous le dire : e'est qu’il a mi jour- 
nal; e'est que ses amis ont des journaux ; e'est que le plus detestable 
de tons, le Journal francais J , semble n'etre que le virulent commcn- 
taire du Patriots francais: e'est qu'enlin Brissot et les siens ont a leur 
disposition toutes les Irompettes dc la renoinmee, et qiTils ont pour 
un instant perverti l'o[)inion publique. Mais cela doit-il nous alar- 
mer? Non. Savez-vous ce qu'a fait Brissot cn egarant le people? 11 a 
lui-meme prepare sa chute, ct clle esl d’aulant plus inevitable qu’il a 
plus ecriU e'est-a-dire calomnie, que Holand a plus afliehe, c'tM-a- 
dire trompe le people. 

lhdas! ees deux homines, le dernier surtout, n'etaient pas fait? 
pour (ju'on sut jamais leurs noms. 1 Is auraient pu etre des citoyens 
estimable? s’ils n'avaient jamais eu qu'a exerccr, 1'un quelquc metier 
obscur, et I'autre la simple profession de journaliste, pour laquelle il 
lui avait ete donne quelque talent par la nature. Mais qu'il y a loin 
d'un inspecteur des manufactures, d’nii gaze tier, a un homme d'Ktat, 
a un grand hoinmc, a un de ces litres rares sur lesquels line rcpubli- 
que entiere (but etre en mefiance! Vomir des imprecations centre les 
Jacobins, insulter a la ville de Baris, ridieuliscr la souverainete du 
people, voilii les lieux communs sur lesquels l’immortel Brissot se 
traine tons les jours. II serait assez curieux de comparer la collection 
dc la (iazelle univcrscllc a la collection du Patriots francais depuis 
le IB aoiit : on v ferait des rapprochements piquant?. La Gazette uni- 
rerselle a-t-elte fail du mal? Non. Le journal de Brissot uYu fera pas 
davantage, et, s' i l n’exLlait pas, nous devrions fa ire des vieux secrets 
pour iju'il s'en elevrit un semblable. A quoi nous servirail d’etre de- 
sinleresses et vertueux, si nous n'avions 1'lionneur d'etre calumnies 
par bancim ami de La Layette? 

Jacobins, vous n’ave/. jamais etc anssi grands quo vous Teles au- 
jourd liui. L'aneieiine eour et La Fayette vous accusaienl de vouloir 
renverser le trbnc pour vous clever sur ses debris : le trdne e-t ren- 

1. Journal frau^am, on Tableau politique el lifleruirr. de I'uris. par Nicole tie 
KaJrw/r, l.'i novcmbrc 17!)2-2 juin 171)3, I 'JO numOrus in-L (llatin, tUhlunjeaphie 
d * la press?. 
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verse, et je vous vois tous resplendissants de mi sere et d'indepen- 
daace; vous etes j ustilies aux yeux de l’Europe, et la posterity ne 
balanccra pas ses suffrages entre tin ministre qui a prefere Fhotei 
autrefois liabite par Necker et Calonne a rhonneur incomparable de 
sieger parmi les representants du peuple, et les homines qui out pre- 
fere Findigence, Foubli, le dedain des ambitieux, an deshonorant 
avantage de partager leur puissance. Ah ! si vous aviez voulu recon- 
naitre le supreme pouvoir de M. Roland; si, pour la commodity de 
ce grand bomme, vous aviez voulu tenir a lniis clos des seances chez 
sa femme; si vous aviez eerit a vos Societes affiliees queBrissot etait, 
par excellence, le lieros du 10 aout, croyez-moi, il ne vous appellerait 
pas les lieros du 2 septembre. II n’a cherche a ternir cette journee 
salutaire et terrible que pour vous couvrir d’un opprobre factice, et il 
n’a cherche a vous couvrir de cet opprobre que pour vous ravir la 
gloire de cette premiere journee. Sans doute vous l’avez partagee 
avec le peuple de Paris et les federes, cette gloire immortelle; mais, 
si Ton en voulait croire M. Brissot, ce sont les federes qui ont tout 
fait, et vous et les habitants de Paris, rien. Paris n’a rien fait, parce 
qu'il n’a pas donne son suffrage a M. Brissot. 

J’ai lu dans n° 1205 du Patriots frangais un article portant ces 
mots : Mat'd i 27 novembre 1792 (il n’y est pas question de Fere de la 
Republique, c’est un rien pour M. Brissot). Suivent ces paroles: « Les 
Jacobins ont commence leur scrutin epuratoire, mais en sens inverse : 
ils ont raye Roland, Lanthenas, Louvet, Girey-Dupre; et frere Ghabot 
a annonce pour Pordinaire prochain une moisson bien plus abon- 
dante. — Les Societes departementales doivent voir le soin de la So- 
ciete-merc de separer le bon grain de l’ivraie. » C’est-a-dire, selon 
M. Brissot, que le bon grain, c'est M. Roland, qui a voulu produire un 
soulevement a Paris en le predisant trois jours a l’avance; c’est Lan- 
thenas, qui prefere la famille Roland a toute la Republique; c’est 
Louvet, qui ne sait faire que des romans, soit qu’il ecrive, soit qu’il 
accuse; c’est I’incomparable Girev-Dupre, le fidtde interprete, l’organe 
savant des sentiments de M. Brissot, son maitre. Oui, voila le bon 
grain de la Republique francaise; mais, l’ivraie, ce sont les citoyens 
qui ont la folie de ne s’occuper que de la cause publique, et jamais 
d’eux; ce sont les generaux qui menent nos soldats a la victoire ; c’est 
Le Peletier, c’est Delaunay, c'est Danton, c’est Robespierre, c’est Du- 
mouriez, c’est Kellermann, c’est Felix Wimpffen. Quel poison dans 
la Republique, que ces homines qui ont demasque La Fayette, qui ont 
delivre le Brabant et Liege, qui ont illustre le iiom francais a Mons, 
qui ont sauve FEtat a Yalmy, qui ont arrete l’armee des ennemis, 
Tome IV. 34 


530 


SOClETf: DES JACOBINS 


[30 nov. 170 - 2 ’ 


qui onl brave cinquante-deux jour- de tranchec ouvertel De tel- ex- 
ploits ne sent pa? pardonnables. II fallail en croire a la frayeur de 
M. Roland, el Pari- serait sou? la domination autrichienne, el Louis \ VI 
serail sur le Irune de Louis XIV et de Charles IX, el la Convention 
nalionale et le pouvoir execulif, el surtoul M. le mini-ire de Linte- 
rieur, seraicnl a Marseille, a Bordeaux on a Lyon. 

Ciloyens, croyez-vous que ma plume ait depeinl .L-P. Brissol? Non, 
el je ne le crois pa- non plus : son caractere moral ressemble a ees 
figures versatile- donl le peintre le plus adroit ne saurait saisir le 
caractere, parce qiLelles n'ont pas de caractere. Brissol n’elait pas 
ne pour Lesclavage, j’aime a Ini rendre cctte justice, mais le pauvre 
homme a cru cj nil etait ne pour la domination, el c*e?l ce qui La 
perdu; a force de vouloir la liberie, il a fmi par ne la vouloir plus 
que pour lui el sc? amis; encore quelques pas, il deviendrait plus 
exclusif, il linirail par ne la vouloir que pour lui seuL 

II est temps de Larreler, et non- avons pourcela des moyen? aussi 
infaillibles qu’ils soul simple- el nalurels. Quels sonl-ils? La di-cu— 
sion, la propagation des lumieres, rexamen serieux et suivi des prin- 
eipes qui doivenl fonder le bonbeur public. Je crois avoir demele dans 
les cerits de M. Brissol quels sont -e- principes acluel-; il nous iv- 
proclie amercmenl d'avoir Brule le libellc du nommo Bacon qui pro- 
pose a la France un mi elcclif donl le ivgne sera de dix amice- : je 
sais d’ailleurs que c’esl la le sy>lome du republican! Brissol: on sent 
qu'un pared systeme est rigoureu-ement bien a-sorti a Cage dc M. le 
ministre Boland; or, un roi elcclif convienl si bien a Lari-locratie 
des proprietes, M. Brissol a si souwnt parle dcs proprietes, qu’il me 
parail dcmonlre a inoi que M. Brissol vent un gouvernemenl lolale- 
inenl forme sur ce s deux bases. Ce n'es t pa- la voire opinion, ciloyens; 
fraction du people, people vou--me me, vous dovez eroiro et vous 
crovez quo dans one republique bien orgaui-ee tons les emplois, et 
spccialemenl ceux du gmiverncmenl , qu’oii nppello si mnl a pmpo- 
pouvoir execulif, doivenl elre cxlrememenl riivniisrril< quanl a la du- 
rce; « *1 vous eroyez encore que les proprietes, que je resperle a n tan t 
que M. Bris-ol, ne doivent dtahlir anemic dillerenre enlrc les ciloyens 
de la Ropii blique. Jc voi? san< peine nn individu pin- riche que moi, 
el jYn vois beaueoup; mais je ne soulVrirni jamais ni Lin-olence, ni 
Lari-locratie de la rielies-e. Si le partage de< b‘rres est line ebimeiv 
memo lombec en desuetude, Legal ile des droits idea est point line, 
el je la mainliendrai, et non- la maiutiemlroii- jusquVi la morl. Je 
dis quit n*y a pa? encore de liberie la on un mini-ire ose se permetlre 
d’appolcr un eiloyen du no in de parasite. 
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Encore un mot : des citoyens dont je respecte les lumieres et la sa- 
gesse croient que M. Brissot n’est pas republicain, precisement par 
la raison qu’il a declare la guerre a cette Societe du moment qu’elle 
est devenue indivisiblement republicainc. Je ne saurais etre de cet 
avis: je pense que M. Brissot est republicain, mais je pense qu’il n’est 
pas republicain comme les Jacobins. II y a republique et republique. 
Yenise aussi, Geneve aussi sont des republiques; mais nous ne vou- 
drons jamais de ces republiques-la. Une chose qui me fait croire en- 
core au republicanisme de M. Brissot, c’est que ce mot est aujourd’hui 
a la mode, et que M. Brissot n'aime pas a la fronder. D’ailleurs il fau- 
drait etre depourvu de-sens pour proposer en toutes lettrcs une mo- 
narch ie, et M. Brissot n’est pas encore assez maladroit pour cela : 
seulement il demande a grands cris, a cris de factieux, le retablisse- 
ment de l’ordre et de la paix, une garde armee pour la Convention, 
une loi contre les agitateurs, que sais-je? des lois martiales, autant 
etplus dangereuses encore que la premiere; c’est la ce qu’il faut em- 
pecber. L’ordre et la paix n’ont ete momentanement troubles que 
par Teffet des declamations de MM. Roland et Brissot; Eordre et la 
paix ne seront jamais troubles que quand le gouvernement les trou- 
blera, sous le pretexte de les retablir. Quand un ministre sonne lui- 
meme le tocsin d’alarme sur les subsistances, croit-on qu’il soit natu- 
rel au peuple de rester dans rincurie de ses besoins? Et quand des 
journalistes trompeurs proclament le eri de guerre contre une section 
de la Republique, quand ils la peignent comme voulant usurper la su- 
prematie et la domination, croit-on que ce soit la faute du peuple s’il 
est inquiet de sa liberte? Parisiens, que vous avez bien senti cette ve- 
ritc! Ce ne sont point vos freres egares que vous avez accuses d’injus- 
tice a votre egard, ce sont vos calomniateurs, c’est Brissot, c’cst Ro- 
land, vers qui vous avez dirige toute votre haine, parce qu’eux seuls 
la meritent. Non, ils ne meritent pas votre haine; vous avez hai‘ Ca- 
zales, Maury, meme La Fayette; mais Roland,..! On consentirait ^ 
peine a le hair, quand il renfermcrait a lui seul toutes les capacites 
de ceux de son parti. 

Yoici les propositions que je fais a la Societe : 

1° De passer scrupuleusement au grand ordre du jour tons les soirs 
a sept heures; 

2° De mettre a cet ordre du jour toutes les grandcs questions qui 
doivent so discutcr le lendemain h la Convention nationale; 

3° De donner un jour par semainc a la discussion des bases et des 
articles de la nouvelle constitution fi^ncaise; 

4° D’imprimer, en reponse a M. Brissot, la listc des membres qui 
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component colic Societe, cl do Lenvoycr a lotites les Societes atliliees; 

D’ordonner la redaction d'une adresse do la Societe an people 
franeais el d’en arreter egalemenl 1'envoi aux Societes departemen- 
taires. 

One si la Societe adopte celte derniere mesure, je lui demande la per- 
mission de lire tin projel d'adresse, quo je soumettrai a sa discussion. 

« Feuple magnanime, oil voudrait te tromper! Tes ennemis te pei- 
gnent Paris comine le sejour de Fanarchie : la Convention nationale, 
disent-il, n’y esl point en surele, elle n est pas lihre dans ses delibe- 
rations. Pile n’est pas cn surele, elle if esl pas libre et nous la gar- 

dons! Hue voudrions-noiis done, si ce ifcO la surele, la liberie des 
representanls de la nation? Putivons-notis exister sans representants? 
Yaurions-nous appele les premiers line Convention nationale que pour 
la despecter sic/? Nous, les amis des lois, nous, les amis du honheur 
public, nous, qui no vivuns que pour la liberie, on a ]>u nous suppo- 
se!’ Finsense projel d’avilir la majesle d'une assemblee donl l'exis- 
tence est necessaire, et sans laquclle it ne saurail y avoir de liberte 
dans un grand If tat . 

« Citovens, nos deliberations sont publiques, la salle de nos seances 
est ouverte a tous les homines indistinetement. Ah! puissions-nous 
nous faire entendre de la France, de FFurope, de Funivers. 

« S'il nous etait permis de nous glorilier de quelques services ren- 
du- & la palrie, nous dirions... Mais non, nous ne dirons l ien, nous 
en rendrons encore; oui, nous la servirons en discutant en public les 
grands principes de liberie, en la defendant contre un sysicme de 
moderanlisme qui porterait la mnrt an e<eur de la Hepublique nais- 
sante, si les intrigants pnrvenaienl a Faecrediler. 

« Citovens des quatre-viugl-quatre departements ! nous vous devons 
un avis salutaire; it existe ici des ateliers de calomnie; c ost avec le 
prix de vos sueurs et des ndlres qifon fait eireuler dans tons les de- 
partcnients le poison de la dillamation la plus odieuse; mais quel 
fruit en onl-ils retire, les ralomniateurs? Une erreur momentaiiee, car 
vous ifavez pas cm longtcinps que Leopold, brunswick et La Fayette 
dissent eu raison d aecuser les .Jacobins. 

« Nos torts sont d avoir vonlu la Hepublique unique, indivisible ; 
(Favoir vole la garantie des proprieties; d’avoir demande la morl d’un 
roi degoutanl de crimes et de sauu; d’avoir ex prime noire v<eu pour 
la reunion de la Savoie a la Kepublique franeaise; nos torts milt d’etre 
Testes tels que nous etioiis an 10 aofit, c esl-a-diiv inebranlables et 
fermemeut attaches a la lib rte, a Fegalite politique de tons les ci- 
toyens sans exception. 
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« Pourquoi La Fayette a-t-il fait la guerre aux Jacobins? Paree que 
les Jacobins ont jure la mort de quiconque attenterait a la liberte pu- 
blique. Quels sont done les homines que notre presence incommode? 

« On disait an 10 aout qu’il n'y avait plus de Jacobins parce que 
tons les Francais etaient Jacobins; ils ne sont done pas Frangais, ceux 
qui veulent aujourd’hui aneantir les Jacobins. 

« Lorsqu'un membre de cettc Societe aura vote contre les droits du 
people, nous dirons avec nos detracteurs que la Societe se corrompt; 
mais qu’on cite un semblable exemple! Ainsi, tout notre crime esl 
d’etre les defenseurs inexorables de l’egalite. Citoyens, nous en som- 
tnes recompenses, nous avons l’honneur d’etre calomnies; e’a toujours 
ete, ce sera longtemps encore le sort de la vertu austere. La France a 
prononce entre nous et La Fayette, notre premier accusateur; cite 
prononcera bientot entre nos nouveaux accusateurs et nous. 

« llommes de la Republique, nous vous devions cette explication; 
nous avons dit, jugez. » 

Cuabot. — Charge par la Societe de rediger Fhistorique des evene- 
ments qui ont accompagne la revolution du 10, j’ai recueilli un grand 
nombre de fails propres a justifier les principes des Jacobins et a de- 
masquer leurs ennemis. Tallien m’a promis de nouveaux faits propres 
a jeter un grand jour sur la matiere que je suis charge de trader. Je 
demande que la Societe m’autorise a donner communication de tous 
ces faits a Robert, et que la Societe le charge de les faire entrer dans 
le projet d'adressc qu’il vient de vous presenter. 

La proposition de Chabot est adoptee avec les plus vifs applaudis- 
sements. 

Plusieurs membres demandent que la Societe passe immediatement 
a l’ordre du jour, et qu’elle s’occupe du proces du ci-devant roi. 

La Societe arrete qu’elle ne passera pas immediatement a Fordre 
du jour. 

En consequence de cct article, diflerents membres sont entendus 
sur des faits qui ont rapport aux subsistances et a l’etat actuel de la 
Republique. 

Simond. — Je crois devoir communiqucr a la Societe ce qui s’est 
passe ce matin ala Convention nationale. Je suis surpris que la Con- 
vention nationale n'ait pas improuve la conduite des commissaires 
qu’elle avait envoyes dans le departement d’Eure-et-Loir : ils n’ont pas 
faitleur devoir, car ils auraient du mourir les martyrs de la loi plutot 
que de souffrir qu’il lui fut porte atteinte. 
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Le President observe a Fupinant que la Convention nalionale a, par 
un decrel rendu sur la proposition de Manuel, improuve la condiiilr 
de ses commissaire- 1 . 

C hales propose l'instruction comme le seul moyen de dissiper les 
attroupements populaires. 11 fait senlir, dan- un diseour? generale- 
ment applaudi, les malheurs qui resulteraieiil si I' on employail la 
force centre des citoyens que lours seuls besoins egarenl 2 3 . 

Beniabole parle aussi sur les subsistances. el, apres avoir fail le 
tableau des manoeuvres employees pour accaparer les subsistances, il 
conclut a la necessite de les taxer. 

Son discours a ete Ires applaudi. 

La seance a ete levee a dix lieures. 


<;x 

SOCIETE DES AMIS DE LA LIBEItTE ET DE L’lvGALlTE 

SEAXTE Al'X CI-DEVANT JACOBINS SAIN T-II ON ORE, A PARIS 


CIRCE LAI RE AEX SOCIETES AF FI LIKES 
Imp. L. Police do Lille, s. d., in-S do 13 paces J . 


Paris, le 30 novembre 1702. 


lti : :ri T BLiCAiNS, Freres et Amis, 

La Soci'Mu des Jacobin-, tonjours la memedepuisle ISjuillel 1780, 
c’est-a-dire loujours coinpu-ee de ee- liommes \ raiment libres et rrpu- 
blicains qui, ne calculanl jamais (pie les dangers de la palrie, et non 
les leurs , ont intrepidcment dit la verite an soiu memo des plus fu- 

1. Par drcrct du 20 novcuiliro n'»2, la CmmMilinn avail • mny*'* Lnrniiilo- 
Puyravnau, Mauiv cl iJimMoni], dans le tK parloim»ul dEuiv-r|-Luir, pour y n— 
talilir la liluv riivulaliuii d«\s grains et y faiiv r»*ss< r b's dosnrdivs survcnus 
a lorrenduii d»-s sub'dstaiicrg. 30 novt mbre, ms r» ppJ srnlants m mission 
claioiil do r* lour a IV lis cl dmlarnbiil ,\ la Crmwnliiui quo, mdaul a la viidmm, 
ils avaicnl dn souscrire un aclo purlanl taxe dc grains, diMirms « l autivs objrK 
La Convention annula ml aclo el inipmuvn la nmduilc des ivpn'senlanls. /{»’- 
cucil des dries du Camilc do suit/ 1 public, 1, 27 1 -23 L 

2. « Nous rey'ndlons do in* pouvoir fairn roiinatlrc dans m iuiiiu'to In discours 
du dcpuln dr* C Marl rr*s. > Journal des Jacobins,) 

3. C. tin cimulaim, d<ml Cliabrd d UoIktI etairnl les rndarlciirs voir plus haul, 
p. 333 , fill r«'ab*!in nl roproduile dans \e n° 133 de la Corrcsjnjiidunce. 
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ricux orages amonceles stir leurs totes; ces memes Jacobins, qui pe- 
riront plutot tous avant tie souflVir que quelques ambitieux intrigants 
elevent sur les ruines tie l'aneien despotisme un gouvernement autre 
que celui trune republique une ct indivisible basee sur l’egalite, doi- 
vent a leurs freres un narre simple et succinct des evenements ar- 
rives sous leurs yeux depuis la memorable journee du 10 aout 
1792, et quelques reflexions sur les calomnies versees a grands (lots 
dans les departements contre la Commune tie Paris et les plus sin- 
ceres patriotes. lls vont le fa ire avec cette franchise, cette veritc 
frappante, qui, dans le moment actuel, ne peuvent plus etre mecon- 
nties que par une classe dliommes dont le ljut n'est pas le bonheur 
du peuple. 

Nous commencerons d’abord par vous faire une question a vous , 
freres et amis, a vous, si prompts a vous livrer a l’esprit de preven- 
tion contre les citoyens de Paris et contre la Societe des Jacobins. 
Dites-nous comment se fait-il que vous marchiez actuellement sur la 
mcme ligne, que vos opinions soient les monies que celles ties roya- 
listes, Feuillants, motleres, etc.? Cette seule idee devrait vous ou- 
vrir les yeux, on du moins vous rendre plus retlechis et plus lents a 
porter votre jugement sur des homines ou des evenements qui ne 
vous sont connus que par rapports partiels ou par notions puisees 
dans des journaux, feuilles, libelles, rcpandus, affiches avec profusion 
dans tous les departements, par les soins du ministre Roland et de sa 
coalition, tanclis qu’il emploie ces monies soins a intercepter notre 
correspondance et tous les journaux frappes an coin de la verite. 
Citoyens, nous vous le tlisons avec franchise, vous vous etes rendus 
les echos (involonlairement sansdoute) de ces etres bassement hypo- 
crites en patriotisme qui , par des calomnies toujours les memes, et 
sans cesse repetees au sein de la Convention, lui ont fail perdre plus 
d'un mois d'un temps precieux, et qui ont fini parse couvrir d’un 
mepris juste men l me rite. 

Que des revolutionnaircs , depuis le 10 aout seulement, que des 
homines qui n’ont pas suivi la Revolution dans ses mouvements pro- 
gressifs, s’egarent en ce moment-ci dans le vaste dedale des intrigues 
aetuelles, il n’y a rien la qui nous etonne; mais que nos freres, apres 
quatre ans d’epreuves et d'experience, nous parlentde langage de 
lerreur; que, dans leurs lettres, ils nous entretiennent sans cesse 
d’agitations continuelles dans Paris, des dangers qu’y court la Con- 
vention, des lois (pie cette cite seinblc vouloir dieter aux autres 
departements, ddiommes, membres de notre Societe, partisans de la 
desorganisation , de Eanarchie, qui nous egarent et vculent la dicta- 
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turc ou le triumviral: ah! sans doule. un tel langage a lieu de nous 
surprendre. Freres et amis, on vous trornpe sur ce qui ?e pas-e ici. 
Paris, nous le cerlifions, ne fut jamais si calme que depuis le 8 sep- 
tembre dernier. Mais ce calme..., il est terrible! il est cflravant pour 
ces intrigants ambitieux qui, par leurs calumnies contre la Commune 
de Paris el sa deputation, auraienl voulu exciter un mouvement 
populaire qui non seulement cut justifie leurs calomnies aux yeux 
des departemenls et des nouveaux deputes qui en arrivaient, mais 
memo eut offraye ces derniers au point de demander le transport 
de la Convention loin d'une cite dont Fiinmense population el les 
lumieres genent invinciblement leurs projels de federalisme. 

Le peuple de Paris, qui merite des couronne? civiques et non des 
calomnies, a bien senti le piege; il a garde ce calme imposant qui 
couvre d’opprobre ses detracteurs et fait leu r desespoir. 

D’ou naissent done les craintes de nos freres des departemenls? 
Faul-il leur rappeler la conduite conslante du peuple parisien depuis 
la Revolution? Ne vous souvient-il plus des Maury, des Cazales , rtc., 
etc., de FAssemblee consliluaiile? Sans cesse contre les intends du 
peuple, i Is Finvectivaient a la tribune. Cependantces monies homines 
respiraient tranquillcment au milieu de lui; eux-memes en elaient 
e tonnes. 

La derniere legislature choisie par le ] »euple elait en entier com- 
posee de plebeiens. En droit dVn altcndre son boidieur, son espoir a 
ele cruellement decu, et cependant il a religieusement respecle le 
caractere d’un grand nombre de membres de cette legislature <pii 
meritaient d’expicr leur sceleralesse profonde sur Fechafaud. Louis 
le dernier, avec sa famille, vient, dans la journee du lOaout, cher- 
cherun asile au sein de la legislature, apres avoir donne le signal du 
carnage. Le peuple, apres quatre heures de combat, sort viclorieux. 
Chacun avail un frere, un parent, un ami a pleurer; leur assassin 
respirait au milieu du senat. Dans sa juste fnreur, il pouvait Fim- 
moler; mais il respecte le temple de la liberie, el, content d’uvoir 
vaincu, il abandonne aux luis le soin de vengerles forfaits el les atro- 
city du lyran et de ses complices. Un dernier trait terminera sur ce 
point nos reflexions. Dans la journee du 2 septembre (journee dont 
nous parlerons plus has), un nomme Jouncau, depute de la derniere 
legislature, se trouve confondu au milieu des conspiratcurs renfermes 
a FAbbaye. Le sujet de sa detention etail d’avoir grievement mallraite 
un de ses collogues parce qnccelui-ei sYdail toujours montre le de- 

1. O rollAgiio rtait Grangeiu-’U vp. Sur rrtlr affairr, voir ]»* Monilcur, XII, COS, 
too; Mil, 2:1:1, :ms, ho, onx, on, 122 . 
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fenseur rle la cause populaire. Ce Jouneau avail constamment vole 
pour la cour; le peuple le connaissail pour un dc ses plus cruels en- 
nemis, el cependant il le prend dans ses liras el le porle an milieu de 
ses collegues. Yoila des faits a la honte eternelle des delracteurs du 
peuple parisien. 

Passons aux agitatcurs, desorganisateurs qui nous egarent el veu- 
lent la dictalure ou le triumvirat. Si, d'accord avee les Roland, Bris- 
sot, Barbaroux, Buzot, Louvet, etc., etc., nos freres entendent desi- 
gner les Robespierre, Danton , Collot dllerbois, en un mot la depu- 
tation de Paris et tous ceuxqui ont les memes principes, nous sommes 
loin de partager leuropinion. Ces homines, qn’ilsne connaissent pas, 
puisqu’ils en parlent ainsi, nous les connaissons, nous, depuis les 
premiers instants de la Revolution; toujours ils ont marche dans le 
sentier du plus pur patriotisme; toujours ils se sonl montres les 
intrepides defenseurs des droits du peuple; sans cessc ils ont devoile 
et combattu de front les projcts perfides dune cour scelerate, qui 
a vainement tente de les corromprc. Ce sont ces memes homines qui 
ont prepare et concouru en partie a la journee du 10 aout; c’est en- 
core enx qui, avec tous les patriotes de Paris, ont appele vos freres 
des departements, les ont conjures de voler a noire secours, dans un 
moment ou la liberie etait prete a nous echapper; c’est eux enfin qui, 
dans la premiere seance de la Convention, proposerenl et firent rendre 
trois deerets, deja sanctionnes par la majorite du peuple francais : 
le premier, qui met les proprictes sous la sauvegarde de la nation ; le 
second, qui abolit la royaute, et le troisieme, Punite de la Republique. 
Si ce sont la des crimes, ah! sans doute, ils sont bien coupables, et 
nous aussi, nous, Jacobins, qui, avec les federes des 83 departements, 
les avons partages avec transport!... 

Quant a ces pretendus projets de dictature, de triumvirat, projets 
aussi absurdes que les calomnies qui les ont enfantes, Robespierre, 
dans un discours prononce a la Convention, en reponse a toutes les 
diatribes lancees con ire lui, contre la Commune de Paris ct contre 
les chauds patriotes, en a tellement prouve la non-existence que ceux 
memes qui ny voulaient pas voir clair ont ete reduits au silence. 

Cest assez vous entretenir, freres et amis, de citoyens estimables 
par leur conduite passee, mais a qui nous nc decernerons des cou- 
ronnes civiques qu’a la fin dc leur carriere, car l'idolatrie cnfante tou- 
jours le despotisme. 

Arrivons a cette journee du 2 scptemhre, journee qui n'eut pas eu 
lieu si le peuple francais, dans cellc du 10 aout, cut inoins consulte 
sa clemence ct la honte naturellc a son cceur que ses interets les plus 
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chers, qui lui commandaient imperieuscment d’cxlerminer ses enne- 
mis, reunis alors sous ses coups el qu'il n’a pu Trapper qu’en partie 
dans celle du 2 seplembre: journee si denaturee, si calomniee dans 
les departments: journee, cependant, si essenliellement lice avec 
celle du 10 aoul qu’elle a non moins contribuu que celle-ci a sauver la 
Republique. Aussi les royalistes, intrigants moderes de tous les par- 
tis, dans leur rage el leur desespoir, sc reuni<senl-ils aujoiird'liui 
pour la calomnier el lui fairc son proees, n‘osant faire directemenl 
celui de la journee du 10 aoul, de memo que le ci-devant Chatolet de 
Paris voulail fairc le proees aux journees de- 5 et G oclubre 1789 
pour accabler les patriotes qui avaienl fail la revolution du 1 5 juillet 
de la meme an nee. 

La journee du 10 aoul avail ele signalee par un grand combat, 
dans lequel le peuple de Paris et les federes des departeinents, apres 
des rffort- surnalurels et beaucoup de pertes, avaienl eu le dcs-u-. 

Dans celle memorable journee , les conspirators suballerncs 
perirent pour la pluparl, mais leur? chefs furent derobes a la colure 
du vainqueur. qui se rcposa de leur punilion sur la justice de- loi-; 
qualre ou cinq seulemenl furent supplicies de suite; mais bientbl le 
ralenlissement de- procedures, Montmorin ab-ous nialgre l evi lence 
de s<‘- conspirations aux yeux du peuple,, Petal-major sui-se toujour*, 
en prison, dont on ne pari a i t pin-, hi mold -unv.—dve de pre-que tons 
les patriotes blesses, tout contribuu a rcveiller une fermentation qui 
n’etail qu*a--oupie. Mai- de- causes muivelles et pin- iinportante- 
encore duvelopperent bindignalion publique a son eoinble. La nou- 
velle sc rcpand dans Pari- quo Longwy a ele livre; la meme nouvelle 
arrive pour Verdun. Lrmi-wiek, a la tete d'une armee forte de cent 
vim: l mille hoinme-, n’avail plus que le- wastes plainer de la I’hani- 
pagne a h‘averser pour arriver jusqiiVi nous. 

La lerreur, deja repandue dans les departeinents frontieros, com- 
meiieait a "auner Paris; PA-semblee meme -emblait pnrluger celle 
slupeur, qu’un mini-ire pu-illaniuie, Roland, ne coiilribuail pa- pen 
a augment]* dan- .-on sein par le ronsril qu’il Ini donna de trans- 
porter sc> sraiiee- an del a de la Loire. Dans cel in-tanl d’ineerlilude 
et *l‘ii rf -olnlion, b* mini-ire de hi juslire. Hanlon, se preside an 
sein de 1 Assembler ; il parle avec retie foree, retie riiergie male el 
repiibliraine qui, dans les irrandes crises, mitrainent aux grande* 
inesure- : viveiuent applamli et invesli d’une espece de dirhnr.re, il 
vole a la Commune \ prorlamer le danger de la patrie. A Pin-lanl, le 
loesiu sonne de I < n 1 1 < • s part-, le canon d’nlarmc tonne, le peuple 
court a ses arines; en moins dc vinul-qualiv lieures, plus de (piarante 
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mille homines armes et equipes demandent a voler au-devant de 
rennemi. On if est embarrasse que sur les moyens de moderer leur 
ardeur guerriere !... Souverain, toi qui presides aux destinees des 
empires, temoin de ces moments sublimes de devouement, tu ife- 
erases pas a Einstant les vils delraeteurs d’un people aussi magna- 
nimel... Les auteurs de tous les maux qui accablaient la France res- 
piraient encore, les prisons regorgeaient de scelerals. Ge people, en 
partant pour faire on rempart de son corps aux quatre-vingt-trois 
departements, jette on regard en arriere. Une idee le toormente : sa 
femme, des enfants cheris laisses presque seuls au milieu d’une foule 
de eonspirateors, excitent ses vives alarmes. Un fait pen conno, et 
bien important a l'histoire de ces jours de deoil, vient justifier ses 
craintes : un scelerat attache a un poteau commencait Fexpiation de 
ses crimes; il invectivait le people et lachait des propos suspects; 
detache do poteau, il subit un interrogatoire dans lequel il decoovre 
la trame d’un complot qui, la noil suivante, devait etre mis a execu- 
tion par le moyen de tous les criminels renfermes dans les prisons, 
qui avaient un signe de ralliement avec lous les conspirateurs re- 
pandos dans Paris; on ne se proposait rien moins que cFegorger tous 
les patriotes et de delivrer l’assassin Louis XYI de sa prison. Ge fut 
alors seulement que le peuple en masse, joint a one partie des fe- 
deres, se precipita vers les prisons. Ni legislateurs, ni magistrats, 
ni les lois invoquees par eux, rien ne put arreter sa fureur! « La loi, 
disait le peuple, nous sommcs la loi vivante, disait-on de toutes 
parts. Celle ecrite est toujours muette lorsqifil s’agit de grands 
conspirateurs, toujours active et terrible lorsqifil est question de 
nous enchainer! » Sentence effrayante pour ces magistrats prevarica- 
teurs qui voudraient tenter encore de lui ravir une liberte qifil achete 
ao prix de tant de sacrifices ! G’est voos en dire assez, freres et amis, 
sur ces terribles joornees des vengeances populaires. Tirons, tirons 
un voile religieux sur tous ces evenements, prodoits par une de ces 
grandes revolutions coneues dans le sein de feternite, qifil n'appar- 
tient qu‘a la seule posterite libre de juger, et non a des homines 
comme nous petris des prejnges de l'e-clavage. 

Nous avons senti, freres et amis, Lurgente necessite de repousser 
les hordes etrangeres loin do sol de la liberte; aucun de nous if a pu 
douter on seul instant du socces de nos armes en contemplant le 
devouement sublime de ces nombreuses phalanges de patriotes 
jeones et intrepides (joi se precipitaient au-devant de fennemi. 
Comme vous, dans les premiers instants, nous avons partage FalI6- 
gresse commune au reeit de nos nombreuses vietoires. Mais bien tot 
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les evenements, les circonslanccs actuelles, nous ont fait regardcr 
aulour de nous; nous nous sommes vus environnes d'unc foulc de 
royalistes, intrigants, ennemis de la liberie, egoi'stes; enfin, a peine 
pouvions-nous vous donner la main ! Alors un sentiment profond a 
rapidement elance nos antes sur la scene des combats. La..., avec 
cettc douloureuse anxiete naturelle a des liommes libres, nous avons 
essaye dy compter le nombre de nos frcres tombes sons le fer 
ennemi!... Ah! citoyens, que de defenseurs de moins!... Nous vous 
laissons livres a ces dernieres rcllexions !... 

Pour nous, frcres et amis, quelque chose qu’il arrive, serions-nous 
memo ahandonnes d une partie <le nos frcres, scntinelles vigilantes 
du people, sans cesse a nntre poste, sans cesse sur les pas des intri- 
gants et des conspirateurs, plus leurs projets seront actifs, plus nous 
redoublerons de vigilance, plus nous ferons d 'efforts pour les dejouer 
et demasquer ceux qui oscraient encore tenter de trahir la cause 
populaire. Nous le jurons, nous ne prendrons de repos quo lorsque 
tous les traitres auront eprouve le memo sort qne ceux qui les ont 
precede®. Unite de la Republique, liberte, egaIite,ou la mort, telle est 
notre devise actuelle. 

EX TRAIT DU PROCES-VERBAL 

« La Societe a arrete Pimpression de Ladresse ci-jointc dans sa 
stance du 30 novembre 1702. 

« Le Peletier, president ; Simonne, vice-president : Sambat, 
Garmer (de Saintcs), Sijas, Mo.nestier (du Puy-dc- 
Dume), secretaires. » 
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SEANCE DU DIMANCIIE 2 DKGE.MBRE 1702, LAN P* 
DE LA REPUBLIQUE 

PRESI HENCE HE LE PELETIER 


A pres la leelure <lu prorcs-verbal ct de In correspondence, on ac- 
cord* l'alli Nation a la Societe de Sallanclies, departement du Mont- 
Rlanc. 


[2 dec. 1702 ] 
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Le ciloyen Curtins ecrit de Mayence qu’il a recu un aecueil tres 
favorable de la Societe de Mayeuce. II parail que Foil s'est trompe a 
la Convention Rationale lorsque Ton a donne lecture de sa let tre ; on 
on a cru que cette lettre etait de Custine fils, et il est bon de savoir 
qu’elle est de Curtius fils. 

Maure. — Je viens ni'acquitter dTin devoir sacre : recevez l’ex- 
pression des sentiments de la plus vive reconnaissance pour la tran- 
quillity que vous avez rendue a moil aine agitee, cn declarant que je 
n’avait pas perdu votre estime et voire eonfiance par ma conduite 
comme eommissaire de la Convention dans le department d’Eure-et- 
Loir 1 ; je vous dois un comple exact de eette conduite, je viens vous 
le rendre avec verite et simplicity. 


[Suit un comple rendu apologetique de la conduite de Maure dans le depar- 
tement d’Eurc-et-Loir 2 3 .] 

IIeraut de Seciielles. — Freres et amis, je pars demain, avec le 
patriote Simond et deux autres de mes eollegues, pour remplir en Sa- 
voie la mission dont nous a charges la Convention nationale L II est 
peut-etre assez piquant que Thom me qui tut, i l y a quelques annees, 
arrete, emprisonne aupres de Turin, inlerroge ensuite militairement 
et tres betement, expulse enfin comme accuse de democratic, et ex- 
pulse pour la vie de tons les Etats de Sardaigue par le ci-devant roi 
de ces eontrees, se trouve aujourd’hui nomine pour aller etablir les 
lois francaises et le regne de Fegalite dans eette meme Savoie dont 
j’ai eu le plaisir de prononcer moi-meme, comme presidant alors la 

1. On a vu qu’a la fin de la seance precedente la Societe avait recu coinuiu- 
nication du decret par lcquel la Convention improuvait la conduite de ses coin- 
missaires llirotteau, Lecointe-Puyraveau et Maure, dans le departement d’Eure- 
et-Loir. Le Journal ne dit point que les Jacobins eussent prolcste contre ce 
decret en ce qui concernait Maure : cependant Eaffinnation produite par Maure 
a la tribune de la Societe, ct non eontestee, met liors de doute que les Jacobins 
lui voterent Eexpression de leur eonfiance. — Le conventionnel Maure etait un 
homiuc energique : il se tua, le 4 juin 1795, pour eviter le decret d’accusation 
dont il etait menace, a cause du r61e qu’il avait joue dans 1 ’insurrection mon- 
tagnarde de prairial an 111. 

2. Comple rendu par Maure aine , citoyen d'Aurerre, depute du departement de 
VYonne d la Convention nationale , d la seance de la Societe des Jacobins du 
2 decembre 1792. — Imp. de PEgalite, ci-devant de Ilenri IN', s. d.,in-8de Spages. 
Bibl. nat., Lb 40/2283. 

3. Par decret du 29 novembre 1792, la Convention avait envoye Ilerault de 
Sechelles, Simond, Gregoire et Jagot, en mission en Savoie pour organiser le 
departement du Mont-Blanc. — Voir le liecucil des actes du Comile de salut 
public, I, 276-279, 
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Convention nationale, la reunion avec la France. Tels sonl les relours 
du sort, on, pour mieux dire, tel est le triomphe de la justice prenanl 
enfin son elernolle revanclie des loners outrages fails a l'lnimanite. 
Puiirrai-je. fro res el amis, ne pas venger avec ardour les droits de 
l'hommc, dans un pays surtout on j ai du elre si indigne de la ma- 
nic* re dont on le- violait a Regard des Francais palriolcs? 

Depuis longtcmps le- Savoisiens ctaient lasses el rassasies de la 
domination d'un ly ran stupide qui, ahandonnanl a des subalterne- le 
droit d'upprimer des snjets, nc regnait pas avec moins d'insolence el 
d'engourdissemenl (pie les niarmotles qui fourmillcnl dans son em- 
pire. Ce people, qui a voulu sc confondre ct -'incorporer avec noire 
nation, ce peuple si connu parmi nous par sa simplicity, par sa bonte, 
est bon. est excellent, mais n'est cependant pas si simple quVm le 
croit. Nous nc connaissons a Paris quo Pinteressanle et utile colonic 
de- Savoyards, dans qui la pauvrele, le besoin tie vivre, suspemlent 
souvenl les re-sources et les developpemenls de Pespril, pour ne leur 
laisser quo les patienles el laborieu-es vertu- qu'ils tiennent de la na- 
ture. Mais le pcuple dans ses foyers, les Savoisiens, presentent un 
lout autre spectacle. Incapable- de< noirs forfaits qui deshonoivnt 
ntalie, il- sont du re-tc en affaires Ires intelligents, Ires spiriluels, 
trrs susceplildes des involutions de toule espoce de jurisprudence. 
Sans doute, asservis sous un roi, il- n'onl pas du exister enlre Turin 
el Geneve sans (pie leur caraclere en recut line nuance, a pen pres 
comrnc un bomme vertueux place dans une socielc suspecte con- 
s«*rve ses mceur- et ajoule quclque malice a son esprit, lleurcuse- 
menl ils aimenl, ils adorent la liberie avec lc memo enlliousiasinc 
(pic vous, freres el amis, ct ce sentiment vous repond que nous ne 
dcinentirons point votre doctrine en maintenant dans ce pays les 
principcs les plus rigoureusement pnpulaiivs. Mais, plus les travaux 
( I u i non- sontconRes sont compliques et importants, plus mm- avmis 
droit d'e-perer que la Society nous soutiendra de loin ] *ar line bicn- 
vcillance cl une attention toutc fralernelle. Sans doute vons nous re- 
coinmnnderc/ a vos bons amis de Gliambery, vous nous fere/, parve- 
niravecsoiii vos ideos sur le bien public; entiu vous vous sonviendre/ 
que (]'ielqm k s-iins dr vos cooperatcurs sont alles cimciiter dims une 
Irrrc neuve el Iccoiidc la politique de riiumanile. Je suis d'aulanl 
plus inleres-c i solliciler ainsi, on vous quillaiil, votre utile influence, 
< I iiM k 1 1 c ne coiilribucra pas pen a abregcr cl a terminer notre mission, 
et nous vous dcvmus I’a vanlaire de revenir bientdl coiuamrir avec 
nos collegium ;i la constitution de la ltcpubliquo, dont nous aurions 
trop dc ivirrul de nV-trc pas moles parmi les foinlaleurs. 


[2 dec. 1792] 


SOCIfiTfi DES JACOBINS 


5 43 


Simond et Doppet, sur le point de partir pour le departement du 
Mont-Blanc, invitent la Societea vouloir bien eclairer dc ses lumieres 
les Societes palriotiques qui se forment dans leur patrie. ( Applaudi .) 

On introduit une deputation des Beiges qui vient presenter son 
hommage a la Societe-mere. D'Espagnac , oratcur de la deputation, 
prononce le discours suivant : 

« Les Societes de la Belgique, etablies sous le nom des Amis de la 
liberte et de l'egalite, nous ont charges de vous exprimer leurs 
vceux pour rafTdiation et la correspondance avec la Societe-m.ere 
des Jacobins. Comme vous, des leur berceau, elles ont eu a combattre 
des monstres qu'on appelle nobles et pretres; comme vous, elles se 
sont, des leur premier age, armees pour les terrasser, et nous venons 
jurer, dans le premier sanctuaire de la liberte, que leur massue ne 
se reposera que lorsqu'ils seront tous disparus. Nous deposons sur 
le bureau les quatrc premiers numeros du Journal des Amis dc Vega- 
liie etablis a Bruxelles. » 

La Faye, president . — Representants d'un people libre, le peo- 
ple francais, fier d’avoir reconquis sa liberte, sentit le besoin de por 
ter ce bien inestimable chez les peoples ses voisins; il a rempli cet 
engagement a votre egard, il vous a rendu vos droits, il vous a rendu 
la liberte : vous vous cn montrerez dignes ; nous la defendrons de con- 
cert contre les tvrans de la terre. Liberte, egalite, unite de la Repu- 
blique, telles sont les bases de tout gouvernement libre ; nous esperons 
que vous marcherez dans la route que nous avons tracee. Nous voyons 
en vous un peuple de frercs; contribuez avec nous a propager les 
lumieres et les principes; faites triomplier la cause de rhuinanite, 
de Fegalite, et vous liaterez le moment fortune oil tous les peuples 
ne feront |>las qu’une famille de frercs. 

Lemoixe. — Je prie le citoyen d’Espagnac de nous apprendre s'il a 
connaissance des accaparements de bles que Lon dit avoir ete fails 
dans la Belgique, et s'il connait les manoeuvres des intrigants. 

A ces mots, un membre prie Lemoine de declarer de quels intri- 
gants il entend parler. 

« Je veux parler, dit-il, des intrigues dirigees par Roland et les 
Brissotins. » ( Applaudisscmcnts tres vifs.) 

D'Espagnac. — Je dois annoncer a la Societe un fait propre a re- 
pondre aux questions qui viennent de m'etre faites. AVestcrmann et 
moi, en partant de Bruxelles, avons rencontre des homines qui cm- 
menaient des bles de la Belgique. Cette operation est Louvrage du 
Comite des achats, qui n'est compose que d’accapareurs. Au reste, 
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j'ai beaucoup a me plaindre de 1 'i in peri tie et de l’ignoranee du pou- 
voir executif; mais je me propose de les demasquer, et je ne qnitterai 
pa? la plume que je n'aie 'devoile l’intrigucdes ministres; iDexpiique- 
ront sans doute ce mystere, car tuns les mvsteres s’expliquent, et 
moi-meme j’ai passe dix ans de ma vie a expliquer des mvsteres que 
je n’entendais pas. {Applaudisscments Ires vifs.) 

i T n citoyen demandc a d'Espagnac s’il a connaissance que Holancl 
ait envoye dans la Belgique des libelles et des ccrits empoisonnes. 

D’Espagnac. — J'ai connaissance que Boland a envoye dans la Bel- 
gique raccusation de Louvet contre Robespierre, et je if ai point vn la 
justification de ce dernier. Ge fait me fut denonce par un ami de Ro- 
bespierre (ear je in’empresse de donner de l’occupation a tons les 
bons Jacobins de Tarmee . Voila le fait que je puis attestor. 

Lulier parle stir les subsistances. 11 attribuc la clierte des grains a 
trois causes principalcs : la grande quantile d assignats mis en emis- 
sion; le prix des baux des biens des emigres, lais>e entre les mains 
des fermiers, et fesperance des proprietaires de voir augmenter en- 
core ce prix, a raison du be-oin des armees. 11 conelut a une taxe 
provisoire jusqu’au moment on tout serait rentre dans Burdre. 

La seance a etc levee a dix lieures. 


CXI I 

SEANCE DU LUX 1)1 d DECEMBBE 1702, L AN 1 r 
DE LA RGl’UBLKjUK 

I»K ESI HENCE I>E LK PI-LET I KH 


r Leclurc du proccs-vcrbal ct dc la corrcspondnncc. Affiliation dc la Societe 
d’INian. — Collcclc on favour du citoycn Liinosin.] 

(hi se rappelie que l’cx-abhe d’Espagnac, aujotird'hui garde natio- 
nal, oil memo temps deerete d'acrusation et depute du petqde de la 
Belgique, e>t venu aux Jacobins, dans la seance do dimanche, accuser 
d’imperitio et d’ignoranro les agents du ministere; un se rappelie 
qu’il a principalcment dirige ses traits contre le citoyen Ilnssenfrat/. ‘ f 

1. .Dan-Henry Ilassonfratz (17 i.’>-1827), rliimiste , onllaDor.ileur do Lavoisier, 
n. endin' do la Commune du 1 0 noiit, olait alors direcleur dc radministralion du 
materiel de la guerre sous 1‘aclio. 
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qu'il a accuse nominativement ; ce dernier, ne craignanl point de de- 
voiler sa conduite aux yeux des amis de la liberte et de I’egalite, est 
venu provoquer Pexamen le plus scrupuleux de ses operations minis- 
terielles. 

« Je ne viens point, a-il dit, repondre aux calomnies que d'Espa- 
gnac a vomies centre uioi, car je me crois honore d’etre calomnie 
par d’Espagnac; je viens devoiler a la Societe des trames aftreuses, 
preparees depuis longtemps pour devorer la subsistance du peuple ; je 
viens Peclairer sur les approvisionnements de Paris et devoiler les 
obstacles que des homines perfides ne cessent d'y porter; en un mot, 
je ne m’occuperai point ici de Pabbe d'Espagnac; je vais m’oceu- 
per de Pinteret public; je vais mettre ma conduite an grand jour, 
au milieu de mes frtres. Je sollieite leur attention la plus serieuse : 
un fonctionnaire qui remplit ses devoirs ne doit pas craindre l’oeil se- 
vere du peuple. II existait une compagnie de vivres, sous le nom de 
Tolozan, et une autre a ete formee sous le nom de Doumere ; j’ai ete, le 
5 septeinbre, comme entraine a Padministration lies vivres et j’y ai sa- 
crifie mon temps le plus precieux, je dirai menie ma fortune, car la 
place que j'occupais me rapportait 12,000 livres de rente, et celle que 
j’occupe dans Padministration des vivres ne me rapporte que 8,000 
livres de rente. Mais on ne calcule point avec sa patrie; j’ai fait avec 
plaisir le sacrifice de ma fortune tx Pinteret de la Republique. En ar- 
rivant au bureau de la guerre, j’ai trouve Padministration des habits 
remplie de eontre-revolutionnaires ; j’ai cru devoir purger les bureaux 
des aristocrates qui les infectaient par leur presence ; j’ai fini par leur 
substituer d’excellents citoyens, hoinme zelcs pour Pinteret de la pa- 
trie. Tel a ete mon debut dans Padministration. Je me suis ensuite 
oceupe de Papprovisionnement des magasins, qui avail ete fort ne- 
glige avant mon entree dans Padministration. J’ai approvisionne les 
magasins, et aujourd’hui ils sont dans un etat propre faire cesser les 
alarmes que mes predecesseurs avaient inspirees. 

« L’adminislration Doumere existait alors ; cette administration avait 
une marche tenebreuse ; je dis a Doumere : « Je te connais, tu nepeux 
marcher dans Pobscurite; il faut que je devoile ta conduite, quelque 
tortueuse qu'elle puisse etre. » J’ai eombattu vainement pendant six 
seinaines entieres pour avoir Petat des magasins, et ce n’est que 
lorsque j’ai voulu le denoncer qiPil m’a donne (pielques connaissances 
de son administration. 11 me eommuniquu alors le projet de reunir 
les vivres. Je parlai au ministre Servan, je lui (is sentir les dangers 
des propositions de Doumere, et je le detournai de faire un marche 
aussi ruineux pour la Uepublique. Yoici mon debut avec Doumere, et 
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on vent si Pinteret public ne fut pas lc premier mobile de ma conduile 
dans celte cireonstance. 

« Le ministre de la guerre avail line administration des vivres, le 
ministre de la marine await aussi une administration des vivres, el le 
ministre Roland avail aussi son administration particuliere. 11 exis- 
tait dans Ics achats une concurrence nuisible a la chose publique. Je 
proposal de diviser les administrations des vivres et des subsistances 
et de nommcr un agent dans chaque departemcnt pour dirigcr les 
achats de la Republique. Cel arrangement fut forme le 4 novemhre ; 
l’administration Doumere vit ses projets dejoues, et, se voyant anean- 
tie, elle concul contre moi le plus vif ressentiment ; il a falln tou^ 
mes soins pour rendrc sa vengeance impuissante. Voici un fait bien 
pro]n*e a caracteriser Doumere : il y a q uelc)ues jours que les marches 
de Paris se trouverenl degarnis, et cependanl le departemcnt de la 
guerre regorgeait de hies; il y avail anx environs de Paris un grand 
nombre de magasins remplis de subsistances, et des grains arrivaient 
encore en a bond an ce du Havre. 

« Cousin et Bidermann demanderent a Doumere quelques bateaux de 
grains pour Paris. Doumere cut Candace de les refuser. J’appris cettc 
inanomvre perfide; je fis trembler Doumere, je lui reprochai sa con- 
duile incivique et inhumaiue ; je le 11s trembler, et a l'instant il depe- 
cha un courier pour faire desccndre sur Paris les bateaux de hies 
(pii lui etaient demandes. .Pohserverai a la Society que je certi tie tons 
les fails (pie je viens d’avaneer a cette tribune, je suis pret a Ics signer, 
et j’en reponds sur ma tele. An resle, Cecil le plus severe ne m'clfrave 
]ias; je reclame la plus grande severity de la Sociele, el je desire 
qu’clle nomme des commissaires pour examiner ma conduile; elle la 
trouvera exempte de reproches cl digue des prineipes qui doivent 
diriger un bon cituyen. 

« On vmis a denonce que des grains parlaient des environs de Paris 
pour b‘s provinces bclgiques. J’ai eeril a Doumere, j’attendrai sa re- 
pome etj<‘ la publierai. Le Comite d'aebats a mij'oinnio l(*s grains 
soul a bon marchu dans la Belgique, devoir v faire des achats; cela 
explique naturellement potirquoi d'l^pagnac a vu sorlir ties hies de 
la Belgi(pn*. 

« Lor<que Dumourie/. est arrive dans In Belgique, il y avail 500,000 
sacs de hie. J’ai envoy*: un eommissaire dans la Belgique pour in- 
slruire Dumuiiriez du lieu on etaient les magasins de grains. Mil 
hien 1 les intrigants qui enviromieiit Dumourie/. out ecarte tie lui le 
eommissaire que je lui uvais envoye et out lais.se ignorcr an general 
les appro\ i-ioimements prepares dans la Belgique. Le eommissaire 
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que j’avais envoye m'ecrivit que Malus etail charge des approvision- 
nements de l’armee, ei que des appro visionnements qui m’eussent 
coute 1,200,000 livres avaient ete achetes 2,000,000 de livres. 

« J’observerai que, dans ce temps, d’Espagnac etait aupres de Du- 
mouriez, et j’avais les pieces originales. 

« D’Espagnac a dit qu'il n’avait fait aucun marche; mais, moi, je sais 
que tous les marches de d’Espagnac sont faits sous le nom de Simon : 
la Societe saura ce que vaut le serment de d’Espagnac. D’Espagnac a 
dit que l’armee de Dumouriez manquait de vivres, j’ai repondu vic- 
torieusement a celte fausse allegation. Depuis que Dumouriez a com- 
mence son expedition de la Belgique, j’ai fait mes efforts pour pour- 
voir aux besoins de son armee; j’ai envoye soixante mille redingotes, 
ct, ce qui vous paraitra etonnant, e’est qu’elles ont ete arretees. 
Voila les moyens qu’on emploie pour fairc des marches onereux a la 
Republique. 

« Je finis par supplier la Societe de vouloir noramer la commis- 
sion que je lui demande pour examiner les pieces deposees dans 
mes bureaux. Tout agent de la Republique ne doit point craindre la 
publicity : je la demande pour moi, et j’espere que la Societe m’es- 
time assez pour nommer des commissaires afin d’examiner ma eon- 
duite. 

« Comme je ne veux repondre a aucune calomnie, je dirai que l’ap- 
provisionnement des armees est complet pour quatre mois; je dirai 
que, d’ici a six semaines, il y aura dans les magasins de la Republique 
de quoi changer les habits de la moitie de l’armee. » ( Applaudisse - 
semen ts (res vifs.) 

Bentabole. — Ayant ete nomme commissaire par la Convention 
Rationale pour examiner les magasins de la guerre, je dois rendre 
hommage aux vues patriotiques d'Hassenfratz; je puis assurer a la 
Societe que cc qu’il vient de dire est conforme a la plus exacte verite. 
Je dois observer que, si quelques individus s’acharnent contre le mi- 
nistre Paclie, e’est parce qu’il n’est pas rolandiste; la Societe doit 
conserver sa conliance a ce ministre, qui la merite par sa conduite 
civique. (Applaudi.) 

Talliex. — Le discours d’Hassenfratz prouve qu'il existe des cou- 
pables; s’il fallait prononcer <lans ce moment, je prononcerais on 
faveur d’Hassenfratz; je l’ai connu avant qu’il entrat dans le departc- 
ment de la guerre; je lui ai connu la plus exacte prolute, et j'aime a 
croirc qu’il nc s’est point ecarte de la severite des principes (}uc je lui 
ai connus. 

11 faudra que l’on punissc ou ceux qui n’ont pas approvisionne nos 
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armces, ou ceux qui ont dil qu'elles ne l’etaient pas, afin d'avoir Eoc- 
casion de faire rl e> marches ruineux a la Republique. II faut cnfin 
que l’on examine la conduite de d*Espagnac. D'Espagnac s'est defendu 
avec finesse, et meme avec beaucoup d'esprit, et je crois que, si Ton 
eat cede an premier enthousiasme <] u‘il a produit, on lui aurait ac- 
corde les honneurs de la seance. 

J’cxamine actuellemenl la demande do llassenfratz : il demande 
que la Societe nomine des commissaires pour examiner sa conduite 
et lire les pieces justificatives qui se trouvent dans ses bureaux. En 
rendant hommage aux sentiments d’llassenfratz, je ne crois pas ee- 
pendant que nous devious acquiescer a sa demande. La Societe, deja 
tant calomniee, ne doit pas preter de nonvelles armes a la calomnie. 
Or, ne serait-ce pas preter de nonvelles armes a la calomnie (pie de 
nomraer des commissaires pour aller examiner les pieces justifica- 
tives qui peuvent etre deposees dans les bureaux de la guerre? Nous 
ne sommes point line autorite constitute; nous formons une Societe 
d'hommes libres qui cherclient a s'instruire mutuellement et a in* 
struire leurs freres, et nous n’avons pas le droit de nommer des com- 
missaires : ce serait nn aclc collectif, et ces actes sont specialement 
interdits par les luis aux Societes patriotiques. Je m’oppose done for- 
mellement a ce que la Societe nomine des commisaires pour aller 
examiner les pieces justificative? dont vient de vous parlor le citoyen 
llassenfratz. Mais quelle est la conduite qifil doit tenir? Elle est fort 
simple : il a etc denonce par d’Espagnae, il doit a son tour aller de- 
noncer d’Espagnac a la barre de la Convention nationale. C'est a lui 
(ju'il appartient d'oclairer la Convention nationale sur les pieges 
qu’une fonle d'intrigants tend an general Dumouriez. Voila, ce me 
semble, la marche (pie doit suivre llassenfratz. Je m ’oppose done a 
ce qifil soit nomine des commissaires, <*n invitanl llassenfratz a dou- 
ner tous les renseigncinents qu’il pent avoir a la Convention natio- 
nale. (Applamli.) 

Laarjier demande (pie les commissaires soient noinmes : « Tallicn, 
dit-il, rraint (pie celte niesure n’attire de nuuvelles calomnies contre 
la Societe. Je repmids (pie c est en faisaut le bien que la Societe refu- 
tera completeimmt les calomnies repanduc* contre elle. Je demande 
<pie la Societe nomine le> commissaires demandes. » (App/amli.) 

Le President observe que la nomination des commissaires est mi 
acte collectif qui passe les pouvoirs de la Societe, el quYtaut son or- 
gane il doit la rappeler an respect des Iois, dont elle s’eearterait si 
tdle adoptait la proposition (Pllassenfratz. 
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Tallien s'oppose de nouveau a la nomination des commissaires. 
Guiraut ei Simond developpent les principes qui interdisent tout acte 
colleclif aux Societes populaires. Enfin la Societe, sen taut que les lois 
lui interdisaient la nomination des commissaires dcmandes, et vou- 
lant donner line nouvelle preuve de son respect pour les lois, est pas- 
see a Tordre du joui’. 

r Guiraut presente di verses observations sur les billets de la Maison de 
Sccours.] 

Tallien rend compte a la Societe de ce qui s’est passe a la Conven- 
tion nationale. 

Bourdon cherche a re futer les objections de ceux qui vculent em- 
ployer des formes de procureur pour juger Louis XVI. « II est un 
moyen de leur repondre. Ces messieurs veulent un jure d’accusation, 
un jure de jugement et un tribunal qui applique la loi : eli bien, nous 
avons tout cela. Les canons des Parisiens et des federes, voila le jure 
d’accusation; l’incarceration de Louis XVI au Temple, voila le jure 
de jugement, et la Convention nationale est le tribunal charge d'ap- 
pliquer la loi. Les amis des formes les trouveront toutes observees 
dans Paffaire du roi. Au reste, j'annonce a la Societe que les patriotes 
ont remporte ce matin une victoire a la Convention, car, si les de- 
fenseurs de Louis le dernier se presentent, on leur dira : « Nous avons 
« declare que Louis XVI pouvait etre juge, vous ne pouvez done ar- 
« gumenter sur son inviolabilite. » Nous leur dtons done bien des 
moyens de defense, ct sous ce rapport je crois que nous avons rem- 
porte une espece de victoire. » ( Applaudi .) 

Monestier parle sur ce qui s’est passe a la Convention nationale. 
Apres avoir lone le discours de Robespierre, qu'il dit etre tres solide 
et tres eloquent, il se plaint de ce que Petion a combattu le discours 
de son ancien ami; il attribue cette eonduite a la jalousie que les 
talents de Robespierre inspirent a Petion; il se plaint aussi du roi 
Buzot et du 'prince royal Barbaroux ; il y a quelque anguille sous 
roche. « Je propose que tous les deputes de la Montague demandent 
demain a grands cris Ja mort de Louis XVI. tl faut pour cela que des 
midi toute la Montagne soil couverte; pour cela il ne faut pas que les 
deputes soient comme de vilains paresseux, et il faut qudls se ren- 
dent de bonne lieu re a la Convention. Au reste, si dimanche Louis X VI 
n’est pas mort, je demande que les Parisiens viennent encore exciter 
notre zele par une bonne petition. » (Applaudissemcnts tres vifs de 
Vassemblee et des tribunes .) 

La seance a ete levee a dix heures. 
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CXIII 

SEANCE DU MERCREDI 5 DECEMBRE 4792, L’AN V r 
DE LA REPUBLIQUE 

[‘RESIDENCE DE DUBOIS-CHANCE 

Apres la lecture clu proems- verbal, JJoissel propose a la Societe 
quelques reformes a faire dans Fhymne des Marseillais : il vent 
qu’aux quatre derniers vers de havant-dernier couplet on substilue 
ceux-ci : 

Frappez ces monstres sanguinaires, 

Ces vils complices dc Motier, etc. 

La Societe, par ses applaudissements, a prouve qu'clle adoptait le 
ehangement propose par Boisscl. 

Duplay deniande que la Societe fasse disparailre le busle de Mira- 
beau. 

Robespierre able. — 11 etait demontre aux yeux de tout patriole 
Gclaire (jue Mirabcau etait un intrigant qui se parait des dehors 
impusants de palriotisme pour mieux tromper le penple. Los preuves 
de sa corruption sont aujourd'hui completes; je demande done que 
le bu-te fie ce charlatan politique disparaisse du temple de la liberie. 
II lau l en ntemc temps consacrcr un grand principe trop oublie; il 
1‘aut desalmser le people de cette facility encenser de eoupahles 
idole-; il lau l declarer que nous n'aceonlerons les honneurs de Fes- 
time publique qiTaux vrais amis du peuple, non pas a ceux q n i 
auront devcloppc les plus grands talents, mais a ceux q 1 1 i an run l ler- 
mine leur carriere en montrant un zele inalterable pour la defense 
dc I'liumnnilc. Je no vois iei (pie deux homines digues de noire liom- 
mage, Brutu> et J.-J. Rousseau. Mirabcau doit lomber, I Myelins 
doit lumber aussi ; llelvelius entail un intrigant, un miserable bel 
esprit, un elro immoral, un des plus erneis pcrsCculenrs de ce bon 
J.-J. Rousseau, le plus digne de nos lmmmages. Si llelvelius avail 
existe do nos jours, n’allez pas croire qn’il eiU embrasse la cause dc 
liberie : il out augmciile la foule de< intrigants beaux esprits qui 
de>« dent aujuiirri'iiui la patrie. Je demande aussi <pie loutes ces eou- 
ronnes prodiguees, la plupart a des homines vivanls, disparais^cnl. 
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L T ne funeste experience nous a trop appris a ne point protliguer 
notre encens a des homines vivants. ( Applaudissements Ires vifs de 
Vassemblee et des tribunes .) 

L’enthousiasme que produit ce discours n'attend pas que la Societe- 
ait pris une deliberation : on se precipile sur les eouronnes qui 
etaient suspendues aux innrs de la salle, on se les arrache, on se les 
dispute, on les brule, et bientdt elles sont reduites en cendres. L'as- 
semblee se leve et demande qu’a Linstant on descende les bustes de 
Mirabeau et d'Helvetius. Tandis que chacun les menacait des yeux, 
on introduit deux echelles au milieu des applaudissements, on des- 
cend Mirabeau et Helvetius. Bientdt ces deux bustes sont brises, on 
se precipite dessus, et chacun veut avoir la gloire de les fouler aux 
pieds. 

La Societe, apres cctte eeremonie civique, passe a l'ordre du jour, 
et, apres avoir fait le proces a Mirabeau et a Helvetius de la maniere 
lajplus expeditive, on s’occupe des moyens de faire le proces de 
Louis XVI le plus promptement possible. 

[Un membre parie sur le proces de Louis XVI et se prononce pour une con- 
damnation capitale. — Laplanche prononce un discours dans le meme sens et 
le termine par le projet de ddcret suivant :] 


« Art. I er . La Convention nationale decrete que, dans les vingt- 
quatre heures, ses Comites de legislation et de surete generale et ses 
Commissions des vingt-quatre et des douze reunies rassembleront 
tons les fails et recueilleront toutes les preuves propres a motiver le 
jugement de Louis Capet, et qu’ils en dresseront l’acte enonciatif. 

« II. Le lendemain, Louis Capet sera traduit a la barre pour en 
entendre la lecture. 

« III. Louis Capet aura vingt-quatre heures pour fournir, verbale- 
ment ou par ecrit, ses moyens de defense et pour denoncer ses com- 
plices, fauteurs ou adherents. 

« IV. Le jugement de Louis Capet sera prononce par appel nomi- 
nal et execute le lendemain sur la place du Carrousel. 

« V. Exil perpetuel de la maison des Bourbons. » 

Robespierre prononce un discours qu’il avail deja lu a la Conven- 
tion; il cst inutile de le donner ici, car il se trouve dans tons les 
journaux depuis trois jours 1 . Poppet termine la seance par faire 


1. N6anmoins le rcdacteur du Journal des Jacobins se ravisa et donna ce dis- 
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quelques reflexions sur les intrigants, qu'il cli t dominer la Conven- 
tion; il predit qne leur regne ne sera pas de longue duree. ' v .l p- 
plaadi.) 

La seance a ete levee a dix heures. 


CXI V 

S LANCE DU V ENDHEDI 7 DECEMBHE 1702. LAN I" 
DE LA BEPUBL1QUE 

^RESIDENCE DE DUBOIS-CHANCE 


Apres la lecture du proces-verbal, un memhre deinande qne Lon 
consacre deux couronnes civiqucs, line a la memoire de Loustallol el 
Lautre a celle de Machenaut. Un citoyen, en disant quc, dans un Elat 
1 i I > re, il ne doit se donner aueune couronne, prelend qne Pe&lime 
publicjiic est la plus belle couronne des homines libres. 

Un mcmbre, Cache quc la Soeiele ait brise le buste tTI Iclvelius sans 
entendre sa defense par la Louche do ses amis, demande quo Lon 
rorisaere un nouveau buste a la memoire de hauteur du livre : De 
V esprit. Des mummies interrompent le defenseur oIHcieux d’llelvc- 
tins, et la Soeiele passe a Lordre du jour, apres avoir arrele que deux 
couronnes seraient consacrees a la memoire de Loustallol el de 
Machenaut. 

I 'ionrdon , accuse dans la correspondanee d'avoir enfreint les Inis 
sur le< sub-istances, s'est pleinemenl justifie de cette imputation 
ealomnieuse. 

Dubois-Chance. — La seance de la Convention a e(e entieroment 
periluc pour la cl publique. (irangencuve a denonce des coneilia- 
bnles secrets formes par des incmhres du Comite de surveillance. 
Cette denunciation a jete uue pom me de dismrde dans rAsseinblrc, 
qui a perdu sa seance dans des vnines discussions. Sur la denoncia- 
tioii de Cliabot, Boland et sa femme out ete mandes a la barre : ils 
se soul pleinemenl justifies, et M ni ‘ Boland a parle avee bcaucoup de 

mars dans lr n° 141 <!<• la C orrespondanre , ot la Snrirtr h* lit imprinter a pari. 
s< i is <•<■ lilrr : N x'ic/e des antis de la liber It 1 et <le I'eijalite . seunte an.r Jacobins, 
a Paris, bisroars de Mwimiukn UoiiKsriKiutK sur lr parti a Vrtptrd dr Louis Sit, 
pratonc* it It Sonic le dins la se ntre da fi deeembre. 1711:2. — Imp. Duplain, s. d., 
iii-S dr lf» panes. — Bibl, nat. Eh 40/228 4. 
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grace et d’esprit 1 . (On ril.) Enfin la seance a ete consacree aux mise- 
rables discussions qu'a fait naitre cette denunciation. Si cela conti- 
nue, je ne sais comment nous pourrons sauver la chose publique. 
(Apphmdi.) 

Dorfeuille, au now des Marseillais. — Les Marseillais m’ont charge 
de manifester leu rs sentiments d’attacliement l'raternel ci leurs freres 
Jacobins de Paris. Si e’est un crime d’etre Jacobin, les Marseillais 
sont profondement eriminels. Les Jacobins ne soul point une faction, 
inais ils les ont detruites loutes. J’annonee a la Sociele que le dey 
d’Alger, sacliant les besoins de Marseille, lui a envove des subsi- 
stances cn disant que, taut qu’il aurait des bles, il les partagerait 
avec ses freres les Francais. Ainsi, Landis que tous les rois de l’Eu- 
rope se coalisent contre la liberte des peoples, on voit un roi sTiuma- 
niser ! (. Applaudissements Ires vifs.) 

Le President , qui, dans le Midi, avail ete temoin des services que 
Dorfeuille a rendus a la Revolution, lui a temoigne les sentiments 
qiPcprouvait la Societe. II a rappele que Dorfeuille avait ete un 
apbtre de la liberte, qu’il en avait propage les principes au sein des 
campagnes avec un zele vraiment patriotique. Au souvenir des ser- 
vices rendus par Dorfeuille a la cause de Pegalite, Passemblee ap- 
plaudit avec transport. 

i n citoyen, qui a cru apercevoir des erreurs dans le discours que 
Hassenfratz prononca il y a quelque temps a la Societe, est venu re- 
pondre aux assertions de ce citoyen. 

C... — Hassenfratz est venu lundi soir vous faire un discours qui, 
en inculpant Padministralion des vivres et Padministrateur Doumere, 
donnc les plus vives alarmes sur Petal des subsistances de la catti- 
tale. En bon citoyen, j’ai profile de la facilite <|u i m’a ete procuree 
d’avoir des renseignements exacts sur un fait aussi important. Je vais 
brievement vous prouver que, pour detourner votre attention de son 
affaire avec d'Espagnac, Hassenfratz vous a debite des mensonges 
sur Padministralion des vivres. 

Hassenfratz vous a dit qu’il existait une compagnie sous le nom de 
Tolozan, et qu’une autre avait etc formee sous le nom de Doumere. 
Hassenfratz a menti, il a dans ses bureaux la preuve de ce mensonge : 
il n’existe (pPune regie. 

Hassenfratz vous a dit que la conduite de Padministrateur Dou- 
mere etait tenebreuse; qu’il avait vainement combattu pendant six 

1. Voir le Moniteur, XIV, G91, G9^. 
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semaines pour avoir des etats de situation. Hassenfratz a menti. La 
preuve de son mensonge est dans ses bureaux. On y trouvera les 
etats fournis pour cliaque mois , et , s’ils etaient soustraits, les 
minutes qui sont dans les bureaux de la regie des vivres prouve- 
raienl le debt. 

Hassenfratz vous a dit quo Doumere lui avait communique son 
projet de reunir les vivres aux autres services de la guerre. Hassen- 
fratz vous a menti. Ce projet n’est pas de Doumere. Ce dernier fut 
charge par le Conseil exeeutif de dresser un plan de reunion des ser- 
vices des vivres, des fourrages, de la viande, des etapes et convois 
militaires, pour n’en faire qu'une scule compagnie. 

Ce travail e tail fait et adopte. Hassenfratz, qui avait d'autres pro- 
jets, eomme on va le voir, fit rejeter celui-ci : la preuve de son mcn- 
songe est dans ses bureaux. 

Hassenfratz vous a dit quo l'arrangement par lui form 6 pour 
diriger les achats de la Republique lui avait vain les plus vifs rossen- 
timents. Hassenfratz vous a menti. II a la preuve de son mensonge 
dans ses bureaux. lAnri ministration est allee au-devanl, en le^ repa- 
rant, autanl qu’elle fa pu, de toutes les inepties, de tons les oublis 
commis par Hassenfratz. L'enumeration en serait trop longue; mais 
qu’on se fasse line idee, si Ton pout, dn bouleversement quo doit 
occasionner dans unc grande administration l'cnlevemcnt de ses 
caisses et la suspension de ses achats. Citoyens, vous aurez de la 
peine a le eroire, mais on a allirmativement ccrit a la regie des 
vivres : A T ous vous prions de ne faire aucun achat dans la Ilelgiquc , oh 
nous avons pourvu, et vous savez comme on y a pourvu ! 

Hassenfralz vous a trois fois menti en vous disant que Doumere a 
eu I'audace de refuser a Ridermann et Cousin quelques bateaux de 
Lie qifils lui demandaient pour Paris. Je dis qu’il a trois fois menti, 
parce que Ridermann et Cousin savent hien n'avoir pas fail eette 
demande, puisque, jusqu'au d() novcmhiv, ils out eu a h*ur disposi- 
tion les Ides et farines de la regie des vivres existant a Rouen el dans 
les environs <le Paris. Un produirait an besoin les preuves de ce que 
je dis en montranl les ordres donnes par Ridermann et Cousin aux 
gardcs-magasins de Rouen, de Pontoise, Saint-Denis, Alfort. 

Hassenfratz vous a trois fois menti, puisquVn sa presence Doumere 
et Iiidermanii out eu 11 11 entretien, duquol il a resulte (pie, pourvu 
qifil res I A L a Pontoise et a Allbrt dix mille quintaux de farine a la 
disposition do Ridermann, la regie des vivres pouvait disposer du 
rcste. Lt la preuve de ce triple mensonge d Hassenfratz est ecrite de 
sa main, ear rVst lui (pii a redige ce cjui fut convenu. 
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Hassenfratz men! encore en disant qu’on a fait deseendre a Paris 
des bateaux charges de hies. 11 etait parti six cents sacs de farine de 
munition pour Compiegne et Noyon ; on apprit qu’on les regrettait, 
et on lit courir apres pour les faire rentrer a Pontoise. 

Pardonnez, citoyens, aux mensonges d’Hassenfratz en faveur des 
lumieres qu’ils nous procurent. Yous voyez que Bidermann, charge 
de lapprovisionnement de Paris, se borne a ne retenir que dix mille 
quintaux de farine et qu’il consent qu’on dispose du reste. 11 a raeme 
promis de rendre, le 14 de ce mois, tons les grains qu’il a deja pris. 
S’il s’etait trompe, il serait injuste de s’en prendre a Padministration 
des vivres moins encore a Doumere, puisqu’il parait que c'est a ses 
soins que sontdues les ressources qui nous font vivre, et qui avaicnt 
ete dirigees sur Paris pour alimenter les camps et les armees sans 
diminuer les subsistances de la capitale. Mefions-nous des homines 
qui se jouent des reputations. Je n’attaque celle de personne, pas 
meme celle d’Hassenfratz, car il ne peut pas disconvenir qu’il est un 
menteur. Je sais que la Societe n’a pas le droit de nominer des com- 
missaires, mais il est des communications fraternelles tres permises; 
si la Societe voulait engager quelques memhres a passer dans les 
bureaux des vivres et chez Doumere, on y trouverait des veri tables 
freres qui se feraient un devoir de fournir toutes les preuves de tout 
ce que je viens d’avancer. 

Lorsque Porateur etait sur le point de terminer son discours, 
Moenne observe que de telles discussions ne doivent point oecuper la 
Societe. 

Robespierre est aussi de cet avis. 

« L’affaire qui vous occupe, dit-il, est importante, mais subor- 
donnee aux grands interetsde la Republique; cette Societe n’est point 
une arene ouverte aux gladiateurs. L'ordre du jour est la conjuration 
contre la liberte et la proscription des patriotes; je demande la 
parole sur les moyens de sauver la patrie. » (. Applaudissements tres 
vifs de Vassemblee et des tribunes.) 

Ux citoyen. — Je vais apprendre un fait propre a servir d’intro- 
duction a ce que va dire Robespierre Paine. 

Cc matin, je me suis rendu a neuf heures ala Convention. Com me 
je me trouvais seul, j’ai ete aux Tuilcries ; j’ai rencontre unde incs 
collogues qui m’a raconte le fait suivant; c’est Iui qui vous parlc par 
ma bouche, ecoutez attentivement : « Je suis dans Pusage d’allcr 
diner chez Venua; chez ce restaurateur, il y a deux salles. J’apcreus 
dans une la table bien servie, ce qui me determina a y entrcr. On se 
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met a table, et je me trouve avec qualre-vingts deputes. Je demande 
a mon voi-in si le diner etail prepare; il me dit : « Kst-ce que vous 
« n'etes pas invite ? » 

u On avait choisi Barbaroux pour president. Buzot fait Fornement 
de cetle table par ses bon? mots. Dans cc conciliabule, on tire a boti- 
lets rouges sur la Societe des Jacobins. Tout en rendant justice a la 
Societe, on «e plaint beaucoup de Cbabot ct de quelque? autre? 
membres. I Is assurent que. dans trois semaines, il ne restera pas 
plus de quarante societaire-. A la fin du repas, on a fait un appel 
nominal; chacun a pave six francs. » Notre collegue a quitte cetle 
mauvaise compagnie et s'est bien prom is de n’y plus retourner. 

Gamier , qui. pendant la denoncialion de ce complot, avait voulu in- 
terroinpre le denonciatour. s’ccrie avec vivacite : « Mon coup e?t man- 
que; je voulais m'introduire a cette table de scelerats pour les demas- 
q'ler. mais je ne puis executor mon grand projet. Je nc pourrai done 
demasquer ce pe;*fide Buzot, ce scelerat Buzot. cet indigne Buzot, (jue 
son dcpnrtement devrait rougir d 'a voir nomine depute. Je rends liom- 
mage aux intentions du preopinant, mai? j’ai manque mon coup, et 
cela in'atflige cruellement. » (On rit, on applaud'd a plusieurs re- 
prises.) 

HoimspiEnm-: aine. — Plus les dangers de la patrie soul immenses, 
plus nou> devour travailler a son saint. II est evident que les homines 
qui nous dominant vculent fonder ime tyrannic nouvelle sur le? de- 
bris de la royaute. Pour etablir cetle tyrannic, il est clair qu'il fallait 
aneantir les liommes du 10 aoul. Quels sont les homines qui out pre- 
pare la revolution du 10? Ce sont des homines qui n'ont d’autre but 
que de fa ire le bonheur du jieuple; e’est le peuple de Paris qui a sou- 
tenu la liber to par de nombreux sacrilices depuis 1780. Depuis le 
10 aofit, < ] 1 1 e fait la Convention? Bien pour le people. Qu’a-l-elle fait 
qui repoude au voui de la Bepubliqiie? Pourquoi iTa-t-clle pas fait ces 
Jois provoquees par la volonte gene rale? C/est qifavant il etail de Pin- 
teret des dominateurs de se debarrasser des patriotes qui potivaienl 
s’opposcr a leurs projets. Aussi vous avez vu des denunciations per- 
fides dilutees conlre les meilleurs patriotc*, centre les defensenrs du 
people. Tout ce qiPil y a de plus subtil et do plus adroit pnrmi les 
intrigants de la France a etc employe pour denigrer les plus incor- 
ruptibles ciloyens. 

Lise/, les seances de la Convention : il iPcn est pas line dout le but 
ne soil de perdre les palriotes % d'animer les departements contre Ic 
bon peuple de Paris; voila le but vers lequel sont dirigees toutes les 


[7 dec. 1792] 


SOClfl'H DES JACOBINS 


ou7 

discussions de la Convention. A r ous savez les manoeuvres employees 
pour faire croire que Paris est domine par un petit nombre de fac- 
tieux. Pour fortifier cette calomnie dans les departements, on a aeca- 
pare tousles papiers publics, qui journellement repandent le men- 
songe dans toute la Republique. Le projet des intrigants est evidem- 
ment d'exiter a Paris un grand desordre; quand ce desordre sera 
excite, on dira dans les departements : « Nous ne vous en avions point 
impose, vous voyez les troubles qui regnent dans Paris. » 11s se servant 
adroitement du proces du roi et des subsistances comine d'un moven 
assure pour exciter des troubles. Quels sont ceux qui apportent des 
lenteurs au proces de Louis XVI? Ce sont les ennemis de la patrie. 

Citoyens, je vais vous indiquer les moyens de detourner les mal- 
lieurs qui nous menacent. 

C’est cTabord de ne pas nous laisser alarmer sur les subsistances : 
la disette n’est point le produit du dcfaut de bles, car le sol francais 
produit plus qu'il ne faut pour la nourriture de ses habitants. Que le 
peuple ne se porte done a aucun inouvement qui serait nuisible a la 
chose publique. Quant au jugement du roi, il parait qu'il y a une con- 
juration, puisque Lon vent conserver encore un tvran deja juge par 
Linsurrection. Ce if est pas Louis XVI qui est a craindre, mais on vent 
que Louis XVI paraisse immole par le peuple de Paris, et l’on dirait 
ensuite : « La Convention nationale allait juger Louis XVI avec la di- 
gnite qui lui convenait, mais les factieux Font ont empeclie. » C’est 
dans cette intention que les homines qui out recule pendant trois ou 
quatre mois le jugement de Louis XVI voudraient exciter un mouve- 
ment populaire. En un mot, s’il existe un trouble, il sera le seul moyen 
de legitimer tous les attentats des ennemis de la liberte. Ces memes 
conspirateurs ont attire a Paris une force armee. Qu'il naisseun trou- 
ble, et voila les patriotes de Paris designes putir les auteurs des trou- 
bles; voila la guerre civile allumee a Paris. Dejouons done les projets 
des intrigants qui, dans ce moment, impotent aux patriotes les trou- 
bles qu’ils veulent exciter. Veulent-ils exciter des troubles? ils disent 
que vous etes des agitateurs. Veulent-ils retablir le despotisme? ils 
disent que vous voulez ressusciter la royaute. Tout inouvement qui 
arriverait dans *ce moment serait nuisible a la chose publique. Ce 
que nous devons faire dans ce moment, e’est de nous opposer a toute 
insurrection, car finsurrection, qui est le plus saint des devoirs, serait 
dangereuse contre la Convention. Quavons-nous a faire? Eclairer Po- 
pinion publique par tous les moyens possibles. 11 faut faire circuler 
nos ecrits parmi les federes, afm de les desabuser; il faut alter les 
trouver, leur donner nos circulaires pour dissiper leurs erreurs. Et, 
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quand le moment de la conspiration sera pret a eclater, nous eom- 
battrons comme de? homines qni ont toujours voiie leur vie a la cause 
de la liberte. On dit que la poste arrete noire correspondance : eh bien, 
que le Comite recueille tous les fait? qui peuvent constater cette 
affreuse conspiration; alors nou« denuncerons le pouvoir executif a 
r uni vers entier. (Applaudissements tres vifs de Vassemblee et des tri- 
bunes.) 

Et vous, deputes patriotes, je dois vous donner un conseil impor- 
tant : c’est de ne pas soufTrir que vo? collegurs soient prive? du droit 
de suffrage dans la Convention. Cn depute tient ses pouvoirs du peu- 
ple entier, et etouffer ?a voix c’est etouffer la voix du peuple lui-meme. 
Juron? tous de plutul mourir a la tribune que d'en descendre lorsque 
Ton nous refusera la parole. ( Applaudissements ires vifs de Vassemblee 
et des tribunes.) 

Au milieu de 1'approbation universelle, une douzaine de deputes 
presents a la seance s'ecrient qu'ils sont decides ii mourir ii la tri- 
bune avec Robespierre, lorsque Ton lui refusera la parole. (Applaudis- 
sements.) 

Legendre demande que, pour se conformer aux vues patriotiques 
de Robespierre, les deputes du cote gauche soient invites a se lever 
plus matin : « Car il est a rcmarquer, dit-il, que les deputes du cote 
droit sont a leur poste pour intriguer, tandis que les patriotes ?ont 
encore absents de EAssemblee. » (Applaudissements.) 

[Petition d’un commis du Comity dc correspondance et de quclqucs soldals 
« victimcs du dcspolisnic ». — Stance levee a dix bcures.j 


CX V 

SEVNCE 1)1 SAM EDI 8 DEC EM RUE 1702, LAN t" 
DE LA REPURL IQ Eli 

I’liKSlDENUE DE DU1IOIS-CHANCE 


I Dcnonciation conlre lc ciloyen Lagardo, qu’oii accuse d’avoir M secretaire 
dcs gardes du roi id agent contre-revolulionnaire. — Thuriot rend comple du 
debat (jiii vient d’avoir lieu a la Convention sur ics subsislances. — Cuirnut cl 
plusicurs inembres lout dcs observations sur cct objel, qui inspire a liobert 
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un long discours et un projet d’adrcssc au pcuplc frangais, qu'il se propose de 
soumettre a la Convention. En void 1c textc: ] 

« Citoyens, eouvrez- vous de detiil; on a viole la loi : des hommes 
trompes, des hommes trompeurs ont insulte a la majeste du peuple 
dans la personne de trois de ses representants. L’Etat et la liberie 
publique seront en danger si longtemps que ce crime inoui restera 
sans vengeance. 

« Serait-il done vrai fjue la France tonehat au moment atTreux de 
lanarchie? Peuple vaiqueur des rois, ne nous aurais-tu deputes ici 
que pour nous rendre lemoins du plus grand des malheurs, du spec- 
tacle de ta faiblesse et d’une faeilite criminelle? 

« Qu’il etait beau, le peuple francais, dansle moment de saconquete! 
Et quelle admiration il excitait dans Funivers ! Ges jours de triom])he 
seraient-ils done passes? Et voudriez- vous, citoyens, que, lemoin de 
vos desordres civils, LEurope accusat la Republique d'avoir trompe 
son attente? 

« Non, vous ne le souffrirez pas; non. vous ne fermerez pas plus 
longtemps les yeux sur la malveillance et la perfidie des agitateurs, 
des royalistes, des fanatiques, qui ne cherclient en cet instant qua 
subvertir la France pour la plonger dans le chaos de la servitude. 

« Les scelerats ! Et quels moyens emploient-ils pour parvenir a leurs 
fins? Le desordre et la calomnie. On alarme le peuple sur les subsi- 
stances; les ennemis du bonheur public profitent de ce trouble, le 
fanatisme y ajoute des inquietudes sur la liberte.de la pensee et des 
cultes. Et la Convention nationale a la douleur de voir ce peuple su- 
perbe qu’elle represente devenir tour a tour le jouet et rinstrument 
des intrigants, des hypocrites et des ambitieux. 

« Qu'ils sont mal intentionnes, qu'ils sont coupables, ceux-la qui 
voudraient avilir la Convention nationale! Qui sommes-nous done, 
nous autres, que les amis, les defenseurs du peuple? Peuple nous- 
memes, on veut avilir le peuple, quand on veut avilir les repre- 
sentants. 

« Citoyens, nos amis, nos egaux, nos freres, demandez a ceux qui 
preehent ladesorganisation, le despect(5«c) des lois, cequ’ils veulent, et 
quelle est leur attente du desordre et de Lanarchie? Voudraient-ils 
susciter une nouvelle insurrection? Mais contre qui? Centre nous, et 
pourquoi? Sommes-nous des tyrans? Voulons-nous dominer? Pour- 
rions-nous mieux signaler notre respect pour la souvcraincte du peu- 
ple qu'en reconnaissant d’une maniere solennelle que notre mission 
se bornait a lui proposer, et non a lui donner une constitution. 
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Mai-, citoyen 5 , c ed parcequc noire respect pour la snuverainete 
d u people est "rand que nous voulon- fermeinent la iuaintenir intade 
el enliere; e'e-t parcc que nous respectons la souverainele du people 
que nous voulons etouller les factions, les troubles, les mouvements 
illeiraux, el lou« cc- soulevemenl- parliels qui ne sent, «jui ne peuvent 
dre que 1‘eHel d une cause maligne el cacbee. 

« Citoym-, nous avons la conviction que Fapparenle disetlc de 
quelques deparlemenU de la France n'e«t qu’ima^inaire d fact ice: il 
nous e-t denriontre qu’il exisle dans U:< j- r renier<de la Itepublique plus 
de ble qu’il n‘en faut pour nourrir pendant un an le= habitual- de la 
Itepublique; el depuis Jondemps nou- ne soinine- occupe- que de 
rarnener la circulation, convaincus qu'avec elle renailra Cab^ndane 
Framais. n’enlravez done pas les operations de vos repres* utanN. 
Comment voulez-vous qu’iU retablis-enl la confiance au milieu du 
t irnulte et de la rebellion? El quel pent elre bellet des lod el des 
b miles intentions du lezislateur, -i des fractious du people viejnient 
audacieusement se inettre a sa place? Citoyeu-, un etal Id que le 
votre ne saurait etre lib re qu’avec une As-emblee representative; cl 
de quel efl'et serait une A c semblee representative si quelques portions 
mutines des repre-entes Iroublaient sans ce-se les plus important';? 
operations du representant? 

« lielas! ne vou- apercevez-vous done pas que ce sont vos emiemis 
qui vous excilenl au de-ordre: que c*e-l pour vou- la ire hair la revo- 
lulion republieaine qu’ils ardent la liepublique; que c‘e-t pourajjiter 
la Republique quils seinenl les inquietu Ie= sur le< suh-islanre- : que 
eV-l pour vous faire redeinander des i‘ois quils vous font demander 
du pain? 

w Citoyens, vous on aurez, du pain; la societe en doil a Ions se- 
membres, et elle acquittera saddle. Deposilaires du Tremor public, 
nous devons en etre el nous en serous toujour^ avares ; mai-, qnand 
j] s'a»rit de vivre, quebjue saerilice (pie puissent exiirer le- rirnm- 
stances nous vous pioiuellons soleimdlement que nous soinmes de- 
cide- a faire tous ceux qui seront ju^es jieccssairc*. 

" liassurez-vous de menu* sur la liberie de- cultes et sur la justice 
de vo- rejire^enlants envers les minidres du culte calliobque. (Jud 
e-l noire but? Nous n’ejj avons qiCim, le bonheur de diacun cl la 
^loire de Ions. Mais nous le maiiquerion^, ce bul unique, si nous dions 
a--e*z tyrans pour vmiloir doinier des Inis a la pensee. (Judies Mint b*- 
ol dilations de eliaque ciloyen fiivcis la societe? De ue pa- la (rou- 
bler, de concourira protepn* (ous se< niembres, d’etre prd a faire 
pour tons le wicrilice de sa propride d de sa vie; mais edui dc sa 
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pensee?... 11 ne fut jamais exige dans aucune societe. Ne serait-ce 
pas d'ailleurs exiger Fimpossible? Ne serait-ce pas an acte de de- 
inence? 

a Franeais! nous avons fait un serment, nous le ticndrons : nous 
avons jure de ne jamais porter atteinte a vos droits, et vos droits se- 
ront serupiileusement respcetes. 

« Que ne pouvons-nous aussi jurer de vous procurer le bonheur 
Mais ce resultat ne saurait etre exclusivement notre ouvrage : il ne 
naitra que da secours mutuel que se preteront et les represents et 
les representants. Yotre bonheur, citoyens, il est dans vos mains : se 
soumettre aux lois, parce qu’on les aconsenties: se soumettre aux 
autorites, parce qu‘011 les a choisies ; aimer la Republique. parce que 
c'est son propre bien; la preferer a tout dans la vie. parce qu’elle 
doit fonder le bonheur de tous : voila, citoyens, voila la theorie du 
bonheur public. Vos representants n'auront plus rien a desirer quand 
elle sera devenue cello de tous les Franeais, quand, centres dans 
leurs foyers domestiques, its n'auront plus qua donner a leurs frere< 
l'exemple de la pratique des vertus republicaines et de la plus seru- 
puleuse obeissance aux lois de la Republique. » Applaudi. 

Le Roi. — Citoyens. les applaudissements qui out suivi la leetuiv 
de Fadresse du citoyen Robert prouvent combien sont pen fondee- 
les calomnies que la malveillance repand centre vous. Cette ailre--e 
respire Eamour de Fordre et des lois. Vous les aimez done, le- loi>. 
puisque vous applaudissez au citoyen qui preehe le respect qui lour 
est du. (Ju'il- sont perfides, 110s ennemis. lorsqu’ils nous accusent 
d'etre des desorganisateurs, lorsque nous n'avons desorganise le des- 
pot is me que pour organiser la Republique! Je regarde Fadresse qui 
vient de vou- etre lue comme Fexpression tidele de vos sentiments. 
Je la regarde comme propre a celairer les esprit- de nos f re res egares. 
Je demande. en consequence, si cette adresse n'elait pas adoptee par 
la Convention, que la Societe arretat Fimpression et Fenvoi aux So- 
cietes atliliee-, afm qu'elles puissent connaitre la purete de nos inten- 
tions. Applaudi. 

La Societe arrete que, dans le cas oil cett ^ adres-e ne -erait pa- 
adoptee par la Convention, elle sera imprime * etenvoyee aux Soeiete- 
aftlliees x . 

Le citoyen Pio. surpris t jue le bu-te d’llelvetiu- ait eu le meine sort 
que celui de Mirabeiu, adres-e a la Societe la lettre suNaute : 

i. Nous ne savons ce qu'il advinl de cello adrosso ni si olio ful iVvllemeut 
suumise u la Convention. 

Tome IV. 
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« Citoyen president, je viens d’apprcndre par les papiers publics 
que la Societc a renverse le buste d’llelvelius. Est-ce la statue de 
Lepidus renversee a Rome par le pere de la patrie? Sont-ce ses ou- 
vrages qui condamnent Ilelvetius? Est-ce sa femme ? Eh bien, qu'au 
buste d’llelvetius on substitue le livrc qui a pour litre : De l' Homme, 
Si c’est sa femme, demandez, mes freres, demandez au peuple athe- 
nien si Xanlippe a survecu ft Socrate pour ternir sa reputation.)) 

La Societe, apres avoir entendu la lecture de cette letlre, passe ft 
Lordre du jour, ne voulant point s’occuper de la leltre du defenseur 
<T Ilelvetius. 

Merlin, ayant appris en entrant dans la salle (pie Robert lui avait 
adresse quelques reproches, plutot diriges ft la veritc contre son zele 
excessif que contre son civisme, demande la parole pour se jus- 
tifier. 

11 soutient que c’est par respect pour la souverainete du people 
qu’il a pretendu qifun peuple dans ses assemblies primaires avait le 
droit de se donner un roi ; il s’efforce de prouver cette proposition, 
qui est vivement applaudie de EAssemblee et des tribunes. 

An reste, il ne croit pas que le peuple franoais veuillc jamais rede- 
mander des fers; mais, pour assurer la plus grande liberte des opi- 
nions, il pense que l’on doit avoir la faculty dc demander un roi. 
[ [Applaudi.) 

Chabot. — Je suis de Lavis de Merlin : je pense que nous de- 
vons avoir le droit de demander un roi, ct c’est etre intolerant et 
enneini de la souverainete du peuple que de vouloir Ini ravir le droit 
de se donner un roi ; c est done avec la plus etrange perlidie que mon- 
sieur fiuadet a cm apercevoir dans le discours de Merlin rinlention 
de retablir la royaute. Ce ne sont sans doutc pas les homines du 10 aoiU 
efui retabliront le despotisme. 

Cfinbot sc disculpe du reproche qne lui avait adresse Robert , en 
disant (ju’im fait bien certain, c’est (pie Malouet, Narbonne et Calonne 
etaieut a Paris, mais que leurs amis les Rrissotins leur avaient me- 
nage les moyens d’echapper aux recherches du Comile de surveil- 
lance. 

f r n citoyen , frappe de l’importance de cette assertion, en demande 
la preuve. « Elle est, (lit Chabot, an Comite de la police de Paris. » 
l jtjtltimlissemenls.) 

f'/mbot parle ensuite dc la faction brissoline. 11 lui altribue le projet 
de jaiiv assassiner Louis XVI, on de le faire enlevcr, dans la crainte 
qu i 1 ne nomine ses complices : car, s' i I les nomine, les Brissot, les 
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Guadet, les Vergniaud, les Gensonne, qui ont provoque la guerre, 
doivent trembler. 

« J.-P. Brissot serait bien etonne si Louis XVI disait qu’il n’a agi 
que par ses conseils; que s’il n'a agi que par ses conseils, que s'il a 
nomine nn ministere patriote, c’est par le couseil de Brissot. Certai- 
nemenl le roi pourra faire ce reproche a Brissot. Ainsi done, si le 
president ne faisait pas toutes ces questions necessaires a Louis, il 
faut lui en faire, nous, afin que nous puissions connaitre Brissot et ses 
complices. » (Applaudisscments , bravos repetes de la Soeiete et des 
tribunes.) 

C... — Vous venez d’entendre denoncer Brissot, et moi je vous 
denonce M me Brissot. On vient de m’ecrire de Londres qu’elle est en 
Angleterre; il me parait surprenant que M me Brissot ne soit pas en 
Fi ance. Jc fais la motion que la Soeiete demande a Brissot pourquoi 
sa femme est en Angleterre. (Applaudi.) 

Diflerents membres font sur M me Brissot diverses motions, sur les- 
quelles la Soeiete passe a Fordre du jour. 

La seance a ete levee a dix heures. 


CXVI 

SEANCE DU DIMANCI1E 9 DECEMBRE 1792, L AN L l 
DE LA REPUBLIQUE 

PRESXDEXCE DE DUBOIS-CRANCE 

Apres la lecture du proces- verbal, CJiales prononce le discours 
suivant : 

« La semaine qui vient de s'ecouler a ete feconde en matieres de 
reflexions. Je ne dirai pas que ces reflexions doivent etre alarmantes, 
je dis au contraire que nous allons jouir enfin de la liberte. On a vu 
dans la Convention se developper le feuillantisme ; le jour qui avail 
ete choisi pour developper ce systeme etait celui oli cent deputes 
etaient rcunis chez Venua, sous pretexte d’un repas fraternel; e’est 
depuis cc jour que le patriotisme inontagnard a ete atlaque, et (iue 
nous avons vu de funestes decrets emportes par enthousiasme. 

a Le citoyen Guadct s’est presente a la tribune 1 avec line physiono- 

1. Il s’a^it de la seance de la Convention du meme jour 9 decemDre 1792. Voir 
le Moniteur, XIV, 701. 
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mie insultante el un Ion Iheatral; il a dil : « Nous sommes Ions on- 
« yores paries assemblees electorates, et ii esl de l'essence de lou Le 
« a^semblee primaire de nommer ses representants. » II s'est attache <x 
derelopper ce principe, et i! a demande quo les assemblees primaire- 
fussenl convoquees pour deliberer sur les deputes a la Convention. 
Cette motion, ainsi presentee, a ete accueillie par le cote droit, et ime 
mice de chapeaux a eu Fair de consacrer le principe de Guadet. La 
Montague a fremi, mais aucun n'a pn faire entendre sa voix. Manuel 
a combattu Guadet, et il merite des remerciemenls des patriote-; je 
ne pretends pas cependant faii*e l'eloge de Manuel, ear il merite d'etre 
surveille; son patriotisme n’est pas pur, ou est ail moiiis suspect. 
Bravos repetes de V assembler cl des tribunes : Oui! oui ! s'ccric-t-on 
de toutes parts , e'est vrai !) Prieur combat aussi Guadet. Enfin b* tin- 
tarnarre est si considerable que le- deputes les plus idolatres de Gna- 
det out dit hautement que sa motion etait propre a allumer la puerre 
civile dans la Republiquc. Cette verile a ete proclamec dans la -alle, 
et, a l'execption de trcnle. membres, tons les deputes outvote oonlre 
Guadet. Le president, qui a presi le avec perfulie avail eu Lalrm-it 
de mettre aux voix la motion de Guadet ou milieu du tumulte; mais 
enfin le rapport du decret a eu lieu. Or, il ne font pas nous en ten i i* a 
ret historique, il faut que les Jacobins se rappellent leur antique 
cncrgic, et qu'a l'cxcmple de leur ennemis i Is acqutercnl de nouvelle- 
forces. Noil* ne pouvons pas nous dissimuler que nous n'ayons des 
ennemis cacltes. 11 est clair que Lon vent crecr line autorite despoti- 
cj ue entre les mains de Roland pour gourerner Lem pi re franca is a 
l'ombrc do la vertu de Roland. [Une voix: Roland est un coquin. — A />- 
pi and l . Les Jacobins savent bien que la revolution du 10 a out no 
derail amener que la decheance du roi ; pendant la minoritc du 
prince royal on derail nommer Roland regent, mi la quel etait le pm- 
jet de Rrissot. II n'a pas perdu cette esperance, c'esl pour cela <pi'il 
cherche a tromper I’opinion, car tons les journaux sont dans le >ens 
de Roland. 

« Je rappelle une dernierc motion, de faire une masse d'argent, de 
deposer dans le sein saere de la patrie une somme considerable d ut 
la destination serait de repandro des lumiei es dans les departments. 
Si les lu micros nt* sc repaudent pas, I'opinion perira. Je propose dour 
a mes collogues d’ouvrir une sonsrriplion. » 

Chairs lermine son discours en di-ant: 

« Pui-quo nos ennemis sc donnentdes repas jiour former des nm:- 
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plots, je demande que nous fassions aussi des festins civiques pour 
nous eehauffer mutuelleinent. » (Applaudi.) 

Laplaxciie. — Quoique cette seance soit tres agreable, j’invite mes 
eollegucs a la quitter pour se rendre a la Convention. 

Saint-Just et quelques autres deputes se rendent a leur poste. 

La Societe arrete que, conformement ala motion de Chales, il sera 
ouverl une souscription dans son sein pour faeiliter la propagation 
des lumieres, et elle invite tous les citoyens des tribunes a coneourir 
a cette oeuvre patriotique. 

Garxier. — Je ne viens point flatter les esperanees de la Societe, 
je ne viens point non plus la decourager. La patrie est en danger; 
vous avez deux fois sauvela patrie ; si volis ne la sauvez une troisieme 
fois, elle est perdue. Je commence par denoncer tous les deputes pa- 
triotes, comme des homines qui peuvent mieux servir la patrie qu'ils 
ne le font. Je ne denoncerai point ceux qui sont connus pour ennemis 
del'egalite, cette denoneiation serait inutile. Je vous dirai que Lopi- 
nion est perdue dans les departements. Je dois vous dire que la patrie 
est en danger. On m’ecrit de mon pays que je suis un aristocrate, 
mais pen nfimporte, car je suis 1’ ho mine de la Republique. Or, qui a 
perdu les departements? Cc if est pas moi, ce ne sont pas les Jacobins. 
Nous pouvons eonnaitre les bons patriotes a la figure, c’est par la fi- 
gure que 1’on connait I’homme, car il v a de la difference entre la 
figure d'un fripon et celle d’un honnete liomme. 

Je dois vous rappeler qifun nomine AJard a ete interroge 1 , non 
pas par le Comite de surveillance, mais par les membres incorrupti- 
bles de ce Comite. Cliabot a prouve son incorruptibilite en redigcant 
le proces-verbal. Buzot, le pertide Buzot, a voulu faire entendre a 
A r iard qifil etait corrompu par Cliabot. Ce piege ne tendait pas seu- 
lement a faire suspecter la vertu de Cliabot, mais la vertu des mem- 
bres les plus incorruptibles du Comite de surveillance. 

Boland est un horame surlequel il faut porter ses regards, comme 
il faut fixer une bete feroee prete a se jeter sur nous. Roland, qui est 
mi regent et un roi sans couronne, cet hoinme modeste avec un air 
de recollet, a fait changer fetat de la question, (pioique quelques 
personnes eussent le courage de lui dire que cela if etait pas de sa 
competence. On m’ecrit que ce Roland est en veneration dans les de- 
partements ; c'est une idole reveree, et bien dangereuse a la patrie. 

1. Sur fatfaire d’Achille Viard, ancien militairo, agent envoye a Londres par 
le luinis tre des affaires etrangeres Le Brun, voir le Monileur, X1Y, GSi, 089, G 92 , 
70S: XV, 2; XX, 727; XXI, 39. 
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J’ai vu flans Tliisloire de la Grece qu’Aristide avait etc exile a 
cause de sa veriu. Eh bien, Roland est nn vertueux, il faul qu’il suit 
exile. Si Roland etait la. je le regarderais en face, et il n’oserait pas 
me regarder, car un fripon n’ose par rcgarder en face un lionnete 
homme; je lui dirais : « Roland, ou tu es vertueux, ou lu ne l*es pas; 
si tu es vertueux, tu dois quitter le ministere et etre exile: si tu ne l‘es 
pas, lu dois quitter le ministere. » Ce dilemme ne plaira pas a tout le 
monde, mais je m’en moque; si Roland est vertueux et qifil n’aban- 
donne pas le ministere, il n’est pas un bon republicain. Applet u- 
dissements tres vifs.) 

Citoyens, ne denoncons plus personae, ni Guadet, ni Buzot, ni Bar- 
baroux, pas memo Brissot. ( Une voix : Pas memo Roland.) 

Garnier. — Eh bien, qu’on ne parle plus de Roland. 

Basire. — Je m'oppose a ce fpie Ton ne parle plus de Roland. Ro- 
land n’est pas un Aristide, mais un scelerat. J’ai des preuves male- 
rielles dc ses friponnerics, dc ses prevarications et de ses crimes. 
[Applaudissements Ires vifs.) 

Gamier demande a conduce. Ses conclusions sont A ce qu’il plaise 
a la Societc d’ordonner qu’il sera appendu, dans la sal le dc ses sean- 
ces, un tableau ostensible ou l’on inscrira les noms de tous Ies deputes 
qui sont Jacobins. Cette proposition n’est pas appuycc. 

Jcanbon Saint-Andre ne veut pas que Ton compare Roland a Aris- 
tide. « Commencons, dil-il, j »ar sauver la patrie, et ensuite nous ver- 
rons ce (pie nous ferons de Roland. » ( Applaudi .) 

Basire. — Je suis loin de partager les terrenes des preopinants. 
Sans doute il resulte fie la seance d’aujourd’hui que Guadet et se> 
adherents sont fles homines bien noirs, mais je ne les ends plus a 
era in dre. Je trouve ce parti an pied du mur. D'abord, les funds qui 
alimcnbmt les Brissotins s’epuiscnl, le levier de I’opinion, dont ils sc 
sont d'abord servi, est nul. Qu’est-il arrive ce matin? Guadet s’est dit 
a lui-inemc* : « Voila trni* mois quo nous dislribuons des papiers ca- 
lomnieux conlre les meilleurs patriotes; convotpions les assemblies 
priniain*?, on les rappellera, nous ivslcrniis inaitres du champ de 
bataille, el puis saule Guadet et sa faction. » Ne vous imagine/. pasqu’ils 
vculent retablir la rovaule, ils aiment mien x s’en partager les dx5— 
pouilles. 11s no vculent pas livrer la France a Brunswick : ils aiment 
bien mieux la garder pour eux. 

11 rcsultc du discours de Guadet unc virile, cYsl quo le peuplo pout 
rappelcr ses mandataires : nlors il sera possible (]ue Guadet saute et 
sa faction. 
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II me semble voir des Autrichiens venir nous attaquer avec de la 
grosse artillerie ; nous les avons mis en fuite, et nous avons pris leur 
artillerie. 

Si Chabot, si Merlin ou moi avions propose ce principe, on ne nous 
eut pas me me ecoutes: il fallail qu’il fut propose par un intrigant 
pour etre ecoute par la Convention. Je ne fais que cette seule obser- 
vation. Buzot s’est encore perdu l’autre jour; il n’est personne qui ne 
soit eonvaineu que Buzot est un coquin. Prenez courage, Jacobins : 
la liberte triomphera. [Applaudi.) 

Cloots donne lecture d’une lettre qui lui est envoyee de Hollande. 
[Suit le texte de cette lettre 1 .] 

Dorfeuille. — On vous a propose de fciire une adresse aux Societes 
affiliees; mais si ces Societes, comme on vous le dit, sont prevenues 
contre vous, elles ne vous lirontpas. Si les canaux de la communica- 
tion sont intercepts, comme on vous le dit, par les malveillants, vos 
adresses resteront dans les bureaux des postes, etautant vaudrait ne 
pas les avoir ecrites. 

Que faut-il done faire pour reveiller, pour purifier Popinion alteree 
dans les departements? Yous ne pouvez y parvenir qu’en invitant 
ceux de vos membres dont les facultes egalent le civisme a parcourir 
a leurs fraisla Republique, et a devenir, comme je Fai ete moi-meme 
pendant dix-huit mois, les apotres non pas de cette demi-liberte que 
La Fayette, Brissot et Roland, nous ont offerte tour a tour, mais les 
ap6tres, mais les propagateurs de cette liberie tout entiere qu’on n'a 
jamais bien qu’aux Jacobins. 

Quant a Paris, voici ce que je propose : 

Nos freres les federes des departements, actuellement a Paris, ont 
ete travailles par la faction que vous avez tant d’interet a dejouer. 11s 
ont resists presque tous; mais il est possible que plusieurs d’entre 
eux, par faiblesse ou par ignorance, soient tombes dans lepiege tendu 
autour d’eux avec tant d’adresse. 

Au moment ou les plus grands (^venements se preparent, au moment 

1. Par cette lettre, les patriotes bataves appclaient les Francais en ltollamlc. 
Cloots leur repondit le 10 de*cembrc 1702, et la Societe arreta rimpression de so 
reponse. Voir fimprime intitule : Societe cles amis de la liberte et de Vegalite , 
seante aux ci-devant Jacobins Saint-Honor ^ , a Paris. Les Bataves opprimes aux\ 
Francais liberateurs de la Hollande. decembre 1792. — Anaciiarsis Cloots aux 
habitants des Bouches-du-Uhin. — Imp. L. Potier dc Lille, s. d., in-8 de 15 pages. 

— Bibl. nat , Lb 40/731. 
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on la force publique aura sans doute Eintlucnce la plus marquee sur 
ces evenements, il est important que cliaque soldat soil bicn instruit 
de la cause qu'il defend, el des vrais motifs qui l’attachent a ses dra- 
peaux. La route que vous devez suivre, vos enncmis Pont tracee. Us 
ont repandu avec profusion les brochures de Perreur et les pam- 
phlets de la calomnie. Eh bien, adressez a ces braves soldats une cir- 
culaire on Lhistorique de ce quatrieme age de notre Revolution soit 
trace simplement, brtevement, avec ce caractere qui est le sceau de la 
raison. Que cette circulaire soit faite cette nuit; envoyez-Ia des de- 
main a tous les bataillons; que vingt commissaires pris dans voire 
sein soient charges de la lire, de la repandre, et memo de la com- 
menter dans cliaque compagnie. Cette vi si te fraternelle, instructive, 
va resserrer les noeuds qui vous ont lou jours unis a nos freres 
d’armes. 

I Is peuvent elrc egares un moment, les soldats francais, mais il ne 
seront jamais seduits ; et vous avez taut d’avantages sur vos enncmis L 
celui de la verite sur le mensonge, de la vertu sur le crime. 

Celle motion que je fais iei est d'autant plus digue de voire atten- 
tion qu’elle est sollicitee par un bataillon de braves volontaires, ba- 
taillon qui a resiste tout entier a la tactique de nos nieneurs }>ol i ti~ 
ques, bataillon des Pyrenees-Orientales, bataillon jacobin, dont le 
patriotisme est inebranlable comnie les montagnes dont il sort, et pur 
comme Lair qu’on y respire, bataillon dont les chefs sonl ici, et dont 
la presence m’avertit de cesser tout eloge. En un mot, ce sont des 
freres qui viennent cliez leurs freres et qui leur disent: « Apportez- 
nous des lumieres, des avis. » 

President, je prie l’assemblee de decider si elle doit ou rejeter, on 
exaucer leur demande. 

La Society arretc qu’il sera redige un adrcsse aux volontaires na- 
tionanx qui sont a Paris, pour les eclairer sur les pieges qiTon leur 
tend. 

Des deputes he section. — Ciloyens el freres, I'assemblee de la sec- 
tion de la Maison- Commune nous depute vers vous pour vous te- 
muignnr, non pas des remerciements, ce qui ne sera i t qu'une [Hire 
llagorncrie, mais les sentiments (Ladmiration qifelle a epronvee a la 
lecture dn discours prononce par un des meinbres des Amis dr hi Re- 
publiquc, scant dans voire sein, discours plein d’energie el de verite, 
r6dig6 par le citoyeu Dubois-Craned. 

Hui, ciloyens, c est vous qui avez commence la Revolution qui sera 
a jamais letonncmcut de la posterite; nous vous coiijuruiis, an nom 
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de la patrie, d’achever votre ouvrage. Groyez que si, parmi les ci- 
tovens que vous servez et qui servent avec vous la chose publique, 
il s'en trouvait qui, egares un instant par les conseils perfides on par 
une coupable ingratitude, devinssent parjures a leur serinent, croyez. 
que le plus grand nombre les rappellerait bientut a cette reconnais- 
sance qui vous est due. Votre patriotisme est trop sur, vous avez re- 
sists a trop d'attaques, pour que nous eroyions un seul instant que 
votre zele, que votre amour pour votre patrie, se ralentissent par la 
persecution qu’on n’a cesse de vous preparer. 

Nous nous rassurons tons, parce que nous connaissons les vertus 
qui vous animent, et nous sommes persuades avec vous que, si les 
serpents de Penvie se glissent dans les lauriers, ils ne peuvent les 
devorer, et que rinjustice, loin d’abattre, eveille et renforce le cou- 
rage des heros. 

Republicains, ecoutez le cri plain ti f de la patrie, notre mere com- 
mune, qui semble nous dire a tous : « 0 mes enfants! si vous voulez 
conserver votre liberte, punissez le traitre qui a voulu vous la ravir. » 


La seance a 6te levee a dix heures. 


CXVII 

SEANCE DU LUND I 10 DECEMBRE 1792, LAN U r 
DE LA REPUBLIQUE 

PRESIDENCY DE DUBOIS-CRANCE 


Apres la lecture du proces-verbal, un membrc monte a la tribune le 
chapeau sur la tete. Cette nouvelle maniere de se presenter excite de 
violents murmures. Le President , voulant faire exccuter le reglement, 
rappelle a l’ordre l’opinant et Ini ordonne d’6ter son chapeau. L’opi- 
nant refuse de l'oter, ce qui excite beaucoup de troubles. Un citoyen 
monte a la tribune le chapeau sur la tete a fin d'appuyer le preopi- 
nant; sa presence excite beaucoup de murmures; on Ini crie de des- 
cendre, il refuse, il est rappele a Lordrc. En vain pretend -il qu’a 
I’assemblee electorate on parle le chapeau sur la tete : la Soeiete ne 
vent pas adopter cette maniere de parler. On rappelle k Pordre le se- 
cond opinant. 

Un membre, justement indigne de voir les moments de la Soeiete 
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consumes en vains debals sur unc formulc dc polilesse, demande Lor- 
dre du jour. « Le jour, dit-il, cjui precede cclui oil le plus grand cou- 
pable doit tomber sous le glaive de la loi doit ulre accompagne de 
calme el de (lignite. » (Applaudl.) 

La Societe arrete qu'elle passera a l'ordre du jour. 

[Lettres el petitions divcrses. — D^nonciations eontre Roland. — Obser- 
vations sur les subsistances et sur le proces de Louis XVI. — Cloots donne 
lecture de sa reponse aux Balaves, dont Fimpression est arretde 1 . — Le jour- 
nalisle Milsccni se plaint que la poste lui prenne un prix tropdlevd pour trans- 
porter son journal en Belgique. — Stance lev£e a dix heures.] 


CX VIII 

SEANCE DU M EHCHED1 12 DECEMBRE 1792, L AN l cp 
DE LA REPUBLinUE 

PRESIDENCE DE DUROIS-CRA.NCE 

Apres la lecture du proces-vcrbal ct de la correspondance, un dra- 
(jon dc la Republique denoncc son capilainc cl l’accuse d'etre un fi i- 
pon. (Juelqucs membrcs lui observenl (|ue ces demeles nc regardent 
pas la Societe; mais, comine la Socidlc a nomine des defenscnrs aux 
dragons de la Republique, Lopinanl observe qu'il est important 
qu'ils connaisscnl toutes les friponnerics de leurs chefs. 11 assure 
avoir denonce tons ces scelerats a Santerre, el il est surpris que cc 
general n'en ait pas encore fait justice. 

Rentabole observe (pie les del its dont sont accuses ces offieiers ren- 
trcnl dans la classe des debts ordinaires et sounds aux lois criini- 
nelles. 11 demande en consequence (pie la plainte des soldals suit ren- 
voyee a raccusaleur public. 

Rrieur donne lecture a la Societe d'une leltre de Chalons. Cette 
letlre annoiice la proeliaine arrivec de plusieurs volontaires qui, rap- 
portant de la guerre d’hnnorables cicatrices, vionnent reelamer la 
Convention nalionale la recompense que la justice el la reconnais- 
sance du people lour assurenl. L'aulcur de eelte letlre invite I’rieui* 
a recoinmander cos generouses viclimcs dc la liberie a la Societe do 

1. Voir plus haul, p. !>G7. — Le Journal des Jacobins amioncc qu’il donnera 
dans la ('onrsponriance la ruponse du Cloots aux Balaves; mais ccttc promesse 
nc ful pas tenuo. 
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Jacobin?, afin tie leur procurer des logements pendant leur sejour a 
Paris, ct de leur obtenir le prix de leur devouement et de leurs ser- 
vices. 

A peine cette lettre est-elle lue que chacun se dispute le plai- 
sir de loger un frerc; bientot on recoit un n ombre suffisant de sou- 
scriptions pourcet acte patriotique. Maure , dans l’enthousiasme de la 
reconnaissance civique, s’ecric : « Nos freres de Chalons n'auront pas 
seulement besoin de logement; que ceux qui ne peuvent avoir le bon- 
heur de les avoir chcz eux souscrivent pour leur procurer les moyens 
de subsistance. » II donne lui-meme Fexemple, et il est suivi par un 
grand nombre de citoyens qui s’empressent de secourir la vertu mal- 
heureuse. 

Prieur. — J’invite la Societe, ct surtout les membresdela Conven- 
tion nationale, a appuyer les justes demandes de ces braves soldats. 
Recompensons-lcs; mais que ce ne soit point a la maniere des despo- 
tes, qui entassaient les defenseurs de la patrie dans des edifices fastueux 
ou ils manquaient souvent de subsistance. Its ont cimente de leur 
sang le bonheur de la patrie, la patrie doit les adopter pour ses en- 
fants. Que ces braves soldats n’habitent pas les monuments fastueux 
du despote Louis XIY; qu’ils habitent phi tot une chaumiere, qu’ils y 
vivent heureux au sein de rinnoeence, qu'ils nous donnent des en- 
fants aussi braves qu’eux, et ils auront servi doubleinent la patrie : 
car c’est la servir doublement que de la bien defendre et de lui don- 
ner des defenseurs, (Applaudissements ires vifs.) 

Bentabole. — Depuis quelque temps les patriotes ont de malheu- 
reux presages sur ce qui se passe. La malheureuse affaire de Franc- 
fort doit enfin nous ouvrir les yeux. Je remarque d’un cate que votre 
vigilance doit se porter sur la conduite de nos generaux et sur la con- 
duite que la nation doit tenir a l’ouverture de la campagne procbaine. 
Je ne suis point guerrier ni homme d’Etat; mais, en ne suivant que 
les simples impulsions de mon coeur, je crois qudl est temps de bien 
reflecliir. 

Custine est alle a Francfort sans eti*c capable de sou tenir sa mar- 
che ; et, a la Convention, Buzot et tons les Rolandistes se sont opposes 
a ce qu’on lui envoie les bataillons qui sont a Paris! Eh bien, Buzot 
et tons ses adherents sont responsables du sang qui a etc verse a 
Francfort. 

Mais il y a encore (Pautres observations a fairc. Je ne veux point 
inculper Custine, ccpendant sa lettre ne sc rapportc point avec celle 
que vous venez de rccevoir de Strasbourg. Je m’en rapportc plus aux 
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rapj »oi'Ls des Socieles palrioliques qu’aux rapports des giineraux. On 
nous marque quo e'est line trahison, et Cnsline clierehe a non- porter 
a la elcmenee : il dit qu’il no Paul pas nous vender, et qifau lieu 
darreler la persoime des magistrals de Francfort on les reinelle en 
liberie. Custine demande un nomine Berlier pour otficier general, et 
cet liomme est deshonore dans 1‘opinion puhli(jue. 

Mais je n'en dirai pas davantage sur Custine; je ne viens pas de- 
inander sa destitution, el cette circonstance me fournit Foccasion de 
denoneer Dmnouricz. Lorsque Dmnouriez pouvail ponrsuivre, on ne 
me persuadera jamais qu’il ne pouvail j >as prendre les Prussiens. Du- 
mouriez est alle dans le Brabant, je lui rends justice; mais cnlin, je 
ne crois pas que son operation ait tourne a Favanlage de la llepubli- 
que, car la complete du Brabant ne nous est pas avantageuse. Le 
peuple brabancon est encore cncrassc de prujuges et de fanatisme, 
aussi gardons-nous de continuer une guerre dont nous serous la dupe; 
et peut-etre le pouvoir executif ne veut-il la continuer que pour nous 
jeler dans un precipice. Je me resume et je dis que vous devez exa- 
miner combien nous coutera la guerre l’annee prochaine, et que nous 
ne pourrons la continuer si nous laissons dilapider nos finances. 

Je demande done que la Convention declare quel sera le genre de 
guerre que nous adoplerons au prinlcmps, car vous avez perdu do- 
puis un mois le quart de vos armees. On crie de loutes parts d I'ora- 
teur : Cela n'est pas vrai !) 

Je demande tpie Ton examine la conduite (pic nous liendrons h re- 
gard de la vi lie de Francfort. (Applaudlssemcnts Ires vifs des tribu- 
nes et silence pro fond de la part de la Soclete.) 

Dhouet. — Le citoyen qui m’a precede ne vous a rien laisse a desi- 
rer; cependant je crois devoir aj outer qnelqucs obervations a celles de 
Benlubole. 11 faut quo la nation suit vengee de I’outrage sanglant 
(ju’elle vient de recevoir a Francfort; il faut que cette vi lie conpable 
soit reduite cn ceinlre; mais nous n*y parviendrons pas tant qu‘il exis- 
tera une cabale qui s y opposcra, voila mon opinion. Depuis < j u e nous 
apprenons <pie nos armies sont depourvucs de tout, noire etonncinent 
est extreme; nous faisons plcuvoir de tons cotes des decrels d’areu- 
satiou, mais ils ne servenl a rien; il faut reinonler jusqu'a la source 
de nos muux : elle est dans Fignornncc de noire situation guerriere, po- 
litique- et financiere. Nous rcmporlons des vicloires, mais nous ne eon- 
naissons pas le fruit amer de ees vicloires. 11 est temps (pie le secret 
du gouvernement soit arracbe au pouvoir executif; il est temps de nc 
pas coiilier nos finances a des Iiomines qui ne peuvent pas sY-lever 
au-dcssus des passions inseparables de rimmanilc*. Je demande (juc 
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la Convention nomme des commissaires charges de surveiller les ope- 
rations du pouvoir exeeutif, les mouvements de nos armees et lacon- 
duite des generaux de la Republique. SoufTrirons-nous plus longtemps 
que Eon insulte la nation? Je demande que, dans eette commission, on 
ne nomme que des homines probes et pleins de eonnaissances. (.4/;- 
plaudissements.) 

Robespierre l'aing. — Chacun sent le danger de la liberty car elle 
est menaeee de toutes parts; le probleme a resoudre est de fixer les 
causes du danger de la patrie. II ne faut pas Eimputer a la nation, car 
la nation veut son bien. Ce ifest pas non plus a la majorite de la 
Convention, car la majorite de la Convention veut le bien de la pa- 
trie; il ne faut Eimputer qu'a uneminorite intrigante. 

Nous avons deux dangers a e viter : la ligue des ennemis exterieurs 
et interieurs. Quel est le moyen de dejouer les efforts des ennemis ex- 
terieurs? Ce n'est pas d'oter le commandement aux generaux : il faut 
remonter a la source de nos maux. Oil est-elle? Elle est dans les hom- 
ines pervers qui dirigent le gouvernement. Nous n'avons point en- 
core de lois, et nous avons un gouvernement detestable. Je m’expli- 
que. Nos lois sont celles que nous avons recues du despotisme royal. 
L’Assemblee legislative n'y a rien ajoute et la Convention if a encore 
rien fait pour la chose publique. De quoi est compose le gouverne- 
ment? Nous avons des ministres parmi lesquels il y a des patriotes. 
Que sont les person nages qui dirigent le ministere? Il est un seul 
homme dans la Convention qui dirige le ministere, et cet homme est 
tellement saere qu’il est impossible a un membre de la Convention 
de l’attaquer, parce que eet homme a la majorite de la Convention 
pour lui. [M unnures .) 

S‘il y a quelques oppositions a ce que je dis, je vais me taire; si au 
contraire on ne me contrcdit pas, je vais sauver la patrie. ( Applau - 
dissements , bravos repetes de la Societe et des tribunes.) 

Il resulte de ee que j'ai dit que les intrigants de la Convention et le 
pouvoir exeeutif font les destinees de la nation. Lorsque nous avions 
une eour perverse, nous avions un moyen de la combattre; aujour- 
d'hui les intrigants se sont empares du pouvoir despotique, et ils y 
ont ajoute le pouvoir de l’opinion. (Murmures.) 

Ce que je dis est long; mais un peuple qui veut etre instruit a he- 
soin de longues instructions; je vais done continuer a demasquer les 
fripons. ( Applaudissements tres vifs et repetes a plusieurs reprises.) 

Et je prouve que la nation est enlre les mains des fripons, et que 
nous avons un gouvernement detestable mene par un scelerat. {Ap- 
plaudissements tres vifs.) 
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Je ne sais comment expliqucr ma pensee; je vais emettre des prin- 
cipes abstraits, mais necessaires ; je prie de me les pardonncr. Nous 
avon? reconnu que la Iiberte ne pouvait exister dans la reunion des 
pouvuirs, et tons les pouvoirs sonl reunis dans les mains des monies 
fripons par la faction brissoline. 11 y avait dans l’Assemblec legisla- 
tive deux factions, dont Tune voulait donner plus a la corn*, i'autre 
voulait donner moins. La faction qui voulait donner plus etait cel le 
des Yaublanc, Ramond... La faction qui voulait donner moins etait 
cel le de- Brissot, Guadet, Vcrgniaud, Gensonne... Voi la quel etait le 
but de cette dernierc faction; elle disait a la cour : « Nous annerons le 
peuple contre vous, si vous ne voulez pas reccvoir un ministere de 
notre main; si au contraire vous voulez reccvoir nos creatures, 
nous ferons egorger les amis du peuple. » Aujourd'hui il n‘y a plus que 
cette seule faction composec des fripons dont je viens dc parlor. J'au- 
rais pu, comme un autre, marchander avcc la cour, j'ai mepri-e les 
d’Andre, les La Fayette, les Brissotins, tous ces fripons-la; je les mets 
tons sur la meme ligne, toute cette Societe meprise ces fripons, et ce 
sont cc- meprisables etres que je denonce a la patrie; je leur presento 
ma poitrine, car je suis sur qu’ils veulent faire egorger les patriotcs. 

Plusieurs membres s’ecrient : « Nous perirons avec vous sous le for 
des Brissotins. ( Applaudissements Ires vifs.) 

Rouespierre. — Oui, j’ambitionne 1'honneur d'etre massacre le pre- 
mier par les Brissotins. ( Applaudissements ires vifs.) 

On vous denonce Gustine el Dumouriez : ils ne sont pas des traitres, 
ils aiment la gloire; j'ai connu Custine a l’Assemblce coustituante, 
j'estime sa franchise. Ces deux generaux out bien servi la patrie, et 
par le sent amour de la gloire ils auraient bien servi la patrie. Du- 
mouriez meprise Brissot et sa faction; sans doutc Custine leur port- 
rait les premiers coups, si dans toute 1'Allemagne on ne regardait pas 
Roland comme l’arbitre des destinees de l'empire. Peuple francais, 
lu wux (pie tes generaux fassent de grands efforts pour la defence de 
ta Iiberte, et tu laisses les undlleurs patriotcs sous le coutoau des Iri- 
pons! Ils se sont apercus que les intrigants, cn parlant de libeite, 
tiennent b s patriotcs dans I’eselavage; ils out vu que nous etions gou- 
vernes par des fripons. Je vous le repete, taut que vous aurez un mi- 
nislcre comme cel u i <pii vous gonverne, et ici le ministere vent dire 
un ministre, taut que vous aurez un lninislre cpii vomlra cnchaiiier 
les meillcurs patriotcs, la Iiberte n’oxistera pas. Quanta moi, jYsperc 
si pen de la Iiberte publique quo je demande a ctre assassinc par 
Roland. Tant qu'il existera un moiMrc cpii tiendra cn ses mains la 
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liberte, et surtout celle de la pensee, un ministre qui pourra dispo- 
ser des biens du ci-devant clerge; tant qu’aucun homme de probite 
ne pourra lui demander compte des sommes immenses qu’il a entre 
les mains; tant qu’il aura le pouvoir de calomnier non seulement le 
people, mais encore tons les amis du people; tant que ce ministre 
existera, tant qu’il donnera des diners et des places, vous n’aurez que 
le despotisme d’un seul, gouverne par une trentaine de fripons. Tant 
que Roland existera, tons les aristocrates se reuniront ci lui. Voila le 
veritable tableau de notre situation. Tout ce qui ne tend point a de- 
truire le despotisme de ces coquins-la est inutile pour la chose publi- 
que. Pour moi, je vous annonce que le but de cctte faction est d'ane- 
antir la Societe des Jacobins et les Societes affiliees, d’accabler tout 
homme qui n’est point devoue a cette faction, et de plonger le poi- 
gnard dans le sein de ceux qui auront le courage de lui resister. 

Voila Timportant secret que j’avais a reveler a la Societe. (. Applau - 
dissements, bravos repetes de la Societe et des tribunes.) 

Tallies. — J'ai demande la parole sur le meme objet qui vient 
d’etre traite a cette tribune. Je crois que dans ce moment on ne peut 
pas se dissimuler les dangers de la patrie. Nous sommes appeles a de 
nouveaux triomphes, nous saurons combattre et vaincre. II faut for- 
mer une sainte coalition, et ceux qui nous accuseront de projets am- 
biteux'se tromperont. Enoncant ici mon opinion, je dis qu’il existe 
dans la Convention un parti contre-revolutionnaire , que nous exis- 
tons sous la dictature de Roland. Voila les veritables ennemis qu’il 
faut combattre. Nous ne formons point un parti, nous n’avons pas 
besoin de chefs. Rallions-nous autour des principes elernels de la 
justice et de la raison, voila nos chefs de file; il est temps de nous 
montrer a decouvert (ici, tout le monde bte son chapeau et I'agite en 
signc d' approbation) et de terrasser nos ennemis. Jurons de ne jamais 
accepter aucune loi qui serait contraire aux droits de Phomme. 

II faut enfin que les patriotes s’entendcnt, et que les chefs des con- 
spirateurs soit ren verses. 

Le temps n’est peut-etre pas eloigne ou, dans la Convention, on vou- 
dra faire une repetition de la reunion des differents partis. 

Si on nous proposait une pareille chose, il faut avoir le courage de 
la rejeter. Ainsi notre combat est a la mort ! Que les patriotes se rallient 
done sur la Montagne, e’est la (pie nous devons perir ou sauver la li- 
berte. Il faut abandonner nos interets particuliers, nos amusements 
personnels; et, apres le combat, la victoire nous attend comme elle a 
attendu le> patriotes du 10 aoiit. Nous triompherons des Corsas, des 
Carra, et de tons les scelerats qui Ieur ressemblent. (. Applaudi .) 
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Je finis par in viler les deputes a se reunir iei, car c'est ici qu'on a 
sauve la patrie deux Ibis, et c’est ici qu'on la sauvera line troisiemc 
fuis. (Applaudisscnicnts tres vifs.j 

Chalks. — II faut que je vous communique un fail qui vienl a 
l'appui de ce que vous but dit les preopinanls. Roland, comme vous 
le savez. a fait de constants efforts pour capter l’opinion publique; il 
vienl d’etablir un nouvel elablissemenl connu sous cetle denomina- 
tion : Ihireuu dc la formation dc V esprit public. Voila ma denoncia- 
lion :elle est propre h faire connaitre les vues ambitieuses de Roland. 

Bentabole. — Je m'offre de prouver que la conduite de Roland est 
un crime de lese-nution, de haute traliison. L'homme qui est a la 
lete de ce bureau est un eerivain connu par ses principes anti-civiques, 
et Roland s’eu serl pour assassiner 1’esprit public. 

Si Ton ne se hate pas de faire senlir aux departements les vices 
d’tine pareille institution, je crois que ce nouvel elablissemenl de Ro- 
land pourra devenir le tombeau du patriotisme. 11 est temps que Ton 
apprenue a Roland que Popinion ne lui apparlient pas. 

Un mernbre demande que le procureur de la Commune force Ro- 
land de prendre une patenle. (Applaud!.) 

Hasirc dit que relablissement d’un bureau de la formation de I'es- 
prit public est mi crime de lese-nalion. 

a Je m’offre a prouver demain que c’est un crime de lesc-nation de 
la part de Roland. Actuellement je vais seulement faire une reflexion 
fort simple : un bureau pour la formation de 1'esprit public est cen- 
tral re ti la liberie cles opinions religieuses, car former un tel bureau 
avee I’argent des citoyens, c’est forcer les citoyens a payer des ouvra- 
ges qu'ils n’approuvent ] » a s . 

« On proposu a l’Assemblee legislative de faire un journal pom- 
former l’espril public; mais l’Assemblee sentit bien qn’elle n'avail 
aucun droit sur l’opinion, et il fut dccrete que, dans le bulletin do 
rAssemblee, on n’in^ererait que le texte des decrels sans auciine re- 
tlexion. Il e^L done manifesto que c’est attenter a la liberte des opi- 
nions religieuses <] no de former un bureau pour former Pequil pn- 
blic. » (Applaud! .) 

Jtasirc ajonle le fait suivant : « Pour former 1'esprit public, Roland 
a trouve un autre expedient : il doit s etablir procliainemenl aux Tui- 
leries un dull de femmes dont le- premieres seances sennit presidees 
par M mc Roland. » 

Cette nouvelle fait rire la Societe. 

Ciiabot. — Jc crois avoir decouvert le but de la faction hrissOline : 
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elle veut faire retrogader la Revolution. J’en ai vu la preuve dans un 
journal anglais qui est dirige par le gouvernement britannique; le 
journaliste y dit en propres termes que les patriotes de la Convention 
out bien send que la Revolution etait allee trop loin . Et , a cctte occa- 
sion, hauteur cite un passage d’un libelle de Petion centre les Jacobins, 
dans lequel Petion se plaint des progres de Pignorancc. J’ai relu au- 
jourd’lnii le libelle de Jerome Petion, et j’ai vu que la citation d<u 
journaliste anglais etait tres exacte. J'ai conclu de tout cela que 
la faction Brissot voulait faire re trogader la Revolution : car le jour- 
nal anglais dont je vous parle est vendu au gouvernement anglais: 
or, Brissot et la faction se sont toujours entendus avec le gouverne- 
ment anglais; d’ou je conclus que la faction brissotine veut faire re- 
trogader la Revolution. (. Applaudi .) 

Je ne connais que deux moyens de dejouer les Brissotins : c’est la 
prompte organisation du pouvoir executif, et de reduire les traite- 
ments des ministres a 18 francs par jour. ( Applaudissements tres 
vifs.) Alors les Brissotins ne pourront plus assieger la table de Roland 
et la liberte triomphera. (Applaudi.) 

Deux soldats, que le despotisme avait exiles de Saint-Domingue leur 
patrie, et qui out trouve dans les Jacobins de genercux defenseurs, 
viennent remercier leurs liberateurs. 11s prennent lengagement d’aller 
propager dans nos colonies les principes de la liberte et de I’egalite; 
ils assurent la Societe que leur reconnaissance sera eternelle. 

Le President leur dit : « Seeourir des freres malheureux est la plus 
douce jouissance des Jacobins. Jamais les vceux d'aucun infortune 
n*ont ete entendus en vain dans ce temple de la liberte. Nous avon- 
brise vos fers, votre bonbeur est noire plus belle recompense; il en 
e>t une autre que nous exigeons de vous : devenez les propagateurs de 
nos principes, apprenez a aimer la liberte aux habitants de nos colo- 
nies, el vous aurez bien merite de la patrie. » (Applaudi.) 

Au moment on la Societe allait se separer, Robespierre aine de- 
manrle la parole et dit : « Je me rappelle d’avoir (sic) appris au college 
qu'il y avait deux moyens de se former Lcsprit : d’abord en lisant 
bons ouvragcs, et ensuite en lisant de mauvais ecrits; je crois pa- 
reillement (|uc, pour former 1‘esprit public, il faut lire les bons et les 
mauvais journaux. Pour faire voir jusqu’ou pcut aller la pcrversite 
des journalistes, et pour apprendre au public a distingucr les ecrits 
empoisonnes, je dcmande que tous les jours on donne lecture de^ 
deux plus mauvais journaux que jc connaissc, le Patriote francais et 
la Chroniquc de Paris , et surtout de Larticlc de l’Assemblee nationale 

Tume IV, 37 
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re cl i go par M. Condorcet. Je ne eonnais rien de plus inauvais et de 
plus perfidy. Je dernande cn consequence que les seances cnmmen- 
eenl a qualre heures. et que Ton commence par la lecture de? deux 
mauvais journaux que je viens de denoncer. » — Arretc. 

(Juclijues memhres demandent a faire eprouver le memo sort a Gor- 
sas et a Carra, journalistes qui, selon eux, ne valent pas mieux que 
Bristol et Condorcet; mais cette motion n’a pas eu de suite, attendu 
que la lecture de tou> les inauvais journaux prendrait trop de temps 
el qu'il importe de choisir les deux feuilles qui renl'erment le plus de 
poison. 

La >eance a etc levee a dix h cures. 


CXIX 

SEANCE DU YKXDBEDl H DfiCEMBBE L AX 1 r 

DE LA HEPUBL1QUE 

eiirsimixci: dk iiubgis-okanck. 

Apres la lecture du proces-verhal el de la corre^pondance, Itochcr. 
gardien de la cour du Temple, nomine par le Gonseil du lOaout et 
supprime par la nouvelle nninicipalile, so plaint de sa suppression; 
il assure qu’il a loujours renqdi >es functions avec la plus exacte se- 
verite; il se plaint de l’ingratitude avec laquelle >es services out cte 
recoin 1 11s. 

L»* President represente aux pelitionnaires que la Societe n’a pas 
le droit de prononcer stir ces reclamation-. L’ordre du jour c>t re- 
elame et adopte. 

BoisSia. — Ciloyen President, j’ai preside liier an suir. coniine 
riant le plus a L r e, les Comites reunis : il y a etc que-lion de demm- 
ciations assez graves, de fails qui ne tendent a rien nioins qn‘a pmu- 
ver que noire eorrcspoiulance et nus archives, ain>i que le- ohjets 
dc detail pour le service, out etc an plus oll’rant et dernier cnclieris- 
seur et a la pille; nous les connaissions deja. 

En passant I’eponge sur le pa>se, je me snis conlenle, cn preiiant 
po>se->ion des archives, de prendre des inesures alin de prevenir res 
desonlres pour Lavenir. 

On a soullert ipi un commis accuse suit monte a la tribune, on litre 
la disposition d’un arretc qui renvoie le detail concernant les com- 
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mis a ses Comites, et qu’il m'ait accuse; on a soufTert qu’un membre 
de la Societe se soit repandu en injures centre moi. Et hier, a Loui 
des Comites reunis et aux differentes opinions qui s’y sont manifes- 
toes, j*ai cm que Lon me prenait pour le ministre Roland, car e’etaient 
des gens de sa coin* qui predominaient; de facon que, s’agissant de 
la question de savoir qui demeurerait archiviste, de Dufournv ou de 
moi, j'ai cru devoir abandonner le fauteuil pour ne pas risquer de 
compromettre les interets de la Societe. Et, lorsque je me suis pre- 
sente ce matin a mon poste, les commis m’ont dit que le citoyen Du- 
fourny avait emporte la cle des archives. 

Comme il ne faut pas que la Societe se livre a des discussions pre- 
judiciables a cellos qui interessent la patrie en danger, je fais la mo- 
tion que les noms de tons les membres de la Societe soient mis dans 
le scrutin ferine, qu'il en soit tire au sort trente, dont les noms ne se- 
ront connus qu’apres qu'ils auront ete invites par des lettres qui 
seront ecrites a chacun d’eux par le commis des archives ou par un 
membre du Comite de correspondance, le matin du soil* qu'ils devront 
s ‘assembler, pour donner leur avis sur toutes ces denunciations et 
nous en etre fait ensuite le rapport a la Societe. 

Plusicurs membres demandent que Dufourny remplisse les fonctions 
d’archiviste ; d’autres veulent que Dufourny soit entendu prealable- 
inent. Thuriot est de cet avis, et il est tres applaud i lorsqu’il parle 
des services que le patriote Dufourny a rendus a la liberte et aux Ja- 
cobins. La Societe, ne voulant rien prononcer sans avoir entendu le 
citoyen Dufourny, arrete qu'il aura la parole des son arrivee, pour 
repondre aux assertions de Boissel. 

in sohlat , blesse dans la guerre de la liberte, demande des secours 
a la Societe; il est accueilli avec fraternite et des secours lui sont ac- 
cordes. Robespierre Value saisit cette occasion de se plaindre de la 
negligence du gouvernement a Regard des defenseurs de la patrie : 
« 11 est etonnant, dit-il, que Ton traite avec cette barbare indiffe- 
rence les homines qui versent leur sang pour la defense de la liberte. 
Cette conduite de la Convention tient a Eaffreux projel d’enchainer le 
people, el, pour y parvenir plus surement, il faut commencer par ac- 
cabler ses defenseurs et detmire les armees de la ltepublique. » (Ap- 
plaud i.) 

lei un membre interrompt Robespierre par quelqucs murmures. Le 
President le rappellc a l'ordre. Ce citoyen vent justifier la Conven- 
tion, le President le rappelle ii Lordre, et son nom sera inscrit au 
proces-verbal. 
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Robespierre l'aine. — Je demamlc que me? collogues sc joignent a 
moi, et, quandjc dis mes collogue?, je nc parle pas de ee? honinics 
qui trahissent la cause d u peuple, dc ces monstres qui trafiqueiit de 
sa liberie ; je parle de ces liommes qui sonl constanimenl devoue? a 
la defense de? vrais principes; j'invile ces collogues a se reunir a 
moi, afin que nous puissions oblenir de? recompenses proportionnee? 
aux services des defenscurs de la patrie. (Applaudisscmcnts, bravos 
repetes de Vassanblce cl des tribunes. 

Real , an nom de l'assemblee electoral, vienl communiqner a la 
Societe deux petitions q n'elle doit presenter a l’assemblee electorate. 
La premiere a pour objet de denumder un Irailement sou? forme 
d’imlemnile ; la seconde, de demander la cassation (fun arrete du 
pouvoir executif provisoirc, par lequel les minislres out declare mille 
la nomination de Lulier a la place de procureur-general-svmlic, at- 
tendu que le department ne doit pas elre renouvele. 

La Societe applaudit a c*es deux petitions, cl les deputes pre-cut? 
prometlent de les appuyera la Convention. 

Theriot, — C’cst tonjours avee douleur que je rappelle que, dans 
la Convention, on a dit qn'il fallait anoanlir tons les instruments de 
la Revolution; cette idee ne pent appartenir qu'ii un hommequi vent 
retablir le despolisme. Lorsque Robespierre vous a parle des defen- 
seurs de la patrie, j’ai cm qu’ii vous parlerait aussi des juges du 
17 aoiit et de tons ccux qui, dans les dangers de la chose publique , 
out eu le courage de restcr a leur poste. L’assemblee electorale doit 
les reeompenser, car e’est dans le danger que Ton reconnait riiomme 
public, 

Thurivt parle ensuite des deux petitions du corps electoral. « Ra- 
risiens, dil-il, vous qtii avez tout sacrilie pour la cause de la li- 
berte, cost ici le moment de fairc un nouveau sacrifice; n’eeoute/. 
pas la voix des interets les plus cbers et saehez encore prouver quo 
vous etes au-dessus de toutes les speculations de regoVsine. » Ap- 
plaud*.) 

Thuriot passe ii Lexamen de la seconde petition, et il s'altacbe a 
prouver (pie le department doit elre renouvele; il blame bcaucoiip 
la conduite du Conseil executif, et surtout cello do Roland. 11 tinil par 
invitcr Real a faire imprimer sa petition et a la fairc distribuer a la 
Convention. 

Rkntaroij:. — .le dis que, pour un objet si important, il est inemya- 
ble quo dan? unc republiquc on ait de la peine a oblenir justice ; je 
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dis quo, si les lois etaient bien observees, on obtiendrait sur-le-champ 
la cassation de Farrete du Conseil executif provisoire. (Applaudi.) 

Robespierre Faine. — Je suis tres content de ces deux adresses, 
car je respecte Fassemblee electorate, cn depit des Roland, des Bris- 
sot et de tous les coquins de la Republique. (Applaudi.) Gependant 
joserai me permettre quelques reflexions. Je desirerais que Fon y 
retranchat quelques expressions un pen trop republicaines et qui se- 
raient entcndues defavorablement par la Convention. Je demanderais 
egalement que Fon n’eut point Fair de fonder la reclamation du corps 
electoral sur des raisons de localite, mais sur le droit naturel qu’a 
tout citoyen d’avoir une indemnity lorsqiFil sert la patrie. L'adrcsse 
ainsi amendee pourra, je crois, triompher a la Convention. 

Real promet de profiter des reflexions de Robespierre. 

Un citoyen donne lecture du projet suivant, intitule : 


Volonte du peuple des communes du canton de Brunoy, district de 
Corbeil, departement de Scine-et-Oise, cn Vassemblee primaire tenue 
les 2 et 3 decembre 1792, Van premier de la Republique francaise , 
adressee d la Convention nationale . 

« La souverainete du peuple, decretee par vous-memes, Legisla- 
teurs, iFa point change. Une adresse de Fassemblee electorale du 
departement de Seine-et-Oise, exposee sous vos yeux le la novembre 
dernier, quoique toute remplie des volontes du peuple opprime, n’a 
eu aucnn effet. 

« La patrie est menacee, des insurrections se manifestent et Fon 
se porte a des exces dans differents departements, et c’est au milieu 
de l’abondance que la disette la plus cruelle se fait sentir. 

« La portion incligente demande du pain; elle eprouve les plus 
grands besoins; nous avons du ble pour deux ans en France, et, nous 
le repetons, c’est au sein de Fabondance que la disette se fait sentir. 

« Dans une republique ou les fortunes sont disproportionnees, le 
ble ne doit point faire l'objet de la cupidite des accaparcurs. 

<( Nous ne venous pas vous proposer de violer les proprietes, nous 
les respectons trop pour y porter atteinte, mais de faire connaitre la 
volonte du peuple, telle que le proprietairc puisse avoir la faculte 
dhiser de sa chose sans nuire a ses concitoyens. 

« Le peuple veut, en outre, des lois et leur execution, et nous 
croyons qu'il est temps enfin dc procurer au people francais la lu- 
miere et les avantages d’une education nationale. 
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« Legislaleur-, nous avons bicn jure de mainlenir les loK inais 
nous n'avons pas jure de inourir de faiin. 

« Nous demandons : i° quo vous detruisiez ton tes les mesures ine- 
gales, qui enlreliennenl l'crreur et favorisent le monopolc, el que 
vous elablissiez unc seule rnesure et un seal poids; 

<( 2° Hue vous decreliez que le ble se vendra au poids; que le prix 
en soit laxe ^ fixer le maximum an quel ce prix pourra sAMever, pour 
la presente annee, a neuf livrcs le quintal, prix qui conviendra aux 
cultivalcurs et aux consommateurs], ct que. pour les annees suivantes, 
il sera fixe dans la memo proportion, eu egard au produil de l’arpent 
avec le coutde la culture; 

« 3° Inlerdirc tonic espece de commission cl reflet des arrhes 
pour l'achat des grains cl le commerce de eette denree a tou tes 
aulrcs personnes qu'aux boulangers et meuniers, qui seront tonus 
d’acheter eux-memcs dans les marches apres rjne les habitants des 
communes se seront pourvus, et au memo prix qu’eux, au moyen de 
quoi ils feront lcur commerce en public el a decouvert; 

« 4° De decreter que chaque fermier ou cullivaleur sera tenu do 
vendre son ble lui-meme ou de se faire representor par quelqu'un do 
sa famille au plus proelie marche de son domicile et do rester aiipre* 
<lc son grain 'ou, a son defaut, represente par un oflicier municipal ; 

« 5° Multiplier les marches au point d’cn etablir un dans chaque 
canton ; 

« G° Confier le soin d’approvisionner loutes les parties de la Kepu- 
bliquc a une administration centrale dont les membres seront ehuisis 
par le people; charger les municipalites de chaque canton de dresser 
relal des grains qui se trouveront chaque annee dans son arrondisse- 
inent et de faire approvisionner les marches; 

« 7° Aneantir les grandes cultures et decreter que mil no pourra 
prendre a ferine plus de cent vingl arpents, rnesure de vingl pieds 
pour perrlic : (pie lout proprietaiiv nc pourra faire valoir par lui- 
meme qu'un soul corps de ferine de eette quantile et qu’il sera tenu 
d’allermer les aulres, el qiLauenii pmprielairc ne puisse faire payer 
les fermages en grains; que mil no pourra elre en memo temps meu- 
nier et funnier; 

« 8° Id on fin procurer, le plus tot possible, I’ediicatiou natioiiale. 

« Legislateurs, nous ne sonimes point des agitalenrs, inais des 
eiloyens reunis qui uiinonl la \erile el qui vous la disenl. La fenuen- 
tation est gemirale : lexplosion jieiil elre terrible, parce qu‘nu milieu 
de Labondanee le people inaiique de lout. 

« Vovez les insurrections pnrlielles qui eelnleiil par toule la llepu- 
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bl i f £ii e (que Ton traitc de brigandages), et eela parce que le peuple 
manque de subsistance. Non, Legislateurs, nous n’aurons pas la dou- 
leur de dire que nous avons mis a la Convention nationale des 
homines pour etre les peres du peuple, et que cc meme peuple se 
trouverait force de les regarder comme ses tyrans. » 

Desfieux. — Servan et Laclos m’avaient eru utile a la Republique; 
j’ai rempli ma mission en me rendant a Toulouse sur leur invitation; 
j’ai vu tous les journalistes vendus a la faction me dechirer : j’ai 
abandonne ma place, je n’en veux point; je re vie ns. iei a mon poste 
de Jacobin, parce que je serai aussi utile ici que dans une place de 
commissaire des guerres. 

J'apprends a la Societe que partout le peuple veut que Louis XVi 
soit guillotine. (Applaudissements tres vifs, bravos repetes de l' assem- 
ble et des tribunes.) 

Les Brissotins ont repandu que les Jacobins ne veulent pas la 
garde departementaire aupres de la Convention, parce qu'ils veulent 
sauver le roi. Les Brissotins ont repandu que Marat et Robespierre 
etaient vendus, que Desfieux etait l’emissaire de Marat et de Robes- 
pierre, et on a manque me jeter a beau a Bordeaux. Je leur ai dit 
que les Jacobins et le peuple de Paris voulaient que Louis fut guillo- 
tine. J’ai ouvert les yeux du peuple, et j’ai vu que ceux qui Font 
trompe seront trompes a leur tour. 

A Bordeaux, il y a deux Societes : J’une est celle des riches, 
l’autre celle des sans-culottes. La Societe des riches est bonne en 
masse, mais une tres petite minorite la trompe et trompe le peuple; 
la Societe des sans-culottes est patriote et digne du faubourg Saint- 
Antoine. 

La Societe de Toulouse est excellente. A Montauban , il y a 
quelques Feuillants, mais la masse du peuple est bonne. Je les ai 
invites a faire une lettre-circulaire pour detruire les calomnies repan- 
dues contre Paris et les Jacobins. Cette circulaire a produit le meil- 
leur effet. 

J’ai passe par Montpellier. La, Cambon a une grande influence. Je 
suis entre dans l’assemblee electorate, ou Ton m’a demande des nou- 
velles et mon opinion sur Cambon. On m’a demande s’il etait 
patriote; j’ai dit : « Je n’en sais trop rien. » On m’a demande ce que je 
pensais do son opinion par rapport aux pretres. « Je pense que, quant 
aux principes, Cambon a raison, et, quant an moment, je crois son 
opinion dangereuse. » Les membres qui m’entouraient trouverent que 
j’avais raison. Ouehpies-uns vinrent avec moi ; ils ne me quittaient 
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j oint ct me parlaient de Robespierre. 11> me demandaient si Roland 
etait un honnete liomme! Oh ! oui, c'cst un honnete liomme, celui-la. 
ainsi que Brissot. Je leur dis cc que je savais de ces messieurs-la et 
des autres. Je prends les homines depuis lc \\ juillet pourjuger leur 
patriotisme. et, si je les vois quitter un jour la cause du peujile, je 
les quitte pour toujours. Lnfin, je vis quo les eleclettrs otaient de 
rnon avis. Je me rcndis a la municipalite, qui m’arreta pour avoir ete 
a Fassemblee eleclorale, car la municipalite est vendue a Roland. On 
demande mon passeport, je montre mon diploma : enfin, on m'a 
rendu la liberie. J ‘arrive a Ximes. 11 y a dans cette villi* deux 
Societes : la Societe des riches ct cello des sans-culottcs. Malgre les 
tentatives de la Societe des riches, les nominations out ete bunnes et 
toutes composees de braves sans-culottes. 

De la, j'ai suivi ma route et j'ai etc a Lyon. J’ai vu partout Besprit 
public bien monte; partout un vent la inert de Louis lc dernier. 

Les citoycns de Lyon demandciit que Ton condamne tons les com- 
plices de Louis; ils demandant qifon leur envoic la lisle de eeux qui, 
a Lappel nominal, auront dit oui ou non. « Cet appel nominal nous 
servira, disent-ils, a connaitre tons les contre-revolutionnaires, ear 
nous regardcrons comma contre-revolutionnaires eeux qui no con- 
damneront pas Louis a la mort. (.1 pplaudisscntenls Ires vifs.) 

Lc j)euplc de Lyon meprisc les Rolandins, Cirondins ct Rris-otins. 
11> in’onl dit que, dans cette villc, on ne rccevait point les Ietlro de 
la Societe. 

Yoycz jusqu’ou va la perfidic de Roland. 

Robespierre a prononce un discours sur lc jugement du mi. (> 
di-cours est tronque. On y fait dire a Robespierre ce qti’il n'a pas 
vonlu dire, et on a envoye le discours ainsi tronque a la Societe de 
Lyon, sous le cachet <lc Roland. Lafond etait president. Je Lai 
invite a lc garder bien precicusement, alin de l'envoyer a la Societe 
avec I'cnvcloppe de Roland. On von lut me remettre cet cxemjdaire, 
mais je fis rellcxion tjnc ccla aurait plus de pnids de la part do la 
Societe de Lyon. Kn consequence, j’invite la Societe a errirc a cello 
de Lyon el a lui demander la lettre donl il s'agit. Yoici la 1 et t ro des 
citoycns de Lyon a la Convention nationale. (Yoycz la Correspon- 
dence.) 

La Societe cn arrete Liinprcssion et Tenvoi an minislre tie 1* i 1 1 1 e - 
iieur. 

Rasiiii;. — Pourquni envoycr cette adresse ;i Roland? C'est un 
liomme incurable et qui n'esl bon qu'a cliasser. Si ce n’est pas pour 
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le corriger, est-ce pour lui faire connaitre ce cjui se passe dans la 
llepublique? C'est lui donner des arraes contre nous. Je demande le 
rapport de Rarrete. 


La Societe arrete que Ton n'enverra point a Roland un exemplaire 
de Radresse de la Societe de Lyon. {Applaud).) 

C hales apprend a la Societe que ses lettres ne parviennent point 
dans son departement et qu’il n*en recoil egalement aucune nouvelle. 
II assure que son departement, ne sachant s'il etait encore exislant, 
lui a envoj’6 un courrier extraordinaire pour savoir s'il n etait pas 
mort. {Mouvement d' indignation et de surprise.) 


Basihe. — II est elair que cette manceuvrc doit etre attribuee a 
Roland, a Petion, a Brissot et a tons les bourgeois de Chartres. {Ap- 
plaud).) 

Je demande que Ton fasse une affiche dans laquelle on avertisse 
les citoyens de ne pas ecrire directement aux patriotes, parce que les 
lettres sont interceptees par Roland. ( Applaudi .) 


Cn mcmbre avait denonce Anthoine au commencement de la 
seance, comme ayant mal parle des Jacobins dans le club de Metz. 

Anthoine allait monter a la tribune pour se justifier, lorsque Bour- 
don Ry precede pour porter contre lui une nouvelle accusation : 
« Anthoine, dit-il, je Raccuse de m'avoir depeint Robespierre comme 
le Tartu fle de Moliere, pour s'etre introduit dans une maison respec- 
table, dans la maison de Duplay, afin d'y vivrc aux depens de la 
famille. Je t'aceuse d’avoir peint Robespierre comme un bom me qui 
ruinait la maison de ce citoyen et rendait la vie dure aux lilies et 
aux fils de Duplay. Cette peinture de Robespierre de la part d’ An- 
thoine m’a surpris, d'autant plus qu’Anthoine a ete admis dans la 
familiarite de la famille de Duplay. J'ai trouve son procede indecent. 
— Anthoine, voila mon accusation, defends-toi si tu Poses. » (dp- 
plaudi.) 

Axtiioixe. — Un tres grand tort des Societes populaires est de s‘oe- 
cuper des individus: de la, les intrigants font tous leurs efforts pour 
cmpecher que Ton s’oceupe des choses. {Murmurcs.) 

Je reponds a Einculpation < jui m'est faite a Regard de la Societe de 
Metz. Yoiei ce que j'ai dit a la Societe de Metz : j’ai dit qu'aux Jaco- 
bins on s’occupait plus des personnes que des choses, que plusicurs 
membres y avaient la parole plus aisement que les autrcs et scm- 
blaient vouloir attirer sur eux toute Rattention. {Murmw'es .) 

. Voila ce que j’ai fait a la Societe de Metz. 11 est arrive a cette 
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Socide un paquel tie papier? eontre-igne Roland : j'ai demande que 
la Societe renvoy/U ce paquel a Roland On me demande ce que j‘ai 
de fa ire a Metz, levoici : persecute par Taristocralie dan? ce qnej’ai 
de plus clier ear ina femme lient a des families parlemeutaires , j'ai 
etc* oblige (Taller la sonstrairc aux atlaque? de Tincivisme. 

On sail asscz ce que j'ai fail dans lajournec du 10, puisque j’etai? 
du Comite secret d’iiisurrection. On me demande pourquoi j’ai siege 
dans le cole droit : je reponds que c‘etait pour connaitre quels etaient 
ses principes. (Munnures.) 

Ouant a Taccusalion de Rourdon. je suis dispense dV repond re, car 
cl le regarde un individii, (*t la Soeiele serait une faction si j'etais 
oblige de m'y justifler cl avoir parle eoutre Robespierre. (MunuurcsA 

La seance a etc levee a dix 1 1 cures. 


exx 


SKA NCI' DC D1MANC1IK 10 DKCKMRRK 1702, LAN C r 
DK LA RLPCRLIOUK 
iMnisuiKXCK in: ncBnis-ciiAXcn 


On domic lecture du proccs-verbal et de la correspondanee : les 
Societe? de Rarbasle, de Villeneuve (des Landes), et (TAuanne 1 de- 
niandent et obtiennent Talliliation. 

Marat culre, il csl virement applaudi, Ies applaudisseinents aeeom- 
pagnent I'Atni du jtcuplr jusqiTa sa place, et, lorsqu'il est assis, les 
applaudisseinents recom men cent. 

A Tarriveo de Marat un secretaire lisait line adressc de In Societe 
de (diatcllerault, dans laquollc on demandait aux Jacobins de cliassrr 
de Iiuir sein Marat et Robespierre, (idle adresse excite les pin^ vifs 
iniirmures de la part de la Soeiele. Un inembre, se rappelanl qiTelle 
avaitdeja eondanine aux llainmes un oiivrage de Kersainl, depute, 
demande a grands c\'\< que Ton reduise en poudre la letlre ineivique 
el audaeieuse de la Soeiele de Ohalclleraiill. 

Incite motion, quoique vivenienl applaudie, n'a pas eu de suite, et la 
Societe passed Tordre du jour. 

( n rifni/rn demande la permission de lire un petit discours qui, 


1 . Nous lTavons pu iduiitilirr ce n« »m do lieu. Pml-rliv s'.igil-il d'Aniane lieraull . 
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dit-il, no dnrera pas plus de cinq quarts d’heure, pour affermir le 
patrlotisme des citoyens qui ne sont pas fermes dans la route du ci- 
visme. — La Societe n’a pas cru devoir entendre ce petit discours de 
cinq quarts d'heure. 

Un mvalide et un solclat, blesses en -combattant le despotisme, re- 
clament la bienfaisanee de la Societe. La Societe arrete une collecte 
qui doit leitr etre partagee. 

Marat monte h. la tribune. Les applaudissements recommencent, 
et otent pendant quelquc temps a l'orateur la faculte de purler. 

Marat. — La cause du peuple, de ce bon people que j’ai toujours 
defendu avec un courage beroique 1 (< applaudissements ), m’appelle 
parmi vous pour exciter votre zele, et pour reveiller votre surveil- 
lance patriotique. (Applaudi. ) Je ne parlerai point des sourdes ma- 
chinations employees pour enlever le tyran au supplice qu’il merite 
pour ses forfaits. (Applaudi.) Je ne vous rappellerai point les menees 
tyranniques d'un ministre asscz audacieux pour violet* le secret des 
lettres; je ne vous parlerai point d'un ministre qui emploie les de- 
niers du peuple pour distribuer des li belles contre ceux qui, comine 
moi, defendent le peuple souverain. ( Les tribunes applaudissent.) Je 
ne vous parlerai point de I’infame Roland, qui a su se former un parti 
nombreux pour enchaincr le peuple et la liberte; mais je vais vous 
parler d’un danger plus imminent, je vais vous parler d'un affreux 
complot qui tend a etoufier la liberte au sein de la Convention et a 
fermer la bouclie aux vrais amis du peuple. C'est ce qui m’est arrive 
hier ala Convention : on aetouffe lavoix de Marat. (Mouvements d'kor - 
reur ct d' in dig nation.) Quelle cruelle injure pour le peuple! Car je 
suis riiomme du peuple, moi. (Applaudissements tres vifs.) 

Je suis reste seul bier sur la breche, et cela est arrive a l'ami du 
peuple par la perfidie du bureau de la Convention nationale, qui est 
toujours mal choisi, et qui est rennemi des defenseurs de la souve- 
rainete du peuple. 

Je requiers les amis de ce peuple que Lon outrage en ma personne 
de former une sainte coalition pour dejouer les perfides manomvres 
et les noirs coinplots que les Brissotins trament contre moi. Pour y 
parvenir, il faut que la ininorite fasse une sainte insurrection contre 
la majorite. (Applaudi.) 11 faut que le president descende toujours au 
fauteuil de cette Montague sacrec oil nous siegeons. Empechuns les 

1. 11 est probable que le redadeur du Journal des Jacobins nedonne ici qu'unc 
caricature du discours de Marat. Voir plus bas, pages "•% et COG, les reproclies 
qui lui furent faits acesujet dans les seances du l‘J et du 21 decembre 1702. 
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Brissotins el les Iiolandiste* de nommer des presidents do leur fac- 
tion, et ensuite il nous sera facile d'ecraser les indignes ct inlames 
auteurs de ces machinations qui attafjuent ma personae, el qui nous 
meneraient a la destruction du corps politique, si les Jacobins per- 
mettent aux Brissotins de faire quelques pas de plus. Applaudissc- 
ments prolonged jnsqu'd ce que Marat salt parvenu d sa place. Lors- 
qa d esf assis , les applaudissemenls rccommencent encore avec plus de 
force.) 

M... — Jacobins, vous etes sans doute clfrayes des divisions qui 
parlagent la Republique. Res homines (]iii se sont converts du maa- 
teau du patriotisme sunt les auteurs de la discussion qui nousatOige. 
Ces homines out revet u leurs poignards d’lin voile pour percer les 
patriotes avec j)lus de certitude. Ce sont les I^en i Hants qui sont la 
cause de tons nos maux. I Is out voulu delruire les Socieles patriot i- 
ques, mais, nc pouvant v parvenir, ils sont entres dans les clubs pour 
y seiner la division. Les lettres que nous recevons sont une suite do 
ce complot : leur projel est de former une garde pretorienne autour 
de la Convention nationale; ils attaquent Marat ct Robespierre, ces 
vrais amis du pcupic, et ils vculent former une liguc pour attaquer 
les patriotes. Pour sauver la Republique, il faut eclairer les departe- 
inents, il faut, former I’espril public, car jamais la patrie 11 c fut au- 
tant en danger qu’cllc Lest dans ce moment. (Applaudi.) 

Camille Desmoulins } apres avoir annonce a la Societe qu’il a entin 
pris la ferine resolution de cesser son journal 1 , dit : « Citoyens, la 
Convention a cu aujourd'hui la seance la plus orageuse qui ait e\i>te 
depuis la llevolu ti(jn . La pcrlidie des Barnave, des Du Port et des 
d’Andre, etait sottise toute pure aupres de la laclique des Brissotins. 

\ ous allez voir 1<‘ piege que nous a tendu Buzot. 11 demanda liiei* 
que Lon ulat aux nobles, aux p ret res etaux privilegies dc la Belgi- 
que, la faculte d’entrer dans les assemblies primaires. Kn vain je vou- 
lus rappeler LAssemblee aux principes, jo lui representai cu vain que 
e’etait creer une classe considerable de mecontenls, que e’etait alln- 
mer dans la Belgique le llamheau de la guerre civile. Je proposal une 
mesure bien simple, e’etait d’exiger le sermentdo la parities [metres, 
des nobles ct des privilegies : ear, s’ils rnssent, par sentiment de re- 
ligion, respeele leur sennenl, alors la Belgique cut truiive en eux de 
nouveaux defenseurs. Si, an contraire, violanl leurs senneuts, ils eus- 

II i»nl>linit avec .Merlin («!<■ Thionville), depuis k* umU d‘uct<d>re 17'JJ, une 
suite des It evolutions dc France ct do llrahant. 
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senttrahi les interets du peuple, on leseut reconnus pour des traitres 
et ils eussent eprouve le meme sort qne les pretres francais. Mais on 
n'a eu aucun egard a mes observations philosophiques, on a rendu 
par Ie decret d'hierles pretres de la Belgique ennemis necessaires de 
la liberte, car dans le decret de Gambon il y a de quoi bouleverser 
]’ Europe L 

« Thuriot a demande la peine de mort contre quiconque demem- 
brer ait I' Empire. 

« Buzot est ensuite monte a la tribune pour faire une motion d’or- 
dre; il a tire de sa pocbe un discours ecrit, ct il a bien fallu V entendre. 
Sa motion etait qne, pour assurer la tranquillite de la Republique, on 
exilat a perpctuite tous les membres de la famille des Bourbons. 
C’etait, comme vous le voyez, demander le bannissement d 'Egalite, qni 
a tant contribue a la Revolution. Demander le bannissement de cet 
ami sincere de la liberie, c’est demander qu’il soit assassine a Co- 
blentz. Voila quel etait le but des Brissotins; ils se sont dit: « Les pa- 
ce triotes ne voudront pas abandonner Egalite, et nous ferons regarder 
« la Monfagne comme une faction. » Nous etions tres embarrasses ; nous 
croyons tres impolitique d'exiler les tils d'Egalite, ainsi que leur 
frere d’armes Valence, qui se trouve le neveu de Silleryel quivoudra 
les accompagner dans leur exil : c’est le moyen de desorganiser Bar- 
mee. Nous etions fort embarrasses; d’ailleurs la motion impolitique 
de Merlin au sujet de la royaute rendait notre conduite difficile : 
e'etait le comble de l’art de nous faire passer pour royalistes en 
nous forcant de defendre Egalite. 

« Louvet a appuye la motion de Buzot : « Ce n’est pas moi que vous 
« allez entendre, a-t-il dit, c’est Brutus lui-meme, lorsqu’il demanda 
« le bannissement de Collatin, neveu de Tarquin. » Vous jugez quelle 
joie pour les prisonniers du Temple d’apprendre que T on veut exiler 
Egalite. Je voulais observer que la motion de Brutus etait aussi la 
motion de Brutus-Louvet, de Brutus-Gautier* etdeBrutus-Suleau 3, qui 
n’ont cesse de declamer contre Egalite ; mais il m’a ete impossible 
d'obtenir la parole. Leur but a ete de nous placer dans la triste alter- 

1. 11 s’agit de Particle 3 du decret des 15 et 17 decembre 1792, relatif a la con- 
duite que devaient tenir nos generaux dans les pays conquis. Cet article 3 fut 
abroge le 22 decembre suivant, ct on se borna, conformeuient au veeu de Camille 
Desmoulins, a exiger un serment des ci-devant privibigies, pretres ou nobles. 

2. Gautier avail redig6 la feuille contre-revolutionnaire le Journal general de 
la cour et de la ville, vulgairemcnt appele le I’efit-Gautier, et qui avail cesse de 
paraitre depuis le 10 aout. 

3. Suleau, celebre journaliste contre-revolutionnaire, avait et6 tu6 par lc 
peuple dans la journee du 10 aout. 
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native «Tc tre injustes on de nou- montrer royalties. Leur second pro- 
jet est de <e populariser en exagerant les prineipes du repuhliea- 
nisine. Leur troisieme prnjet est de forcer Hyalite a faire un appel an 
people, et alors le people assemble pourrait rappeler d’autres deputes 
qu’on aurait soin de lui designer. Et peut-etre unt-ils le projet de 
sauver Louis XVI : car le- as-cmblees primaires. une fois convoquee-. 
pourraient deliberer sur le jugemenl du roi, et il serait possible que 
par ce inoyen les intrigants parvinssent a le sauver. Je suis d'autant 
plus certain de ce fait que j’ai cntendu Hebecquy dire qu’il y aurait 
surcment un appel an pcuple. Voila le resultat de la seance de la 
Convention. ,1 ‘invite la Societe a deliberer sur cctte nouvellc mainiui- 
vre des Rrissotins. » Applaud! 

Robespierre l’aine. — Camille Desmoulins vou- a entretenus de 
Lastuce de> enncmis de la liberte: niais je crois qu'il no les a pa- pe- 
netres jusque dans loute leur profondeur. II m‘a etc impossible de ine 
trouver a la Convention aujourd’hui. inais je declare (pie, si je m’y 
etais Irouve. j’aurais vote pour la motion de Louvet : elle e-t conforme 
an* prineipes, et la conduite de Brutus est applicable a notre position 
actuelle. J’avoue < j u e la inaison d’Orleans a montre beaucoup de pa- 
trioti-me ; jo m* m'oppuse aucunement a la reconnaissance que V on 
doit a cette Camille; inais, quels que soient les membres de la ci-devant 
Camille royal e. ils doivent etre i mmoles ii la verite des prineipes. La 
nation peut-elle s’assurer « i ne tons les membres de cette Camille se- 
ront invariablement attache- nux prineipes? Je >uis loin d’accuser 
ceux de ce- membres qui semblent avoir etc accuses ce matin par le 
parti arisLoeratique ; je no les crois d’aueune faction, mai- nous de- 
vons tenir aux prineipes. Or, tcls sent les images repandus sur le- 
caract re< que nous lie pouvons pas connaitre le but direct de la 
inaison d’Orleans. Le> patriotes out paru defemlre le citoyen Kgalite, 
parce qu’ils out cru la cause des prineipes attache? a la cause d’Cga- 
lite. Et une chose bien cerlaine, e’est (pie les patriotes n’oiit jamais 
(*u de liaison avec la mai>oii d’Orleans. et que ceux qui out provoque 
ce decret out les plus grander liaison- avee cette maison. Comment 
se fait-il que Potion, qn i est de la faction brissotine, qui est evidem- 
inenl 1’ami d’Lgalite, se soil declare centre lui? Voila une matiere a 
rellexions. Comment se Cait-il < j 1 1 o Si 1 lory , confident de la inaison 
d’Orleans, n’abaiidomie pas la societe de Bri-.-ol et de Potion? Com- 
ment se fait-il quo les patriotes qui out defendii d'Orleans n’onl ja- 
mais eu auenne liaison avee la inaison d’Orlean-? Comment se fait-il 
que d’Orlean- ait etc nomine depute a la Convention par een\ qui out 
des liaison- avec Bris-ot? Comment se fait-il que Lumet ait clierche 
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a accrediter le bruit que nous voulions clever d'Orleans a la rovaute? 
Comment se fait-il que Louvet, qui sait fort bien que dans l'Assemblee 
electorate jai vote centre Egalite, ait repandu clans ses libelles que 
je veux donner la couronne a d’Orleans? 

Voiei les consequences que je tire de tout cela : c'est que la motion 
faite ce matin n'a ete qu’une comedie comme beaucoup d’autres, c'est 
que cette motion cache un piege on Eon voulait en trainer les patriotes. 

Le but de cette faction est de se donner un air republican!, et, pour 
arriver a ce but, ils veulent nous imputer tons les projels qu'elle me- 
dite elle-meme. Le but de cette faction, c'est dejeter dans les esprits 
un peu crcdules les alarmes que repandent quelqnes mots dont ils se 
servent. On a parle de dictature, on a vu que cette calomnie ne fai- 
sait pas fortune, en consequence on vent fa ire monvoir un autre res- 
sort. on vent nous appeler la faction orleanisle. Le but des Brissotins 
est d'aneantir le people en faisant alliance avec un tvran quel qu'il 
soit: cette observation pent repandre quelqnes lu micros. Quant a 
moi. j'avais depuis longtemps le projet de demander Lexil d 'Egalite 
et de tous les Bourbons, et cette demancle n'est point inbumaine, 
comme on vous La dit, car ils peuvent se refugier a Londres, et la 
nation peut pourvoir d’une maniere honorable a la subsistance de la 
famille exilee. 11s n'ont point demerite de la patrie, leur exclusion 
n'est point une peine, mais une mesure de shrete, et, si les membres 
de cette famille aiment, non pas les Brissotins, mais les vcritables 
principes, elle s’honorera de cet exil, car il est tou jours honorable de 
servir la cause de la liberte, car cet exil ne durerait surement que 
pendant les dangers de la patrie, et elle serait rappelee lorsque la 
liberte serait affermie. 

Actuellement, voici les dangers de la motion de Louvet; le but de 
cette motion est de chasser de la Convention les meilleurs patriotes : 
car, apres avoir chasse Egalite, on voudra encore en chasser d’autres; 
eL lorsqu'ils auront empoisonne Lopinion publique, il leur sera facile 
de faire renvoyer les vrais patriotes et les vrais amis du people ( ap - 
jtlaudi jusqu’a ce qu’ils restent seals maitres du champ de bataille. 
Deja ils ont pose en principe que, des qu'une fois le nom d’un liomme 
pouvait alarmer ses concitoyens, on pouvait le chasser par la voie de 
l’ostracisme. Boisguyon a soutenu ecs principes dans la Chronlque de 
Paris ; Louvet les a developpes dans ses libelles contrc moi. Mais, je 
le declare, toutes ces raisons ne doivent point nous empecher de vo- 
ter pour les principes de Buzot; je declare que, si les consequences 
de ces principes pouvaient s'appliquer un jour contre les amis de la 
liberte, contre moi-meme, je my soumettrais avec joie, et je consen- 
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tirais volonliers a un exil pour le l*ien de ma palrie; jc vivrai- heu- 
reux dan? cel lionoraI.de exil, pourvu que j*y pui-se trouver un asile 
obscur conlre les persecution- de- Bris-otins. Applaud /. J'invite 
done me? collegues a voter pour le prnjel de dec ret presenle par Bu- 
zot: je les invite en memo temps a s'upposer aux consequences que 
le- Bris-otins veulent en tirer conlre les meilleurs amis du peuple. 

I n membre qui avail la parole veut se presenter a la tribune; Ma- 
rat prend la parole. Le citoyen se plaint dc la preference quo veut 
avoir Marat, le president le rappelle h Fordre; en vain le citoyen se 
plaint du despotisme qu'il dit regner dans la Societe, Marat park* au 
milieu dcs applaudissements. 

Marat. — Robespierre a paru clever des doutes sur les projels de 
la faction brissoline; il a paru en ineine temps ne pas s'oppo-er a 
bexil d’Ggalile. Je suis loin d'approuver Robespierre, il faut qu'Kga- 
lite resle applaudissements , bravos repetes dc V assembler cl dcs tri- 
bunes), car il est representant du people. Aujourd'lmi la faction crimi- 
nelle (jui veut atlaquer la representation Rationale dans Kgalile vmi- 
drait exiler tous les amis du peuple, et vous-meme, Robespierre, vous 
seriez a la tele. Qif Kiralite reste done parmi nou-, que les palriote- 
n'abandonnent pas le champ de bataille; si nous labandonnons, la li- 
berie est perdue sans retour. (Applaudi) 

Real. — J'ai as-iste a toute la seance de cc matin ; j’ai entendu le- 
deux motions et j’ai vu dans les patriotes les plus maladroit* des 
hommes. Je crois que les depute- pouvaient y presenter quebpies-nns 
drs motifs que je vais vous offrir. Je ne crois pas quo la severite ties 
principes exige qu’Fgalite soil exile. 11 n'existe aucune comparai-on a 
faire entre le neven de Tarquin, que fit exiler Brutus, et le citoyen 
Kgalite, que veut faire exiler Buzot. Collatin avail un grand credit dans 
Rome, des richesses immtmscs, de nombreux partisans; Rome etait 
dans ce temps faible, cbancelante, sa liberie etait mal alfermie. 

Ceci sullit pour faire voir qu’il n’existe aucune eomparaison entre 
Kgalite et CollaLin, et entre la situation on se trouvait Rome apres 
1’exil des Tarquins et celle do la France apres la complete de sa li- 
berie. 

Ileal fait sentir la maladressc des patriotes dans la Convention ; ils 
out tons regarde Fexil d’ Kgalile comme une mosure d'o-lrackme, cc 
qui est fort maladroit. (Applaudi.) 

Lc citoyen qui avail etc force de coder la parole a Marat monte a 
la tribune, 11 debate par se plaindre du dc-potisine de la Societe, ct 
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surtout du president, qui l’a force de ceder la parole a Marat. [Mur- 
mures violents.) Ce citoyen pense qu'il doit avoir les memes droits que 
Marat. (Murmures violents .) On lui crie dc toutes parts : « Au fait, au 
fait! » L’opinant s’obstine a vouloir prouver que Marat n’etait pas plus 
que lui; les plus violents murmures l’interrompent, et il est force de 
laisser Marat pour parler d’Egalite. 

L'orateur, dont nous ne connaissons pas le nom, mais qui nous pa- 
rait etre un lieutenant-colonel, fait le plus pompeux eloge des vertus 
et du patriotisme d’Egalite; il retrace sa conduite -pendant le cours de 
la Revolution, il le represente comine en etant le premier heros. Ge 
tableau d’Egalite a ete tres applaudi, et surtout par les tribunes. 

« Ou veut-on, dit l'orateur, que se refugie cet ardent defenseur de 
la liberte? En horreur a tous les rois, il sera proscrit par eux, et ils 
lui refuseront un asile. Je dis plus, je dis qu’Egalite a un parti, tous 
ses amis vont se raliier a lui pour le defendre. » [Applaudissements .) 

Quelques citoyens paraissant surpris de l'existence du parti d’Or- 
leans, l'orateur finit en disant : « Je vous repete que ce parti existe et 
qu'il n’abandonnera pas Egalite. » [Applaudi.) 

Thuriot fait une motion d'ordre ; mais, avant d'y arriver, il s’efforce 
de prouver que d'Orleans n’a point de parti. « Je pense, dit-il, que 
Ton veut remettre le tyran sur le trone, mais il n'y remontera pas, ear 
je suis dispose a lui bnller la cervelle. [Applaudissements tres vifs . 
Bravo! s’ecrie-t-on de toutes parts.) Je demande que, jusqu'a la mort 
du tyran, on s’occupe continuellement du genre de supplice qu'on lui 
inlli ger a . [App la u dissements . ) 

Jeaxbon Saixt-Axdre. — La scene d’aujourd’bui avait ete preparee 
chez Roland, qui avait distribue tous les roles; e'est pour cimenter son 
despotisme qu'il veut faire exiler Egalite. Si Roland etait vertueux, 
il abandonnerait son parti, il quitterait une place ou il n’a pas la con- 
fiance du peuple; il doit s’exiler lui-meme, s'il aime la liberte. Au 
reste, soyons calmes, ayons la dignite qui nous convient. Le cabne 
du peuple est le calme de la nature a Tapprocbe de la tempete. Mais 
malheur a ceux qui provoquentla tempete! Elle sera funeste aux Bris- 
sotins et a tous les autres intrigants. [Applaudi.) 

Com me Fheure de lever la seance approchait, un grand nombre de 
membres sortaient confusement; Tallien les arrete par une apostro- 
phe vigoureuse; il expose une partie de 1‘intrigue qu’il soupconne 
avoir donne lieu a la motion de Buzot, et engage les patriotes a se 
serrer plus etroitement pour sauver la liberte. 


La seance a ete levee a dix heures. 
Tome IV. 
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OX XI 

SEANCE DU LUNDI 17 DECEMBKE 179-2, L AN l rt 
DE LA UEPLTJLIQUE 

PRESIDEXCE DE DUBOIS-CRANCE 


On lit le proces-verbal cl la correspondancc. 

Gocpilleau 1 . — Je viens vous fa ire quelques reflexions Mir la 
fatale journce d’hier. La ininorile de PAssemblee legislative a sauve 
la patrie : eh bien, e’est la minorite de la Convention qui doit encore 
sauver la chose publique. [Applaudi) Pour opererle salut public, il e>t 
necessaire que nous soyons tous unis. Les decisions les plus impop- 
tanles dependent du bureau, el, si Ie bureau cst mal compose, nous 
sommes surs d’etre le jouet de l'intrigue, et, si le bureau est mal com- 
pose, il ne faut en accuser que la Iaehele des patriotes. Jamais les 
Assemblies conslituanle el legislative n’eurent un bureau plus in- 
fernal que cclui que nous avons actuellemenl ; a rexceptiun de Saint- 
Andre el de Saint-Just, je ne donnerni pas deux sols du reste 2 . Il faut 
(jue mius marquiez au sceau de l’ignnminie les patriotes qui ne 
rendmnt pas a leur poste les jours on I on forniera le bureau : c*e>t 
le seul moyen de sauver la liberie; que di- - je? la liberte ne peril i 
pas; quelque mauvaisc que suit la Convention, elle u’aneantira jamais 
la liberte, car le people saura bien se sauver lui-memc. Si les patriotic 
avaient etc a leur po>te, on n’eut pas presente eontre Kigali to un de- 
crct qui fait fremir tout Paris et qui fera Iremir loute la Republique. 
ft gable a demando aujoiird’bui la parole pour expliquer so inten- 
tions sur le decret d’bier : il parait que le deeret sera rapporte. Ap- 
plaudi.) 

11 faut que nous nous serrions de plus en plus autour du roclier 
de la Montague, et que nous y moiimmis on que nous y sauviuns la 
liberte. 

Vous vousdites republicans, vous n’etes que des enfanls en repu- 
blicanisme, puisque vous avez pern* dhme seulc famille. Qu’on ne me 
cite point les exemplcs de Panciennc Koine, les Komains etaient des 

1. G’est Coupillcau tic Montaigii . 

2. Ea Convention ituit alors presitlec par Pcfmnon. Eos sccrclaircs claient 
Trcilhard, Saint-Just, Jeaubon Saint-Andre, Crcuzu-Eatouchc, Ossclin et J.-li. 
Louvct. 
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enfants aupres de nous; ils ne connaissaient pas tous les replis cln 
coeur humain, et nous les connaissons lous. Je crois done que dans 
ce moment nous n 'avons pas d’autre parti a prendre que de nous 
tenir fortement attaches aux principes. Que les vrais patriotes se 
reunissent done pour defendre Egalite (< applaudi ), et que 1’on im- 
prime le cachet de Pignominie sur le front de ceux qui ne se rendront 
pas a leur poste le jour ou on renouvellera le bureau. [Applaudi.) 

Drouet. — Que la liberte se couvre d’un voile, la souverainete du 
people a ete outragee. Les representants du peuple n'ont pu parler 
Iibrement dans le sanctuaire des Iois. Nous avons ete obliges d’etre 
en insurrection contre la majorite. Nous avons entendu Lanjuinais 
nous appeler royalistes, brigands. CTest avec les larmes aux yeux que 
je viens me plaindre ici de cet outrage. SoufTrirez-vous que P on in- 
sulte ainsi le peuple de Paris? Le but de la motion de Buzot est de 
persuader que la minorite de PAssemblee est royaliste. Si nous lais- 
sons violer les droits du peuple, on voudra renvoyer de PAssemblee 
tous les factieux, au nomhre desquels j'ai Phonneur d'etre. J'eleve ici 
la voix : car, si la liberte du peuple et ait exilee, elle se retirerait ici. 
Quoi ! la famille d'Egalite aurait le merae sort que celle des d'Artois 
et des Conde? Oil trouvera-t-elle un asile? Elle n'en pourrait trouver 
nulle part. G’est done une revoltante injustice que de la condamner a 
l'exil. 

[Robert prononce un long discours contre Roland et sur la situation poli- 
tique x . — Mendouze, accuse d’etre Pami des Brissotins, se justifie. II explique 
pourquoi il est Pami de Petion.] 

Real rend compte du succes de la petition du corps electoral. II as- 
sure qu’ils (sic) ont ete applaudis et qu’ils ont eu les honneurs de la 
seance, mais que le president a fait l’eloge de la conduite du Conseil 
executif. Lulier assure que la reponse du president lui a ete envoyee 
par le pouvoir executif et qu'il Pa vue remettre entre les mains du 
president. 

1. Ce discours ne sc Irouve pas dans le compte rendu de la seance, mais dans 
la Correspondence , n° 142. 11a ete imprime a part, sous ce litre : Discours sur 
Vetat actual de la Republigue, par Francois Rojjeht, depute du departement de 
Paris. — Imp. Polier de Lille, 1792, in-8 de 31 pages. — Bild. nat., Lb 40/2288. 
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CXXII 

SfiAXCE DU MEHCREDI 19 DECEMBRE 1792, L AX P‘ r 
DE LA REPUBLIQUE 

P RESIDENCE DE SAINT-JEST 


A pres la lecture du proces-verbal do la derniere seance, JJesftrux 
lit Pextrait de la correspondance : il annonce que plusieurs Societes 
egarees ont ecrit des lettres qui annoncent que leurs priucipes ne 
paraissent pas elre ceux des purs Jacobins ; il insisle en consequence 
sur la necessity de les eclairer par une correspondance active. Pour 
parvenir ix cette fin, il propose la nomination de dix nouveaux mem- 
bres a adjoindre a ceux du Comile de correspondance qui sont assi- 
dus a leur poste, et il recommande la plus grande exactitude aux 
journalistes qui rendent compte des seances de la Societe. 11 fait a ce 
sujet quelques reproches au redacteur de celui des Debuts, qui veut 
se justifier 1 ; inais, apres quelques moments de discussion, la So- 
ciete passe a Eordre du jour. 

Cn membre invite JJcnlabolc a rendre compte de la seance de la 
Convention. 

[UeyilaLole fait ce compte rendu.] 

Lacgier. — Je dois observer que les commissaires des quarante- 
1 1 1 1 i t sections ont etc a la Commune et qu’ils ont invite Chainbon a 
marcher a leur tote, de sorte que Chainbon na etc a la Convention 
que sur notre invitation. 

Goltilleau. — Je in'etnis rendu de bonne lieurc a la Convention 
pour m’inscrire pour la parole. Je ne sais pas com me cela s’est fait, 
mais je n’ai pu etre inscrit quo le sixieme. l)e tons les patriotes qui 
ont parle sur cette imporlantc question, Favolle est celui < | ui a parle 
lc la 1 1 gage le plus rdpublieain. 

Je ne pense pas, comine Bentabole, que le decret d'aujnurri'luii soit 
un acliemincment a la victoire. Cependant toiites les factions vont 
s’agitcr jusqn'au jugement du roi, alin de nous chasser de Paris; 

1. Il s’a"it sans doule du compte rendu inalvcillanl dc la seance du 10 de- 
ccinbrc 1792, dont il sera de nouveau question le 21. Voir plus bas, p. GOG. 
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mais nous mourrons plutot quo (le quitter notre poste au milieu de 
toutes les factions qui vont s’agiter. Le citoyen Egalite est obsede 
par un citoyen qui veut le porter a donner sa demission. Vous sentez, 
comme moi, combien dans ce moment le citoyen Egalite a de risques 
a courir. Ce fait m’a ete assure par un hommequi jouit d’une grande 
reputation de patriotisme et de probite. [On demande de toutes parts 
le nom de ce citoyen.) Si l’on m’avait recommande le secret, je ne 
nommerais pas ce citoyen , mais comme on ne m’a pas dit de le taire, 
e’est Petion. 

Je rapproche de cette eirconstanee ce qui s’est passe ja la Conven- 
tion. D'un cote, on invite Egalite a donner sa demission, et , d'un 
autre, Petion, vers la fin de la seance, est monte a la tribune, et, par 
un esprit conciliateur, il vous a propose la suspension du decret et 
Pajournement jusqu’apres le jugement du roi. Void la reflexion natu- 
relle que j’ai faite : Petion venait d’entendre Lanjuinais, qui a com- 
pletement deraisonne. II a dit : «La discussion continue comme elle a 
commence; si les patriotes sont applaudis, si le cote droit est battu, 
on obtiendra le rapport du decret. » II a done cru qu’il devaitdemander 
du temps pour nous empecher de reussir. Nous devions demander la 
continuation de cette discussion. Je crois que, d’ici a onze jours, ou 
elle doit se continuer, Egalite doit eviter avec soin tous les pieges 
qu’on lui tendra, et ensuite nous tomberons comme des vautours sur 
le cote droit. Personne de nous n’ignore rintluence de Roland dans 
les departements. Nous ne savons pas si d’ici a ce temps-la on ne par- 
viendra pas a egarer les esprits; je crois done qu’il serait a propos 
que tous les deputes voulussent faire imprimer leurs opinions, et alors 
les deputes patriotes s’empresseraient de repandre ccs utiles ecrits. 
(Applaucli.) 

Desfieux. — J’apprends a la Societe qu’un citoyen nomme Refort a 
trouve Egalite fds qui etait sur le point de se rendre a Paris pour 
plaider la cause de sa soeur, que Ton voulait ranger dans la classe 
des emigres. 11 recut une lettre de Petion, qui [lui assurait que sa 
soeur ne serait point comprise au nombre des emigres, et qu’il plaide- 
rait la cause de sa famille avec tout Tinteret possible. 

Un citoyen , presentant a la bicnfaisance de la Societe deux mal- 
hcurcuses victimes de la vengeance sanguinaire des emigres, adresse 
ce discours aux Jacobins : 

« Citoyens, vous voyez devant vous deux victimes de la fureur des 
emigres. L’un d’eux a perdu un foil en combattant ces traitres et 
parricides enfants de lapatrie; Pautre a manque de perir sous les 
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coups de plat de sabre qu’il a reens de ces scelerats; Cun d’eux fut 
conduit dans unc chapellc oil Ie ci-devant comtc d'Artois voulut lui 
fa ire preter lc serment de fidelite aux emigres. Ce brave et malheu- 
reux soldat, qui avait jure tie vivre libre ou de mourir, refusa con- 
stamment Ie parjure qu’on lui proposait; il s’ceria : u Arraclicz-moi 
« plutol la vie, vous me l'avez deja reiulue assez mallieureuse; mais 
« j’aimerais mieux verser le reste de moil sang que d’etre traitre a in a 
« patrie.» II fut attache nu a un potcau, on il attendait la mort. Une 
femme parisienne, touchee de compassion, lui rendit la vie en le se- 
courant. Ce malheureux a demande 200 livi*es an ministre de la 
guerre, et ces 200 livres lui out ete refusees. Je notirris ces deux in- 
fortunes; je demande que la Societe veuille bien etendre ses bienfaits 
sur eux. » 

La Societe accueillc ces deux malheureux avec le plus vif interet, 
el elle arretc qu’il sera fait une collecte pour subvenir a leur infor- 
tune. 

Une deputation des (juar ante-knit sections demande 1 ’entree de la 
seance. On demandait de toutes parts son admission. Basire s'y op- 
pose. « Pour quiconque sait observer, dit-il, la motion de Buzut est 
un inoycn de tactique employe contre les Jacobins et contre les Pari- 
siens. Ils ne croient pas a une faction d’Orleans; mais ce qui leur 
importe est de faire croire qu’il existe une faction d’Orleans, il leur 
imporle encore de faire croire qu’il n'y a que la faction d’Orleans qui 
demande la mort de Louis, pour placer d’Orleans sur lc trdne. Le 
depute Salle a ecrit a Nancy que dans pen Ton connai trait la faction 
d’Orleans. Ainsi nous devons faire tons nos elforts pour qu’on ne 
nous prenne pas pour une faction. Or, actuellemcnt le decrct est sus- 
pendu, et le bout de l’oreille de Iluzot a peree. D’apres cela, je de- 
lnande que la deputation ne soil point admise, ou, si Ton se decide a 
I’admetlrc, je demande qu’elle ne lise point la petition qu’rlle doit 
presenter. » 

Ley on dee s’etonne quo Pun delibere pour savoir si Ton admettra 
une deputation des quarante-hnil sections de Paris. Robespierre lc 
jeune et Jeanbon Saint-Andre demaiulent egalement que la deputation 
soit admise. 

La Societe arretc que la deputation sera admise. 

L.vruKNT, depute du depart emeu I du Bns-Bkin. — On a parle d’a- 
joiirner la question des Bourbons; mais il en est une qu’il ne faut pas 
ajourner, e’est le renvoi de Olaviere et de Boland. (Applnudi. Yoiei 
mes preuves. (> sont eux (jiii cbercbent a porter le trouble dans im> 
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departements frontieres. Deputes a la Convention, nous avons sollieite 
la destitution de plusieurs agents aristocrates ; mais ils ne les ont 
suspend us qu’en apparence. Ces liommes sont venus faire bassement 
lour eour a Roland, qtii les a rehabilites dans leurs emplois. Qu’est-il 
arrive? C'est que ces individus ont donne du poids an parti aristocra- 
tique; c’est que les nominations sont execrables dans mon departe- 
menl; c’est que Dietrich a pour ainsi dire line garde pretorienne an- 
tour de sa prison ; c'est que le departement est compose de Feuil- 
lants, de ces homines qui ont voulu demembrer EAlsace. Yoila les 
traits auxquels on pent connaitre Roland, qui, en protegeant les 
Feuillants, a jete le trouble dans mon departement. N'avons-nous 
pas eu la douleur, apres avoir fait rendre un decret par lequel Die- 
trich ne serait pas juge dans le departement du Bas-Rhin , n'avons- 
nous pas eu la douleur de voir le Comite de legislation demander le 
rapport de ce decret? Pourquoi? C’est que Roland protege Frederic 
Dietrich. Yoila les ministres qu'il faut attendre dans leur antichambre. 

Roland est un lionune qui, sous le voile du patriotisme, cache l’a- 
ristocratie la plus profonde, qui cherche a faire renvoyer le ministre 
de la guerre afin de bouleverser la France et de la gouverner comme 
il le vondrait; et, si Ton parle d’ostracisme, il doit en etre la premiere 
vietime. ( Applaudi .) 

Axtiioine. — J'ai demande la parole pour une motion d'ordre. 

Si la question relative k Pbilippe-Egalite est representee, nous avons 
pour nous les droits du peuple, la souverainete et le courage de mou- 
rir plutot que d’abandonner les principes. 11 est une autre question 
qui merite d'etre examinee, c’est la tactique des Brissolins et des Ro- 
landistes. Je crois que ce serait une belle discussion que celle on Eon 
parlerait des differents moyeris employes pour corrompre l’esprit pu- 
blic. Ma motion est d’examiner la tactique employee par les intrigants. 
Yoici le but de cette faction: c’est d'aneantir Paris paries departements, 
de representer Paris comme un coupe-gorge, de vous depopulariser 
en faisant croire que les Jacobins ne sont que des royalistcs converts 
du manteau du patriotisme. Un autre but de cette faction est de faire 
decreter le principe execrable que la Convention pent ebasser on de 
ses membres. Ce n'est pas au citoyen Egalitc qu'ils en veulent; mais 
ils voudraient, sous differents jiretextcs, eliminer la minorite de la 
Convention. Yoila le but des intrigants. Si Ton me demande actuel- 
lement a quoi ils veulent parvenir, je repondivai que e'est a une repu- 
blique aristocratique. Mais, quoi qu'ils fassent, la liberte ne perirapas: 
ils existent encore, les homines du 10 aout; ils auront encore a faire 
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une semblable journee pour sauver la libcrtc. {Applaudissemcnts.) 

Robert. — .le demande que la >ociete nomine une commission pour 
fairo l’actc enonciatif des crimes de Roland. (Applaudi.) 

Legendre represente que la Sodete parai trait animec par l'esprit 
de parti, h elle adoptait la mesurc proposee par Robert . 

G... — Jc ne suis point de l’avis de Legendre. Les Societes patrioti- 
ques Pont le fanal des fonctionnaircs publics. II existe un scelerat 
dans r administration de rinterirur, il est indispensable de le dema-- 
quer. Desfietix vous a dit que Roland etait mort dans les departe- 
tementset quil n'etait plus question que de l’enterrer; et moije vous 
dis que Roland regne despotiquement dans les departements. J’appuie 
done la motion du citovcn Robert. (Applaudi.) 

Basire. — 11 ne s'agitpas seuleinent de denoncer Roland, mais il 
s’agit de faire prononcer la Convention sur les crimes de cc minUtre. 
Si Lon fait un acte enonciatif des crimes de Roland, il sera lu ici; 
toutes les trompettes periodiques a la solde de Roland nous tourne- 
ronten ridicule, et le ridicule se repandra dans tous les departements. 
Tout ce qui parait bon n'est pas le mcilleur possible; il est bon de 
connaitre Roland, mais il faut savoir s’y prendre pour 1c denoncer 
avee succes. II ne faut pas 1 ni faire un seul re; ro"hc, il serait sur do 
se tii’er d'affairc; il faut former un corps de debts, et ensuile le lui 
opposer. Et, en lui opposant Renscnible de sa conduitc, il faudra bien 
quil tombe. C'est an Comite de surete generate qu'il convient de flenoii- 
cer Roland. Jc crois qu*il serait bon que dans le Comite de eorre-pon- 
dance il y cut un membre charge de recueillir toutes les pieces emitre 
Roland; et ces pieces seraient remises entre les mains d'un membre 
du Comite de surete genu rale qui aurait la confiance do la Societe ; 
et, lorsque Ton aurait prepare un ensemble considerable do fait< eon- 
Ire Roland, alors un membre patriotc du Comite de survcillanee fe- 
rait son rapport. 

Ciiabot. — Je vais deinontrer quo la guerre civile est le but do la 
faction brissolinc. 

T \i.ijen. — Je demande que Lon s’oecupc eontinuellement du pro- 
ces de Louis et de la destitution de Roland, romme le seul inoycn 
d'allVrmir la liberte et Legalite. 

Ciiabot. — J’ai promis de prouvor que le but de la faction bri-so- 
tine etait d\allmner la guerre civile. 11s out eux-memes dovoile lour 
secret. 11s sont cinq ceut< deputes qui doivent faire un manifesto a la 
Repuldiqiie lVanrai<e colitre \r< Jacobins cl contre les deputes de la 
Montague. Vous sente*/, quel poids pent avoir un manifesto sign** de 
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cinq cents deputes, dont une partie est composee d’hommes egares 
el l'autre de factieux. Pour nous, nous serons toujours de la faction du 
people et des sans-culottes. Je vous demande si cemanifeste n’estpas 
propre a all inner la guerre civile. An commencement de la seance, 
Birotteau a formellement demande la translation de la Convention 
dans un autre departement. Buzot s’est approche de lui et lui a dit : 
« Vous nous perdez. » Ce grand mot est cchappe a M. Birotteau. La 
discussion s'est ouverte non sur la question concernant la famille des 
Bourbons, mais concernant la famille des principes (sic). Lanjuinais 
nous a dit qtie la majorite de la Convention pouvait chasser une mi- 
norite factieuse qui la troublerait. M. Yergniaud voulait faire decretcr 
d’aecusation cette minorite turbulente. M. Lanjuinais a accorde a la 
majorite le droit d'expulser la minorite apres quelques punitions cor- 
rection nelles. Les tril)unes ont fait quelque bruit. 

Alors M. Gui Iversaint a flagorne le people; il a dit qu’il fait inviter 
les citoyens des tribunes a chasser les perturbateurs. lls voulaient 
faire aujourd’hui ce manifeste; mais je leur annonce que, quand nous 
ne serious que dix a la Montague, nous resterons a notre poste, nous 
devoilerons tons les crimes de Brissot, de la faction de la Gironde, et 
tons les Hots de la mer viendront se briser contre le rocher ou nous 
siegeons, parec qu’il est appuye sur les bases immuables de Injustice 
et de la verite. (Applaadi.) 

La Societe arrete qidelle nc nommera pas une commission chargee 
de faire 1’acte enonciatif des crimes de Roland, mais qu'il sera choi- 
si dans le Comite de correspondance un membre charge de recevoir 
toutes les denonciations contre Boland, que ces denonciations seront 
communiquees a un membre patriotc du Comite de surete generalc, 
afin d'en faire son rapport ci la Convention nationale. 

Camille Desmoulins donne lecture a la Societe d'un discours qu'il 
devait prononcer a la Convention nationale sur la question relative au 
citoyen Egalite. La Societe arrete rimpression de ce discours, dont le 
but est de faire voir que le projet de ce ddcret de Buzot est contraire 
a la souverainete du peuple, qu'il est injuste, impolitique et dange- 
reux x . 

La lecture de ce discours a ete interrompue par des frequents ap- 
plaudissemeuts. 

Le citoyen La Faye donne lecture d'nne lettre qu’il a recue de 
Londres. Dans cette lettre, on lui fait le tableau des vexations que le 
despotisme britannique fait dprouver aux clefenseurs des droits du 
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people; on lui marque quo Eon refuse aux eitoyens jnsqu'au druit de 
s’assembler paisiblemeut, pour s’eclairer sur les droits du peuple an- 
glais. 

Le citoyen qui ccril celte lettre fail observer que les manceuvres du 
gouvernement anglais ne pourronl pas coinprimer Lessor des ames 
Acres et courageuses vers la liberte. II Unit en disant qnc ea ira. 

La Sociele a enlendu la lecture de cette lettre avec le plus vif in- 
teret. 

La eiloyenne Montgery , i nsti tut rice, dcmamle ct oblient Lentree 
de la seance pour lire unc petition qifelle doit presenter a la Coiivcn- 
tion nationale. lnlroduile dans la salle, el le monte a la tribune. 

La citoyenne Moxtgehy. — Dupuis qnej’ai alteint l‘age de raison, 
j ai de-ire etre utile a ma patrie. J'ai reilechi avec attention sur nos ela- 
blissemcnls dits dc ebarile. Les ecoles qui portent ce nom in’onl paru 
avoir un grand inconvenient, celui de nc garder les enfants quo quatre 
licurcs par jour. Or les pores ct meres a qui la fortune ne permet j >as 
de payer pour Leducation de leurs enfants n’onl pas le temps de les 
survcillcr le rcste de la journee. II arrive dc la que les enfants de Tun 
ct de l'autre sexe passent unc partie du jour dans les rues, exposes A 
tons les accidents inseparables de Lelourdcrie de cel age ot du tu- 
rn ul le des grandos villes. Cliaque jour en ofl’re de tristes exemples. 
Mai< ee qui m‘a toujours aflligee le plus sensiblement, c’esl le danger 
que courent leurs inrmirs, en jouissanl de la liberte avant Cage tie pou- 
voir connaitre le bien d’avec le mal. Jo suis indme persuadee que bion 
des crimincls que la loi condamnc auraient cte vertueux, si lour edu- 
cation n’avait pas ete negligee. 

Sages legislalcurs a qui jo m’adrc^so, cjni de nous ne doit pas em- 
ployer ses soins et son travail pour dviter de semblablos malhoiriN 
a la patrie? Ia* citoyen Talleyrand a prdsenle un travail sur Lednrntion 
ties homines : les femmes senuit-elles toujours oubliees? Je pon^o tpio 
I nn pourrait tlestiner, dan-s line partie des sections, une maison ci- 
devant couvent, on les jeunes lilies no viendraient pas seulement ap- 
prendre a lire et a ecrire, mais aussi a devenir do bonnes nuvridre>, 
et surloiit de bonnes meres de famille, qui feraiont hoimeiir a la pa- 
trio des talents el des verlus i| u'cl I t*s auraient rents dYIIo. 

Le desir quo j’ai tie voir un pareil dlabli>semenl en favour de moil 
s**xo ne m'empeclie pas de sentir, eitoyens legislutcurs, quo dans le 
momeiil actnel vons ne puiivoz fain? lout le bien quo vosemiirs drsi- 
renl. Ans-i, pour eommeiicer, ne fais-je que vous domander une mai- 
son ei-devanl ivliinuu.se < j u i ait tin grand jardiu : c’esl le innyen d'on 
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tirer parti, pour que les enfants y trouvent une partie de leur nourri- 
ture, en meme temps que leur instruction. Ce sera le fruit de mes soins 
et de mes combinaisons. Si j’avais de la fortune, j’en emploierais une 
grande partie a un etablissement qui me parait devoir amener les plus 
heureux effets. Au defaut de fortune, j’ofTre a la patrie le desir retle- 
chi de lui etre utile, une sante ferine, une experience de douze ans 
dans l’education de la jeunesse, un courage et une activite que rien 
ne peut ralentir. 

Citoyens, quel que soit le sort du projet que je vous presente, je 
vous aurai to uj ours exprime le desir que j’ai de eonsacrer ma vie et 
mes travaux a Tutilite des jeunes citoyennes, et de servir la Republi- 
que aidant que je le peux. 

La seance a ete levee a dix heures et demie. 


CXXIII 

SEANCE DU YENDREDI 21 DEC E MB RE 1792, LAN ■l er 
DE LA REPUBLIQUE 

PRESIDE NCE DE SAINT-JUST 


Apres la lecture du proces-verbal et de la correspondance, le Pre- 
sident annonce une lettrc ecrite par le citoven Pelion. 

II s’eleve une discussion assez vive pour savoir si on donnera lec- 
ture de cette lettre. Plusieurs ne voulaient pas qu’on la 1 u t ; mais 
C hales en a demande la lecture, et la Societe a enfin adopte cette 
derniere opinion. 

C hales, qui avait remis cette lettre au president, craignant sans 
doute d’etre soupconne d’avoir des intelligences criminelles avec 
p/tiun et la faction brissotine, a commence par observer <jue cette 
lettre ne lui avait point ete remise par Petion, et qu’il n’avail aucnn 
rapport avec cet homme-la. Ensuite il a demande la lecture de sa 
lettre pour trois raisons fort remanpmbles : la premiere est que 
Petion n'est pas encore rave du tableau des inembres des Jacobins ; 
la seeonde, c’est qu’il est important de savoir pourquoi Petion ne 
vient [>as lui-nieme dire a la Societe ce qu’il prend la peine de lui 
ecrire; la troisieme raison est (jue la lettre de Petion pourra donner 
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le fil ilc toutes les intrigues tie la faction Boland, dans laquelle il est 
evident que Potion joue un role tres important. 

La Societe, determinec par les puissants motifs de Chales, a ar- 
rete quo Lon donnerait lecture do la lettre suivante de Potion : 

« Citoyen president, le citoyen Basire s*esl pcrmis, dans unc de vos 
dernieres seances, sur line plainte la i to par un mem lire que les lettres 
ne parvenaient pas dans le departemenl d'Eurc-el- Loir, de m’attri- 
buer eetle manoeuvre, ainsi quVi plusieurs autres. Cette impertinence 
s'est repetee ensuite dans des journaux. Je ne concois pas comment 
un homme a assez pen de pudeur pour liasardcr des calomnies au«si 
efTrontees. .le ne concuispas on memo temps comment dans la Societe 
il ne se trouve pas des homines pour defendre ccux qu’on deehirc 
avec cette lachcle. 11 me semlde que mon caractcre est assez connu 
pour que qui (pie ce soil puisse avoir dans la pensee que je m’abaisse 
a des inovens aussi meprisablcs. Je ne vous parlc pas, citoyen presi- 
dent, de ce qui se (lit contre moi a cliaque seance, car depuP quelquc 
temps ma reputation est a l'ordrc de tous les jours dans la Societe. 
L’un hasarde une conjecture astucicu-e. Pautre un soupeon injuricux; 
celui-ci a Cart de me donncr quelques cloges pour pouvoir avee plus 
de surcle m’aeeuser de faiblesse; celui-la me suppose entraine dans 
mi parti. Ce systeme de mechancete et d'intrigue a ole suivi avec lant 
d'adresse et de Constance, les monies perlidies se sont si souvent re- 
petees et sous taut de formes, que beaucoup d’hommes de Imnne foi 
dans la Societe, mais faibles parre qu’ils se laissent entrainer, mais 
qui ne se mettent pas loujours en garde contre les pieges qiToii lour 
tend, disent aiijourd’liui : « Potion est done change? Qui l’aurail cru? 
« A ipii pcul-on done sc tier ? » Les citoyens des tribunes adoptenl 
encore avec plus de facilite ce qu’ils entendent. 11s ontbien de la peine 
a rroirc (pie ce qu'on sentient a lout moment (levant cux avec aulant 
d'audaec ne soit pas la verile. Les bruits qui relentissent dans votre 
salle se repandent an <lehor>, et insensihlcmcnt il so forme une eer- 
tainc opinion populairc, fausse et depraver. Par ce manege*, le plus 
lionncte liomrne du monde pent etre metamorphose en fripon. l)e- 
inandez a ceux (jui se traitent de gueux, de scolcrats [car ce sont la 
les epillirtos les plus donees t‘ t les plus familieres dont on se sort 
inaiiitonunt , de quoi ils Paccusemt : je lour delie de ivpondre , on 
bieri, s’ils le font, ils vous disent un lissu d’inepl.ies, d’absurdilcs, de 
fails faux et invraisemblables. Non seulemeiit cel hominc vertueux, ce 
bon citoyen, so trouve injurie, outrage sans nueun motif, mais ^es 
jours memo sont menaces. On a la ferocile de orior a ses oreillcs : 
A In Innlcrnc! a In yuillotinc ! Lst-il possible qu’on soit parvenu a 
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eorrompre ainsi la morale du people? Et e’est dans un moment ou 
nous allons jeter les bases d’un gouvernement fondc sur la raison, la 
justice et la vertu ! 

<( Citoycn president, que la Societe ne sou lire pas plus longtemps 
et des denunciations vagues et des personnalites et dcs calomnies. 
Les ennemis de la Societe sent ceux qui la souillent par toutes ces 
impuretes; ses vrais amis sont ceux qui desirent qu’elle en soit pur- 
gee. Pourquoi tant de bons citoyens ne s’y rcndent-ils plus? C’est 
que ces scenes les affligent et leur font mal; e’est que, s’ils ont le cou- 
rage de parler dans un sens oppose a celui qui domine, ou ils ne sont 
pas entendus, ou leur voix est interrompue par des murmures; on 
les traite ensuite comme des ennemis de la liberte et He la chose pu- 
blique. S’il est un moment oil la Societe doit se montrer grande, e'est 
celui-ci; s’il est un moment ou elle puisse etre utile, e’est celui-ci. 
Que les choses soient a 1’ordre de tons les jours, et non pas les per- 
sonnes; que la Societe discute avec dignite et sans relache les grands 
objets qui interessent la nation entiere. » 

Peintres fideles des mouvements de ]a Societe et des passions qui 
s’y manifestent, nous pouvons dire que la lettre de Petion a ete inter- 
rompue par les plus violents murmures. 

Lorsque Petion dit que le peuple, trompe par les calomnies de 
Pintrigue, le croit change et deserteur de la liberte, on crie de toutes 
parts : C'est vrat , e'est vrai! Ces expressions sont applaudies avec 
transport par la Societe et par les tribunes. On demandait l’ordre du 
jour. Chales s’y oppose, en annoncant qu'il allait denoncer un grand 
complot contre les Jacobins. Faisant d’abord quelques observations 
sur la lettre de Petion : « 11 est surprenant, dit-il, que Petion se 
plaigne de la corruption de l’esprit public : l’esprit public n'est pur 
qu’aux Jacobins. ( Applaudi .) S'il est corrompu ailleurs, ce sont les 
Petion, les Brissot et les Roland qui Pont corrompu. Qui a corrompu 
l’esprit public dans le departement d’Eure-et-Loir? G’est Petion, 
Brissot et leurs adherents. Pour moi, je fais mon possible pour rame- 
ner les esprits a la verite; mais tous mes efforts sont inutiles; on in- 
tercepte ma correspondance pour priver le peuple de mon departe- 
ment des verites que je pourrais lui faire passer; on entretient des 
troubles dans le departement d’Eure-et-Loir pour me les imputer. 
Yoila quelle est la perfidie des Brissotins. Je dois apprendre h la 
Societe que Roland a envoye considerablement de troupes dans le 
departement d’Eure-et-Loir. Et pourquoi ce grand nombre de sohlats 
dans un pays tranquille et ou il n’existe aucun trouble? Geci cache 
un grand complot. II est bon d’observer que, dans la ville la plus pa- 
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triote de men department, a Xmrcnt-le-Bolrou , on a envoye unc 
force armee considerable; Parrivee de cette force armee a cause 
beaucoup de troubles et a manque de faire armor les citoyens les uns 
conire les autres... .le dois me juslifier devant la Societe (Pune incul- 
pation qui m'est faite par plusieurs ineinbres de la Convention, et 
surtout parGorsas: on in ‘accuse d'avoir fail un journal feuillantin dans 
le department tPEure-el-Loir. J ai fait, il est vrai, un journal dans 
mon department. Je prie la Societe de noinmcr des connnissaires 
pour en faire l’examen, afin que Tun sachc si mes feuilles etaient 
redigees dans un style feuillantin. — Avant que la Societe discute ma 
proposition, je dois denonccrle grand complot qu’avaient forme Bri»- 
sot, Pelion, Roland et lous les Oirondins. Pour dissoudre la Societe, 
ils avaient le projet de la rendre meprisable aux yeux des depute-, 
et Brissot avait ici des emissaires pour empccher la Societe de s‘oc- 
cuper des grandes questions de salut public. » 

La Societe, pour se eonvaincre que Cliales avait fait un excellent 
journal en 171)0 el 1701, nomine des commissures inspecteur- qui. 
apres avoir fait lecture d'un numero qu‘il a presenle, appremlront a 
la Societe dans quel esprit Cliales Pa redige. Applaurfi.) 

[Defiers, redactcur du Journal ties Jacobins, cst dc nouveau denonce a cause 
dc I’inexacliludc perfide avec laquellc il a rendu comptc dc la stance tin 
1G ddeembre 1792 et du discours dc Marat 1 . Sa radiation csl vote ii l’unani- 
mile 2 3 . — Discours d’unc deputation des palriotes batavesL] 

1. Nuus avons deja reproduit le rompte rendu de eet incident dans noire 
Introduction en tr-te du tome l cr , pages cxn-cxiv : nous y renvoyous nos leo- 
teurs. — lx Journal des Jacobins n*a done plus, a partir de cette seance du 
21 deoembre 17ii2, aucun caractere ofliciel. Mais, pendant longteiups encore, 
nous continnerons a en reproduiro les comptes rendus, paree qu’il nVu existo 
pas d 'autres qui soient anssi dtHaillcs.— (rest Milseent, comine on le verra plus 
has, a la date du 23 deermbre, qui fut charge, en remplacement de Detiers, de 
publier la eorrespondance de la Societe dans son journal le Creole patriate; et 
en unme temps il fut invite » a donner plus de latitude aux discussions de la 
Soeiete ». Mais les comptes rendus de Milseent soul extremement sommaires et 
aussi insignifiants que possible. Ce n'est que le t cr juin 1793 que la Societe trmiva 
dans le Journal dc la Montaynr un organe ofliciel qui lit connnitrc ses debats. Sur 
tous res fails, voir noire Introduction, pages cvm-cxxni. 

2. La Societe arrela, d'npres un extrait impriine de son proces-vcrbal llibl. 
nat., Lb 40/2298), que « les redarteurs et rooperateurs de ce journal seraient 
raves du uoinbre de ses membres »» et que «< l’extrait du proces-verbal serait 
impriine et envoye a toutes les Sneietes atliliees »*. 

3. O discours fut impriine sous ce litre : Societe des amis dc la liberty ct de 
Vcgalilr. A la Societe des amis dc la libretti cl dc icyalitc, seante aux Jacobins, 
rue Suint-lhmore', d I’aris, le 21 dcccmbrc 1792, Van l rr dc la Hepubliquc fran- 
raisc. — Imp. L. Potier de Lille, s. d., in-8 de 8 pages. — llibl. nat., Lb 40/733. 
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Dufourny. — Je detnande a lire a la Societe une lettre adressee aux 
quarante-liuit sections de Paris par la commune de Quimper, ainsi 
que la petition adressee par cette meme commune aux administra- 
teurs du departement du Finistere, et une autre a la Convention Ra- 
tionale. Cette lettre vous fera sentir de quelle maniere Ies departe- 
ments sont travailles, et il ne sera pas difficile de deviner a quelle 
intention. 

Plusicurs volx. — La lecture, la lecture! 

Dufourny. — J'ai cm devoir vous prevenir d’avance de fobjet de 
la lettre avant de vous en faire lecture : elle annonce le projet bien 
forme d’executer le rassemblement de la force armee. 

Thuriot. — On eonnait cette lettre, et je m ’oppose a ce qu’elle soit 
lue ici. Xous ne devons pas souffrir qu’on lise dans cette enceinte, 
fasile de la liber te et du patriotisme, des eerits dietes par fintrigue, 
et qui d'ailleurs ne nous sont pas adresses directemenl. Je demande 
de plus, a cette occasion, qu'a favenir il ne soit plus lu a cette tribune 
aucune lettre qui if ait ete lueou extraite par le Comite de correspon- 
danee. Nous devons nous en rapporler an zele, aux lumieres et au 
patriotisme des membres de ee Comite pour nous epargner le degout 
d'entendre continuellement a cette tribune les diatribes que nous 
adressent des Socieles, patriotes sans doute, mais totalement egarees 
sur notre compte par les menees sourdes des vils intrigants, de ees 
gens qui etablissent des bureaux pour la formation de fesprit public, 
et vous sentez comme ils pretendent le former; de ees gens enfin qui 
nous ont amenes au point de regarder eomme un present funeste dela 
divinite, comme un resultat desastreux de fintelligence humaine , 
fart de fimprimerie et les moyens de communication etablis entre 
les homines reunis en societe. Je demande done iterativement que 
toutes les pieces qui devront etre lues on presentees a favenir a eette 
Societe passent auparavant a la censure de votre Comite de corres- 
pondence, et que eelui-ei soit tenu de ne nous presenter que les pieces 
qui peuvent servir au developpement du patriotisme et de fesprit 
public, et qu'il eondamne a rentrer dans le neant d’ou elles n’auraient 
jamais du sortir ces pieces visiblement emanees de fintrigue et de la 
corruption. (Applaudi.) 

C... — Je m’oppose de toutes mes forces a ce que cette motion de 
Thuriot soit adoptee. Youdriez-vous en effet mettre a la disposition 
du Comite de correspondance le droit de communiquer avec nous? Je 
ne fais aueun reproche aux membres de ee Comite, je les crois pa- 
triotes eclaires; mais je crois qu'il est eontre tous les prineipes qu’une 
societe d'hommes libres, d’hommesqui se disent republicans, se sou- 
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inette a la censure d'une Ires petite portion de ses membres, qiPelle 
donne a cette Ires petite portion le droit de 1 ui montrer ou de lui ca- 
cher ce qu'elle croira convcnable. Je deinande done Lord re dti jour 
sur la motion de Tliuriot, ct je crois que la Societe doit entendre avee 
inleret la lecture dcs pieces que lui a annuncees Dufourny. 

Leonard Bourdon. — 11 est d'auiant plus instant, citoyens, que vous 
entemliez la lecture de ces pieces, qui d'uilleurs nc sont rien moins 
que secretes, qu’il sera necessairc sans doute que les sections de Paris 
prennent dcs mesures, et des mesures actives, pour dejouer le grand 
complot que ces lettres semblent annoncer, et, dans ce cas, il est im- 
portant que les citoyens ici presents aient connaissance de ces tra- 
mes, afin que chacun cPeux puisse reporter dans sa section la por- 
tion des lumieres qu'il aura pu recueillir de Cette discussion. J’insi-le 
done fortement |)our que la parole soil conservee h Dufourny el qu'il 
soil invite a nous communiquer ces pieces. 

Dufourny. — J’insisle aussi pour communiquer ces pieces a la So- 
ciele, puree que, renfermant unc mesure extrememcnl dangcreuse, je 
crois qu'il e-t de la plus haute importance de les connaitre et d’indi- 
(juer le remede qu’on doit y opposer; or, j’ai un remede a proposer, 
et c’» -t pour cela que j'iusiste a conserver la parole. 

(lui, citoyens, le preopinanl vous a dit une grande verite, ces pieces 
annoncent un grand complot; et quel pcut-il etre, sinon d'amencr ici 
de tons les departments unc force armee considerable, et lorsqu’ellc 
sera reunie, de fairc sortir de Paris la Convention nationalc etles pri- 
sonniers du Temple? Alors, maitres de former Pesprit public suivant 
leurs desirs, les intrigants disposeront de tout a leu r plus grand 
a vantage. 

Mille voix. — La lecture do pieces, la lecture! 

Dufourny commence la lecture de ces pieces par la lettre ad re-see 
aux quarantc-lmit sections de Paris par la commune de (Juimpor. 

Avee les expressions do la plus franehe cordialite el de la volonle 
ferine ct inebranlable oil ils sont, discnl-ils, de maintenir ITmite et 
l’indivisibilite de la Itepiibliquc, les habitants de Quimper ne dissi- 
inulent pas atix Parisiens qn'ils les emient dominos etatteiTOS par une 
faction desorganisatricc, composite d’agitateurs qui vculent iulluencer 
la Convention nationalc par tons les moyens possibles; qn'ils eroienl 
encore (jue ces agilatenrs sont les auteurs dcs jotiniees des 2 el d sep- 
tem bre. 

ThurioT. — Je demande si e'est Roland qui a reinis a Dufourny 
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] ’expedition tie ces infamies, et qui lui a donne la commission tie nous 
les faire entendre malgre nous. 

Apres quelques moments tie tumulte, le calme se retablit, et Du- 
fourny continue la lecture tie cette lettre, par laquelle les habitants 
de Quimper annoncent tjii'ils ont adresse a la Convention nationale et 
aux administrateurs du departement ties petitions ten riant a les pre- 
venir du dessein ou ils sont de voler a Paris, soutenir la cause de la 
liberte contre les agitateurs, les faetieux qui s’opposent a ce qu’elle 
puisse s’etablir. (Murmures violents.) 

Dufourny continue la lecture des petitions atlressees par cette 
meme commune au departement et a la Convention. « Les motifs tie 
cette demarche sont, dit-elle, Pimpossibilite ou se trouve la Conven- 
tion tie deliberer librement sous le couteau ties agitateurs et des fae- 
tieux qui Pobsedent. Le proees tie Louis XYI, ajoute-t-elle, est un 
objet qui ne doit pas etre termine promptement. ( Murmures , ) 11 
importe que le tyran ne soil soumis qu’a un jugement legal, produit 
par une mure deliberation et accompagne de toutes les formes qui 
pourront lui tlonner de Pauthenticite. » 

Plusieurs voix. — Ah !... le bout de l’oreille parait. 

Dufourny continue, malgre les frequentes interruptions; enfin il 
propose que Pon mette cn vigucur le decret non aboli tie P Assembler 
constituante, par lequel il etait defendu a tout departement de faire 
sortir aucune force armee hors de son territoire sans un dccret formel 
de PAssemblee nationale. (Applaud *. ) 

Chales, occupant le fauteuil par interim, observe que Lanjuinais 
est depute du departement du Finistere, dont Quimper est le chef- 
lieu. cc Ainsi, ajoute-t-il, il ne doit pas paraitre etonnanl tpPune telle 
inesure ait ete prise dans une commune intluencee, egaree par les 
l^rineipes que Pon connaita Lanjuinais. Sans doute, c’cst aux instiga- 
tions de cet homme qu’est due cette demarche des habitants de 
Quimper, et nous devons nous attenilre a de pareilles mesures prises 
par les departements dans lesquels la coalition conserve quelque in- 
iluence. Je ne dis ceci qu’a litre d’observation, et je crois qu’elle pent 
vous tlonner la clef de cette intrigue. » (Applaud*.) 

Cue deputation de Phdpital des aveugles connus sous le liom de 
Quinze-Yingts vient renouveler les plain tes tju’ils ont deja porteesnom- 
bre de fois contre les administrateurs qui regissent cette maison, 
plutot a ce qu’il parait pour leur interet particulier que pour celui des 
aveugles, au soulagcment destpiels cet hopital est destine. 

Cette deputation demande ii lire la petition qu’ils doivent presenter 
To. me IV. 39 
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a la Convention aussitot qu’ils pourront en obtenir la permission ; 
mais, rheure etant fort avancee, le President leurpromet, au nom des 
deputes patriotes, de prendre leur demande en grande consideration 
et de les appuyer de tout leu r credit, lorsqifils se presenteront pour 
obtenir la parole. 

La seance a ete levee a dix lieures et demie. 


CXXIV 

SfiAXCK DU DIMAXCIIK 23 DKCEMBRE 1702, L’AX L r 
DL LA REPUBL1QUE 

PRESIDENCE DE SAINT-JUST 

Apres la lecture du proces-verbal. plusieurs inembres font ditfe- 
rentes denonciations. Les journalistes, qui, si l'on en eroit quelques 
denonciateurs fougueux, sont devenus tout a coup des soudoyc< do 
la faction brissotine, sont et seront encore quelque temps deehire-s 
dans la Societe des amis de la liberie. Les journalistes out encore etc 
Lobjet des plus violentes denonciations. Comine quelques-unes de ce> 
denonciations sont dirigees centre ce journal, nous les rapporteron- 
impartialement, et nous aurons le courage de repondre a nne incul- 
pation qni nous est faite. Nous dirons toujours la verite, toute la 
verite, rien que la verite. Si quebjue audacieux nous taxait d'inipos- 
ture, nous sommes la pour le eoiifondro; nous avons dit la virile au 
milieu des poignards de la lisle civile et des bai'onnettes de La 
Fayette, nous la dirons encore aujourd'lmi avec le ineme courage. 
BoisseA nous accuse d avoir insure dans noire journal line reponse 
que nous n’avons pas prunoncee a la tribune; il est vrai quo cede 
reponse n'est pas la ineme; mais est-ce ma faute si des imiriniiiTs 
violents, si des liuees indecentes out o Lou He ma voix ? Comment 
aurais-je pu etro entendu dans line Societe on les sages avis do 
Letion out ete perdus au milieu des iniirmures (it des clameurs de la 
prevention, je dirai ineme an milieu des invectives de la calomnie? 
An resle, ma reponse est cello que j’aurais faite, m je n’avaF pas vu 
Lagitation des esprits et la dilliculle d’obteuir la parole. Le resultat 
de la denunciation de /toissel a ete mi arrete par lequel on doit 
apprendre aux Societes atliliee< les impostures monstrueuses (jue 
propage le redacteur du Journal des debuts de la Societe. Nous 
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attentions avec impatience ce manifeste d’un nouveau genre, nous 
confondrons avec les armes de la verite l'intrigue et la calomnie. En 
attendant, nos lecteurs apprendront avec plaisir qu’un bureau est 
ouvert ou chacun pent aller porter ses denonciations contre nous. 
La Societe arrete en outre (pie le Creole patriote sera charge de 
publier sa correspondence, en Linvitant pourtant a donner plus de 
latitude aux discussions de la Societe 1 . 

Le meme individu qui a denonce notre perfidie et qui nous a fait 
retirer les honneurs de l'entrec de la salle a denonce aujourd’hui le 
citoyen Gorsas pour avoir eu Laudace de prendre notre defense dans 
son journal et de regarder notre expulsion comme un effet de Lin- 
trigue; les plus violents murmures out couvert le noin de Gorsas. Ce 
journaliste, en rendant compte de la seance, a (lit qu’il en avait ap- 
pris les details de la part d’un membre de la Societe. 

Cette assertion de Gorsas a excite des mouvements d'horreur et 
d’indignation. 

« Yous voyez, citoyens, s’est eerie le denonciateur, qu’il existe ici 
des mouchards qui rendent compte aux Brissotins et aux Rolandistes 
de tout ce qui s’y passe. Yous voyez qu’il existe ici des hommes per- 
fi des qui gemissent en secret des operations de la Societe. II est 
important de les connaitre, alin que vous puissiez les chasser comme 
les folliculaires audacieux qui souillaient de leur presence le sane- 
tuaire de la liberte. 11 est temps que la Societe se purge, et quelle se 
purge de tous les amis des intrigants que nous combattons. 

« Je demande, en consequence, que l’on charge les Comites reunis 
de presenter un mode de scrutin epuratoire, afin que la Societe ne 
conserve que des purs et incorruptibles membres. » 

Cette motion est vivement applaudie. 

Un citoyen , craignant que de nouveaux Brissotins ne parvinssent a 
obtenir une carte d’entree pour traliir ensuite les interets de la 
Societe, voulait qu’a Lavenir on ne recut aucun candidal. Plusieurs 
membres out repousse cette proposition. 

Thuriot a pense qu’il sullisait d’exciter de nouveau le zele du 
Comite de presentation ct de Eengager a etre plus scrupuleux que 
jamais dans l’admission des candidats et a bicn examiner s’ils n’e- 
taient point infectes de brissotisme ou de rolandisme. 

Cette proposition, quoique applaudie, n’a pas prevalu, et il est 
arrete que le Comite de presentation presentera un mode de scrutin 

1. Sur ce journal, voir plus haut, p. GOG, ct Introduction placee cn tete du 
tome 1 CI * de ce recueil, p. cxix. 
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epuraloire , afin dc debarrasser la Societe tics mouchards qui 
apprenncnt aux journalistes tout ce qui s'y passe. 

La Faye avail, clans nne des precedents seances, donne lecture 
(Tune let tre de Londres; il avail annonce que sa lettre avail etc deca- 
chetee, il avail demontre cette manoeuvre a la Societe. Aujourdliui, 
il monte a la tribune et annonce qu'il a la preuve complete quo sa 
lettre a de reellement decachetec. Pour le prouver, il donne lecture 
d’une lettre de Londres inserec dans un nuinero de Gorsas. II pretend 
trouver des resscmblanccs frappantes entre cet t* ‘ lettre et celle qu'il 
a recue d'Anglcterre, el, comme rinsertion de la lettre dans le numero 
de Gorsas a precede la reception de la sienne, La Faye en conclut 
que sa lettre a ele decache lee. 

La Societe cnlcnd tons ces details avee des mouvements d'indigna- 
tion contre Gorsas el passe ensuite a Lordre du jour. 

Le President donne lecture d’un billet du citoyen Manuel, dans 
lequel il pric la Societe d'admettre a sa seance plusieurs citoyens 
anglais qui en reclament Pentree. Au nom de Manuel, il s’deve plu- 
sieurs murmures; beaucoup de membres ne croicnt pas la recom- 
maudation fort bonne, car ils regardent Manuel comme un pen bris- 
sotise. Cependant, comme les citoyens presentes etaient Anglais, ils 
out ete ad m is a la seance. 

Drsficux donne lecture de la correspomlance. Tne lettre d'une 
Societe dont le nom nous a cchappe donne lieu a une grande discus- 
sion. propre a faire naitre des reflexions bien importanles. Cette 
Societe annonce a la Societe-inere qu’elle est invariablement attaehee 
aux principes de Jacobins; die observe qu elle ne s'est point laissee 
aveugler par les calomnies repandues avee profusion contre Marat et 
Robespierre, et quVIle conserve toiite son estime et toule sa venera- 
tion pour ces deux incorruptible* amis du pcuple. 

Cette lettre a etc vivement upplundic, mais die a etc suivie d'une 
discussion que Rrissot et Gorsas qui * ( >nt aus>i shrement des proplie- 
tes, avaient amioncee la veille. 


Iiomarr. — II est bien etomiaiit que Lon confonde toujours les uoms 
de Marat et de Robespierre. Gombien I’esprit public est-il rorrnmpu 
dans les departnueuts, puisque I’on n'y met aucimo dillcrencr mitre 
<*e< deux defensmirs dn pcuple! II soul tons deux des vertus, il est 
vrai; Marat est patriole, il a des qualites ostimables, jVu minions; 
maN qu'il est different de Robespierre! Gelui-ci est sage, modere dans 
so< nioyt-ns au limi que Marat est exagere, n'a pas cette sngrsSe qui 
earacterisc Robespierre. 11 ne sullit pas d'etre patriole : il laid, pour 
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servir le peuple utilement, etre reserve dans les moyens d’execution, 
ei Robespierre Femporte a coup sur sur Marat dans les moyens d’exe- 
cution. 

11 est temps, citoyens, de dechirer le voile qui cache la verite aux 
yeux des departements ; il est temps qu’iljs sachent que nous savons 
distinguer Robespierre de Marat. Ecrivons aux Societes afFiliees ce 
que nous pensons de ces deux citoyens : car, je vous l'avoue, je suis un 
grand partisan de Robespierre, et cependant je ne suis pas partisan 
de Marat. (J lurmures dans les tribunes et dans une par tie de la salle.) 

Bourdon. — II y a longtemps que nous aurions du mani fester aux 
Societes afliliees ce que nous pensons de Marat. Comment ont-elles 
jamais pu confondre Marat et Robespierre? Robespierre est un homme 
vraiment vertucux, auquel, depuis la Revolution, nous n’avons aucun 
reproche a faire; Robespierre est modere dans ses moyens, au lieu 
que Marat est nn ecrivain fougueux qui nuit beaucoup aux Jacobins 
[murmures), et d’ailleurs il est bon d’observer que Marat nous fait 
beaucoup de tort a la Convention nationale. 

Les deputes s’imaginent que nous sommes partisans de Marat, on 
nous appelle des Maratistes; si on s’apercoit que nous savons appre- 
cier Marat, alors vous verrez les deputes se rapprocher de la Monta- 
gne ou nous siegeons, vous les verrez venir dans le sein de cette So- 
ciety, vous verrez les Societes afFiliees revenir de leur egarement et 
se rallier de nouveau au berceau cle la liberte. Si Marat est patriote, 
il doit acceder a la motion que je vais faire. Marat doit se sacrifier a 
la cause de la liberte. Je demande qu’il soit raye du tableau des mem- 
bres de la Societe. 

Cette motion excite quelques applaudissements, de violents mur- 
mures dans une partie de la salle, et une violente agitation dans les 
tribunes. 

On se rappelle que, huit jours avant cette scene d'un nouveau genre, 
Marat avait ete couvert d’applaudissements dans la Societe. Le peuple 
des tribunes, qui a de la memoire, se le rappelait fort bien; il ne pou- 
vait pas croire qu’il se fut opere un si prompt changement dans les 
esprits; et, comme Finstinct moral du peuple est toujours juste, il a 
vivement ete indigne de la proposition de Bourdon ; le peuple a de- 
fendu son vertueux ami; il n’a pas eru que, dans huit jours, il ait pu 
demcriter de la Societe : car, quoiqu'on ait dit que Fingratitude etait 
une vertu des republiques, on aura beaucoup de peine a familiariser 
le peuple francais avec ces sortes dc vertus. 

La jonction des noms de Marat et de Robespierre n’a pas re volte le 
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peuple; les oreilles etaienl accoutumees depuis longlemps a les voir 
reunis clans la correspondance; et, apres avoir vu plusieurs fois la So- 
ciele indignee, lorsque les clubs des autres departments dcman- 
daient la radiation de Marat, il n'a pas cru devoir, aujourcLhui, ap- 
puycr la motion de Bourdon. 

Un ciioyen d‘une Societe affdiee a fail observer a la Societe com- 
bien il etail dangereux en effet de joindre ensemble les noms de Marat 
et de Robespierre. « Dans les departemcnls, dit-il, on fail une grande 
difference entre Marat et Robespierre, mais on est surpris de voir la 
Societe se laire sur les differences qui existent entre ces deux patrio- 
ts. Je propose a la Societe, apres avoir prononce sur le sort de Marat, 
de ne plus parler d'afliliation, ce mot ne doit etre prononce dans une 
republique, mais de se servir da terme de fraternisation . » 

Dufourny. — Je m'oppose a la motion de rayer Marat de la Societe. 
[Applaudissemenls Ires vifs .) Je ne disconvicndrai pas de la difference 
qui existe entre Marat el Robespierre. Ces deux ecrivains, qui peuvent 
se ressembler par le patriotisme, ont des differences bien remarqna- 
bles; il> ont tous deux servi la cause du peuple, mais par des moyens 
bien differents. Robespierre a defendu les vrais principles avec me- 
thode, avee fermcle, avec toute la sagesse qui convicnt; Marat, an 
contraire, a souvent outrepasse les bornes tie la saine raison cl dc la 
prudence. Cependant, en cunvenant de la difference qui exisle entre 
Marat et Robespierre, je ne suis pas d'avis de la radiation; on pent 
etre justes sans etre ingrats envers Marat. Marat nous a etc utile, il a 
servi la Revolution avec courage. [Applaudissemenls Ires vifs de la 
Societe et des tribunes.) 11 y aurail de l'ingratitude a le rayer. [Oui! 
oui! s'ecrie-t-on de toutes parts.) Marat a etc un liomme necessaire; 
il fa ul dans les revolutions de ces teles fortes, capables de reunir les 
ICta ts, et Marat est du nombre de ces homines rares cpii sont neees- 
saires pour renverser le despotisme. [Applaudi.) 

Je conclus a cc que la motion d o Bourdon soil jrejetee, cl quo Ton 
se contente d’cerire aux Socieles a III I ices pour lour apprendre la dif- 
ference (pie nous meltons entre Marat et Robespierre. (Applaudi.) 

La Societe arrele qu’elle ne sc servira plus du terme d’alliliatiun, le 
regardant injurious a Legal ite republic-nine, (*t idle y sustilue le mot 
dr* fraternisation. 

La Societe arrele ensuite (pie Marat ne sera point rave du tableau 
de ses membres, mais quil sera fait une eirrulaire a toutes les So- 
cietcs «[ui ont le droit de fraternisation, une circulaire dans hupiclle 
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on detaillera les rapports, ressemblances, dissemblances, conformi- 
tes et difformites, qui peuvent se trouver entre Marat et Robespierre, 
afin que tous ceux qui fraternisent avec les Jacobins puissent pro- 
noncer en connaissance de cause sur ces deux defenseurs du peuple, 
et qu’ils apprennent enfin a separer deux noms qu’a tort ils croient 
devoir etre eternellement unis '. 

Dcsfieux continue la lecture de la correspondanee. 

Un arrete pris par une Societe fraternisante a donne lieu k une tres 
grande discussion. Cette Societe annonce qiEelle a suspendu un poi- 
gnard au tableau des droits de Thom me, et qu’elle a arrete de le 
plonger dans le sein de ceux qui aspireraient a la tyrannie. 

Albitte propose, non pas de suspendre un poignard, mais de jurer 
de poignarder tous ceux qui aspireront a la tyrannie. ( Applaudisse - 
mcnts tres vifs.) 

To ute Eassemblee se leve, et jure d'exterminer tous ceux qui aspi- 
reront a la tyrannie. 

I n citoyen dcmandait que Eon expliquat ce que Eon entend par 
tyrannie, afin de ne pas compromettre la surete des personnes que 
sans raison on pourrait soupeonner d'aspirer a la tyrannie. 

Cette motion n’est pas entendue et est couverte par des murmures 
violents. 

Robespierre. — Je vais soumettre a la Societe quelques reflexions 
sur les moyens de dejouer les projets des ennemis de la liberte. II est 
clair que leur but est d’exciter un grand mouvement dans Paris, pour 
Ealtribuer aux patriotes et aux Parisiens, afin de faciliter a la Con- 
vention les moyens de quitter Paris. Yoila le but des Brissotius. Pour 
dejouer ces projets, il faut que le peuple reste calme et conserve sa 
(lignite, que Eon regarde comme suspect quiconque parlerait de don- 
ner la mort au tyran. Si mereredi il lEest pas encore condamne a per- 
dre la tete sur Eeehafaud, ne nous opposons pas au delai qu'il de- 
mandera; si nous restons calmes, dans deux mois les Brissotins seront 
forces de fuir et d’aller chercher un refuge en Angleterre. Yoila le 
ferine de leur complot; mais soyons calmes et ne faisons aueun mou- 
vement qui ferait la joie de nos ennemis. ( Applaudi .) 

1. Le redacteur du Journal des Jacobins ajoule ici : « Ainsi Marat remj)orle 
sur ses ennemis, qui ne datenl pas de loin. 11 parait qu’un des dernicrs nuuieros 
de Marat lui a vain cetle petite atlaque, qui n’a pas, comine on le voit, etc bien 
serieuse; dans un dc ces dernicrs journaux, ce medccin fameux seinblail or- 
donner une nouvelle saignee du corps politique, et c'est sans doule le pretcxte 
qui le fait atlaquer aujourd’hui. Au reste, il est demeure victorious, malgre les 
etToids de quelques individus. » 
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Robert , apres avoir invite les cituyens an plus errand calme. dit 
qu’il ne Taut pas que les patriutes s’opposent au delai que pourrait 
demander Louis Capet. 11 ajoule qu’il serait do Injustice et do la saine 
politique quo cc fut un Jacobin qni fit la demande d’un delai pour 
Louis Capet. 

Cette proposition est improuvee par des murmures. 

Aluitte. — Je m’oppose a cette motion: il ne s'agit pas de tempo- 
riser : si nous voulons detniire entierement la lyrannie, il faut faire 
lomber la tete du tyran. (Applandl.) 

Jeanbon-Saint-AndrC* s'etonne qu'une telle proposition d'accorder 
du delai a Louis XVI soil sortie dc la bouclie cl'un patriotc. La So- 
ciete parait parlager cette surprise. Saint-Andre vent (jue Louis XVI 
soit entendu et juge dans la memo seance. Applaudi.) 

Un soldat vient denonccr Kellermann. 11 se plaint d'avoir ete perse- 
cute par ce general, pour avoir dit dans le club de Metz que Kellcr- 
mann aurait pu detruirc 1‘armee prussienne, s'il 1‘avait voulu. Il as- 
sure que, pour avoir emis cette opinion, il a etc prive de sa liberte 
pendant trenle-sept jours. Il accuse Kellermann d'avoir viole cu l ui 
la liberte individuelle ; il I'accuse d'avoir etabli son quartier tenoral 
dans line abbaye de moines aristocrates, et d'avoir donne a diner 
plusieurs fois a l'abbe et au proenreur dc cette maison. « Taut que nous 
aurons, dit-il, des nol)les a la tete de nos armees, nous ne serous pas 
vraiment libres. Je prie la Societe de me nominer des defenseurs olli- 
cieux, pour tirer vengeance des injustices dc Kellermann. >» — On 
nomine Albiltc et Berruycr pour defenseurs du denonciateur de Kel- 
lcrmann. 

Dnsficux a propose et la Societe a adopte de uc plus regarder 
commo inembrcs de la Societe tons ceux qni depnis trois mois n’onl 
pas rrnouvde leur carte de Jacobin. 

Dans une des precedeijies seances, un acteur du Vaudeville elait 
venn se plaindre do Barre, direcleur de ce spectacle. Aujourd'hui une 
ebarmante actrice vient demander deux membres des Jacobins, pour 
prendre au<si sa defense, die se plaint des injustices du direcleur de 
cc spectacle, qui 1'avait attiree ; i Baris dans lVsperancc dc Ini faire 
♦wercer ses talents. Kile assure que, pour y reussir, elle avail appris 
des roles dans dilferentes pieces interessaules, qu'elle avail fail em- 
pletle de plusieurs liabils de theatre, mnisqu'nu moment on die ope- 
rait faire le premier essai de scs talents, le direcleur Ini avail eerit 
qu’il eta it an desespoir de ne ponvoir la rccevoir dans sa troupe, at- 
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tendu que les acteurs et actriees de son spectacle lie voulaient pas 
fraterniser avec elle. 

Elle lermine par demander des defenseurs ofTicieux pour embrasser 
ses interets. 

Le President repond a eette actrice que les opprimes ont loujours 
trouve des defenseurs dans eette Societe et qu'il est persuade que 
les Jacobins se disputeront le plaisir d’embrasser sa defense. [Ap- 
plaud).) 

Les citoyens de la section du Contrat-Social envoient line deputa- 
tion pour demander aux Jacobins des renseignements sur le patrio- 
tisme du citoyen Guiraut, qu'ils ont envie de porter par leurs suffra- 
ges a la place d’officier municipal. 

« 1/ esprit public, dit l’orateur de la deputation, fait de plus en 
plus de rapides progres. Chaque section est un veritable club de Ja- 
cobins. Comme on avait repandu le bruit que le citoyen Guiraut avail 
ete chasse de la tribune des Jacobins, la section du Contrat-Social, 
qui regarde cela comme une grande preuve d’incivisme, nous a de- 
putes vers vous pour connaitre la verite des fails. 

« Nous sommes charges de vous demander si le citoyen Guiraut est 
reellement digne de nos suffrages. » 

La Societe atteste a la deputation que le citoyen Guiraut est reelle- 
ment digne d'etre eleve aladignite d’officier municipal. 

Un citoyen demande que la Societe, pour donner plus d'authenticite 
aux temoignages d’estime qu’elle vient de manifester an citoyen Gui- 
raut, lui expedie un certilicat de eivisme. 

Dufourny s'v oppose en invoquant les reglements de la Societe, qui 
s’opposent a ce qu’elle delivre jamais des certi beats de eivisme. 

[Un certain Maroles demande 1’admission ct ne peut l’obtcnir, parce qu’il a 
signe la petition des vingt mille contrc la journtfc du 20 juin. — On propose 
de suspendre toutc espcce d’admission dans les circonstanccs actuellcs. La 
Societe repousse eette proposition. — Stance lev6e a dix lieurcs.J 
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CXX V 

SEANCE DU LUND1 21 DECK MB HE 170*2, IVAN l or 
DE LA HEPUBLIQUE 

V RESIDENCE HE SAINT- JUST 


[A propos clu proces-verbal, Robert recti lie ct cxpliquc son opinion sur le 
d£lai quo pourrail demandcr Louis XVI. — Goupilleau pcnsc que lc proces du 
roi devrait ctre termini mcrcrcdi procliain. — Lettrc de ColloL d'tlerbois, com- 
missaire de la Convention a Nice 1 2 . — Le Club central dc Bordeaux dOioncc 
une adresse au pcuplc publiee par le Club des Uecollcts dc la mOme vi lie — 
Un membre demandc que la Soci(H6 cr6e dans son scin un Comitd militairc : 
ordre du jour. — Discours des ddputds dcs patriotes bataves.] 

A cette occasion, il s’est eleve une interessante discussion. Le re- 
sultat a ete que la France derail, avant d’entrer en Hollande, peser 
les inconvenients d'unc pareille demarche, el on a eleve a ce sujel 
plusieurs objections majeures : 

J° On a dil que les deputes bataves n'etaienl pas munis de pouvoirs. 
Qu'cst-ce que e'est qu'uii pouvoir legal? C'cst un ponvoir donne par 
une aulorite constitute. 

2° Goimnent pouvons-nous avoir de tels pouvoirs, puisqiie nous ne 
pourrions les oblenir que de ce que nous voulons renverscr? Nos pou- 
voirs Pont les meines que ceux epic vous aviez le 11 juillet 1780. 

0° La situation inlcrieure de la France, dit-on, ne lui permel pas 
de porter >es armes en Hollande. Nous ne connaissons pas asse/. le> 
moyens de la France; mais nous savons que son veritable inleret 
exige qu rile cnlevc la Hollande ft rAngletorre. 

4° On nous reproelie noire inaction, et pourainsi dire noire avance 
(.sac . Si les Bataves ne commencent pas eux-memes lours insurrections, 
e'est parce qu’ils out ete tons desarmes a la revolution de 1787 par la 
trabison du ministre frnncui<; parce que nos cites sont remplies de 
mililaii'es salaries par nos dcspoles. Les tresors ne sent pas en noire 
disposition; la i les uu pas, et bientdl noire or et noire argent sreon- 
ileront \ os ellorts. 

1. Cnllnt d HrrboU a vai t etc envoy* rn mission a Nice, par den ret du IS uo- 
vcinbiv 171 ) 2 , aver Lasoiirci* i*t tlnnpillrau « 1 »■ InnUmay). 

2. Hu trmivora It* texte de eOte ailresse dans la ('orrvsponilanrc, n° l LI. 
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5° On a objecte qu’attaquer la Hollande, c’etait faire declarer FAn- 
gleterre contre la France. Ou la cour cFAngleterre peut faire la guerre, 
ou elie ne le peut pas. Si elle le peut, elle le veut, et, dans ce cas, 
elle vous fera la guerre, quelque parti que vous preniez a Fegard de 
la Hollande. Ne Fauriez-vous pas a craindre egalement a raison de la 
garantie de la Belgique et du pays de Liege? 

Enfm on nous demande quelle preuve nous avons que les Bataves 
sont disposes a Finsurrection. Nous n’avons d’autre preuve que la 
crainte de la cour stathouderienne , qui avait prepare a la Have ses 
moyens de fuite. Les Bataves sont bien plus murs pour la liberte que 
les Brabancons ; ils n'ont point le fanatisme a combattre. La prepon- 
derance de votre commerce, Fetat formidable de votre marine, les 
meilleurs bois de construction, les bles de la Pologne, qui regorgent 
dans nos ports, les deux Iiules sauvees, vos assignats portes en pen 
de temps an pair, notre or circulant dans votre territoire : tels sont 
les principaux avantages que vous assure votre entree en Hollande. 

Thuriot demande aux deputes bataves si le nombre des patriotes en 
Hollande est plus nombreux que le parti des stathouderiens. 

Les deputes repondent que la prudence leur ordonne de garder 
le silence. 11s annoncent qu'ils ont donne ces details au Conseil exe- 
cutif. 

[Discours de d’Aube sur les pieces trouvees dans Farmoire de fer.] 

Un membre obtient la parole pour lire a la Societe line lettre que 
lui adresse un patriote de Bordeaux. Ge patriote annonce s’etre rendu, 
aussitot son arrivee dans cette ville, a la seance de la Societe des 
amis de la liberte et de Fegalite, ou il assista a la lecture d’une piece 
patriotique, intitulee : La Republique de Syracuse, ou la Royaute 
abolie . Cette piece v fut parfaitement accueillie ; on arreta que, le 
jour ou elle serait jouee, la Societe ne tiendrait pas seance, et meme 
qu'une deputation de six membres y assisterait en son nom. 

Le jour de la representation, toutes les places etaient remplics de 
tres bonne heure. La toile se leve, et le theatre represente le palais de 
M. Yeto; on lui apprend les plaintes que son people fait contre lui, et 
les depredations de NI me Yeto. 11 se fache; une insurrection le rend 
plus doux. Le peuple veut devenir Fibre, il se donne une constitution ; 
un general patriote est mis a la tete de la force armee; -M me Yeto 
veut seduire celui-ci; mais, dans la piece, elle ne vient pas a bout de 
son projet, commc dans notre Revolution. 

La constitution faite, le monarque constitutionnel jure et rejure 
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tout ce qu on vent, et no tient rien; enfin le peuple ouvre les yeux 
une seconde foB, il voit que ce monarque le trompc: il attaqne le 
chateau, fait pri-onniers M. cl M m * Veto, les enferme dans une tour. 
On leni* fait leur proces, et le senat de Syracuse les envoie Tun et 
Fautre a la guillotine. 

La commence le cinquieme acte. La guillotine sur le theatre excite 
un monvement destupeur dans la sallc. Les 1111 s disaient : « Peul-on 
representer des chose? comme ccla?» Des femmes se trouvaient mal. 
Enfin, an milieu du silence le plus absolu, M. et M me Veto arrivent au 
pied de Finstrumcnt fatal. Au moment oh ils montent. a Feehelle, un 
cri dn peuple ordonne leur grace et les condamne a une prison pcr- 
peluelle. « Au cri de Grace! ajoute Fecrivain, la salle retent it d ap- 
plaudissements, taut l’esprit public estdcteriore dans cette villc. Aussi, 
continue-t-il, on n'v entend ni battre la generale, ni crier aux armes; 
enfin c'e?t un calme plat qui y regne.» Le patriote Tcrrasson a voulu 
parler dan? la Societe on favour de Marat, de Robespierre, de Danton 
et autres, qu'on traite de factieux; on n'a pa? voulu Fecouter. 11 a eu 
beau vouloir separer la cause de Marat de eelle de tons les autres, il 
a etc mal accueilli, et cette Societe a arrete qu'elle suspcndrait toutc 
correspondance avcc les Jacobins de Paris, taut qu'ils auraient ces 
membrcs parmi eux. 

La Societe, ne voyant dans cct arrete de cclle de Bordeaux qu’une 
suite de inenees employees pour corrompre Tesprit public dans cette 
ville, plaint son crreur et passe a Fordre du jour. File arrete, sur la 
demande de plusieurs membrcs, qu'elle tiendra seance domain a 
raison de la fete de Noel, et nomine deux commissaircs pour allcr 
recevoir une revelation sur un fait qui interossc la shrete generale, 
<pie le citoyen UorfeuUlc demande a conlier a deux patriote? rc- 
eonmis. 

La seance a etc levee a dix beures et domic. 
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CXXYI 

SEANCE DU MARDI 55 DfiCEMBRE 1795, L’AN V r 
DE LA REPUBL1QUE 

PRESIDE NCE DE SAINT-JUST 

Apres la lecture du proces-verbal et de la correspondance, il s’e- 
leve quelques legeres discussions sur la redaction; ensuite la Societe, 
determinee par le grand interet qu'inspirait la seance du lendemain, 
s'est occupee de Eexamen des differentes questions qui pouvaient se 
discuter a la Convention nationale. 

Robespierre le jeune. — II est evident qiTil existe un parti qui veut 
sauver le tyran; il ne nous reste que Ires peu de temps pour preparer 
les armes avec lesquelles nous combattrons les amis de la tyrannic. 
Je demande done que, sans entendre aucune motion d’ordre, on s’oc- 
cupe sans relacbe du jugement du ci-devant roi. Je demande que 
nous consacrions cette seance a l’exanien des deux questions sui- 
vantes : Est-il avantageux pour la chose publique qu’il y ait un de- 
lai entre la defense et le jugement definitif de Louis Capet? Devons- 
nous admettre Lappel au pcuple, qui ne manquera pas d’etre pro- 
pose par les malveillanls et tons les amis du tyran? (Applaudi.) 

Bourdon. — J'appuie de toute mes forces la motion d’ordre faite 
par Robespierre, et je pense qu’il importe au salut public que nous 
commencions par examiner avec la plus scrupuleuse attention la 
question de Lappel au peuple. (Juant a moi, je regarde cette question 
comme une ineptie. Cependant mon avis est qu’on Lexamine avec 
toute la maturite possible, atin de dejouer tous les complots des par- 
tisans du despote. (Applaudi.) 

La Societe, sentant combien il importe de discuter les (juestions 
presentees par Robespierre, arrete qu’elle va s’en occuper pendant 
toute la seance. 

[U?i depute de la Moselle , Thuriot , Bourdon, Jeanbon Saint- AndrS ct un 
citoyen, parlcnlsur les questions posecs par Bobespicnc jeune et les resolvent 
ntfgativemciit. — Seance lev£e ii dix lieures et domic. J 
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CXXYII 

SEANCE DC MERCHEDI 20 DECEMRRE 1792, L AN 1” 

DE LA REPUBLIQUE 

P RESIDENCE DE SAINT-JUST 

Apres la lecture du proccs-verbal de la dcrniere seance, on lit Pex- 
trait de la correspondance, dans laquelle on remarque la let tre sui- 
vante adressee au president par un citoycn de Peronne : 

« Citoyen President, comine you? nous voulons la paix, Punite di* 
la Republique, Pexecution des lois dans toute son etenduc. Notre pa- 
triotisme nous fait voir avec quelquc inquietude un fait quc nous non- 
empressons de vous communique]'. 

« Depuis quinze jours, les ininistres du eulle calholique de plusieurs 
communes du district de Peronne. nolamment ceux de Templeux-la- 
Posse, Ceize-Court, le Pas, etc., se sont permis de faire lecture a lours 
prunes et autre? reunions publiques (Pune petition sans nom d’au- 
teur, ni d’imprimcur, ayant pour tit re : Petition de quelques ciloyms 
catholiques de la villc de Paris: ladile petition lendante a improuvor 
les operations de PA?seml»lee couvcntionnelle, ainsi qu’a inspirer 
des crainles sur le jiigement du ci-devant roi. Le principal but est 
tPobtenir des simples habitants des campagnes des retpietes a Pellet 
de prevenir le decrel rclalifau salaire des pretres; ils ont, pour par- 
venir a leurs lins, persuade aux ciloyens quo les membres de PAs- 
semblee eoiiventionnelle elaient presque tons protestants, <pie leur in- 
teret, pour degrevcr leurs biens, portait a faire tomber les fra is du 
cube sur les pauvrcs et les journaliers. 

« Ges sermons out eu Pellet qu'ils desiraicnt; ils ont fait signer les 
ciloyens de tout age, de tout sexe, sur du papier blaiic, sans que la 
requctc soil dressee, se r<3servnnt de l elablir eux-memes; ils se sunt 
done empares des signatures, et on ignore Pusage qu'ils en out fait. 
Nous nbservous aussi qu'avee leur easuel, qu'ils iPout pas eesse de 
percevoir, P administration du bien des pauvrcs, qu'ils couservent tou- 
juurs ciitre leurs mains, et a Paide du confessionnal, ils out cabale et 
aeeapare les suffrage's pour se faire iiommer aux places eleetorales, 
municipales, etc. i Is lourneiit les lois a Pavantage de leur corps, en- 
tretiemieut Pinsouciainje rl Piuexecution des lois. Nous eroyons qu'il 
est urgent, pour le bonlieur de la Republique, que la Convention re- 
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duise an plus tot par un decret tous les pretres catlioliques purement 
et simplement a leurs fonctions ecelesiastiques. » 

Un mcmbre rend compte de la seance de la Convention; on observe 
que Manuel a demande le premier Pimpression de la defense de 
Louis XVI et son envoi aux quatre-vingt-quatre departements. Cette 
mesure est regardee par quelques membres comme un moven d’o'p- 
position employe par Manuel pour contrarier les voeux des deputes 
de la Montagne qui voulaient que Louis fut j nge sans desemparer; en 
consequence, la proposition de raver Manuel de la liste des membres 
de la Societe est faite de plusieurs cotes, et cette proposition, mise 
aux voix, est arretee a lTmanimite. 

Apres quelques instants de discussion orageuse sur cette expulsion, 
la Societe passe a Lordre du jour : la discussion des moyens employes 
par les defense urs de Louis. 

Divers orateurs se succedent a la tribune etpresentent a Lobserva- 
tion de la Societe les vices qifils ont remarques dans cette defense; 
les principaux leur semblent etre la confiance du defenseur dans Fiii- 
violabilite constitulionnelle de Louis et cette phrase qu’il avait rayee 
dans son plaidoyer en le remettant sur le bureau, mais qui fut reta- 
blie par un decret : « Le peuple a voulu la liberte et le roi la lui a 
donnee. » 

[Discours d 'Anthoine, de Fabre d'Eglantine et d ’Albitte sur ce sujet. — 
Seance levee a dix heures et demie.] 

CXXYI1I 

SEANCE EXTRAORDINAIRE DU JEUDI 27 DECEMBRE 1792 
L’AN l cr DE LA REPUBLIQUE 

PRESIDENCE DE SAINT- JUST 


[Apres un debat sur les manoeuvres des Brissotins pour 6garer 1’opinion, la 
Soci6t6, consid^rant combien il imporle d’dclaircr l’esprit public et d’instruire 
les departements sur la veritable disposition des esprits de Paris par rapport 
au jugement de Louis le dernier, arrete qu'il sera redige une adresse dans les 
principes du vrai republicanisme et qu’clle sera envoyde aux Societes fratcr- 
nisantes. — Suite de la discussion sur le proces de Louis XVI. — La citoyenne 
Lesage demande que la Societe « arrete le renouvellement de la Convention ». 
Cette demande est repouss6e avec indignation, comme etant une manoeuvre 
girondine.] 
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Robkspikiuie le jcunc. — Citoyens, vous connaissez touted les ma- 
noeuvres employees par la faction brissoline pour corrompre Tespri|, 
public dans les departments; vous save/, que les Gorsas, les Carra. 
les Brissot et tons les aulrcs libellistes soul vemlus a Roland; vous 
savez que ces vils folliculaires propagent le mensonge dans les de- 
partemenls ; e'est surtout lorsque les seances de la Convention sont 
orageuses que les journalistes se plaisent a calomnier les deputes de 
la Montague et a les faire passer pour de* faetieux et des agitateurs. 
landis ( jne la majority de la Convention veut, an contraire, opprimer 
la minority. Je pense que nous devons clioisir un journalisle connu 
par son patriotisme, don t les talents soient connus de toute la Repu- 
blique : je propose Tallien, donl vous connaissez le inerite : je demande 
qu’il soit charge de dinger l'analysc des seances orageuses de la Con- 
vention pour la faire passer dans les departements, atin de detruire 
les erreurs que repandenl les Louvel. Gorsas, Brissot, Carra et les 
au t res journalistes qui sont a la soldo de Roland. 

La Societe arrete que, pour s’opposer aux progres des erreurs 
repandues par la faction rolandiste, bri>soline et girondiste, Tallien 
sera charge de rediger un journal dans lequel il fera le tableau de 
toute> les seances orageuses de la Convention, et que ec journal sera 
envoye aux quatre-vingt-qualre departements. 

On se rappelle quTin dirccteur de theatre avail ete denonce aux 
Jacobins; eependant il parait s’etre accredits une erreur qu’il est de 
noire devoir de faire coniiaitre. Blusieurs journaux out dit que I'ac- 
trice qui etail venue demandcr des dufensours ollieieux avail forme 
des plain tes contre le citoyen Barre, directeur du theatre du Vaude- 
ville : e’est contre le dirccteur du theatre de Moliere que portent les 
plaintes. 

Noii> devons eependant a la verity de dire qu’un citoyen qui, dans 
sa let Ire, s'est annonce coin me un acteur disgracie du Vaude\ille, 
s’est plaint du direeletir Barre; inais celte denunciation n a pus cn de 
suite, el, oliservateur iidole des inouvemeiits de la Society, je dnis 
instruire le public quelle conuail Imp hieii le patriotisme de Barre el 
sa eonduite \ raiment generru<r clivers les acteurs de son spectacle 
qui sont aux frontieres pour quVRe ail pu s'occuper d‘une denon- 
ciation qui n ’avail aucim caractere de vniisemblance. Voila quel est 
le motif (jui a determine la Society a lie pas entendre un riloyen qui 
venait prendre la defense du citoyen Barre; elle n'a pas r r u (pic la 
denunciation laity contre hii put faire douter un instant de la purele 
de ses sentiments. 
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Des citoyennes donnent lecture a la Societe d’une adresse a pre- 
senter a la Convention pour en obtenir la condamnation de Louis, 
assassin de leurs peres, de leurs maris et de leurs enfants. Elies invi- 
tent les citoyennes des tribunes a se reunir a elles. Au meme instant, 
toutes quittent leurs places et forment un nombreux cortege qui dirige 
sa marehe vers la Convention, dans l'espoir d’y etre admises a la barre. 

Un citoyen vient annoncer a la Societe que la section de Marseille 
vient de se declarer en insurrection. 

La Societe, sans prendre aucune deliberation a cet egard, leve sa 
seance a neuf heures. 


CXXIX 

SEANCE DU YENDItEDl 28 DECEMBRE 1792, L’AN l er 
DE LA REPUBLIQUE 

PRESIDE NCE DE SAINT-JUST 1 

Ap res la lecture du proces-verbal et de la correspondance, il s’eleve 
une discussion sur Petat de penurie dans lequel se trouvent tous les 
braves defenseurs de la patrie. Le dennment aftligeant dans lequel 
se trouvent les soldats de la liberte est denonce par plusieurs Societes 
fraternisantes, et surtout par celle de Sedan. Plusieurs citoyens com- 
muniquent a la Societe d’autres faits qui, tous, confirment les besoins 
urgents de nos soldats. 

Apres quelques debats, quatre commissaires sont nommes pour 
alter en faire part au ministre de la guerre. 

[Discours de Leonard Bourdon sur le proces de Louis XVI.] 


cxxx 

SEANCE DU DIMANCI1E 30 DECEMBRE 1792, L AN l cr 
DE LA REPUBLIQUE 

PRESIDENCE DE SAINT-JUST 

Ap res la lecture du proces-verbal et de la correspondance, il s’eleve 
quelques legcres discussions sur la redaction. 


1. « Sambat occupe le fauteuil. » ( Creole palriote du l er janvier 1793.) 

IV. 40 
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Un depute, membre de la Society, est invite a donner connaissance 
aux cituyens de ce qui est arrive a la Convention nationale. 

[Suit ce compte rendu.] 

Ce rapport a ete tres applaudi, et on a vu se manifestcr des inou- 
vements de surj)rise lorsque Eorateur a parle des imputations quo 
Eon fail au ministre Pache ; on a vn egalement se manifester des mou- 
vements d'indignation lorsque Eorateur a attribue les denunciations 
de Barbaroux et de Buzot a un esprit de parti, a l’envie de renverser 
un ministre antibrissotin et antirolandiste. La Societe et le people des 
tribunes sont restes bien persuades que le ministre Pache merite toute 
leur confiance et eelle de la Bepublique, et (pie les accusations qiEon 
lui fait sont de pures calumnies dirigees centre lui par la faction bris- 
sotine. 

I n u ulre depute continue la Societe dans Eidee que Pache cst une 
vie time innoccntc que les Brissotins voudraient immolcr au parti ro- 
landiste. « II est bien etonnant, dil-il, que Eon nous parle des crimes 
de Pache, tandis que Eon se tail sur les crimes de Boland. Quoiqu’il 
ne se soil trouve personne dans la Convention qui ait ose accuser le 
ministre de Einterieur, ses crimes ne sont-ils pas cepcndant comnis 
de tout le monde? 11 fallait aussi demander une commission extraor- 
dinaire pour examiner la conduile de Boland. Je conclus a ce que 
Eon s’occupe enfin de Eexamen de cet lminme indigne de notre con- 
liance. » 

Vn membre du Comite de presentation a hi a hi Societe une li-te 
de quatorze candidats. La Societe, apres avoir entendu la lecture de 
cettc lEte ct voyant qtEil ne s'elevait aucunc reclamation, a adopte 
Eadmission des candidats a Eunanimitc. 

Vn membre a denonce le citoyen Boursault, depute suppleant du 
departement de Paris 1 ; il Eaccuse lEavoir voulu fa ire egorger des 
patriutes par le bataillon des Marseillais qui reside a Paris. 

f n citoyen observe que les Marseillais saveutse battre, mais ne sa- 
vent |>as assassiner. 

La Societe a nrrete sa radiation a Eunanimitc. [Applaudissewents.) 

Cue partie de la seance s’etait deja eeoulde, et cepeudant une foule 
iniioiiibrahle de cituyens, que le desir d'assister a la seance des Jaco- 
bins avail altirce aux portes de la sallc, bravait les injures du temps 
depuis cinq heurcs ; il eiU etc inhumain de laisser exposee a Eintem- 

1. .Iran - Kraurois llmirsaull, dmiximne pn suppleant du drparleim*nt de 
Paris .i la Convention, remplara Manuel a la Convention le t‘J mars tVJ.'J. 
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perie de lair cette multitude de citoyens, dont le patriotisme ardent 
bravait la pluie et Tinclemence du temps; cette inconvenance a ete 
parfaitement sentie par Bourdon , qui s’est exprime en ces termes : 

« La Societe voit avec douleur cpie les tribunes ne sont pas assez 
spacieuses pour contenir les spectateurs patriotes qui , depuis cinq 
lieurcs, bravent a la porte les injures du temps. II y aurait de Tin- 
justice, pour ne pas dire de Tinhumunite, de privcr ces estimables 
citoyens du plaisir d’assister a notre seance. [Is viennent ici pour 
s'instruire, pour profiter de nos lecons patriotiques, pour connaitre 
les dangers de la patric et pour la sauver avec nous; nous devons 
repondre a la purete du zele qui les anime. Je demande que nous 
leur donnions Tentrec de la seance, qu’ils viennent dans le sein de la 
Societe; cet avantage d’etre avec nous est du a leur courage patrio- 
tique, qui, depuis cinq heures, les rend insensibles aux injures du 
temps. Je demande, en consequence, que les patriotes qui sont a la 
porte entrent dans cette enceinte et qu’ils puissent y assister a la 
seance. » ( Applaudi .) 

La proposition de Bourdon est accueillie avec enthousiasme. La 
Societe arrete que les citoyens qui sont a la porte de la salle auront 
la faculte d’entrer dans le sein de la Societe. Alors on voit entrer, au 
milieu des applaudissements universels, une foule considerable de 
patriotes des deux sexes, qui vont se placer aux deux extr6mites de 
la salle. Le citoyen Dufourny, constant ami de Tordre et du regle- 
ment, annonce que cette admission extraordinaire est determinee 
paries circonstances, et qu'elle n’aura lieu que cette fois seulcment. 

Bourdon. — - II importe au saint public que les citoyens qui sont 
presents puissent connaitre Texcellent discours que Robespierre a 
prononce a la Convention nationale. Ce patriote eclaire a proclaine 
de grandes verites dans ce discours sublime; ce discours est propre 
a repousser l’esprit public et a ouvrir tous les yeux sur les manoeu- 
vres de la faction brissotine. Je demande que toute espece de motion 
cesse, que Ton ne recoive aucune deputation et que Robespierre soit 
invite a nous lire son admirable discours. 

Cette proposition est applaudie par la Societe et par les tribunes. 
Toute espece de motion cesse a Tinstant, les orateurs qui avaient la 
[jarole la cedent avec plaisir, les deputations sont repoussees, et il 
regne le calme le plus profond >. 


1. Lo Journal des Jacobins ajoute : « Nous donnerons dans un de nos pro- 
chains supplements le discours prononce par Robespierre, pour rimpression 
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Bcsficux denonce le journalislc Gorsas, pour avoir impriine dan* 
son journal que lc discours de Robespierre etait un chef-dVeuvre 
d’astuce et de perfidie, un tissu dc mensonges, de sophismes el de 
personnalites ealomnieuses. 

Thuhiot. — Que nous important apres tout les diatribes de Gorsas 
ei de tons les autres journalistes qui sont manifestement vendus a la 
faction brissotine? La calomnie s'agitera en vain, mais elle ne pent 
atteindrc la hauteur oil sont places les Jacobins. En parlant de Gorsas 
ou de la Chronique de Paris , ou de seinblables libelles, nous donimns 
dans le piege de nos ennemis; nous les rendons contents lorsquc 
nous nous occupons d'eux et lorsque nous lisons les diatribes des 
journalistes que nous avoris ehasses de notre sein; il faut qu it ne suit 
jamais question iei des journalistes que nous avons condamnes a la 
mort. (Applaudi.) 

Bourdon a pense que eette derniere idee ineritail un commentaire : 
« Ce 11‘est pas a la mort physique, a-t-il dit, que nous avons con- 
damne les journalistes, e’est a la mort de l'ignominie; voila le genre 
de mort que la Societe pent infliger. Elle n'a pas le droit de tuer les 
journalistes d’une autre maniere, paree que la Societe n'est ] »as un 
tribunal qui ait droit dc vie et de mort. » 

Antiioine. — Je demand c la question prealable sur la proposition 
de Tlmriot. Quand vous cliasse/. des journalistes, vous leu r donnez 
un mandat sur la liste civile de Roland. Mais il faut faire connaitre 
leurs eerits pour parvenir a dejouer leurs complots. Quoique nous 
avons expulse de notre sein le redaeteur des Behais de la Societe, ce 
journal ifen reparait pas moins; il exagere nos motions, il ne parle 
que de tetes roulantcs sur les echafauds. Je demande que nous le 
desavouions par un arrete funnel. 

Cette proposition, mise aux voix, cst adoptee 1 . 

duquel plusicurs luembres s’empressent do souscrirc, a Limitation do doux pa- 
triots qui d^posent cliacun, sur lc bureau, line somme do t‘>() livres. » — Co 
discours fut iuipi’imo sous c c litre : Societe des amis de la liberie et de Vci/alile. 
Second discours dc Maxi.mii.ikn ItoiiKsrmuu: sur le jinjcmcnt de Louis Capet , pro- 
nonce a la Convention nationale le 2S deccmbrc, Van / er dc In llepubli'jue. — 
Imp. L. Lotier do Lille, 171)3, in-8 de 38 pages. — Hi hi. nat., Lb 40/733. 

t. Voici le texte dc cet anvle, d'apres un extrait du pmces-verbal que nous 
emprunbuis a un iiiqirime dont un trouvera l’iiidicalioii plus bas, p. CSS, a la dab’ 
du 20 janvier 171)3 : « La Societe arrclc qu'il sera fail une adresse aux Sorietes alii- 
liees, dans laquelle idle desavouera le Journal des bdbals, redig« par Hellers, et 
que ce| I r adressc sera envoyee cn placards pour etre atlichee. » — Hihl. liat., 
Lb 40/221)8. 
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Marat. — Sentinelle da peuple, j’ai voulu inspirer a tous les ci- 
toyens le feu sacre qui embrase mon cceur. Malgre mes efforts, des 
malveillants dechirent encore le sein de mapatrie;je me presente 
pour vous offrir un remede ; il est dans vos mains. La Societe des 
Jacobins est le boulevard de la liberte. Des volontaires de tous les de- 
partements se rendent a Paris. Ils viendront puiser dans votre sein 
les vraies lumieres. Yotre enceinte est trop etroite, ordonnez de nou- 
velles tribunes, et que tous les membres riches contribuent a cette 
depense. ( Applaudi .) 

Bourdon. — Nos freres des departements, lies par nos assignats, 
ne pourront jamais avoir Pidee des republiques federatives. Nous 
n'avons done point a craindre que Pappel au peuple, combattu par 
Robespierre, divise la Republique. Yainement me dira-t-on que les 
soldats de la liberte ne seront plus dans la Republique pour balancer 
rinfluence aristocratique. 11s feront, avant de partir, comme ils out 
fait le 2 septembre : leur depart sera precede d’une eclatante ven- 
geance avant qu'ils volent a la defense de la patrie. (Applaudi.) 

Je dis done que, si les ennemis de la patrie obtiennent Pappel au 
peuple, leur triompbe leur vaudra la mort et sera Paffermissement 
de la liberte. ( Applaudissements .) 

Ciiabot. — Je ne pense pas, comme Bourdon, que Pon ne puisse 
etablir aisement le federalisme : lamajorite des domaines nationaux, 
les biens des emigres, sont dans les departements, et le rolandisme, 
le brissotisme et le girondisme dominent dans toutes les parties de 
la Republique. A Montpellier, neuf sections out ecrit a Roland une 
lettre plus basse, plus rampante que celle ecrite au roi par le depar- 
temenl de la Somme. Yoila a quel point les journalistes perfides, sans 
qxcepter Carra, ont corrompu Pesprit public. J’invite done tous les 
patrintes a se mefier de cette securite et a se tenir sur leurs gardes. 

La seance a ete levee a dix heures et demie. 


CXXXI 

SEANCE DU LUND1 31 DECEMBRE 1792, L’AN I er 
DE LA REPUBLIQUE 

PRESIDENCE DE SAINT-JUST 

On donne lecture du proces-verbal, dont la redaction est atloptee 
sans reclamation. 
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Un soldal blesso demande des secours a la Societe; ils lui sent 
accord*'*?, et on arrete unc collocte on sa faveur. 

I n depute du (dub des Cordeliers annonce a la Societe qu’indignes 
de la conduite ineivique dc Manuel, les citoyens qui component co 
club l’ont man do a leu r barre pour rendre comple des motifs qui 
avaient pu Lengager a demander l’impression de la defen-e de Louis 
Capet ; co citoyen ajoute que, Manuel n'ayant pas daigne compa- 
raitre, i Is Tout rave de la lisle des Cordelier?. « Ainsi, dit Loratour, 
Manuel, qui ibest plus Jacobin, n'est pas ineme Cordelier. » (.t/v- 
p laud l A < 

On se rappelle que Marat, dan* la precedente seance, avail ] pro- 
pose de constrtiire de nouvelles tribunes, afin d‘y recevoir les batail- 
lons de volontaires, qui, des leur arrivee, ne mampieront pas de 
venir en affluence aux Jacobins pour sanver la patrie avec eux. 
Marat avail fait la motion de contribuer scion ses faeultes a la con- 
struction de ces tribunes; il a depose lui-meme 100 francs sur 1»* 
bureau ; son exemple a eu plusieurs imitateurs. et quatre commi<- 
saires ont etc nommes pour hater la construction dcs tribunes. II 
s’est eleve une discussion assez vive sur la question de savoir si la 
tribune logotachygruphique serait au nombre de cellos qui sennit 
destinees a etendre le nombre des places a donner au juiblic. 

L’avis unanime paraissait d’abord pom* rafllrmative. I n membre a 
observe que Lon devait faire d'autant moins de dilliculte do s’em- 
parer de cette tribune que le citoyen Guiraut, qui en elait ie pro- 
prietaire, avail eu Candace d'y introduire M mc lloland. (Mouvcincnt.) 
Ce debt de Guiraut allait determiner la Societe, Iorsqu’un autre 
membre a observe que, si M in " lloland avail ete dans cette tribune, 
M mc Pacbe et mademoiselle sa tille aussi v avaient ete. Guiraul a 
demande la parole. 

Guihaut. — Je dois repondre aux calomnies que Lon repand 
cordre moi. On nLaccnse d ’avoir donne Lentree de inn tribune a 
M ra " Roland: jo declare qiLil n’y a ricn de commiin entre M mr lloland 
ct moi; je declare que je ne connais pas M mc Roland; je declare que 
jc n'ai point conduit \\ mo Roland dans ma tribune; si die a trouve le 
secret de s’y introduire, ce nVst pas de ma fault*. Je prie done la 
Societe de ne pas mt* soupooinioi* davantago tLavoir amene M 1,1 p Ro- 
land a la Societe des Jacobins. 

Cello assertion n’a point du tout salisfait les tribunes, qui ont paru 
porsuadees <pie M n, ° Roland elait reellement venue aux Jacobins. Dcs 
rnurmuros ont vivement interronipu le citoyen Guiraut. 
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Guiraut. — On m'accuse dans ma section d'etre un rolandiste, la 
calomnie m’y poursuit, et on m’accuse d’avoir recu M me Roland dans 
ma tribune, et cependant je suis calomnie paries Rolandistes; com- 
ment pourrait-il done se faire que, poursuivi par des Rrissotins et 
des amis de Roland, je recusse M me Roland dans ma tribune? Yous 
voyez done, citoyens, que je suis elrangement calomnie lorsque je 
suis accuse de recevoir dans ma tribune les ennemis declares des 
Jacobins. Je prie done mes concitoyens de me defendre dans leurs 
sections contre les traits de la calomnie qui me poursuit, parce que 
je me trouve sur la liste de ceux qui sont destines a etre officiers 
municipaux. 

Je passe actuellement a la question de savoir si la Societe s'empa- 
rera de ma tribune. Je pourrais d’abord vous dire, citoyens, que Ton 
ne peut depouiller un individu de sa propriety sans son eonsente- 
ment. (Murmures.) Or, la tribune dont il est question m’appartient, 
car vous savez que je suis l’adjudicataire du local des Jacobins. 

Je demande, en consequence, que ma tribune me soit conservee. 
(Murmures violent s des tribunes.) Au reste, citoyens, si la Societe se 
determinait a s'en emparer, ce que je ne puis croire, je lui apprends 
qu’il existe dans ma tribune un monument precieux, respecte par le 
temps : e’est le tombeau d’un perc Jacobin qui a ete eleve par les 
Jacobins qui nous ont precedes; ce monument antique et respectable 
demande a etre conserve. Je demande, en consequence, si la Societe 
se determine a s’emparer de ma tribune, qu’il soit dresse proces-ver- 
bal de I'etat du tombeau du Jacobin dont je vous parle, afm que ce 
monument puisse se conserver intact et dans toute sa beaute. 

Mais, citoyens, je ne pense pas que vous vous empariez de ma tri- 
bune (murmures) i car il est indispensable qu'elle me soit conservee. 
(Les tribunes s'agitent et murmur ent .) Yous savez, citoyens, que j’ai 
entrepris un journal logotachygraphique. J'avais lieu de croire que la 
Societe m’aiderait dans cette grande entreprise; cependant, quoi- 
qu’elle ne m’ait donne aucun secours, j’ai resolu de continuer mon 
journal logotachygraphique; j’ai meme resolu de faire entrer dans ce 
journal des nouvelles etrangeres, et j'ai 1'envic de consacrer une 
colonne aux debats de la Societe. 

Or, pour faire ce journal logotachygraphique, une tribune m’est 
absolument necessaire. Je demande done quo la Societe me conserve 
celle que j’ai. (Murmures violenis des tribunes : Point de privileges! 
s'ecrient-cllcs.) 


L’orateur est interrompu par des elameurs,dl est oblig6 de des- 
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cendre de la tribune sans finir son opinion, et la Societe, pour faire 
cesser le bruit, passe a l'ordre du jour. 

Dorfeuxlle , citoyen qui s'cst acquis autant de gloire dans la car- 
rierc du civisme (pie dans la carriere du theatre, fait hommagea la 
Societe de difle rents ouvrages qu’il a composes pour propager les 
principes de la liberte et de Fegalite. Parmi ces ouvrages, on en dis- 
tingue un connu sous le nom : De la Religion de Dieu ou de la Reli- 
gion du diable 1 . Cet ouvrage, qui a beaueoup contribne a detruirc le 
fanatisme dans les provinces meridionales, a ete accucilli par la 
Societe avec reconnaissance, et elle a arrete qu'il en serai t fait men- 
tion honorable dans son proces-vcrbal. 


[Lecture de la corrcspondance. Les Socidtds de Meaux et de Marseille se 
plaignent de la protection accordee aux factieux par les Jacobins de Paris : 
la Soci6t6 arrete d’envoyer aux Marseillais, pour les ddtromper, les discours 
de Piobespierre. — La Societe de Saint-Jean-de-Luz se plaint de n’avoir ni 
canons ni fusils ft opposer aux Espagnols, s’ils entraient sur noire territoi re. 
Desfieux , ft ce propos, d^nonce le Conscil execut'd provisoire. — A proposdes 
affaires de llollande, Benlabole sc plaint de 1’inaction du Comitd diplomatique 
de la Convention et voudrait qu'il fut compose de patriotes de la Montague. — 
Robespierre le jeune rend compte de la stance de la Convention et se plaint 
des attaques contre son frere qui sont contenues dans le discours de Vergniaud. 
— Anthoine, dtfnonce par Marat, se disculpe d’avoir dind clicz Roland. — 
Un ciloyen propose que « chaque section ait deux courriers extraordinaires ft 
scs ordres, pour porter des lumieres dans les dtfpartements » : cette motion 
est ajournee. — Anacharsis Cloots parle sur le proefts de Louis X\ I el conclut 
ft la mort. Discours de Mittid fils sur le meme sujet 2 . — Seance lev^e ft dix 
licures et demie.J 

1. La Religion de Dieu el la llcliyion du diable, prccedee du Sermon civiqucaux 
f/nrdes nationales. — S. L, 17111, in-8. 

2. Societe des amis de la liberie cl (le Veyalile . Discours sur le juyement de 
Louis Cupel, prononce par Mittie fils, membre de la Societe des Jacobins. — Imp. 
L. Potior de Lille, s. d., in-8 de 7 pages. — Bibl. nat., 10/736. 
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CXXXII 
Janvier 1793 

SEANCE DU MARDI l er JANVIER 1793, L’AN II e 
DE LA REPUBLIQUE 

PRESIDE NCE DE SAINT-JUST 


Apres la lecture du proces-verbal, le President rappelle aux citoyens 
Farrete par lequel une souscription est ouverte pour faire imprimer 
et publier le discours de Maximilien Robespierre. « Citoyens, dit-il, 
vous n’ignorez pas que, pour dissiper les erreurs dont Roland a coil- 
vert toute la Republique, la Societe a arrete qu’elle ferait imprimer 
et distribuer le discours de Robespierre. Nous Pavons regarde comme 
une eternelle leeon pour le peuple francais, comme un stir moyen de 
demasquer la faction brissotine et d’ouvrir les yeux des Francais 
sur les vertus trop longtemps inconnues de la minorite qui siege sur 
la Montagne. Je vous rappelle qu’un bureau de souscription est ou- 
vert au secretariat. II me suftit de vous l’indiquer pour exciter votre 
zele patriotique, et, en imitant les patriotes qui out depose ehacun 
cinquante ecus pour faire imprimer Pexellent diseours de Robes- 
pierre, vous aurez bien merite de la patrie. » (ApplaudL) 

Plusieurs citoyens, cedant a Pimpulsion civique que leur avail 
donnee le discours du president, ont vole au secretariat deposer leur 
oftrande. Plusieurs autres souscrivent pour la construction des nou- 
velles tribunes, au milieu des applaudissements. 

Une collecte est arretee pour le citoyen Dagonste, qui avait reclame 
la bienfaisance de la Societe. 

Un citoyen d'une Societe affiliee. — Citoyens, pour soustraire 
Pexeellent discours de Robespierre aux malversations de la poste, 
aux atteintes de la faction brissotine, la Societe avait arrete, dans 
la precedente seance, qu’elle me chargerait de distribuer, dans plu- 
sieurs departements que je dois pareourir, cet excellent ouvrage, 
afin de dissiper leurs erreurs, les ramener aux vrais principes, et 
fixer leurs idees sur le jugement de Louis Capet. Je demande en con- 
sequence que la Societe me dclivre un pouvoir ecrit, afin que je 
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puisse me transporter dans la Hepublique avec une bonne recom- 
inandation des Jacobins. J'irai de ville en ville, de village en village, 
j’assemblerni les citoyens, je leur lirai Padmirable discours de Ho- 
bespierre, j’echaufTerai le patriotisme refroidi, j’enhardirai les fai- 
bles, j’encouragerai les forts, partout je repandrai l’instruction, et 
bientbt, si moil exemple est imite dans les departomcnls, vous verrez 
la face de la It epubl iq ue changer snbitement : les yeux s’ouvriront 
snr les vertus et les talents de la minorite <[ui siege sur la .Montngne, 
et alors la patrie sera sauvee. (Applaudi.) 

II s'eleve une assez longue discussion sur la question de savoir si 
ce missionnaire benevolo recevra tin brevet pour cette expedition. 

in mcmbrc, considerant la figure de Porateur. la trouve nouvelle 
et ineonnue pour lui. II craint un piege de la faction brissotine et 
opine pour que le mi-sionnaire ue recoive aucun brevet de la Societe. 

Le Missioxxaihk. — 11 est d’autant plus necessaire que la Societe 
me donne des pouvoirs qui m’impriment un caractere respectable 
que Ton rencontre partout des rolandistes auxquels je n’en irnpose- 
rai qu’autant que je serai reconnu pour Pcnvoye des Jacobins. Tons 
les journalistes, d’ailleurs, out defigure le discours de Robespierre ; 
ils l’ont represente comine un tissu d’impertinences, de mcclianeete-. 
Or, comment voulez-vous, quand l’opinion est corrompue par les 
Gorsas, les Carra et complices, que Ton ajoute foi a un hoimne iu- 
con n u qui viendra lire et loner le^discours de Hobespierre? Pour 
vous domier une idee de I'aHreuse peinture (jue les journalistes bris- 
sotins out fait du discours de Hobespierre, je vais vous lire ce que 
dit le journaliste Perlel . 

L’orateur lit un passage de Perlet mi il trouve les plus sanglantes 
diatribes centre Robespierre. (La Societe frrmil d'in dir/ nation,) « Voilti 
comnu* tons les journaux soul vendus a la nouvelle liste civib*. Or, 
Jacobins, ceci vous fail sentir la necessite de me revetir d’un carac- 
tere qui en impose. Je demande done tin pouvoir ecrit qui con-late 
ma mission. » Applaudi.) 

Tuiiunr. — II est hien elonnant que I’on vienne toujours etourdir 
nos o roil les par la lecture des fnllirnlaires vendus a la faction bri<so- 
tine. Aujmird'liui on nous lit Perlet, domain on nous condamiiera a en- 
tendre la led uro de Gorsas. Cliaque jour on nous hi ici do nouvelles 
inepties. Laissons les journalistes en repos et lie leur faisons pas 
riionneur de nous oceuper d’eux. One le missionnaire, an lieu de 
nous faliguer ici par la lecture de Perlet, parte pour rempiir son an- 
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guste mission. Qu'il parte charge des discours de Robespierre et de 
tons les journaux venduset corrompus; qu’il assemble le peuple, lui 
lise d'une part le discours de Robespierre, de l’autre tous les jour- 
naux; alors le peuple ouvrira les yeux, et les factions rolandiste, 
brissotine, girondiste, buzotiste, seront aneanties. [Applandi.) 

La Societe arrete que le missionnaire dont il est question recevra 
un diplume pour aller dans les departements donner lecture du dis- 
cours de Robespierre et faire sentir la perfidie des journalistes. 

Le Missionnaire. — Avant de partir, j'ai a communiquer a la Societe 
un fait de la plus haute importance ; c'est un fait d'ou depend le salut 
public. 

Voici une lettre, citoyens, dans laquelle on m'apprend que, dans 
un endroit bien cache, que je lie vous nommerai pas, M rae de Lam- 
balle a depose avant sa mort 400,000 livres en numeraire. Je demande 
conseil a la Societe pour savoir ce que je dois faire dans cette circon- 
stance delicate. 

Desfieux. — La conduite que le preopinant doit tenir est bien sim- 
ple : il faut que la Societe nomme des commissaires pour aller avec 
le citoyen constater la veracite du fait. {Applandi.) 

Un membre du Go mite de surveillance. — Je pense que Ton doit 
porter cette lettre au Comite de surveillance, afin qu’il puisse prendre 
les renseignements necsssaires. 

Desfieux appuic cette proposition; mais il ajoute que, dans une 
telle affaire, il ne faut pas s'adresser a tous les membres du Comite 
de surveillance, et qu’il faut faire connaitre le tresor indique aux 
membres patriotes et incorruptibles du Comite. 

Le missionnaire se retire au Comite de surveillance, dont les mem- 
bres patriotes seront mis dans la confidence du tresor cache de feu 
M mo de Lamballe. 

On donne lecture de la correspondance. 

C... — Yous venez de voir combien les departements sont egares ; 
l’aveuglemcnt est tel qu’il est difficile de faire aujourd’lnii triumpher 
nos principes. De toutes parts on nous demande la radiation de Ma- 
rat et de Robespierre. Comment se fait-il que les departements no 
mettent aucune difference entre ccs deux hommes, d’ailleurs tres esti- 
mablcs? Pourquoi votre Comite de correspondance ne vous a-Lil pas 
encore presente le portrait de Marat et de Robespierre? 11 y a de la 
negligence de sa part. Lorsque les portraits de ces deux amis du 
peuple seront envoyes aux departements, on remarquera des nuances 
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sensibles entre eux, el alors on ne les accouplera plus ensemble; je 
conclus a ce que le Comite de correpondance se hale de nous presen- 
ter les portraits Lien dilTerencies de Robespierre et de Marat, atin de 
les envoyer aux departements. ( Applaudi .) 


Le President invite ceux qtii sont charges de la redaction de cette 
adresse sur Marat et Robespierre h linir promptemenl leur travail, 
afin de Lenvoyer aux Societes qui fraternisent. 


Desfieux. — Je vais vous indiquer un moyen infaillible de rame- 
ner de leur egarement les Societes affiliees. II existe un ouvrage re- 
dige dans le style du Pere Duchesne, non pas dans le style du Pere 
Duchesne brissotin, mais dans le style du Pere Duchesne de la Com- 
mune. Cet ouvrage, eerit dans un style tier et republicain , merile 
votrc attention; je demande que Ton envoie cet ouvrage aux Societes 
atliliees, pour les elever a la hauteur des circonstances et les premu- 
nir contre les coupables projets de la faction brissotine. (Applaudi.) 

Dufourny. — Sans improuver ici le style energique dan^ lequel 
sont eerites les lettres du Pere Duchesne municipal, je crois devoir 
observer qne la Societe se compromettrail peut-etre si elle parlait le 
lan gage du Pere Duchesne. i Murmur cs.) An reste, sur Lasserlion d’un 
seal membre, il est ridicule d'adopter un ouvrage que nons ne con- 
naissons pas. 


Dufourny est interrompu par un meinbre qui s’ecrie : « Citoyens, je 
vous annonce qne Louvrage dont il s'agit est de Dubois-Crance. Le 
nom de l’auleur sulfit pour que vous adoptiez Louvrage, memo sans 
Lavoir lu. » (Applaudi.) 

La Societe arrete que, pour eclairer les Societes aHiliees, on leur 
enverra un petit ouvrage de Dubois-Crance, redige dans le style du 
Pere Duchesne 1 . 


1. Get incident est ainsi relate dans le Premier journal dr la Convention : « Les 
Coiiiiles tie correspondance et de surveillance reunis furent charges de faire 
Eacquisition d’un excellent ouvrage intitule : Dialogue entre le Cere Durhesne et 
Curra, pour etre envoye aux Societes alliliees. (>t ouvrage, dont Dubois-Crance 
est auteur, est propre a eclairer les departements sur les indices de I’intrigur. 
OUe proposition a ele misc aux voix et adoptee. *» X'oici le litre coiuplet de cet 
opuscule aiioiiyme : Dialogue entre le Cere Duchesne el t'arra sur Vetat nctuel 
(le la dejmbligue frauraise ; Paris, imp. de Pierre-J. Duplain, 17.M, in-S de .’IS p. 

— Bibl. nat., l.b pl'.A'rl. — M. Jung ne le siguale pas dans la bibliographic qu’il 
a publiee dans son livre : 1) nun s-Cn a xck : L'Armee et la devolution , t. 1, ]). 4tf». 

— (> dialogue coinmeiice ainsi : « Caiiiia. — llonjour, Pere Ducliesne. Vive la 

join La semaine proeliaiuc, sans retard, nous faisons loniber la b'tc du dernier 
de nos tyrans. — Ek Pi.uk Dit.iiksnk. — Vous faites justice an peuple. : e’est bicn, 
f etc. 
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La Societe de la section du Mail denonce deux membres de la So- 
ciete, qui sont a Finstant rayes du tableau. 

Un citoyen denonce un membre de la Societe, pour avoir tenu des 
propos inciviques; il est raye a Funanimite. 

Un citoyen denonce un volontaire, pour avoir, dans un cafe, parle 
contre les Jacobins. « Je voudrais, dit Forateur, connaitre le nom de 
cel audacieux, nous le chasserions ignominieusement; je connais sa 
figure, je vais parcourir la salle; si je le reconnais, je vais le prier de 
sortir de la Societe. » ( Applaudi .) 

Le Gros. — Gitoyens, les patriotes ne se comptent pas, ils se 
pesent. Or, d’apres ce principe, il est une question a examiner, dans 
le cas ou Fappel au peuple serait adopte. S’il est vrai que les patrio- 
tes doivent se peser, quand la majorite de la nation ne voudrait pas 
la mort de Louis Capet, il ne s’cnsuivrait pas que Louis Capet ne diit 
pas mourir. En efTet, un patriote, dans la balance de la justice, doit 
peser plus que cent mille aristocrates ; un defcnseur de la patrie doit 
peser plus que dix mille homines qui sont arrives nouvellement de 
Coblentz; un Jacobin doit peser plus que dix mille Feuillants; un re- 
publicain doit peser plus que cent mille monarchiens; un patriote de 
la Montagne doit peser plus que cent mille Brissotins ; d’ou je conclus 
que le grand nombre des votants contre la mort de Louis ne doit pas 
arreter la Convention, quand bien meme la minorite de la nation 
voudrait la mort de Louis Capet. Jacobins, voila mon opinion. J’in- 
vite les deputes a la prendre en la plus haute consideration 1 . {Ap- 
plaudi.) 

La seance a ete levee a dix heures et demie. 


[D’apres le Premier journal de la Convention , il y eut aussi dans cette 
stance un discours de Piobespierre , a propos de la motion faite par un membre 
du club « que tous les orateurs se renferment dans la question de l’appel au 
peuple, sans examiner si Louis Capet a meritd la mort ou non, attendu que ses 
crimes sont suffisamment connus et prouves ». Voici ce discours de Robes- 
pierre:] 


Maximilicn Robespierre a observe que toutes les autres questions, 
bien loin de tendre au but des vrais republicans, ne pourraient qu’en 

1. Il est a craindre que ce compte rendu du discours de Le Gros ne soit qu’une 
caricature : malheureusement les autres journaux ne le mentionnent meme pas, 
et nous ne le connaissons que par le Journal des Jacobins . 


SOCltTE DES JACOBINS 


U3S 


[l cr jam. 17‘>3 


eloigner, et que c’etait un crime de lese-nation d agiter des ques- 
tions deja decidees. 

« Prouver, a-t-il dit, que Louis XVI esl coupable, c’est mettre en 
probleme la liberie, parce que ce qui a etc decide par Finsurrection 
ne pent plus etre Fobjet d'un doute sans ebranler les fondements de 
laliberte. Tout se reduit done a la question d'interjeter une e.-pece 
d’appel au peuple. Au surplus, le peuple a aussi decide cette question. 

II a prononce deux fois, en lancant un anatbeme solennel contre le 
trone et les tvrans. 

« Je dis que les Vergniaud, que les Brissot, que les Gensonne, que 
les Guadet et tons les coquins de cette espree, n'appellenl point au 
peuple, mais a tous les aristocrates, a tons les Feuillanls, qu’ils rallient 
sous leur> bannieres. 

« Citovens, je vais vous citer un fait : 

u llie r soir, un ancien mouehard de La Fayette, un des homines qui 
ont fail le plus de mal, se transporta au faubourg Saint-Antoine avee 
des algua/.ils. 11 voulut execuler ce complot que nous denoiieons dcpui> 
longtemps, il voulut exciter les citovens a se porter au Temple. Le 
peuple l’a reconn u, Fa saisi, et sest eonlente de le trainer ehez le 
commissaire de la section. La, cet boinine a dit : « Si vous voulez me 
« laisser tranquille, je vous noinmerai eeux qui m‘unt pave. » Au menu* 
moment, un de ses satellites, pour Fempecher de parler, lui a coupe 
la tele d’un coup de sabre... 

« CVl ainsi que La Fayette, pour avoir un pretexte de mas^acrer 
les citovens, lit pondre au Champ de Mars deux particulars inconnu>. 

(c Tundis qu on essavait cette insurrection au faubourg Saint-Antuiiie. 
on faisait marcher atitour de la (Convention de nombreuscs palrouille- 
dans IcSquelles on ne voyait pas une seule pique. Si Femeute avail eu 
lieu, on cut saisi le moment cm le peuple se lut ra>semlde au fan- 
hourir pour laire un decret portant que la (Convention cln.il obligee 
de chercber son saint liors de Haris, et elle serai l partie dans la unit, 
escortee de la force armee quVIle avail appolee dans ce coupable 
dessein... 

« Hcmarqucz qu’oii a enerve tons les reports de la police, qu*a 
peine respire un surveillant de la snrete ]mblique parmi les autorites 
con-lituee<. An milieu de cette organisation, le inini>trr Harbe >eul 
conserve un caraetere de fermele el de eivisme qui Fhonore inlini- 

III cut et qu‘011 ne saurait trop applaudir. 

a Le masque de nos emicmis e-t lombe; en vain sVlfoivenl-iL 
d epaL-ir le image qui a derobe leur perversitc aux regards du 
peuple. 
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« Les departements s’eclairent, les Societes reconnaissent leurs 
erreurs, le peuple est digne de lui-meme et ne cede point aux mcnees 
devils intrigants qui veulent obscurcir la verite. Citoyens, mainte- 
nons la tranquillite, et, si quclque agitateur voulait exciter le peuple 
centre la machine inerte qui est au Temple, arretons-le comrne sus- 
pect et trainons-le (levant les tribunaux. » 

Cette motion a ete frequemment applaudie. 

Le resultat du scrutin a donne pour president le citoyen Monestler *. 

Un membre a combattu le systeme de Lappel au peuple par un elo- 
quent discours dont Limpression a ete arretee par acclamation. 

Le citoyen Basire, sacrifianta V oeuvre du bien public son sentiment 
d’amour-propre, a modestement avoue qu’il n’avait pas le talent de 
faire un discours aussi sublime, mais qu’il aurait celui de le lire a la 
Convention, et il a pris cet engagement au milieu des applaudisse- 
ments. 


CXXXIII 

SEANCE I)U MERCREDI 2 JANVIER 1793, L’AN IL 
DE LA HEPUBLIQUE 

PRESIDE NCE DE MOVES TIER 


[Desfieux rend compte de sa mission aupres du ministre de la guerre, pour 
lui communiquer les reclamations de l’opinion sur les besoins de l’armee. 
N’ayant pu etre regu par Pache, il a vu Hassenfratz, qui lui a fait part de la 
letlre que le ministre vionl d^crire, au sujet des subsistences, a Beurnonville, 
commandant de 1‘armee de la Moselle. Un autre commissaire communique les 
renseignements qu'il a regus du chef du bureau de rhabillemenl. — Desfieux 
lit la let Lre qu’il a ecrite a la Sociele populaire de Bordeaux, pour la faire re- 
venir de son egarement 2 . — Discours de Moreal sur le proces de Louis XVI : 
il conclut a la mort.] 

La Societe arrete Limpression de ce discours 3, interrompu par de 
frequents applaudissements. 

Basire annonce qu'il a decouvert le mystere de la faction brisso- 
tine. « Son projet, dit-il, est manifestement de federaliser la Repu- 

1. C’est Monestier (du Puy-de-I.)6mcj, dej;i membre du bureau. 

2. Les sentiments antimontagnards de cette Societe se manifesterent particu- 
lieremcnt dans une lettre qu'eile ecrivit peu avail l a la Soeiete-mere, ct dont 
on trouvera le texte dans le numero 118 de la Correspondance. 

3. Nous navoiis pas retrouve cet imprime, et nous ne savons si Larrete de la 
Societe fut execute. 
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publique, et de faire revoquer par le peuple les deputes palriotes. 
(Applaudi.) 

Ckales annonce que Petion, Brissot et complices, ont fait Ions leurs 
efforts pour corrompre Pe-prit public clans son departement, mais 
qu‘il a su dejouer leurs complots, que tous les bourgeois de Chartres 
sunt revenus de leur erreur, et qu‘il a trouve le moyen de leur sous- 
Iraire sa correspondance. (Applaudi. 

La seance a ele levee a dix heures. 


CXXXIV 

SEANCE DU VEXDKEDI 4 JANVIER 1793 
L’AN Il c DE LA REPUBLIQUE 

PRES1DENCE DE MONESTIER 

Apres la lecture du proces-verbal et de la correspondance, le Pre- 
sident annonce une lettre d’un chef d‘un des bureaux de la guerre; on 
en domic lecture. Celui qui l’ecrit fait le tableau du denumenl ab- 
solu ou se trouvent nos armees; il ne croit pas puuvoir mieux *’a- 
dresser qiPa la Societe pour fournir aux besoins de nos soldats; il 
compte sur la generosite des Jacobins; il espere qu’ils seront aussi 
genereux que la Societe de Bordeaux, et qu’ils donneront des couver- 
tures aux defenseurs de la patrie. 

Un citoyen observe qu'il serait peut-etre plus utile de consacrer a 
Pentretien de nos soldats les sommes considerables que Pon destine a 
la fabrication des nouvelles tribunes. — Cette proposition parait mi-- 
pecte et estecartee par la question prealable. 

11 s'eleve une tres longue et tres chaude discussion sur les journa- 
listes. 

C... — Qui de vous n’est pas surpris « le Paudace du redacteur du 
Journal des I)rbals, que nous avons chasse du temple de la liberie* '? 
Uuoi, ee perfide redacteur, malgre noire defense formelle, inalgre sa 
publique expulsion, continue toujours son infame journal ! Est-il pos- 
sible de roneevoir un hoinme plus audacieux? Comment ce follicu- 
laire peut-il connaitre nos discussions et donner quelqnefois nos dis- 
cours tels que nous les avons prononces? Ceei est invraisemblable. 
Dependant, ne scrait-il pas vraisemblable (pie ce 1 i bell isle aurnit ici 


1. Voir plus haul, p. 0^8. 
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parmi nous des memhres gangrenes et venclus, qui lui rapporteraient 
tout ee que nous disons? Si eela est vrai, pourquoi tarde-t-on si long- 
temps a procederau serutin epuratoire, qui doit exelure de notre sein 
1’alliage impur des Brissotins, des Itolandistes, et surtout les parti- 
sans de la faction de la Gironde, qui est enfin deinasquee? Mais ne 
serait-il pas plus eroyahle que, parmi le peu de journalistcs auxquels 
nous permettons de publier nos seances, il s'en trouvat quelques-uns 
qui se soient pares du masque du patriotisme pour nous seduire, et 
qui trahissent ensuite la cause des Jacobins pour reveler aux journa- 
listes ehasses tout ee qui se passe iei? S’il en etait ainsi, Jacobins, 
soyez inflexible?, et ehassez du sanetuaire de la liberie ee reste impur 
d'eerivains soudoyes par Roland et Brissot. ( Applaudi .) 

Je suis d’autant plus fonde a croire que les journalistes que nous 
admettons encore iei , quoiqiPen petit nombre, revelent des le soir ce 
que nous disons et ee que nous faisons, que nous voyons Gorsas et la 
Chronique de Paris amuser le public des le lendemain matin avee la 
seance de la veille. Or, pour cela il faut que Gorsas et Millin aient des 
intelligences avee des Brissotins de la Soeiete. Done je conclus que, 
pour plus grande surete, nous devons chasscr sur-le-chainp les jour- 
nalistes qui se trouvent ici. Leur presence ne pent qiPetre funeste a 
la Soeiete, et nous devons eviter tout ee qui pent compromettre nos 
principes. ( Applaudissements tres vifs. A la porte! a la porte! s'ecrie- 
t-on dans les tribunes, il faut ehasser tous les journalistes, ce sont 
des Brissotins !) 

La meme scene qui a eu lieu a notre egard 1 allait se renouveler, et 
tous nos confreres allaient etre forces de s’exiler du temple de la li- 
berie, lorsqu’tm membre s’est efforee de moderer le bouillant patrio- 
tisme des ennemis des journalistes, en disant : « Citoyens, nous pou- 
vons etre prudents sans etre injustes. 11 ne faut pas qu’une Soeiete 
d'hommes sages declare la guerre a quelques ecrivains paisibles, qui 
viennent iei reeueillir vos sages discussions. (Murmures.) Lorsque 
vous avez cru devoir fermer l’entree de votre salle au redacteur du 
Journal des Debats, vous ne erutes pas devoir faire partager sa dis- 
grace a tous les autres journalistes. Qui a pu vous faire changer d’o- 
pinion? Que vous out fait ccs ecrivains que Ton ealomnie? (Murmu- 
res.j A-t-on quelques reproches a leur faire? 11 faut les leur adresser : 
la Soeiete en jugera. Mais, s’ils n’ont point prevarique, je erois qu’il 
serait injuste de les proserire. (Qu’on les ehasse, point de grace! s'e- 
crie-t-on. Murmures.) 


1. C’est le redacteur du Journal des Jacobins qui parlc ici. 
Tome IV. 
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Moenxe. — J‘apercois ici un grand nombre de personnes qui pren- 
ncnt des notes. Cola me parait suspect. II faut savoir pour qui sont 
ces notes. 

Ici les censeurs interrogent les journalistes, qui declinent le nom de 
leur journal. 

C... — Le nombre de journalistes est trop grand; qu’avons-nous 
besoin (pie le public apprenne ce qui se passe ici? Un soul journal 
sullit, ccsl le journal de Milscent-Creole. (Test la un journal excellent, 
admirable, c’est le seul que puissent avouer les Jacobins; il cst-hien 
malheureux que ce journal ne suit pas repandu dans la Hepnblique; 
si le people etait curieux de coiinailre la verite, il ne limit (pic le 
journal de Milscent; lous les autres sont pitoyables, Milseentseul est a 
la hauteur des Jacobins'. Je demande, cn consequence, que Ton 
cha-se d’ici tous les Gcrivtiins qui n’ont pas assez d’esprit pour s’ele- 
ver a la hauteur de la Societe, et que Milscent seul soil conserve. 
Apf i laud i.) 

C... — Jappuie la motion du preopinant avec d'autanlplus de Ion- 
dement (]uc tous les journalistes sont vendns a la liste civile de Uo- 
land. On avail lieu de entire que 1‘expulsion du redacteur de vos 
debats rendrait a la raison et a la justice celte foule de follieulaires 
<pii se nourrissent de la substance du people. Mais nous nous sum- 
mes cruellement trompes : les journaux n’oiit point change, ils sont 
loujours infectes du virus hrissotique, et je crois que tons ces libel- 
listes mourronl tous dans rimpciiilciicc linale. Il n’en est aueun (jui 
ne se moque de nous, qui ne tourne Marat en ridicule, et les meil- 
leurs appuis de la Societe. Ils ne valent pas mieux que le redacteur 
du journal de vos debats. En consequence, je demande qu’oii les 
chaste t(jus, cn exceptant pourtant le patriote Milscent, qui, encore 
qu i! no suit pas Ires connu, n’en est pas moins le ineillciir de tous 
les journalistes. 

Deskielw. — Je crois qu'il est nn temperament quo l’on pout adop- 
ter, et qui pent concilier Joules le< opinions : il faut etahlir un bureau 
de censeurs pour examine]* les productions des journalistes. 

C... — Comment peut-on proposer de recreer les censeurs royaux 
dans u n pays libre? Munnurcs viol nils.) 

Desfieux. — On parle de censeurs royaux, il ne s’agit pas de cola : 
il s’agit de censeurs crees par la Societe, cela est bien different. \p- 

1. Il nc faut pas ouldirr que 1° ri’diictcur «lu Journal <les Jacobins ctait accuse 
ilc tournee en caricature les seances de la Societe. Son compte rendu soluble 
ctre ici euteTcujcnt iruiiicjue . 
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plaudi.) Ces censeurs seraient charges de Eexamen el de la critique 
de toiis les journaux. Chaque journaliste serait oblige de remettre 
son journal a la censure du corps des censeurs, qui exainineraient 
bien scrupuleusement s'il ne s’y trouve rien qui annonce le brisso- 
tisme, le rolandisme, le buzotisme ou le girondisme. Dans le cas ou 
le journal serait infecte de quelques erreurs, ou ne serait pas favora- 
ble aux Jacobins, on interdirait au journaliste la faculte de faire le 
journal des Jacobins, et on le chasserait ignominieusement. Si, au 
contraire, le journal etait ala louange des Jacobins, les censeurs don- 
neraient leur approbation, et le journaliste aurait le privilege de con- 
tinuer ; on lui donnerait meme une carte qui constaterait le litre qui 
lui serait donne d excellent journaliste et d’eerivain patriote. Voila, 
citoyens, le seul moyen d'eviter l’influence de Roland, de Brissot et 
de sa faction. Au moins, de cette maniere, nous serons stirs d avoir 
aussi nos ecrivains. Ne croyez pas que les ecrivains amis de la liberte 
des opinions soient effarouches a Rasped de nos censeurs : non, les 
censeurs n’effraieront que les Brissotins; niais la censure if a rien 
d’effrayant pour un vrai Jacobin. ( Applaudi .) 

11 est facheux que le redacteur du Journal des Debats ait trouve le 
secret de savoir tout ce que nous disons sans venir ici ; cet infame 
echappera a la censure, mais au moins les autres ny echapperont 
pas. Je demande que les Comites reunis remplissent les fonctions de 
censeurs des journalistes. (Applaudissements (res vif’s.) 

La Societe arrete qu’a Eavenir aucun journaliste n’aura le droit de 
publier ses seances, si prealablement il ne soumet son journal a l’exa- 
men des censeurs qu’elle nomme a cet effet. 

Les censeurs seront specialement charges de censurer toute espece 
de proposition brissotine, rolandiste , girondiste ou buzotiste. Et , 
apres quelques corrections fraternelles, ils chasseront tous les ecri- 
vains qui ne seront pas a la hauteur des Jacobins. (Applaudi.) 

Coupe, depute de EOise. — Je vais vous rendre coinpte des resul- 
tats de la seance de la Convention nationale. 

Gensonne, qui ifetait pas liicr a la seance, a demande la parole 
pour se justifier de la denonciation faite contre lui par Gasparin *. II 

1. Dans la seance du 3 janvicr 1793, Gasparin avail dit tenir dc Doze, peintre 
du roi, que cclui-ci avait remis a Louis XVI, par I'intcrniediairc de Thierry, uu 
memoire « demande par Ic chateau et signe par Vcrgniaud, Guadet et Gen- 
sonnd ». Ce memoire nc s’ctaiit pas retrouvd dans Ics papiers des Tuilcries, 
Gasparin tit deercter que Ics scelles seraient mis sur les papiers de Bozc. {Mo- 
niteur , XV, 41.) 
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s'esl mal juslifie, et il a dit qu'il e-perait que sun memoire se relr-m- 
vcrail. ct quo Eonverrait dans quels principes il est redige. 

Le patriote David 1 , qui lui a succede a la tribune, a dit que llozc 2 Ini 
a manifesto les plus grandcs erainles, si Ton relrouvail le memoire 
que lui avaient remis Gensonne, Guadet clVenriiiaud; qu’il nc dor- 
mait ni jour ni nuit, dans la crainle que ce memoire ne se trouvat. 
<■ Ce qui fait voir, ajoule l’oratcur, combiensonl coupables les Giron- 
disles. » Au reste, Gensonne a promis que ce memoire se retrouve- 
rait. Cette observation fait naitre bien des reflexions : je laisse a la 
Societe a penser combien cette assertion de Gensonne cst suspeele. 

On est ensuite passe a la discussion sur le jugement dli roi. Bar- 
baruux, qui savait sans doute que Bare re devait prononcer un dis- 
eours contre les royalistes, a demo ml e que la discussion fut fermee; 
mais la Montague s'y est opposee, et la discussion a etc continue©. 

Barere a prononce un discours excellent, dans lequel il a compb’*- 
lemenl refute les sophismes de Vergniaud, Guadet, Potion, Brissot, 
et de tous les autres royalistes; il a fait sentir les pieges ufi voulait 
non- entrainer la faction brissotine. La faction <|ue nous combat tons 
est restee muette, interdite, ct les patriotes out triumphe. Jc dois 
annoncer a la Societe (pie ce discours a porte la conviction dans tons 
les c-prits, et il parait que 1‘appcl au peuple sera rejete. J’aiinoinv 
encore a la Societe que la Convention national© a ole grande, ma- 
jestueuse, etenfin digue du peuple qu'elle representc ; je crois qu’entin 
la majorile des deputes va se rallier a la Montague et que les Jaco- 
bins auront plus de facilite pour sauver la patrie. (Applawli.) 

I'ahhe u'Lglantine. — Je n'ajoulcrai que quebpies reflexion- a ce 
<pie vient de vous dire le preopinant. Je n'entrerai pas dans la dis- 
cussion du fond de la denunciation faitc par Gasparin contre Gen- 
sonne; je n’examiuerai pas si des liomuics qui, a l insu du corps le- 
gislatif, out voulu transiger avec le pouvoir executif et lui vend re, 
pour ainsi dire, la nation, sent admissible* a unc justification a pres 
avoir commis un tel debt, parte <pie je souliens quiine pareille ne- 
gociation est un crime de haute traliison , mais je cmi< devoir vous 
proven ir sur un fait: Gensonne mms a fail pres«enlir (pTon Irouverait 
sans doute a Villc-d’Avray Ie memoire qui doit fain* leu r eloge. I r ne 
chose digue d'etre connue, cVsl <pie David a declare (pie Bo/.e lui 

I. Au li»u de David, If Journal tics Jacobins iniprinio Luvit/nr. Mais, d'apivs If 
Monilrur XV, .71 , e'est I>ic*u David qui, a ce imuncnt-la, mnplara (iniswuiiif a 
la (rilmnr. 

J, Il y a dans If Journal, au liru de Doze, Duzot : mais le redacleur du Juur- 
?ial reflilia lui-inrino ccllf mvur dans un des numeros suivauts. 
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avail cli t qu'il ne dormait pas la nuit et qu'il tremblait le jour, dans 
la erainte que ce memoire ne ful trouve. Or, cet aveu de Boze est de 
la plus haute importance, paree que, puisqu'on dit que le memoire 
doit sc retrouver, il importe qu’on I’examine scrupuleusement , afin 
de savoirs'il peut etre presume le raeme que celui qui a ete presente 
a Louis XY1. 

Quant au discours de Barerc, il est impossible de trouver rien de 
plus beau, de plus lumineux, de plus methodique et de mieux rai- 
sonne. 11 a fait avec bcaucoup d'art la satire de Vergniaud et de 
Gensonne, qui, dans leurs opinions, ont moins cherche a developper 
des raisonnements qu’a epancher lour bile eontre les meilleurs pa- 
Iriotes. Barere n’est jamais sorti de son theme. Dans son discours de 
trois lieures, il n’y a pas une seule lignc de vide. 

On ne peut mieux prouver que lui combien eet appcl n’a ete ima- 
gine que pour avilir la Convention. Il a parle de la souverainete na- 
tionale; il a demontre que, le peuple ne pouvant exercer sa souverai- 
nete sur un grand territoire, elle devait etre deleguee, et que l’appel 
etait destruetif du gouvernement representatif. Il a prouve que toutes 
les formes judiciaires avaient ete suivies dans Linstruction de cette 
affaire; [que, d'ailleurs, ce n’etait ni un proces, ni un jugement, ni 
une loi, maisune mesure de surete generate. Il a termine son discours 
par des observations diplomatiques, et a demontre que, quel que soit 
le parti que prenne la Convention, les puissances etrangeres n'en 
agiront ni plus ni moins hostilement eontre nous. « Sommes-nous 
done, a-t-il dit, les stipendiaires du cabinet de Saint-James et de celui 
de Madrid? Ne voulons-nous perpetuer l’anarchie que pour favoriser 
leurs eoupables projets? » Il a conclu que Louis etait eoupable de 
conspiration, et (fue Eon devait prononcer eontre lui la peine qui est 
designee dans le Code penal eontre les conspirateurs. Comme il im- 
porte infiniment de propager les vrais principes, dans un moment ou 
on cherche a les obscurcir, je demande que la Soeiete arrete Lim- 
pression du discours de Barerc et l’envoi aux Societes affiliees. 
(. Adopte .) 

Boissel. — Depuis longtemps nous avons soupconne une faction 
de Girondistcs ; nos soupcons se changent cn preuves aujourd'hui. 
La faction de la Gironde est deinasquee; les infames Guadet, Ver- 
gniaud el Gensonne, sont eoupables d’incivisme, de haute traliison. 

(. Applaudi . Oui! oui! s'ecrie-t-on de toutes parts.) Ils ont voulureali- 
ser en eux le triumvirat dontils ontaccuse les trois meilleurs patriotes 
de la Bepublique. lis ne peuvenl se laver du crime dont ils se sont 
rend us eoupables : ces scclerats ont voulu se rendre mediateurs entre 
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le peuple et le tyran ; ils ont voulu faire unc negociation cntre les 
scelcrals de la cour ct 1c peuple, qui ne lour avail donne aucun pou- 
voir. II faul quc Ion sc hale dc punir ces laches conspirateurs, ces 
vils supputs du despotisme. (Applaudi.) Tous les bons ciloyens doi - 
vent done se reunir pour lnUer le supplice de Guadet, Yergniaud et 
Gens on ne. (Applaudi.) 

Gensonne a fait sentir la possibili to de retrouver ce memoire; oui, 
sans doutc, il se rctrouvera , ct voici comment : les Girondins vont 
faire un memoire redige dans de bons principes, et Roland sera 
charge dc le reunir avec les papiers de Yille-d’Avray ; ainsi il leur cst 
impossible de se justifier. Ce sont des scelerats, il faul qn’ils soient 
punis. (Oui ! oui! s'ecrie-l-on de tous cotes.) Je conclus a ce que Ton 
premie tous les moyens possibles porn' quc la faction de la Gironde 
ne puisse faire un memoire ct le renfermer avec les papiers de Thierry 
pour tromper la Hepublique. (Applaudisscments tres vifs.) 

Moenne. — Un fait qu’il importc dc faire connailrc, e'est quc, lors- 
que Rozo a ete arretc, on Pa trouve tele a tete avec un Marseillais mal 
fame, avec un dc ceux qui se sont declares ennemis de Marat et de 
Robespierre. 

Rozc, apres avoir etc mediateur entre le roi ct le peuple, ne vou- 
drait-il point etre mediateur entre le peuple et Barbaronx? (.Wouve- 
ments d' indignation contre Barbaronx. Il est dc la faction de la Gi- 
ronde, s'ccric-t-on, e’est un girondistc ! ) 

Dufouhny. — Rier, plusieurs patriotes ont eu une conference tres 
animee avec le citoyen Bozc; nous lui limes entendre qu’il n’avail 
d’aulre parti a prendre (pie de devoilcr les projets de la faction de la 
Gironde. Je lui dis : « Mon ami, vous voyez bien que les complots des 
Girondistes sont manifestos; vous pouvez rendre un service a la patrie 
cn convenant de la verile des fails. » Boze parut embarrasse, et ce- 
pendant il soulinf, qu’il avail dit tout ce qiul savait. G’est alors (pie 
David Jui parla avec toute I’encrgie d’un artiste, et lui reprocha sn 
perlidie. Je finis par une observation Ires imporlante. II fut question 
dans le memoire des Girondistes dc nominee un gouverneur an prince 
royal: il elait question dc lui luunnier un hommo qui cut beaueoup 
de popnlarite. Potion fut alors designe publiquemenl. Alors il serait 
vraisomblable qu’il cstde la faction; alors on explique aisemcnl com- 
ment Potion changea tout a coup. On vit en ellet dans ce temps son 
patrndisme diminuer de jour cn jour, el il a toiijours etc en decrois- 
sant. G’est quo Potion esperait d’etre gouverneur du prince royal, et 
esprrail aussi gouverner l’Klat. Yoila ce tjui, sans doute, I’a fait 
changer. Je sonmels cetto observation a la Socielc. 
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Real informe la Societe de deux faits importants. Le departement 
des Ardennes veut faire rentrer dans Ja ville de Givet un certain 
Toupel, ci-devant maire de cette ville, liomme eonnu par son devoue- 
ment a La Fayette, et qui notoirement est emigre. 

On avait saisi line caisse appartenant au cardinal Rohan, que la 
municipalite de Givet se disposait a faire vendre; mais, par un evene- 
ment hien singulier, le Comite de surveillance, par unc lettre du IT 
decembre, s'est oppose a cette vente, fonde sur ce que le cardinal 
Rohan ne devait pas etre regarde comme emigre, mais comme un 
p re Ire deporte. 

Le maire de Givet. — Je me suis transports chez le ministre Ro- 
land, qui etait absent; je me suis adresse a un des secretaires, qui 
m ’a dit : « Tout est ici en faveur de Toupet, et devriez-vous memo 
perir pour sa rentree, il faut qu’il rentre. » Je lui ai repondu que, s’il 
ren trait a Givet, il serait arrete et conduit a la barre. A cela il m’a 
observe que nous nous rendrions coupables, puisque les autorites 
constitutes avaient ordonne sa rentree. Je lui remarquai que des 
pieces prouvaieut qu'il avait emigre dans le comte de Namur; alors 
il m’a dit que, s'il n’etait question que des pieces, il me ferait aussi 
regarder comme emigre, et que j’etais un entete. J'ajoutai qne, si nous 
etions forces de reeevoir Toupet, nous donnerions tons notre demis- 
sion, parce qu'il valait autant introduire dans nos murs Bouille. 
a Du reste, m'a-t-il repondu, presentez un memoire au ministre. » 

La lecture du proces-verhal de la seance d'hier ramene la discus- 
sion sur le eitoyen Boze. 

Laplanche demande qu’il ait a s'expliquer sur ce qu’a dit David a 
la Convention sur ses eraintes. 

Boze. — J'ai dit a David qu’il me tardait infiniment que Ton trouvat 
le memoire, alin qu’on vit la verite; je ne lui ai dit que ces deux mots, 
il parait qu’il ne les a point entendus. 

Doze lit ensuite la reponse au memoire. 

Moxestier. — Comment as-tu pu te procurer cette reponse, dont 
Toriginal a ete depose sur le bureau de la Convention? 

Boze. — Gensonne en avait pris connaissanee dans le temps, et il 
me T a communiquee. 

David. — Je vous demandui comment ce memoire ne se trouvait 
pas : vous me repondites que vons en eliez etonne, et que vous ne 
dormiez {>as la nuit, et que vous tremblicz lc jour, dans la crainte 
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qu'il ne fut retrouve. Comme j'elais soul , et que j’etais bien aise d’a- 
voir des temoins je cherehai a vous entrainer dans un comite, oil je 
ne pus vims rien arraclier: alors je vous dis queje vous avais jus- 
qu'alor- estime. mai- que des ce moment je vous meprisais. 

Boze. — David a cm que dan^ un comile je dirais plus qifa la 
Convention; je ne puis dire que ce queje sais, et ce queje dis est la 
verite. 

Moenne. — Prieur vous dit : « Vous deviez craindre que le memoire 
ne se trouvat, et dans ce eas vous eticz implique dans une mauvaise 
affaire. » Alors vous repondiles ce qu’a dit David. 

David. — 11 est bien singulier que Boze, pour sauvcr son pays, se 
soit adresse an roi. tjuand Sevrein l , peintre connu, voulut sauver son 
pays, il n'alla pas trouver Tarquin, mais Brutus! Vous avez desho- 
nore les arts, vous etes plus ba- qifun esdave; jc demande quo vous 
soyez chasse d*ici. 

Apres une longue discussion el plusieurs interrogations faites an 
citoyen Boze, on lui annonce qu’il pent sorlir pendant qu'on va deli- 
berer sur lui; a peine est-il hors de la salle que sa radiation est ar- 
retee a Punanimite. 

La seance a ete levee a dix h cures. 


CXXXY 


SEAXCE DU DLMAXCIIE i\ JANVIER 1793, L AN II 
DE LA HfdTBLlQUE 
rn esi hence he monestieh 


/ n srcnUairc donne lecture tlu prores-verbal, qui est adopte apres 
quebpios letreres discussions sur sa lednction. 

/Jeu.c soldalSy blesses en emnbattant la tyrannic, reclamenl la 
bienfaisauce de la S » r i e t «"• ; letir demande est accueillie aver fraler- 
nite, et il e-t arrele qu’une cullrete sera laile en leur favour. 

Vaiilet. — Pitoycns, une longue maladie, que mes constants Ira- 

1. J<* n'ai pu identifier re nmn propre. qui se trouve errit de la lin'me faron 
dans lc Journal (hi soir. Ee l*mnirr journal Jr la Convention nr parle pas d** 
Sevrein, et il fait dire a David : «■ Les p'lirraux remains qui sail vi‘ rent leur pays 
fumit-ils Irmiver l«*s Tanpiins? Non, il* s’adressercnt a Bruins el la liberie 
triomplia... Boze est au-dessous de leselavap*. » 
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vaux pour le honheur du peuple m’ont fait eprouver, et que j’ai prin- 
cipalement gagnee en prechant les eitovens avec un zele infatigable 
dans le jardin des Tuileries, m'a force de m’absenter longtemps de 
cette Societe. }Ion faible temperament, qui n'a jamais ete au niveau 
de mon courage, a fait succomber ma sante a la maligne influence 
de la saison. Pendant lc cours de ma maladie, les patriotes ont cru 
que les Brissotins m’avaient fait assassiner; cela etait d'autant plus 
vraisemblable que le peuple etait prive de mes civiques predications 
et que l’apbtre de la liberte avait coniine disparu. La Societe , 
inquiete sur mon sold, a noinnie une commission pour aller a la 
recherche de mon existence et pour savoir, en un mot, si jc n'avais 
pas ete victime de la faction Roland; je vous rcmercie hien sincere- 
ment, eitovens, de l’interet que vous avez pris a mon existence; vous 
vous etes convaincus que les Brissotins ne m’avaient pas inniiole a 
leur vengeance. Oui, je vis encore, et c'est pour le honheur du 
peuple. f Applaudi .) 

Yallez pas pourtant vous imaginer que j’aie passe lc temps qu'a 
dure ma maladie dans une coupable oisivete. Le honheur public a 
toujours ete 1‘objet de mes solliciludes patriotiques , et j’aurais 
aujourd’hui profile des premiers moments de ma convalescence pour 
faire un discours en l’honneur de la liberte, sur la terrasse des 
Feuillants, si je n’avais craint l’intluence du brouillard qui aurait pu 
embarrasser ma voix et m'empecher de chanter ici, ce soir, comme 
je me propose. C'est aujourd’hui la fete de la liberte; ce jour, autre- 
fois, etait consacre ala superstition et au royalisme: les pretres seuls 
fetaient le jour des rois; aujourd’hui, tous les vrais patriotes vont 
feter un jour qui est devenu la fete des sans-culottes. Vous n’ignorez 
pas, citoyens, que la municipality, exercant sa legislation sur lc calen- 
drier national, a decrete que la fete ci-devant des rois serait la fete 
des sans-culottes. 

C'est done aujourd’hui la fete des vrais sans-culottes, des Amis de 
la liberte et de l’egalile. Celebrons done ce jour immortcl, Jacobins. 
J’ai compose pendant ma maladie un hymne en Lhonneur des sans- 
culottes, je crois que cette chanson est digue d’etre chantee dans cette 
Societe; je demande, en consequence, que, pour celebrer la fete des 
sans-culottes, la Societe me permette de chanter un liymne en bon- 
ne ur de la liberte. [Applaudi.) 

L'orateur de la terrasse des Feuillants allait entonner son cantique 
patriotique, et deja les accents de la liberty se faisaient entendre, lors- 
qu'il s’eleve une discussion sur la question de savoir si la chanson sera 
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chanlee au commencement de la seance ou bien si elle la lerminera. 
Les avis se trouvent parlages sur cel objel : les tribunes, empressees 
de connaitre eet hymne patriotique, voulaient qtfil fut chante sur-le- 
champ; mais cet avis des tribunes n’a pas prevail! : il a ete arrete 
que, pour celebrer la fete des sans-culottes, la fin de la seance serail 
consacrec a entendre la chanson civique de fapotre de la liberie. 

in rnembre du Comilc de 'presentation lit une liste de eamlidals qui 
out deja ete ad mis dans le Comite. 

Cette liste etait terminee par les noms cTAnaxagoras Chaumette et 
d'lleberl, auteur connu par ses Let (res du perc Duchesne. La Soeiete 
a beaueoup applaudi en voyant ces deux patriotes venir augmenter 
le nombre des defenseurs du people. 

C... — On calomnie etrangement la Soeiete lorsqu'on faccuse 
d'eluigner de son sein tous les homines eclaires et de ny reeevoir 
que des liommes sans talent. Vous vovez, eiloyens, que si, (fun cote, 
nous chassons des Brissotins qui nc manquaient pas de talent, de 
fautre il se presen le ici, pour etre admis, des hommes du plus grand 
merile, temoin Anaxagoras Chaumette, procureur de la Commune, 
et Hebert, son substitut, auteur des excel lentes Lett res du perc Du- 
chesne. Ainsi Lon voit que, si, d'un cote, la Soeiete perd, elle gagne 
inlininient de fautre. [Applaudi.) 

[Des soldats, envoves aux Ilcs-du-Vcnt, dcmamlcnt a etre re^us membres do 
la Soeiete. A pres an debal, la Soci6l6 passe h I’ordre du jour. — Un depute 
rend complc dc la stance de la Convention. — Lecture de la Icltre de Paclic a 
ses conciloycns, cn dale du l cr janvier 1703. Cette lellrc cst tr6s npplautlic. — 
Expulsion dc trois membres suspects de brissotisme. — Coulhon prononce un 
discours qu'il doit disposer sur le bureau de la Convention : la SocitMtf en or- 
donne I’imprcssion l . — Stance levtfe a dix heurcs cl domic.] 
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SUANCH DU LUX 1)1 7 JANVIER 1703, L AX 11° DC LA BKPUBLKJUL 
iMtKSi nKNGic in-: m<».m:stii;u 

[Lecture dc la corrcspondauce. — La Soeiete de lllois demandc fexpulsion 
dc Marat ct de itobespierre. Vif debat sur les motifs dc I^garement de cetle 
Soeiete, qtfon attribuc aux intrigues de Boland ct dc sa femme. — La Faye 

1. Soeiete des tnnis de in liberie el de Frt/ulile. Opinion de Cuitiion, 

depute do dejmrtemenl do I'ny-de-home, sur le jit ye turn I de Louis X 17. — Imp. 
L. Pnliir dr. Lille, a. d., in-S de JU p. — Hi hi . nat., Lb -10,710. 
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propose une adresse aux departements, a litre de « contre-poison aux pro- 
ductions dont la faction brissotinc a infects Dlois et ioule la France ». Voici 
lc lexte de cette adresse :] 

« Le 10 aobt, cette journee memorable, fut le triomphe du peuple; 
depuis longtemps nous la preparions. Les federes arriverent a Paris 
et, de concert avec eux, nous renversames le despotisme. Tous les 
ennemis de la liberte ne perirent pas dans cette journee : un grand 
nombre a survecu & la chute de la tyrannie et s’est cache sous difle- 
rents voiles. 

« Yous nous appelez des desorganisateurs. Oui, nous le sommes, 
et notre devoir sera toujours de desorganiser la tyrannie. Le buste de 
Brutus ayant un poignard sur son sein nous indique nos obligations; 
on n’est pas fait pour etre libre epumd on n’a pas d’opinion a soi. 
Yous semblez puiser la votre dans les pamphlets de Brissot, de 
Boland, etc. Yous nous faites un reproclie de les avoir chasses de 
notre sein, et vous nous invitez a les rappeler. Nous en sommes bien 
eloignes, et dans peu nous en exclurons encore quelques autres 
membres <jui suivent cette faction. Robespierre restera avec nous, 
parce qu’il a toujours ete le defenseur des principes, Fami du peuple 
et de Fliuinanite. Nous n’exelurons pas Marat, quoiqu’il soit exalte 
dans les journaux. Nous n’approuvons pas tout ce qu’il dit, inais on 
ne detruit pas les aristocrates avec des phrases academiques. Le but 
le plus important des Societes populaires est la surveillance des 
ministres et de leurs agents. Yous correspondez avec Roland : conti- 
nuez, et vous aurez bien merite des ennemis de la patrie. Prosternez- 
vous aux pieds de ce tartuffe qui, au lieu d’employer ses 3G millions 
a vous donner du pain, les emploie a vous envoyer du poison. Nous 
voyons la guerre civile s'acheminer a grands pas. Nous vous preve- 
nons des maux qui nous menacent. Si vous croyez arriver a la liberte 
par la route que vous suivez, e'est une grande erreur : ce sont de 
nouveaux fers que vous vous preparez. 

« A’oici notre profession de foi : 

« Nous voulons despotiquement (s«c) une constitution populaire; 
nous voulons l’unite et l’indivisibilite de la Republique, la liberte et 
Fegalite; nous voulons la mort de Louis Capet et cede de tous les 
tyrans, quelle (pie soit leur denomination. » 

La Societe arrete l’imprcssion de cette lettre et l’envoi aux Societes 
afTdiees. 


[Dobat sur une leUre dc la Societe de Saint-Ruenlin, analogue a cclle de la 
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Socield de Dlois '. Lc ciloycn Mocnne fail adopter une rtfponse qu’il a redig£e 2 . 
La Sociele arrele qu'clie sera envoyle a la Society de Saint-Quenlin, « avec 
les meilleurs ouvrages de Lobespierre ».] 

Tiilriot. — Nous avons besoin de nous rendre a notre poste; mais 
il est necessaire anparavant que nous avons des eclaircissements sur 
un fait. Deux sections ont denonce Charles Yillette a la Commune, 
rjui a cru devoir le citer au tribunal de la police municipale. Cette ci- 
tation a aujourd’hui ete denoncee a la Convention, et il a ete impos- 
sible aux patriotes de demeler la verite des fails. Nous sommes bien 
convainctis que Charles Yillette n*a pas dh etre cite par ccla scul qu'il 
avail enonce line opinion; inais il s’agit de savoir pourquoi la Com- 
mune a cru avoir le droit de le citer. Il fan t que nous sachions si e’est 
l’ouvrage de la bonne intention que nous avons a defendre, ou bien 
celui d une coupable intelligence entre nos ennemis. 

Dksfieux. — Personne ne pent donner < le plus grands eclaireisse- 
ments sur cet objet que moi, puisque j’ai etc, pour ainsi dire, le pro- 
vocateur de la denonciation contre Charles Yillette. Ayant vu avec 
peine qu’il calomniait dans la Citrmvrjuc les citoyens de Paris, je com- 
pris aisement qu’il pourrait impnnement tromper les departements 
sur les dispositions des esprits, parce que tons les journaux sont ven- 
dus a la faction. Je pen=ai que, si la Commune se presentait a la barre 
pour denoncer Charles Yillette. alors les journaux qui rendent compte 
des seances de la Convention parlernient de cette denonciation, etque 
par ce moyen on saurait dans les departements que les habitants tie 
Paris avaient etc calomnies. C’etait mon unique but, et j’etais bien 
eloigne de penser que la Commune prendrait one mesure de vigueur 
avant d’en avoir donne connaissance a la Convention. 

Kouhsi'ierhe jeunc. — Yous vous plaignez, citoyens, des egare- 
ments des citoyens de loute la Ktfpubliquc ; vous avez raison, car l’er- 
reur est repanduc presque portrait; repmdanl il est des points dans 
la Uepubliqnc ou le brissotisme if a pas encore penelre, oh \c< ma- 
meuvres de Poland sont inutiles el n’ont point encore pu corrompre 
lYjpinion. Je veux parlor du department du Pas-de-Calais, de la pa- 


1. On Iroiivera b- hwte d<* cello lclliv dans lc nuuicro 1 »S dc la Corrcsjion - 
dance. 

: 1 . La Sociele des amis dc la liberh 1 cl dc l'e</olih { , Semite aux ci-devant Jaco- 
bins Sainf-llonore, d Paris, d la Sociele des amis de la liberie cl dc I'etjahld dc 
Satnl-Onenlin f» janricr |‘lri . — Imp. L. Potior dc Lille, s. d., iu-S dr S p. — 
llibl. iiat., Lb lO/l'W. — On vola aussi, dans la limine sranrr, mm Hc/emsc de 
la S'/c ctr des ma s d‘ la liberie cl dc VerjiilUc d cclle dc Truces... — Imp. Po- 
li<T dr Lilb* f s. d., in-S dr 8 |>. — llibl. vial. v Ll> 40;22'J.‘i. 
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trie de Maximilien Robespierre et la inienne. Roland a pris tons les 
moyens possibles pour eorrompre 1‘esprit public de mes concitoyens, 
mais il n'a pu y reussir; mes parents et mes amis qui se trouvent 
dans le departement ont dejoue les manoeuvres de la faction brisso- 
tine. La lettre dont je vais vous donner connaissanee prouve que Ro- 
land est parfaitement connu dans le departement du Pas-de-Calais. 
Yoici d’abord la lettre de ee ministre au Conseil general du departe- 
ment: 

« Je viens d’apprendre, avec autant de peine que de surprise, que 
depuis le i cr octobre vous avez neglige de faire imprimer les papiers 
que je vous envoie. Mon zele pour propager l’esprit public ne peut 
vous etre inconnu. Je corresponds avec tous les citoyens eapables par 
leurs connaissanees d’eclairer leurs semblables. Vous reeevez aujour- 
d’hui une collection. » 

Cette collection etait composee de trois exemplaircs de son compte 
moral, de sa lettre aux Parisiens, de son compte sur Paris, des dis- 
cours de Louvet, de Morisson, de Fauchet, de Saint-Just et de Tho- 
mas Paine. (Mouvements c Vhorreur et (V indignation.) 

Yoici un extrait caraeteristique de la reponse du Conseil general 
d’Arras au ministre Roland. 

« Nous nous felicitous de voir que vous oubliez de nous envoyer 
vos pamphlets. Nous nous disons : « Roland desespere de nous trom- 
« per, et il cesse avec nous ses envois. » Nous ne voulons pas votre es- 
time, nous serions honteux de Pobtenir. » 

Telle est la reponse energique qu’a reetie le ministre de l’interieur de 
la part de nos amis qui composent le departement du Pas-de-Calais. 
Yous voyez, citoyens, que Tesprit public n'est pas encore totalement 
corrompu. 

Vous voyez qu'il existe encore des lieux on le brissotisme n’a pas 
penetre; vous voyez qu’il existe, au milieu de Tengouement universel 
pour Roland, de vrais republicains qui ne prostituent point a eette 
idole un coupable encens et qui savent se conserver purs au milieu 
de la contagion generale; et ces citoyens sont de la patrie de Robes- 
pierre. (. Applaudi .) 

C... — Je demande la mention honorable de la conduite des admi- 
nistrateurs du departement du Pas-de-Calais. 

La Societe arrete qu'il sera fait mention honorable dans son procrs- 
verbal de la conduite des administrateurs du departement du Pas-de- 
Calais. 

Un autre membra pcnse qu’il serait utile de faire connaitre a ton tc 
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la Repuldique laconduite de ccs estimable? administrateurs. « Jede- 
sirerais en consequence, dit-il, que la Societe fitimprimer la lettrede 
Roland el la reponse immortelle dcs cuncitoyens de Robespierre. » 
(A jijdaudi.) 

La Societe, considbrant que la reponse faite a Roland par les ad- 
minRtrateurs du departemeni du Pas-de-Calais est un modele que 
devraient suivre tons les administrateurs de la Republique; ennside- 
rant en second lieu qu'il scrait tres utile de faire connaitre a tons les 
ciloyens les perfidies de Roland ct de la faction brissotine, arrete 
qu'elle fera imprimer la lettre de Roland et la reponse qui lui a etc 
faite par les administrates*? du Pas-dc-Calais *. 

Tiiuhiot. — On vient de m‘adrcsser un paquet qui avail etc envoye 
par Roland an department de la Moselle. II renferme a la verite 
(juebpies bons ouvrafjes, mais il s'y trouve quelques productions bris- 
sotincs. La verite commence a luire dans cc departement; il a en- 
voye unc adresse a la Convention pour la prier de prononcer defini- 
ti vcment ct sans appcl la mort contre lc tyran. [Apjilaudi. j 

On demande la mention honorable de cette adresse, elle est arretee. 

( tie cifoyenne dcs tribunes depose sur le ljureau un habit, veste ct 
culotte, pour Lhabillement d’un defenseur de la pa trie ; unc autre y 
joint un billet de cinq livres pour acbcler une paire de has. 

La mention honorable de ces ofirande* palriotiques est arretee. 

« Imitons ces citoyenncs, dit un membre , et employons a sccourir 
les defenseurs de la patrie les smnmcs immenses que vont nous cou- 
tcr les nouvcllcs tribunes (pie nous faisons construire. » 

L’orateur est interrompu par des violents murmurcs ct accuse de 
brissotisme. 

Chabol annonce et la Societe apprend avee plaisir que, dans les de- 
partements meridionaux, la sans-culotleric trioinplie des Rrissolins, 
et epic cctte idole sera bientbt foulec aux pieds. [Applaudi.) 

u Old, dit-il, ccttc faction sera bientbt terrassee, nous I’cmporterons 
sur ccs vils amis de royalties, et les Jacobins sauveront la patrie une 
troisieme fois. (.1 pjda udisseinenls Ires vifs de la Societe ct dcs tri- 
bunes.) 

« Deja dans plusieurs departements on reconnait le piege on la fac- 
tion brissotine voulait entrainer le peuple francais; la faction de la 
Gironde est eompletcment demasqueo, il ifest plus (juestion (pic de 

1. Societe ties amis dc In liberie rt tie t'i { rjulitc . ('opic (iunc let Ire tie Boi.and 
tiur repreaenlanfs tie la commune tlWrrns p rr junvicr 1703). — Imp. Polier «I e 
Lille, s. «l . , in-8 <le 7 p. — 13il)l. nat., LB 
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demasquer Brissot et ses complices, el alors la patrie triomphera. » 
(Applaudi.) 

La seance a ete levee a dix heures. 


CXXXVII 

SOClETE DES AMIS DE LA LIBERT E ET DE L'EGALITE 

SEANTE AUX CI-DEVAXT JACOBINS SA1NT-H 0 X ORE , A PARIS 

CIRCULAIRE AUX SOCIETES AFFILIEES 
(Imp. Potier de Lille, s. d., in-S de 24 pages *.) 


Paris, ce 7 janvier 1793. 


Republicaixs, Freres et Amis, 

Les dangers interieurs de la patrie croissent a chaque instant. La 
surveillante sollicitude de la Societe des Jacobins augmente en pro- 
portion. 

Puissent ses efforts courageux parvenir a sauver encore la chose 
publique, et cet heureux fruit de notre perseverance nous consoler 
bientbt de ces jours d’inquietude et de douleur que nous ont ramenes 
depuis trois mois les intrigants, les ambitieux et les scelerats de 
toute espece ! 

Mais, helas I si Fesperance de ne pas combattre en vain pour le 
salut du peuple nous soutient toujours fermes, toujours inebranlables 
au milieu de la carriere que nous avons entreprise, combien, toute- 
fois, nous devons concevoir dalarmes pour nos deux filles cileries, 
la liberte, Fegalite, dont le berceau, malgre toute la vigilance de 
nos soins, se trouve plus que jamais souille de l’haleine empestee du 
fanatisme et de l’aristocratie ! 

Car ee couple hideux de serpents a ete, depuis le 10 aoilt, rechauffe 
a dessein dans les foyers d’un adroit hypocrite qui, pour employer a 
son gre leurs venins, s’est fait publiquement le ministre depositaire 
de toutes leurs terreurs, de tous les sifflements des deux monstres. 

IIs sont presentement, gn\ce a ses soins perfides, ressuscites des 
journees d aout et de septembre, et parfaitement retablis dans toute 

1. Comme on le A^erra plu3 bas, p. CCS, clans le compte rendu de la seance 
du 9 janvier 1793, cettc adrease avait ete redigee par Dubuisson. 
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leur vigueur Jibcrticide; die leur donne memo deja cet air insolent, 
ce degru d'efTrontcrie qui necessite Ic second tome de la devolution. 

( )ni, freres el amis, nous vous Fattestons comine la plus atlligeante 
des verites : 1'esprit public csl cruellemcnt egare; le prctre, Ic cuur- 
tisan et les suppdls dc Fancienne magistrature, onl renoue ouvei te- 
menl leur criminelle coalition; ils ?e flattenl hautement de relever 
Fautel, Ie trdne et les parlements ; ils parlenl, ecrivcnl, ils agissent 
en consequence. 11s trouvenl protection et dans la Convention et dans 
le ministerc. Temoins, cntre aulres , les Haulier, les ltivarol. les 
Lafaye, auteurs des libelles exceres et du Journal dc la cour cl dc la 
ville , dont plusieurs deputes vienncnt d'avoir l'impudeur de se faire 
les apologistes au sein memo de la Convention. 

Aujourd'hui, comme au l cr d'aout, il est permis, il est d'usage. dans 
lous les cerclcs des soi-disant bonnetes gens, de dire beaucoup de 
mal des patriotcs et beaucoup de bien des royalistes. Totites les inju- 
res, toutes les epigrammes sont contre les palrioles; toutes les plainles, 
toute la pitie, loute la faveur memo, sont pour ecs pauvres aristocra- 
tcs, qui onl eu le chagrin de voir perir une parlie de leurs amis on 
parents dans les prisons, et le restc emigre. Ft ccttc famille, si injus- 
ment prisonniere au Temple ! All! il est du bon ton, du ton de la 
meilleure societe, tie la plaindre beaucoup, d’allicher hautement Fin- 
teret quc Foil y prcnd ! Oucl plaisir n'a-t-on pas d’avance en se ligu- 
rant tpic la Convention nationale va la declarer completeinent innu- 
ccntc ! 

« On verra bientdt, disent-ils, quc ces Jacobins ont fait tout Ie mal : 
Finnoeence de notre bon roi sera reconmie »; et, comme Fun sentira 
bientdt, par tons les troubles qui agitent la Itepublique, que ce genre 
de gonverneincnl ne convient point aux Franrais, Fun arrivera insen- 
siblcmenl an point tic supplier Ires humblemcul le vertueux Loui> \ VI 
et sa vertueuse compaguc de vouloir bien reprenclre leur place et 
faire di^paraitre du sein tie la pa! rie jusqifuu nom de patriote. 

Uni, ltdpublicains, rougisscz (Fimlignation en apprenant de lels 
propus; mais sachez quiis se tienmmt en millc cntlroils, ehaqne jour, 
par une troupe de femmes pertlues qui vivaienl des debauches d une 
cour dissoluc, et par un nombre incalculable de friptms qui pnrta- 
geaient avec dies ses depredations et devoraienl la substance du 
pcuple. 

Sarin*/ qiFils sc ticnnenl memo dans les lieux publics depuis le 
proees de Louis AVI. La jdupart ties journaux eerivent dans ce sens 
pervcrs, et deja les spectacles les plus frequentes donnent librcmcnt 
des pieces conlre-revolutionnaircs. 
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11 est done evident que Fesprit public est corrompu. 

Mais qui Fa corrompu? 

Comment l’a-t-on corrompu ? 

Et quel est le but secret de ceux qui Font voulu corrompre ? 

C'est ce qu’il faut exposer sans detour. Les managements, toujours 
pusillanimes, seraient aujourd’hui criminels. 

Qui Fa corrompu? disons-nous. 

A cette demande, le cri general de tous les vrais patriotes, de tons 
ceux qui sont places au centre des affaires politiques, un cri de dou- 
leur et d’effroi designe unanimement cet homme dont Fexistence mi- 
nisterielle est vraiment un grand desastre dans les circonstances ar- 
tuelles, et sera longtemps une plaie honteuse a la France. 

Oui, freres et amis, nous vous le jurons encore, l’esprit public 
s’est vicie, et la vertu de Roland. Depuis que ses proxenetes l’ontre- 
produit au ministere, F esprit revolutionnaire est visiblement attemie. 

Mais comment a-t-il pu Faffaiblir ace point en si pen de temps? 

Par la multitude innombrable de moyens qu’a su lui procurer de 
toutes parts sa place vraiment monstrueuse dans le cercle republicain ; 
les manoeuvres, Fargent, les libelles, tout a ete fructueusement em- 
ploye a ce pernicieux usage. 

Roland a commence d’egarer Fopinion sur les evenements du 
2 septembre par des affiches plantureuses, qui semblaient sortir de 
la plume de quelque pretre refractaire on de quelque noble conspi- 
rateur, echappe fortuitement a la vengeance expeditive d’un peuple 
justement irrite. II Fa egaree par toutes ces louanges fastidieuses et 
mensongeres qu’il s’est fait prodiguer jusqu’a satiete par un tas de 
journalistes, aristocrates deguises, qu’il prit a sa solde quand ils eu- 
rent perdu leur general La Fayette. L'encens etait souveiit grossier. 
Un homme de quelque merite Feut defendu severement aux plumes 
venales qui Fen enfumaient tous les jours; mais le ministre vertueux 
ne se pique pas de delieatesse. On Fencense comme on peut, et il pave : 
« Car, dit-il, e’est toujours de l’encens, et tout encens vaut son prix. » 

En voy an t ces panegyriques ala toise qui couvraient tous les coins 
de rue, tous les pans de muraille un peu [apparente, la plupart des 
patriotes ne penserent d’abord autre chose, sinon que, dans le poste 
eclatant on une legere ecorce de patriotisme avait aide a placer 
M. Roland, la tete lui avait soudainement tourne; ils excuserent 
meme la faiblessc de Fliomme qui, de mauvais architecle, d’avocat 
sans talent, d’insipide ecrivain, d’inepte voyageur et d’ignorant in- 
specteur de manufactures, se trouvait tout a coup, sur la fin de ses 
jours, le personnage le plus puissant de tout Fempire. Ils ne le cru- 
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rent done, au commencement, qu'un homme ridicule et vain. Mai- 
bientut il- devinerent son but coupable, en s'apercevant que sa meute 
familiere, qui avait la bassesse de le llatter journellement , sans 
pourlant trouver line seule bonne action, une seule demarche me- 
ritante a rapporter de lui, que cette meute, disons-nous, avait aussi 
la mechancete de mordre, en meme temps, tous les partisans de la 
H 'volution, tous les homines distingues par leurs luinieres et leur 
civi-me. 

De- lors, ils jeterent des regards attentifs sur ce vice-roi de la fa- 
brique de MM. Brissot et assoeies; ils examinerent scrupuleusement 
si conduite et ils trouverent que le ministre si publiquement ver- 
tueux par affichesj etait secrelement, par les faits, le plus absolu 
dies dominateurs et le plus bardi des ennemis du bien public. 

One n’avez-vous pu comme nous, freres et amis, bobserver allant, 
venanl, eourant, querellanl tous ceux entre les mains de qui il ne 
vuvait pas d’encensoir; se inelaiit de tout ce qui ne le regardait pas, 
et negligeant tout ce qui le regardait; y travaillant memo en >en> 
eontraire, e’est-a-dire ne proeurant ni la paix de rinlerieur, ni les 
subsistances, ce qui est cependant le veritable objet et le premier de- 
voirdr la place qu’il occupe ; mais. au eontraire, suit par insiiflisaiice, 
suit par porlidie, di-seininanl partout des divisions intestine- et c«un- 
binant une famine dans la grande muniere de Neeker! 

(Jue n'avez-vous pu comme nous etre a porlee de eonnaitre tou- 
le- moyens corrupteurs, ou meme tyranniques, quil a si bien 
employes pour diriger, au gre de ses passions, a 1’avantage de sa 
mesquine et lacbeuse administration, tous les tiavaux tie ce- ma- 
nipulaleurs de I’upiiiion publique, c est-a-dire le- juimialisles ! Nmis 
en eonnais-ons d'achele- par Ib»r, d'autre- gagne- par le.- simagrees 
d une coquette d'autant plu> dangerciise qu'une longue experience I’a 
rendue plus experte a tous le- genres de seduction; d'autre-, enlin, 
tout -implement alleehes par l'odeur de- met- friands qui muvreiil 
la table, devenue tout a roup spleiidide, du vertueux par excellence ; 
el ce- troi- inoyen- de corruption pour le- lollieulaiivs, laches prb- 
lieur- de M. Boland, out eu au-si leur ellicaeite a IV-gard d’un grand 
nomine de mutioimaircs mini-teriels, liiembres de la (lon\ eutiuii na- 
tionale. 

Li*- Bouvet, les Bu/.ot, le- Barbaroux, le- (inadel, les Lanlbena-, 
le- \ eigniaud, le- lien-oune, etc., le re-le lie vaul pa- 1*1 1 < mneiir dVlre 
liumme, tons para-iles du mini-ire de rinlerieur, soul au.--i les rum- 
plai-aui - echo- on les fa briea leurs as-ocie- de ces punibmtes diatribes, 
de re- calumnies a truces, lancce- sans relacbe contre la \ illo ^le Paris, 
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sa Commune et ses sections, ses Societes populaires, et colportees 
rapidement aux extremites de la Republique par l’administation des 
postes, toute a la devotion du calomniateur en chef, lequel ose memo 
faire arreter et snpprimer et notre correspondance et tons les ecrits 
qni, d'apres l’examen criminel que ses agents s’en permettent et le 
compte qu’ils lui en rendent, nc lui paraissent pas cadrer avec ses 
vues secretes. 

Mais pourquoi Roland a-t-il des vues secretes, et quellcs sont ses 
vues secretes? 

Cette question, que vous devez naturellement faire, vous tons, freres 
et amis, qui cherchez de bonne foi la verite, cette question se Irouve 
precisement la nieme que celle que nous avons deja etablie. Quel est 
le but de ceux qui cherchent a corrompre l’esprit public, c'est-a-dire 
a faire retrograder, aneantir meme la Revolution? 

11 est facile de vous mettre en etat de vous repondre a vous-meme, 
et de vous rendre raison de cette desertion frequente de la cause 
patriotique que font imprudernment beaucoup d 'homines en place, 
apres avoir paru la servir d’abord avec chaleur, alors qu'ils n'etaient 
encore rien, ou peu de chose. 

Ces changements d’opinion, cette versatility politique, ne sont mal- 
heureusement pas un phenomena dans notre horizon revolutionnaire 
depuis 1789. 

Quel fut le but de La Fayette, quel fut celui de Mirabeau, lors- 
qu’apres avoir ete tout pour le peuple ils voulurent etre toutcontre lui? 

Quel fut le but de tant de membres de l’Assemblee constituante et 
de I'Assemblec legislative, laches et mercenaires apostats de la Revo- 
lution, qui trouvent encore tons les jours des imitateurs, malgre que 
leur turpitude, reconnue a temps, n'ait eu pour eux que des suites 
fu nes tes ? 

Le but de tant d’iritrigues, de fausses demarches, de manoeuvres 
compliquees et de trahisons, c'est, cliez tous ces deserteurs du patrio- 
tisme, c’est celui d’etendre ou de perpetuer sa domination. 

En supposant que Roland desirat garder seulenumt une dizaine 
d’annees la place (pfil occupe, comme il La deja fait imprimer par un 
de ses abides, pour sender le terrain, en admettant, disons-nous, 
(ju’il cut reellement cette modeste pretention, qu'aurait-il de inieux a 
faire que ce (ju’il fait actuellement ? 

Xe devrait-il pas cherclier a donner a cette place une telle suj)e- 
riorite, un tel eclat, une telle importance, que les autres places du 
Conseil executif lui devinssent subordonnees, ou n’eusscnt (ju’une 
consistance jjrecaire et faiblement apercue? 
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Que fai >ai l Octave pour ecraser ses collogues clan? le fameux trium- 
virat? II lie gagnait pas cle balaillcs : il inlriguait, el se melait ilc 
tout. 

Mais Octave* avant de parvcnir an point d'nsurper la toute-puis- 
sance, se permit-il jamais, par exemple, un trait aussi liardi que celui 
dent ltoland a clonne, il y a un mois, le scandalc a la France, a 
FEurope entiere, etonnee (|ue, dan? un gouvernement republicain, un 
hommc ait ose se placer soul entre la nation ct le ci-devant roi , on 
penetrant seul dans un lieu si important, en s’emparant seul d’un 
depot fjui apparlenait a la nation, cn mettant sur ?a tete, avec line 
audacc sans exemple, tonte la responsabilitc de Laflairc de Louis XVI ? 

All ! plus cet attentat parait inconccvablc, plus il Taut que les mo- 
tifs qu i Pont fait commettrc a cet liomme aient etc puissant? et per- 
sonnels ! 

Quoi ! Lon cbcrclie rlepuis cinq mois a donner la plus grande 
publicity a tout ce rjui se rapporte aux machinations dune com* con- 
spiratriee, et Roland, avant cnlin Reconvert Fouvricr t jui avail prati- 
que, pour le despotc, le receptacle de sa correspomlance la phn 
secrete, au lieu de prevenir la Convention, ou du nioins quehpies-uns 
de ses Cmnites, de cctte inleressante deconvertc, accourt inopineinent, 
et seul, aux Tuilerics, rencontre les deputes Goupilleau et Laloy, dun- 
missaires nommes anterieurement par FAsseinblee pour assister d'of- 
licc a toutcs les recherches d’elfets ou papiersqui pourraient setnmver 
an chateau, les salue silcncicusement, et, au lieu de profiler de la 
presence de ces deux temoins respectables, qui se trouvaient la mer- 
veillciiscment a portee pour tout liomine qui 11 ’eut pas medite un 
crime, il les fuit rapidcmcnl , entre dans rappartement de Louis, 
referme avec scon la porle, nc garde avec lui quo le serrurier, fait 
ouvrir Larmoire mysterieuse, porte line main bardie sur cc que con- 
tenait cette cavite precieuse, et tienta sa disposition intime et secrete, 
pendant deux hciircs, et les destinees de Louis, et pent-elre celle? de 
la France, qui cut sans doute vu dans ces papiers, s’ils lui eussent 
«He lidelcment remis, Ions les noins, tonics les Jistes des traitres qui 
la vendaient a son tyran la vei lie memo du 10 aout! 

11 ne disconvient pas d'avoir garde pendant deux licures, et memo 
parcoiiru sen!, ces papiers, puisqiul en fit, (levant la Convention, 
une sorlc d'analyse, line indication marquee de leur contenu, a Llicurc 
memo oh il les apporla sur le bureau. Mais, puisqu'il utait maitre du 
secret <pii ouvrait la porte dc for, <pii nous (lira qifil n'v soil pa s veim 
furtivement la vei He du jour oil il lui a plu d’informcr la Convention ? 
Ft nos soupeons a cet egard, outre n'ils liaissent naturellement 
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de sa conduite, ont deja meme acquis un commencement de fortes 
pre uves. 

Si Roland, dans line on deux de ces incursions clandestine?, s’est 
en eflet permis de soustraire de ces papiers ce qui le compromettait 
lui-meme, ce qui compromettait trop clairement les membres de la 
derniere Assemblee legislative, combien son influence doit s’en ac- 
croitre encore! 

II saura s’en servir pour attacber indissolublement a son cbar cer- 
tains deputes prevaricateurs qui, si jamais ils refusaient de seconder 
ses vues ambitieuses , seraient menaces par lui de voir publier les 
preuves ecrites de leurs premieres perfidies. 

Oui, Roland a fait un coup bien temeraire en enlevant seul ces pa- 
piers; mais c'est un coup de parti : il a, par cela seul, mis dans sa 
dependance entiere et necessity a Ie servir tous les intrigants les 
plus delies. II regne sur certains par la crainte, et par Tor sur beau- 
coup d’autres. Nous disons par Tor, et ce n'est pas sans cause. Outre 
les benefices faisables dans les gestions immenses remises impru- 
demment a ses soins pernicieux, telles que celles des domaines royaux, 
des biens des emigres, et taut d’autres objets qu’il a fait adroitement 
entrer dans le vaste cercle de son departement et qu'il a con lies a 
ses sectaires, n’oublions pas que, depuis trois mois, il s'est fait attri- 
buer, sous divers pretextes, une somme de plus de quarante millions; 
et Ton peut predire hardiinent que Ie compte qu’il en rendra sera, 
sans excepter celui de Necker, son module en bypocrisie et ambition, 
le plus difficile de tous ceux qui, jusqu’a ce jour, aient du etre pro- 
duits a une nation qni semble condamnee k voir sans cesse dilapider 
ses finances. 

Nous pensons meme que ce fleau nomine Galonne n’a pas ete 
aussi funeste a 1’Etat que le fleau nomine Roland, si la Convention ne 
s’apercoit enfin du danger de souffrir plus longtemps le colosse for- 
midable qui, embrassant a lui seul toutes extremites de la Repu- 
blique, pese sur la surface et doit finir par en detruire l’equi fibre. 
Que les legislateurs, pour calmer nos alarmes politi(]ues, s’em- 
pressent done de dissoudre un pouvoir gigantesque qui commence 
deja par les braver eux-memes; que cette place si terrible de 
ministre de l’interieur soit aneantie ou divisce entre idusieurs fonc- 
tionnaires. 

Car, dans un Etat on il n'y a pas de roi, le ministre de 1’interieur 
en a lui-meme l'infiuence, a peu [>res comme un intendant peut dis- 
poser et dispose arbitrairement de tout dans une maison dont le 
maitre est absent. En efTet, voyez un instant avec nous, freres et 
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amis, ce qu’est un ministre de rinlericur dans le systeme republican!, 
etcombicn son existence lieurle les principes et cuinpromet la liberie 
nalionale. 

Un ministre de rinlericur est un iioimne qui coinprimc a volonle 
loules les forces morales de l’cmpire ; il donne des commotions a 
toutes les parties; il lien l dans ses mains Ions les leviers qui le< 
peuvcnl mouvoir; il ivgne par sa correspomlance avce les admini- 
strations ties departments; il regnc par les erreurs qu*il y fait cir- 
culcr; il ivgne par les recompenses remises a sa disposition, el qui ne 
devicnnent le partake quo de ses adherents. 

Il pressc on retarde a son gre les mouvements q n il imprime: il 
agite iei, il cahne la, et Inn join's par des moyens caches et sans >e 
compromettre : « Car, dit-il, ma place m 'oblige a eonnaitre tout ce 
<1 ui se passe dans l'interieur. » 

Les aulres ministres n’ont qu'une inlluence partielle et relative 
pour ehacun seulement a la pari io qui Iui est conliee. Le ministre 
des affaires etrangeres ne se mole point de la guerre; celui de la 
marine n'a rien de commun avec celui des contributions publiipies, 
<] u i ne inaitrise point celui de la jnslice. 

Mais un ministre de rinlericur, prelendanl devoir surveiller tout 
l'cmpire, fait insensiblement prendre a lout 1'empire l'opinion qui Iui 
convicnt : il travaille, il dispose sourdement les esprils, et tie son 
pouvoir ii celui d’un protecleur il u’y a d’aulre difference que cello 
du nom. 

Si la place par elle-ineme a taut de rapport avec cello du proteclo- 
rat dans line republique, cerles, entre le plus fameux des protceteurs 
dans le sbVle passe et le plus hypocrite des ministres de la nouvelle 
Kepublique, les gens qui aimenl les rapprochements trouveront plus 
d'uue ressemhlanoe. 

Et de veri tables patriotes ne fremiraient pas d'indignalion en voyanl 
ainsi la liberie meiiaeee par un liommc dont oliaque demarche est 
une atteintc meurtriere qu’il Iui port, dont eliaque parole ost rnp- 
tieusr, chaque ccrit une calomnie on un outrage a ses plus anlenls 
defcnscurs; par im homme dont I humour, de tons temps hilieuse et 
despoliqne, Lexcite a des injusliers sans nomhre, a des vexations 
criantes, a des mesures ahsolues, arbitrates, et souvent criminelles! 
Oui, criminellcs, e'est le inot; et pourquoi ne le dirions-mms pas, 
puisquil ne rraint pas dYn meriter la tpialilication ? Car, outre I a t- 
tentat dont nous avons parle sur les papiers de I'armuirc a porle de 
for, ce qui certaincinent est un grand crime, ct peut-olre, dans la rrise 
acturlle, le plus funesle de Ions les crimes quo Lon put commeUre 
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eontre la nation entiere, ce ministre ne vient-il pas tout a l’heure, en 
face de la Convention, de lui mentir impudemment sur le rapport 
demande au Conseil executif pour connaitre la situation de l’empire? 
N'est-il pas venu hier annoncer effrontement que le memoire qu’il 
presentait avait ete communique a ses collogues les ministres , 
membres de ce Conseil, qui l’avait approuve, disait-il, et que, par 
consequence, la Convention devait regarder comine le compte de 
tous les ministres? 

A peine ce mensonge harcli avait decoule des levres du ministre 
vertueux que ses collogues, sans rien savoir de ses assertions falla- 
cieuses, sont venus presenter leurs comptes particulars, ainsi qu'il 
etait de leur devoir, et nier positivement que Roland leur eut com- 
munique. Alors les plus fanatiques partisans du ministre vertueux 
ont ete forces de convenir que du moins la veracite ne pouvait entrer 
dans remuneration desqualites supposees qui lui avaient fait usurper 
ce titre. 

Ah! sans doute, ce trait seul suffirait pour donner a tout patriote 
impartial la juste mesure de la confiance que Ton doit a un impos- 
tenr c|ui tient les renes de l’empire; mais il y a longtemps que nous 
avons juge l'idole, et le refus constant de notre hommage aurait du 
vous avertir de vous defier d’elle, vous, freres et amis, qui ne pouvez 
la voir que dans i’eloignement et a travers les illusions d’optique 
qu elle a si bien su se manager. Et vous, Societes egarees par cer- 
tains membres memes des deputations de vos departements respec- 
tifs, esclaves ou complices de Roland, puissiez-vous bientot recon- 
naitre pour ce qidelles sont toutes les opinions destructives de la 
liberte, toutes les erreurs que nous savons vous arriver sans cesse 
par mille canaux empoisonnes et sous toutes sortes de formes pcr- 
tides ! 

C/est dans cette esp^rance que vous nous verrez toujours prets a 
excuser le scandale que plusieurs de nos Societes afliliees donnent 
depuis quelque temps par des adresses a la Soeiete-mere ou, prenant 
un langage tout au moins deraisonnable, el les pretendent mieux 
savoir, a deux cents lieues de Paris, ce qui s’y passe d’utile ou de 
dangercux a la liberte, que nous qui suivons des yeux tous les mou- 
vements, qui connaissons toutes les trames, toutes les coalitions per- 
lides, et nous appliquons sans cesse a dejouer les intrigants et tra- 
verser les ambitieux. Car, remarquez, freres et amis, que, malgre 
tout ce qu’il plait a Roland et compagnie de vous faire ecrire eontre 
nous chaque jour, vous ne pouvez cependant, si vous voulez y relle- 
chir, vous dispenser d’avouer que, depuis l’etablissemcnt de notre 
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Societe, invariable dan? sc- principes, cnurageuse rlans ses combats, 
elle a voulu et n’a voulu que la liberte, lcgalite et la verite. 

Elle n’a point d’hommes a prdner. elle n'a que dcs principes a sou- 
tenir, et, s’il cst dans son sein des membres qui s’y sont acquis line 
grande consideration, c'est qu’une longue continuite de travaux 
utiles a la patrie, c’est qu’une marche constante dans la bonne voic, 
c’est qu’une lumiere toujours pure, loujours sure, attirent neeessaire- 
ment 1’e-time et les regards des vrais amis de la patrie. 

Mais sifquclque jour, contre toute apparence, ceux dont nous par- 
lous ici avec lc plus vif interet dclignaient de la route qu’eux-memes 
vous ont Iracee pour operer la Revolution, alors, mais alors seule- 
ment, vous nous verriez, fideles sectateurs de la seule raison et dc 
l’eternelle justice, abandonner ceux qui, comine Roland, pourraient 
les meconnaitre an milieu d’un cercle inattendu de richesses el de 
puissance. 

Mais loin de nous une telle idee : nos coeurs la repoussent vive- 
ment, et sa realite parait presque impossible, car, maintenant, ces 
amants de la liberie sontde veritables amis eprouves dans les circon- 
stances les plus dedicates. 

11 laut se resumer par un tableau frappant de ressemblance des 
eauses de nos divisions inlerieures. 

Freres et amis, vous vovez, d un cbte, un homme, tres mediocre 
sous tons les aspects, devenu tout a coup puissant par la protection 
de Rrissot et des deputes de la (iironde, adore de tous les aristo- 
crates, de tous les citoyens aveugles ou suspects, deteste de tous les 
patriotes. 

De ce memo cote, un certain nombre de deputes, qui desirent on 
leur iime et conscience que les choses arrivent au point de neces-iter 
le federalismc, systeme ruineux et destructeur de la puissance de 
Fempire fet dont nous vous entretiendrons plus amplement quebpie 
jour), chimere vcudtablcment desorgauisatrice, que Ibdaud llatle 
cependant ouvertement et dont il accueille et encourage jouruolle- 
ment tous les apdtres, lion epic ce suit sa vraie maniere dc ponder, 
mais pour fa ire adroitement servir a se^ inlrigues partiruliere-, el 
memo, sans qu’ils s’en doutent, tout Fimprudent parti des ledera- 
Ii>te-. 

Vovez encore, de ce memo cote, Rrissot, le cautclenx Rrissot, et, 
veritablemcnt plus qu’aucun aulre, Fniitipatriote franeais F Ohii-ei 
pourrait , aux yeux des nbservatcurs exerce?, passer pour le chef 

1. Allusion au litre du journal <!<■ Hrissol, <jui s’nppelait Ir I'ntrintr fra mais. 


[7 janv. 1793] 


SOCIETY DES JACOBINS 


GG5 

d’un troisieme parti, encore plus dangereux que le despotisme de 
Roland, que Ie federalisme de certains deputes, car ce seraitle parti 
du cabinet de Londres. Et en effet, si le ministere britannique voulait 
a sa disposition tin bomme subtil, un personnage jesuitique dans la 
Convention nationale, pourrait-il avoir mieux choisi que le depute 
Brissot, ci-devant vernisse de patriotisme? 

Et combien cette idee parait juste a ceux qui se souviennent que le 
depute Brissot a pris longtemps FAngleterre pour sa patrie adoptive, 
qu’il v a longtemps sejourne, politique, imprime, specule, intrigue, et 
donne par la la mesure de son caractere et l’apercu des moyens qui 
peuvent le rendre utile a ceux qu’il voudra servir. 

Yoyez, de l’autre cote, des patriotes zeles qui, satisfaits de leur 
triompbe, doivent essentiellement desirer la paix et Eharmonie dans 
toutes Ies parties d’une republique qu’ils ont conquise a travers taut 
de dangers. 

Yoyez ici un pouvoir arbitraire s’etendant insensiblement et s’im- 
niiscant partout; la, une resistance non de fait, mais seulement d’opi- 
nion; ici, des departements, tels que le Finistere, qui osent sommer 
la Convention de cliasser de son sein tout ce qui fait ombrage a Ro- 
land, et surtout les plus cliauds, les plus constants amis du peuple ; 
ici enfm, une cour nouvelle avec tout son despotisme, ses mceurs sy- 
barites et son code d’esclaves; et, chez la Societe des Jacobins, ni 
ricbesse, ni places, ni bonneurs. 

De quel cote la liberte est-elle done en danger, et qui doit agiter et 
corrompre, sinon ceux qui en ont les moyens et qui peuvent en reti- 
rer tout le fruit? 

Nous ne pouvons, freres et amis, nous determiner a finir cette fra- 
ternelle circulaire, dont les circonstances ont necessity l’etendue, 
sans repondre, une fois pour toutes, a ces denominations d'agita- 
teurs, de factieux, de desorganisateurs, dont quelques-unes de nos 
Societes afliliees se sont permis de nous gratifier tout nouveilement, 
d’apres les insinuations que Ton a pris soin de leur faire parvenir. 

Nous vous ferons d’abord remarquer que la cour, ses partisans, La 
Fayette, etc..., nous appelaient aussi de meme, tandis qu’ils quali- 
fiaient les emigres, les Prussiens, de verital)les amis de la France, qui 
allaient la purifier et la reorganiser hcureuseinent. 

Ne sommes-nous done pas naturellement autorises a prosumer que 
ceux qui parlent de nous comme la cour et La Fayette pensent en 
secret et agissent meme comme La Fayette et la cour? 

Reste aux Societes egarees, qui se font les echos de toutes ces de- 
nominations, ridicules dans leur application a la Societe des Jaco- 
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bins, reste a decider si clle- veul**nt aus-i penser comnie nos anciens 
calomnialeurs. 

Nous vo ns retracerons ensuite noire immuablc profession de foi, 
celle que nous avons maiiitenue et maintiendrons loujours. a tons 
ri-quos, perils et fortune : 

Point <le souverain que le pcuple; 

Point de despote que la loi ; 

Point de lois que les lois republicaines : 

Point d empire morccle en partis federcs, mais unite de gouverne- 
ment. pour avoir unite d’action, unite de resistance a offrir a toutes 
les puissances rivalcs ou ennemies tie la France, un tont imposant 
par sa force eonccntrec qui la maintienne libre, independanle et vic- 
torieu-e de toutes les attaques de ses adversaires. 

>i la severite de ces principcs nous fait liai'r par ces gens qui vou- 
draienl regarder les places qu'ils occupcnt comme un l>ien de patri- 
moine dont i Is peuvent disposer a leur gre, tant pis pour ccs gens en 
place : les soupcons centre eux sont des lors justifies; le crime bait 
la lumierc; et voila, en un mot, la cause de ce dechainement que cer- 
tains ministres et certains deputes tacbent dexciter conlrc la Societe 
qui, par 1c genre tie son ctablissement, est devenuc pour eux la plus 
redou table sentinelle et le jdus incommode fanal. 

Mais la Societe brave leurs clamours et sc rit do leurs intrigues : 
ils passeront, ces huinmes, et la Societe rcstcra debont, toujours ani- 
mee de Famour du peuple et de la liainc des oppresseurs, toujours cn- 
tonree des armes a jamais triomphanlcs de la raison et do la justice. 

Ou bien, si le malheur de la France voulait que les Societes popu- 
laires, deja violemmcnt attaquees, fussent un jour dissontcs par un 
renversement de tons Ie< prineipes, alurs le dernier des membres do 
ccux qui composcnt la ndtre, dut-il In i survivre scul, saurait, ou poi- 
gnartler le tyran, comme llrutiis, ou, en expirant eomme Sidney sur 
les debris de la Hepubliquc, il saurait garder du moins son serment, 
il saurait, inalgre tout, vivre libre ou niourir. 

i:\TUAIT DU PHOCKS-VKIUIAL ! 

« La Societe, dans sa seance du mereredi c .) janvier 1 , Fan 
deuxiome de la llepiiblique IVamaiisc, a anvle Fimpression de c(*ttc 
rirciilaire, son envoi anx Societes avee < ] u i el le fraternise. 

« Monksthui, depute, jtresident; Dksiikux, vice-president : 
UornnoN, Ciiau;s, Duouirr, deputes; La Fayk, Mirrn: 
i ils, Auvukst, secretaires. 
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SEANCE DU MERCREDI 9 JANVIER 1793 
L’AN II e DE LA REPUBLIQUE 

['RESIDENCE DE MONESTIER 


[Apres la lecture du proces-verbal, Westermann otfre a la Society trois 
croix de Saint-Louis prises sur Ies emigres. — Tardieu fait don de vetements 
pour equiper un volontairc. — Lecture de la corrcspondance : adresse de la 
Societe d’Auxerre conlre le brissotisme; adresscs des Societes d’Arlcs, d’Agen, 
de Cadillac et d’autres villes, contre Marat ct Robespierre.] 

Un citoyen denonce son epouse aux Jacobins; il accuse cette eou- 
pable femme des plus grandes infidelites, et, ce qui est plus criminel 
encore, il pretend que e’est un membre des Jacobins qui a porte sa 
femme a lui etre infidele. [Mouvements (Thorreur.) 

« Nommez-Ie! s’ecrie-t-on de toutes parts, nommez-le, nous le puni- 
rons! » 

Comme le denonciateur denoncait sans preuve, sa let tre n‘a pas eu 
de suite. 

C... — Il est bien etonnant que Eon fasse ici des denonciations 
sans preuves. (Murmures.) 

Cet liomme me parait suspect; e'est, je pense, un Brissotin qui vient 
ici compromettre la Societe, et l'entrainer dans des demarches incon- 
siderees. ( Applaudi .) 

Pourquoi nous venir entretenir ici des infidelites de sa femme? 
Avons-nous le droit de nous immiscer dans une telle affaire? Au reste, 
la Societe a des torts [murmures): ellc a ecoute favorablement un ac- 
teur du Vaudeville, elle a entendu les plaintes d'une aetriee du Thea- 
tre de Moliere; d' apres cela, ce citoyen a pu croire que la Societe 
avait le droit de prononcer sur les affaires de famille. Je demande, 
en consequence, que la Societe lie s'occupe jamais d’affaii’es particu- 
lieres; il ne s’agit pas ici des infidelites dTiue femme, il s'agit de sau- 
ver la patrie. (Ajtplaudi.) 

La Societe arrete qtdelle ne se detachera jamais des grands objets 
qui 1’occupent, pour s’occuper des femmes des citoyens, leurs in tide- 
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lites eussent-elles meme etc provoquees par des membres des Jaco- 
bins. Applaudi 1 .) 

Dubuisson prtfscnte a la Societe un projct d’adresse aux Soci<R£s aflilidcs 
qui esL accepte, sauf quelqucs changcmcnts de redaction indiqu£$ par Robes- 
pierre et Roissel 2 A 

Un Feuere. — Citoyens, la palrie est en danger. Nous sommes venus 
a Paris pour Ja sauver avec vous, nous avons jure de vivre libres ou 
de mourir; ce serment n'a pas ete fait cn vain; nous sommes venus 
connaitre quelles sont les causes qui s’opposent a notre liberte. Nous 
avons fail le sermenl de renverser les tyrans, quels qu'ils soienl. Si 
quelques lememires voulaient porter atteinte a notre liberte, ils sont 
surs de trouver en nous de nuuveaux Brutus. Mais, pour bien connai- 
tre les dangers de la patrieet les Iraitres qui veulent l’asservir, nous 
avons besoin de nous reunir pour nous communique! 1 nos idees sur 
les m ovens de renverser la tyrannic. Je domande, en consequence, 
que les Jacobins veulent bien nous preter leur salle, alin de nous 
reunir tous les matins pour deliberer entre nous sur les moyens de 
sauver la Repuldique. ( Applauillsscmcnts Ires rifs , bravos repetes de 
la Societc et des tribunes. Yivent les federes ! s'ccricnt tous les mem- 
bres. Yivent les federes ! 11s sauront bien sauver la patrie tine >eeonde 
fois ! Tous les citoyens sc levcnt simultancment pour appuyer la de- 
mande du fed ere.) 

C... — Braves federes, vous sauvere/. encore la patrie! (Applaudi.) 
Ils se sont bien trompes, les nouveaux conspiraleurs qui vous out ap- 
peles danscette cite pour servir Ieurs coupables projets! Ils cmyaient 
que les homines du 10 aout seraient les aveugles instruments de leur 
ambition, ils eroyaient vous faseiner les yeux pour vous rendre les 
complices de Ieurs forfaits; mais non, ils ne parviendronl jamais a 
egarer voire patriotisme. Us vous avaient print les citoyens de Paris 
en proie aux factions et se deebirant les tins les autres. Mais quel 
est voire etonnement! Vous arrives dans nos murs, et vous y trouvez 
la paix. Ils avaient represente la Convention liationale enmme avilie, 
comine forcee dans ses deliberations, et vous la trouve/. respectee, 
libre! [Applaudi.) 

La h'aye demande que Ron n aceorde la salle aux federes qu'autant 

1. II est fort possible, pour les motifs que nous avons dtija indiques, qu'iei 
encore le redacteur du Journal des Jacobins nit voulu fa ire line caricature. 

Otte adresse est la piece precedent**, datec du 7 janvier IV. >3, bien qnVIle 
n’ait ete vo tee que le surlcndeinaiu par la Societc des Jacobins. 
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qu’ils seront au nombre tie cinquante. Desftcux, qui occupe le fau- 
teuil, invite toils les volontaires qui se trouvent dans la salle a venir 
s'enregistrer. Ils s’y precipitent en foule, et la Societe arrete qu'elle 
prete la salle aux federes pour y deliberer sur les moyens de sauver 
la pa trie. 

La seance a ete levee a dix heures et demie. 


CXXXIX 

SEANCE DU VEXDREDI 11 JANVIER 1793 
L*AX II e DE LA REPUBL1QUE 

PRES1DENCE DE MONESTIER 


[Apres diverses communications et offrandes, un membre propose d'expulser 
de la Societe Vergniaud, Gensonnd et Guadet. Desfieux rappelle qu’il a fait 
jadis arreterque quiconque resterait trois mois sans renouveler sa carte serait 
cense cxclu. « Or, il v a plus de trois mois que les Girondistes, Brissotins, 
Bolandistes, Buzotistes ct complices, n’ont renouvele leur carte : done il ne 
sont plus Jacobins. » Et il fait voter I’ordre du jour. — On communique a la 
Societe Padressc du Conseil general du d^partement tie Paris a la Convention, 
qui est une protestation contre la presence suspecte a Paris de tant de volon- 
taires des d^parternents. Sur la motion de Tkuriot , la Societe arrete repres- 
sion et Renvoi de cette adresse, ou Ton reconnait les sentiments jacobins des 
nouveaux administrateurs du d£partement, Blomoro et Lulier 1 .] 


Maure. — Citoyens, j’ai une denonciation a vous faire. Je vous de- 
nonce une fdle. (On rit.) Oui, une fille (on rit encore ), et e’est une fdle 
de la rue Saint-llonore. Ce qui sest passe entre elle et moi vous pa- 
raitra peut-etre fort plaisant; mais le fait dont il s'agit m'a fait faire 
des reflexions. En sortant du cafe Mirabeau, elle m’a arrete, m’a fait 
les propositions que Ton fait en pareil cas. Vous me connaissez assez, 
cito\'ens, pour savoir que j’ai du resister a ses caresses. Un represen- 
tant du petiple se respecte trop pour avilir son caractere. (On rit. 
Au fait! s’ecric un membre .) J’y suis. Cette fille, voyant que je re- 
poussais ses propositions, m’a demande d’un ton forme et tranchant : 
« Es-tn patriote? — Oui, lui ai-je repondu : — Eb bien, a-t-elle ajoute, 

i. Societe cles amis de la liberie et de Vegalile. Adresse presentee par les ad - 
minis Ira lew's composant le Conseil general du deparlement de Paris a fa Con- 
vention nationale.. — Imp. Poticr de Lille, 1793, in-8 de 7 p. — Bibl. nat., 
Lb 40/229G. 
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tu seras bientbt pendu. — Pourquoi ecla? In i ai-je dit. — Parce que 
tous les patriotes sunt des scelerats. » 

Citoyen-. voici inon aventure, pese/.-en attenlivement les resuUaU: 
pour moi, elle me fait nail re des reflexions Lien profondes. (Applau- 
dissements. 

Leonard IJourdon presente un projet d’adresse aux Parisiens sur les 
cireunstances presontes : 

(< Gitoyens de Paris, homme< du 1 \ juillet el d u 10 unfit. vous mar- 
chez an milieu des dangers el des ecueils. Vous etes de toutes part- 
environnes de pieces: quil soil perm is a vos freres de vous aider a 
volts en garantir. 

« You- iTiirnorez pas les efforts de vos ennemis pour vous brouiller 
avec les departements ; ils veulenl aneantir Paris; ils inondent les de- 
parlements de libelled dillamatoires, dans les<juols ils vous repr£senlent 
cunime void ant usurper la souverainete. (Jnelqne? eiloyens des tribunes 
n'ont pu s’empeeber d’applaudir quehpiefois, ou aux propositions des 
patriotes, ou au recit des aeles de courage de nos freres. Ges applamlisse- 
mcnls leu r out domic lieu de repandre que les tribunes etaient remjilies 
d’hommes vendus pour inlluencer les deliberations et pour 6ter la li- 
berie des sit lira ires aux deputes. Leur but ctait de fairo demander par 
les departements la translation de la Convention dans une autre ville; 
mais vous avez senti 1c piego, et vous vous eles condamnes au pin- 
grand silence dans les tribunes, et par la vous avez dejoue une partie 
de leurs compluts. Mais b» proves de Louis Capet leu r a presente de 
nouvelles ressources. Depuis longtemps eette alia ire eut <*te lerminee, 
si le retard n'eut pas ete necessaire a I'execution de leurs projets. 
Tous conviennenl quo Louis est coupable; mais its sont divises snr 
la peine, Les uns veulent qiTil soil execute a rinslanl, les aulres pen- 
-e nl qu’il doit etiv jnge par le peiiplc. Goininc Pilate, ils di-erit : « 11 
e-t digue de mort; mais \ous en decider**/, vmis-mcmes, nous nous en 
« la von- les mains. > IN rruignent •pie son sang ne s'eleve con l re eux el 
eontre leurs enlants. Gumme si le sang d’un rrimiind ponvail s'elever 
eonlrc riiomme juste <|ui le condamnel Dans ce cas, si \ous vous 
laisdoz aller a un mouvement d 'indignation, vous ouvririez une v;id<* 
carriere a mis detraeteur-. Voici done les conseils « j i vous domient 
vos fme-: 

« Soyez ealmcs, qiirlque cIiom* qui arrive; empeclie/. Ions le- moii- 
veimmts; atleudez lout des departement-, (pii ne tarderont pas a *>u- 
vrir les yeux; et <jue la tele de Louis ne lombe quo sous le glaive de 
la loi. » 
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Desfieux. — II est impossible de mieux exprimer les sentiments de 
la Societe; je regarde cette adresse cominc on ne pent plus utile, elle 
est propre a dejouer les projets des Brissotins. I Is aimeraient bien, ces 
laches conspiratenrs, qu'il y eiit mi monvcment dans Paris : ce mon- 
vement entre dans Ieur plan de conspiration, et ils auraient alors 
entre les mains les moyens infaillibles pour calomnier Paris dans les 
departements. Or, je ne connais rien de plus propre a contenir les 
Parisiens dans les homes du respect qu'ils doivent a la Convention 
nationale et k ses decrets que l'adresse cpte vient de vous lire Bour- 
don. Je desirerais en consequence que la Societe la lit imprimer, dis- 
tribuer et afficher dans tons les quartiers tie Paris. 

Tn u riot. — 11 ne faut rien precipiter. Je suis loin d'improuver le> 
principes contenus dans Tadresse que Bourdon vient de vous lire; 
cependant j’y ai rencontre des principes stir lesquels il ne fant pas 
trop insister sans savoir la tournure que prendront les clioses. 

Je pense d'ailleurs que dans cette adresse, oil se trouvent mille 
traits tFeloqnence, on trouvera aussi quelques defauts. 

Ces considerations me font naitre 1'idee de demander Penvoi de 
cette adresse an Comite de correspondance pour Pexaminer avec Tat- 
tention la plus scrupuleuse et en faire incessamment son rapport. 

La Societe arrete que Tadresse de Bourdon sera envoyee an Comite 
de correspondance, qui examinera les changements qu’il croira devoir 
y etre faits, et qu’ensuite cette adresse sera soumise a Texamen de la 
Societe. (. Applaudi .) 

C... — Je connais Roland depuis longtemps, je connais sa vie pri- 
vee et pnblique; je crois faire plaisir a la Societe et au public de leur 
donner sur la vie de cet etonnant personiiage les details les plus in- 
teressants. 

Je pourrais le suivrc depuis le lien de sa naissanee jusqiTa son ave- 
nement au ministere, mais il me suflira de vous apprcndre qu’il est 
ne a Yillefranche, departement de Iihdne-et-Loire. Je ne parlerai pas 
des premieres annees de sa vie : elles interesseraient pen les Jacobins. 
Je vous dirai seulement que, dans sa jeunesse, on apercut en lui se 
developpcr un germc de la plus eoupable ambition, le desir de s'en- 
ricliir et do devenir un homme d'iinportance. 

Et voiei la preuve de ce que j’avance : Roland, dans Tancien regime, 
a sollicite des leltrcs de noblesse. (Munnures. Ah! ah! voila le mys- 
tere decouvert! s'ecric un membrc.) 

M. Roland voulait ctre un petit marquis, et M rae Roland une petite 
marquise. (3 pptciudissemenls .) 
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Voih'i riiomme, ciloyens, qui eslle ministre d’un peuple libre, apres 
avoir voulu cntrcr dans fordre des ennemis de la liberie. (Roland est 
un scelerat! s eerie un membre. Applctudi .) 

Holand fut nomme inspecleur do- manufactures : il perdit sa place 
a lepoque de la Revolution, el alors il vint intriguer a Paris; il se fit 
jacobin, il devint secretaire de la Societe et membre du Comite de 
eorrespondance. 

Cest alors qu’il nous montra toute sa nullite; il ne savail pas meme 
Portliograplie, et c etait ordinairemenl Roland qui corrigeait ses 
lettres. 

Les talents de Roland etaient si mediocre?, ses idee? si triviales, et 
son style si pen soigne, que toutes les lettres qui I presentait pour 
les Societes affiliees etaient rejetees au Comite de correspondance. 

Voila ce q if eta it Roland. Comment est-il devenu tout a roup un 
grand homme d’Ktat? Le voici : 

D'abord, e'est M mc Roland qui a fait tous les ouvrages quo I’on 
attribue a son mari. C’est un fait que tout Paris connait. Depuis qu’il 
est ministre, e'est Brissot qui lc conduit; e'est Brissot qui fait toutes 
ses adresscs; en un mot, c‘est Brissot qui est ministre de Pinterieur, 
eomme il Pest egalemcnt de affaires etrangcres et des finances smis 
les 110ms de Claviere et Le Brim. 

Si tous ces ministres ifavaicnt pas Brissot pour secretaire, quo se- 
raient-ils? C’est Brissot qui est un veritable dicta tour. (Oui ! oui ! .*V- 
o'ie-l-on de toutes parts.) \o\\n, Jacobins, ce queje savais. J'ai pense 
<pie ces details seraienl precieux pour vous et pour fbistoire. ( Ap- 
plaud i.) 

La seance a etc levee a dix beures el demie. 
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Un secretaire donne lecture du proces-verbal de la seance pivce- 
dente; sa redaction est unaiiimemeiil adoptee. 

Manesticr, president, s’avanrc dans la salle, decore d’un bonnet 
rouge. Les applaudissements relebrentson arrivee et raccoinpagiieiit 
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au fauteuil de la presidence. A peine y est-il arrive qu’il prend la 
parole et flit : « Citoyens, pour arriver dans cette enceinte, j’ai ele 
oblige de traverser une foule innombrable de citoyens qui se dispu- 
tent le plaisir d'assister a nos seances. Ges vrais patriotes viennent 
pour s’eclairer au milieu de nous; ils viennent cliercher les moyens 
de sauver la patrie en danger et la tirer du precipice ou la faction 
que nous combattons voudrait la precipiter. Ne serait-il pas incon- 
venant de priver du secours de vos lumieres cette foule intcressante 
de citoyens qui bravent les injures du temps pour venir ici recevoir 
les lecons du patriotisme ? Jc suis charge d’exprimer leur voeu au- 
pres de la Societe des amis de la liberte et de Pegalite ; ils deman- 
dent Tentree de la seance; je prie la Societe d’accueillir favorable- 
ment leur demande et de leur pennettre d’entrer dans cette enceinte 
pour s’instruire. (Applaiulissements de la Societe et des tribunes .) 

C... — J’appuie la motion du president. L’affluence des citoyens 
dans cette enceinte ne peut que causer de la joie aux vrais Jacobins. 
(. Applaudi .) Leur empressement a se rendre dans cette enceinte est 
une preuve que les calomnies des Ilrissotins n’opcrcnt aucun effet 
sur les esprits. II n’est pas difficile de eonnaitre les motifs qui con- 
duisent ici cette foule innombrable de patriotes, c’esl le desir de sau- 
ver la patrie {applaudi), e’est pour se concerter avec nous sur les 
moyens de dejouer les complots du brissotisme, du rolandisme et 
de tous les nouveaux royalistes. II est temps, citoyens, d’eclairer les 
liommes du 14 juillet et du 10 aout sur les nouveaux complots traines 
contre la liberte; il est temps de leur apprendre que la patrie est en 
danger et qu’ils doivent se reunir aux Jacobins pour la sauver. {Ap- 
plaudi .) 

11 faut que tout le monde s’eleve & notre hauteur, e’est le seul 
moyen de dejouer les intrigants qui menacent la liberte. Pour par- 
venir a ce but de nos sollicitudes patriotiques, il est indispensable 
d’avoir ici un grand concours de patriotes. Nous avons fait faire de 
nouvelles tribunes, et cependant elles ne suffisent pas encore pour 
contenir tous les bons citoyens qui s'empressent de venir entendre 
nos discours et marcher dans la route que nous leur tracerons. Ce- 
pendant, pour repondre au zele des citoyens qui remplissent la cour 
des Jacobins, je demande qti’on ouvre l’entrec de la sallc. Qu’ils vien- 
nent parmi nous respircr Pair pur de la liberte et de Legalite et ap- 
prendre les moyens de sauver la patrie. {Applaudissements de la So- 
ciete et des tribunes.) 

Toute la Societe sc Ievc simultanement pour arreter que l’entree 

Tome IV. 43 


G7i 


SOClf/TE I IKS JA CO BINS 


[13 jan v» 17D3] 


de la salle sera ouvcrte a Ions les ciloycns qui sunt dans la four. 
Alors, an milieu des applaiulisscmenls, on voit enlrer line foule de 
palrioles de lout sexe, de tout age, qui vicnncnt sc mulcr aux mom- 
bres de la Sociele, et bicnlot la salle so trouvc remplie, ct c’est fi re- 
gret quo la Sociele sc voit obligee de refuser Pentrec a line foule de 
ciloycns qui desireraient avoir l'entree de la salle. 

J)ul;ois-Crancc, qui, depuis le commencement de la seance, avail 
fait de vaius cllorts pour olitenir la parole, Poblient cnfin : « Ciloycns, 
<1 i t-il, je u’avais dcmande la parole que parce que, en me rendanl 
iei, j’avnis vu un mouvement extraordinaire autour de notre salle; 
je vous 1‘avouc, j’ai pris le rasscmblement extraordinaire que j'ai vu 
pour un diet des mamvuvres des Itrissotislcs et des Holandistes, et, 
coniine cette allluence n’avail jamais eu lien, j’ai crninl qu’clle ne fiU 
une laetiquc non vol le employee par les ennemis des Jacobins. Mais 
il parait que je m’etais trompe; il parait que cette allluence n'esl occa- 
sionnee que par la nature des circonstances. Je pense que les ciloyens 
ici presents y viennent pour s’eclaircr, pour connailre les nioyens de 
sauver la patrie. (Oui, oui ! s'ecrient de Ions les coins de la salle les 
ciloycns qui venaient d'entrer.) 

« Uans les circonstances penibles oil nous nous trouvons, sans soup- 
conner personne il est [tennis de se metier des cabales de nos enne- 
mis; je nedoute pas que tons les ciloycns qui sont entres ici n'y aient 
apporte le sentiment de la paix et de bunion. C'esl pourquoi je nc 
suis monte a cdtc tribune que pour lour dire que, convaincu de lours 
inleulions patrioliques, ils maintiendront la tranquillity dont la So- 
ciety a besoin et gnrderonl le silence qu’clle a droit d’exiger de ccux 
qu’elle ailmeta ses seances. » (Appluudi.) 

Les ciloycns et les oitoyonnes annomvnt a la Sociele qu’ils s<mt 
venus pour s’inslruire parmi les Jacobins sur les nioyens do sauver 
la palrio. An reste, les oitoyonnes assuront qu’clles sont dans los 
intentions les plus paeiliqne>. [Appluudi.) 

Un depute rend compte do la seance do la Convention nationalc L 

« La seance de la Convention, dit Uorateur, a etc consacree a en- 
tendre des petitions. On on a distingue une surtout, e’est cello pre- 
sentee par los federes des quatre-viiigl-qualre deparleinents. Ils out 
dcmande a la Convention la faculty de pa ringer avec les eitoyous do 
Paris los boimeurs el los dangers do sa garde. 

I. «. Lorsque res rapports sont lilleraleinont le reril de ce qui s’est dit a l.i tri- 
bune de rAsseuilde** nation, de, nous nous absteuons de les faire rounatlre a nos 
lecteurs; mais lorsque des reflexions se joi^umt au rccit, nous croyons d«\oir 
le faire counattrc. ■> [Sole da Journal dm Jacobins.) 
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« Les Jacohins avaicnt bicn predit quo res rasscmhlements secrets 
de federes n'avaienl d’autrc bul quo (Forganiscr la force deparleinen- 
talc, lorsqae Ics volonlaires nalionaux scraienl en nombrc suflisanl. 

« Celle prediction s’csl accomplie, el la Convention a dec rate nu- 
jourd’hui la force arm 6c contre Iaq nolle la Monlagne s’elail loujutirs 
ulevee avcc tan l dc clialcur el de raison. (Mouvcntciil d'hidiynnthm.) 

« Ce qui esl plus facheux encore, c’est ipie ce decrol a etc rendu 
sans epronver aucune opposition des palriotes de la Montague. 

« Le style dcs federes elait injurieux j>onr les palriotes, pour les 
Carisicns, pour les tribunes; ils out ose dire : « One Ics homines du 
u 2 septembre osent paraitre, ils trouveront en nous les homines du 
« 10 aout. » Cette phrase insullanle a etc vivement applaudie par les 
Brissotins. 

« An style virulent de l’adresse des federes il est facile de rccon- 
nailre rautcur : ce no pent etre que Barbaroux ou Buzot. An rcste, 
les federes I i n iron t par s’eclairor sur les mameuvres des Kolandistes 
et de tons les partisans de la force armee; ils (iniront par s’aperce- 
voir que dans la Convention nationalc la voix des palriotes purs et 
incorruptibles est ctoufrdc, tandis que col lo des Brissotins est enten- 
due avcc plaisir. Oui, les federes s’eclaireront; deja un Ires grand 
nombre vous a demande votre salle pour eon ferer ensemble sur Ics 
moyens de sauver la patrie : ils la sauveront avcc nous. (Applaudt.) 

« On nous a annoned ensuite de grands troubles arrives a Bouen, 
oil les royalistes ont arbord la cocarde blanche et renverse Barbra dc 
la liberie. Cette nouvcllc facheusc nous fait voir combien est dange- 
reux le systemc de lappe! an pcuplc. C’esl done j>our aincncr la 
guerre civile que cet appel au peuple est propose. Batriotcs, prenons 
done tous les moyens possibles pour empechcr dc rdaliser ce ridicule 
systemc, cl ha tons le supplicc du tyran. » (Appluudi.) 


[ Couihon donne lecture d’une adressc que la Socidtd dc Clermont-Ferrand 
vient denvoyer ala (Convention contre rappel au peuple et pour Ic jugcincnt 
immddial de Louis XVI. — Lcttrcs dc diverscs Socidtds, pour ou contre la 
politique monlagnarde. — Discours dc Ckubot contre la petition brissotinc 
des fdddrds dcs 84 ddpartemcnts.J 


G... — Vous venez d’apprendre par la lecture de la correspondance 
qu’une Societe alliliee avait ouvert unc souscription en favour des 
volonlaires nalionaux que la negligence du pouvoir executif a laissds 
dans un etat de denuement ahsolu. Nous devons irniler un si Del 
exemplc, que nous aurions du donner nous-mcmes. Ilatons-nous de 
secourir nos freres qui versent leur sang pour la defense de la patrie : 
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c'est la plus belle manpie de reconnaissance que nous puissions 
donner aux soutiens de noire liberie. 

Cetle motion a etc ires applaudie, el un mcmbrc a propose de la 
cunvertir sur-le-champ en un arrete. 

Cette proposition a etc adoptee, et la Society arrete que douze 
commissaires, pris dans son sein, seront charges de recevoir les sou- 
scriptions de ceux qui voudront fournir aux volontaires nationaux, 
soit des couvertures, soit des capotes, soil dcs has, soit des souliers, 
soit des chapeaux, soit des habits, soil toute autre chose necessaire a 
rhahillemcnt ou a Pequipement des volontaires nationaux. 

La Sociele arrete : 

1° QiPil sera fait une invitation au department de Paris pour Fen- 
gager a consacrer a Pusagedes volontaires nationaux les couvertures 
trouvees dans les maisons dcs emigres; 

2° Qu’il sera fait une invitation aux citoyens de Paris afin de les 
engager a souscrire pour rhahillemcnt et Pequipement des volon- 
laire? -nationaux; 

3° Que le present arrete sera imprime, afliche, envoye aux qua- 
rante-huit sections de Paris et aux Societes qui fraternisent avec les 
Jacobins, pour les inviter a imiter leur exemple ct a porter de 
prompts secoursaux braves soldats qui defendent courageusement la 
liberte francaise. 

Les plus vifs applaudissements ont suivi la lecture de cet arrete. 

[Un citoycn de Macon annonce A la Socitfte que toutes les Soci£t£s pa trioti - 
ques du d(5partcment de Bhone-et-Loire s’opposent de toutes leurs forces au 
syslemc machiavtflique de Fappcl au pcuple.] 

Les homines du 1 Ajnillct cl du 10 aout ont prononce un discours 
par lequel ils demandent qiFon fasse connaitre ceux qui, en 17 ILL 
nornmaieiit les ininislres de concert avec le roi et qui soul interesses 
a lenir suspendu le glaive de la justice; qu'on juge Louis XVI sans 
appcl, et (pie ses complices le suivent a Pechafaud. 

Le President a repondu : « Homines du 14 jtiillet et du 10 aoiH, 
vcillez, soyez calmes cominc nous, la tete du tyran tombera, et la 
cause du people sera triompliante. » 

Lkge.ndke. — Citoyens, ce que Birotteau a prononce aupros de la 
tribune a du vous convaincre (pPil cxiste un projet (Peinnicner la 
Convention a Houen. Ses collegues lui ont dit : « Tais-toi done, tu 
nous perds. » 
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Une assemblec convoquee par le peuple en insurrection doit etre 
insurrectionnaire comme le peuple qui l'aformee. II existe d’anciens 
esclaves encore tout noirs de la foudre que le tvran a lancee sur eux. 
11s ne sont point a la hauteur des circonstances. G’est demain le 
grand jour, attendons qu’ils aient consomme leur infamie; alors 
nous nous leverons tous ensemble et nous leur dirons : « C’est en 
vain que vous plantez l'arbre de la liberte dans les quatre-vingt-quatre 
departements : il ne rapportera jamais de fruits, si le tronc du tyran 
n’en fume les racines. » Nous leur dirons : « Yous nous accusez d’aimer 
le sang; oui, nous voulons du sang, et nous en demanderons tant 
quil existera des rois. Nous voulons la mort du tyran, mais nous ne 
la voulons pas comme vous : le sort des rois est d’etre assassines, et 
nous, nous voulons couper sur lechafaud la tete de Louis Capet, 
parce qu’en coupant cette tete nous efligions tous les rois. Puisque 
vous nous peignez comme des homines affames de sang, nous vou- 
lons que la tete du tyran Louis XYI soit portee au bout d’une pique 
sur nos frontieres, pour effrayer les despotes qui oseraient souiller le 
sol de la liberte l . » 

Un membre a dit que la proposition de suspendre Texecution de la 
peine jusqu’a la fin de la guerre, proposition dont on a concu le pro- 
jet, est contraire a la liberte, et a invite ses collegues a ecarter ce 
moyen dilatoire par tous les arguments que leur suggerera le patrio- 
tisme. 

Ux membre. — Defions-nous du piege qu’on nous tend. Si nous 
prononcons par forme de jugement, nos ennemis diront : « Le peuple 
seul peut faire grace, done il faut le consuiter. » Je pense que, pour 
eviter un pareil renvoi, nous devons condamner Louis NYI par 
mesure de surete generate . 

Couthon a resume les opinions et a fini par inviter ses collegues a 
se separer, a refuter demain toutes les propositions qui tendraient a 
eloigner le jugement ou la peine de Louis XYI. 


1. Le Patriote frangais du 15 janvier 1703 analyse ainsi le discours de Le- 
gendre : « Legendre veut qu’on le coupe pe roi) en 84 quartiers, pour en en- 
voyer une piece a ehaque departement, et fumer, en le brulant, l’arbre de la 
liberte. » Buchez et ltoux (XX HI, 202j pensent que c’est la une falsification vo- 
lontaire des paroles de Legendre, et ([ue le Journal des Jacobins, qui depuis 
longteuips est uialveillant, 11 ’eut pas manque de reproduire ces paroles de Le- 
gendre, s’il les cut reellement prououcees. — D'ailleurs, il y eut a ce sujet une 
protestation a la tribune du club, comme on le verra plus bas, p. G70, le 1G jan- 
vier 1793. — Ajoutons que le Premier journal de la Convention et le Journal du 
soir ne rapporteut pas le discours de Legendre. 
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Monestier, president . — Celui qui n’est pas rcvolutionnaire dans 
uu moment de revolution est un zero. II faut que vous ne laissiez pas 
passer une question sans l’appel nominal : par eette mesure, nous 
ferons eonnailre a la Republique les membres qui ne sont pas a la 
hauteur de leur mission. La Convention nationale sera un champ de 
balaille. Si vous montrez de la ferine te, vous Pemporterez. II faudra 
peut-etre lutter pendant Irois heures, mais soyez stirs que ce jour-la 
vos 18 francs ne seront pas voles. Yous aurez Fappel nominal ou j'irai 
a LAbbaye. Qu'importe? Louis XVI sera condamne 1 . 

La seance a ete levee a dix heures et demie. 


CXL1 

SEANCE DU LUND I 1-4 JANVIER 1708 
L’AN Il e DE LA REPUBLIQUE 


[biscours dc Millie fils sur lcs intrigues qui ont lieu A la Convention pour 
sauver Louis XVI. La Soci6t6 cn arrele rimpression 2 ct Tenvoi. — Nomination 
de huil commissaircs pour assisler a la ctfrtfmonic de la preslalion du serment 
par lcs fedtfres dcs 84 d6partements. — Dtfnoncialion des intrigues dc Boland 
dans lcs d6partcments. — Deux canonniers y venus de Tli ion villc, dtfnonccnt 
Wiinplfen et Prtfcy. — Lc g£n£ral Berruyer observe que la place de Longwy 
est dans un (jtat dc defense pitoyablc. — On annoncc que le ministre dc la 
guerre Paclic a permis aux sections du Finislerc, de rObscrvatoire ct Bonne- 
Nouvcllc, de fairc venir de Saint-Denis lcs 132 pieces de canon de tout calibre 
qui s’y trouvent, afin dc « contenir les intrigants de tout genre qui veulcnt 
exciter des troubles ». — Stance lev£c h dix heures cl demic.] 


I. Le Valriofe fraticais pn*tc ici a Moncsticr les paroles suivanles : « Je de- 
clare, pour moil eomple, que je suis mi insurrection et que, si j'apeivois un aris- 
tocrate, mi Keuillant, ou Rulandisle, ou un autre gredin de ce genre, je fassas- 
sim* a 1 instant. » (Applaudi.) 

J. Socle tc < les amis dc la liberie el de I'eyalite. Discours sur la coalition qui 
dotnine a la Convention nationulc. prononce par Mimic / Us , wrmbre dc la So- 
cle Le des Jacobins dc Baris (1 \ janvier I7'J3 . — Imp. Potier de Lille, s. «L, in-S 
de 8 p. — Bibl. nat., Lb 4U/22'J7. 


[10 jan v. 1793 ] 


SOCIGTE DES JACOBINS 


679 


CXLII 

SEANCE DU MERCREDI 16 JANVIER 1793, L’AN ID 
I)E LA REPUBLIQUE 

PRESIDE IS CE DE MONESTIER 

[Nouvelles el lellres divcrses. — Diseours d’adieu du maire de Givet , qui 
retourne a son poste, el d 'un citoyen de Macon, sur la situation militaire.] 

Le citoyen Mi t tic fils a denonce un article de Pauteur du numero 
du Patriote francciis, par lequel, en citant l’extrait litteral de la 
seance des Jacobins, ce journaliste dit que Legendre a fait la motion 
de couper Louis XYI en quatre-vingt-quatre morceaux pour fumer les 
arbres de la liberte des quatre-vingt-quatre departements L 

« II est temps, adit Porateur, d’imprimer le sceati de Pinfamie sur 
un journaliste qui se permet de pareilles calomnies. (Bruit.) Je 
demande que les citoyens Pepin, homme de loi, et Hebert, journa- 
liste, soient charges de poursuivre Brissot devant les tribunaux. » 
(Mur mures.) 

Le President a expose que, Brissot avant ete chasse de la Societe, 
le mepris etait la seule arme dont on dut se servir envers lui. 

[La section du Panth^on-Fran^ais vient se prononeer pour la condamnation 
a morl de Louis XVI. ] 

Un federe, apres avoir exprime la joie qu’il eprouvait en voyant les 
Marseillais, les federes des quatre-vingt-quatre departements et les 
deputes des quarante-huit sections de Paris, cimenter par un baiser 
les doux liens de la fraternile et marcher ensemble sous les ban- 
nieres du vrai patriotisme, a invite tous ses freres a se rassembler 
demain sur la place du Carrousel pour v bruler les pamphlets de 
Roland et verser des larmes sur la tombe de nos freres morts en 
combattant un tyran qui respire encore, mais dont le glaive de la loi 
va bientdt purger la terre. 

« Nous croyons, a-t-il ajoute, que ce rebut de la nature finit 
demain; en consequence, nous avons arrete que le general Santerre 
serait invite a permettre a nos freres de s’assembler demain a midi 


1. Voir plus haut, p. G77. 
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sur la place du Carrousel. Nous nous rendrons ensuitc au sein de la 
Societe-merc, que nous regardons commc le bcrceau de la liberie. 
II n‘cn coutera ] ias dcs millions pour cetle federation, qui sera line 
fete civique. » [Applaud/..) 

[Doissel vient rendre compte de ce qui s’est passe aujourd’liui a la Conven- 
tion.] 

Un jeane mililalre a fait, cn ces termes, ses adieux a la Societe : 
« Marie aujourd'hui, je pars domain. Sorti du banquet nuptial, je 
vole aux combats. Je m'honorerai toujours du diplomc que je porte, 
j’eclairerai tons nos freres qui sont les victimes de Ferrcur, et, si 
quelque chose merite votre attention, je vous en inslruirai. » (Ap- 
plaud i.) 

bn membre a fait lecture de la letlre du Bcausset, ecrite cn style 
provencal, et dont on a fait la traduction en consonant Fenergie du 
style. Cette letlre est ainsi concue : 

« La Societe de Bordeaux vient de nous ecrire pour nous inviler a 
rompre avee vous. II faudrail etre bicn fou pour faire une pareille 

c Cela vient d'un peu loin; on cberchc a vous debauchcr 

les Societes atliliees pour vous atfaiblir et vous opprimer, mais nous 
nc donnons pas dans 1c panneau. Quand tons ccux qui tournent Inn- 

lot d'un cute, tantdt de Fautre, vous abandonneraient, f -vous de 

cela. Un bon sans-culottc vaut vingl de ces b -la. Soyons unis, 

avee du courage, nous les f a la raison; mais, si nous nous 

divisions, nous scrions f 

« Quand FAssemblec s'est apercue (pic le roi se f d’elle, elle 

Fa fait f a la tour du Temple avee sa femclle, ct les arislocrates 

ont eu un pied de ncz. II nc faut jamais se Iaisscr marcher sur le 
pied. Quand nous entendons dire a dcs patriotes qiFon Icur a mis le 
pied sur la gorge, nous nc pouvons nous cmpechcr de dire que ce 

sont de f c Si Ton avail guillotine Louis Capet a pres la 

canonnadc du 10 aoul, personne n'anrait snutlle, ct nous serious 
trampiilles. Yoila ce que e’est de ne pas battre le for tandis qu’il cst 
cliaud. 

« La Convention a rendu des dec re Is dont vous nc vous elcs pas 
avisos, notamment celui qui abolit les passeports. Vous nr saurie/. 
croire rombien les mauvaN sujels en protitent. Faites revoquer tons 
les inauvais deerets. Qu’on fasse fabriquer dcs armes pour le people; 
les sans-eulolles ont besom de fusils. Quant au dtferet rclatif au ren- 
voi des Bourbons, e'est une f caste dont il faut se debar raster. 
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Cependant, si FEgalite 1 est dans la bonne route, gardez-le, car il ne 
saurait oil aller, el il faut etre juste en tout, etc. » 

Un ancien commissairc du pouvoir exc cut i f dil que, dans le departe- 
ment du Nord, les Society populaires sont presque toutes paralysees. 
« Roland, a-t-il dit, m’a envoye un gros paquet rempli d’ouvrages aussi 
inciviques les uns que les autres, a Fexception de l’opinion de Saint- 
Just. Ge Roland a la dietature des departements ; je ne sais pas ou il 
prend Fargent pour faire imprimer tant de li belles. 11 faut que les 
sections se reunissent pour detroner cet intrigant. Citoyens, je dois 
vous denoncer les generaux Dumouriez et Kellermann. 11 est incon- 
testable qu’ils ont trahi la cause de la liberte. Si Farmee de Iveller- 
mann et cede de Dumouriez avaient fait leur retraite sur Verdun, to us 
les Prussiens etaient enveloppes; Frederic ei A it ete oblige de mettre 
bas les armes ou de mourir de faim. Je dis qu il faut que la conduite 
de Dumouriez soit examinee, ainsi que celle de Kellermann. Ce sont 
deux scelerats ou deux imbeciles qui ne savent pas leur metier. Beur- 
nonville est campe de maniere que dans trois mois il ne rassemble- 
rait pas son armee. Si Dumouriez avait fait son devoir, nous aurions 
enfermc le roi de Prusse et Brunswick dans la tour du Temple et nous 
aurions fait rnettre en gros caracteres sur la porte de cette prison : 
Magasin de rois. )> 

La seance a ete levee a dix heures et demie. 


CXLIII 

SEANCE DU VENDREDI 18 JANVIER 1793 
L’AN IP DE LA REPUBLIQUE 

PRES1DENCE DE MONESTIER 

Uu depute , membre de la Societe, a annonce que la Convention va 
ouvrir la discussion sur un sursis a Fexecution de la peine de morl 
portee contre Louis Capet, et qiFelle vient de faire des ebangements 
au i>roces-verbal, d’oii il resulte que la majorite contre Louis XVI est 
de trente voix. « Vcillez au salut de la patric, a ajoute Forateur, vous 
etes les postes avances de la Republique. Tandis que les intrigants re- 
tlecbissent sur la fautc qu'ils ont faite d’appeler les federes des de- 
partements, qui, au lieu de seconder leurs vucs, out reconnu sur-Ie- 


1. Il s'agit du due d’Orleaus. 
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champ qu'ils avaienl etc induils en erreur par de perfides ecrits, je 
vous invite a vous occuper des grands inlerels de la patrie et a re- 
doubler de courage et d’energie pour assurer le triomphe du vrai 
patriolisme. » 

[Lecture de la correspondance.] 

in affilie se presente a la tribune le chapeau sur la tele. On crie : 
Chapeau has! « Non ! non! », s’ecrient plusieurs membres. Ce citoyen 
dit qu'il ne connait pas les reglements, mais qiFil suit rimpulsion de 
la nature et de la liberte, qui permettentde faire tout ce qui ne nuit 
pas a autrui. 

Le President observe qu'il ny a point de ivglemcnt a ce sujet. 
(Bruit.) 

Les uns invoquent Fusage, les autres Fordre du jour. 

Cn rnemhre . — Je presente une seule consideration. Je sais que la 
liberte permet d’avoir son ebapeau sur la tete, mais il importe a tous 
les speetateurs de voir continuellement la pliysionomie de Foratetir. 

Gelui-ci se decouvre et dit: « Gitoyens, je regrette de vous avoir 
fait perdre un temps precieux, mais j'ai cru pouvoir suivre Fnsagc 
adopte dans la Societd dont je suis membre... celle de Perigueux. 
Kile vous demande, par moil organe, une expedition de la delibera- 
tion par laquelle vous avez expulse Manuel. Je vous prie de lui adres- 
ser la collection des bons ecrits que vous avez fait imprimer. I Is ser- 
viront de contre-poison aux caloinnies ({tie repandent les intrigants. 
Gette Societe veut juger la Societe-inere avec connaissance de cause. » 

Le President a repondu que le Comile de correspondance a prevenu 
les desirs du petitionnaire. « Vous ne devez pas douter, a-t-il ajoute, 
que tous ceux qui out voulu perdre les Jacobins dans les deparle- 
ments seronl aneantis clans huit jours. » 

[Moras, qui revient de Farmt*e, denonce Dumouricz. — Denonciations di- 
vcrscs. — Discours dc Chubot sur le proces de Louis XVI. — Collecte cn favour 
dc six militaires blesses. — Seance lev£e ft dix lieures et demie.] 
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CXLIY 

SEANCE DU DLMANCHE 20 JANVIER 1793 
L’AN 11° DE LA REP OBLIQUE 


Une citoyenne fait deposer sur le bureau un habit, une veste, des 
guetres et un bonnet de grenadier pour Ies defenseurs de la patrie. 

( Applaudi .) 

Mention honorable. 

11 a ete arrete, sur la proposition d 'un membre, que la tribune du 
logographe *, qui est fermee depuis quelques temps, serait ouverte 
pour recevoir les citoyens et les citoyennes dont ralTluence etait con- 
siderable. 

Apres la lecture du proces-verbal, on a rappele la promesse faite 
par Desfieux, vice-president, que Dumouriez viendrait aujourd'hui a 
la seance. 

Goupilleau a assure la Societe que ce general etait malade. 

Le President a annonce que la lecture de la correspondance ap- 
prendrait que les Societes egarees sont parfaitement revenues. 

Les citoyens ont demande a entrer dans Tinterieur de la salle ; mais 
La Faye a observe que le peu d’espace qui restait etait reserve aux 
deputes de la Convention, qui depuis plus de huit jours n’ont pu as- 
sister aux seances, et dont la presence est necessaire. 

La Societe a charge deux commissaires dexprimer au peuple ses 
regrets de ne pouvoir Tadmettre dans son sein. 

[Un secretaire fait lecture de la correspondance.] 

Un citoyen a presents un jeune soldat qui a perdu un bras au siege 
de Lille. ( Applaudissements .) 

La Societe lui a accorde une carte d'entree 1 2 . 

Robespierre a obtenu la parole ct a dit, a l’occasion de ce jeune 
heros entre au milieu de la salle : 

« Citoyens, le spectacle que vous venez de voir est digne du pre- 

1. II s'agit sans doute de la tribune ou le citoyen Guiraut avait cssaye ses 
procedes logotachygraphif[ucs. 

2. II s'agit sans doute ici de I’incident dont il est question avec plus de detail 
dans la piece suivantc. 
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mier jour do la Kepublique. L’energie va s'accroitre compter de 
cede epoque. 11 faut que la France connaisse et le 110 m de ce jeune 
guerrier et le nom de celui qui l'a presente. Son noin est Charles 
Bernier. Je demande que Lextrait du procos-verbal soit envoye aux 
Societes affiliees et a l’armee. » 

Cette proposition est adoptee. 

La mere de cette jeune victime du sort des armes a ele presentee, 
et on a reclame pour ellc des secours. 

« Ce n'est pas a la Societe, s’est eerie Bourdon , a venirau secours de 
cette mere respectable, e’est a la nation. La dette qu'elle acontractee 
me parait trop sacree pour qu'elle puisse s’en dispenser. » 

Le President a donne a cette mere lebaiser fraterncl. et luia pro- 
mis, au nom de la Societe, que tous les membres solliciteraient avec 
clle et pour elle une recompense meritee. 

Sur la proposition de La Faye, on a proced<§ a une collecte pour six 
militaires ui n’ont ni asile ni vetements. 

L’orateur de la deputation des sans-culottes de Lyon est monte a la 
tribune : 

« C’est dans ce temple de la liberie, a-t-il dit, que vous avez ap- 
pele les federes des quatre- vingt-lrois departements ; vous nous 
avez ouvert nos yeux, et vous nous avez prouve que les ennemis de 
la })atrie n’etaient pas tous a Coblentz; vous nous avez prouve que 
les Tuileries renfermaient des ennemis encore plus dangereux. Nous 
venous, ail nombre de quinze mille citoyens, sanctionner le deeret que 
nous devons au. courage de la Montagne, que nous devons a la perse- 
verance du peuple. 

« Les sans-culottes de Lyon se sont rasscmbles; ils ont exprime leur 
veeu, ils ont cboisi des inembres pour le presenter a la Convention. 
Par line fatalite qui e^ ordinaire, ils n’ont pu etre admis, inais ils 
viennent parmi vous exprimer les sentiments qui les animent. Nous 
nous reunirons demain aux Federes dans cette sal le, et nous nous fe- 
Jiciterons avec eux de la chute du tyran II faut que les Brissot, (pie 
les Buzot, <pie les Barbaronx, (jui ont voulu regner, soient aneantis 
politiquement. » (;1 pplaudi.) 

Cet orateur a lu Tadresse a la Convention, redigee par le citoyen 
Lambert. Cette adresse avail pour objet de prouver que le renvoi aux 
assemblies primaires du pmces de Louis Capet poiirrait embraser la 
Ripublique du leu de la guerre civile, et quo la tete de Louis Cupel 
devait toniber sur rcchafaud. II a lu ensuite une circulaire adre^see 
aux autres Soeietes atliliees, par Ja«]ucIlo la Societe de Lyon dit : « Les 


[20 janv. 1793] 


SOClfiTC DES JACOBINS 


GS5 


Roland ct les Brissot n’ont aucune preponderance dans leur departe- 
ment, et bientdt Pillusion cessera dans tous les coins de la France. 
L’ambition regne au sein de la Convention, les droits sacres de la 
liberte y sont meconnus. Le plan de nos ennemis est de nous attaquer, 
non par la force des armes, mais par des ecrits perfides et calom- 
nieux ; des phalanges sont en i^oute pour sauver Louis Capet de Pecha- 
faud. Mais nous ne suivrons pas l’exemple de ces hommes egares, 
nous ne cesserons de rendre justice aux Jacobins. Les deputes pa- 
triotes qui siegent ici sont ceux qui ont sauve la liberte. » 

Thuriot. — Je vous conjure, au nom du bien public, de m’accorder 
toute votre attention; j’ai des cboses iinportantes a vous reveler; je 
vais vous parler comme on parle a une famille. Nous avons besoin 
de nous serrer et de ne suivre que les insinuations du patriotisme. 

Les chevaliers du poignard sont en activite. Je crains qu’une nuit 
ensanglantee ne nous prive des fruits du triompbe le plus glorieux 
pour les vrais amis de la liberte. I)eja, au moment ou je vous parle, 
un de nos membres, un citoyen vertueux... (Bruit.) Je prie mes freres 
de ne pas m’interrompre; je ne dirai que ce qu'exige le salut de la 
Republique. 

Deja un liomme (Le Peletier de Saint-Fargeau ) qui a servi la chose 
publique avec courage, des l’epoque de FAssemblee constituante, 
n’existe peut-etre plus... Nous avons besoin de tout le calme, de toute 
la tranquillite possible, pour deconcerter le plan de nos ennemis. On 
ne doit pas ignorer que, depuis quatre mois, on calcule tous les moyens 
de sauver le tyran ; on veut exciter un soulevement pour Fempecher 
de parler. Les intrigants craignent que leur complicity soit revelee et 
punie... Je dis qu’il est important qua Finstant meme la Societe fasse 
une deputation vers la municipality pour l’inviter a prendre toutes les 
mesures de surveillance qui peuvent dejouer les projets des malveil- 
lants. II faut que la meme deputation soit chargee de demander que 
la garde soit doublee dans les sections et quartiers de Paris. II faut 
que nous sacrifiions notre propre sang pour que le tyran monte sur 
l’e'chafaud. 

II faut encore avertir les quarante-huit sections qu’il existe un corn- 
plot, afm qu’elles prennenl des mesures pour arreter nos ennemis 
et les faire monler a Fechafaud. A la veille d'un grand evencment, 
les parties interess^es se heurtent et s'agitent. Lorsqu’un grand acte 
doit avoir lieu, il y a toujours un parti interesse a executer un sou- 
levement. Des hommes iront de corps de garde en corps de garde 
pour annoncer qu’il y a un mouvemcnt pour les arreter (sic ) ; vous les 
consignerez pour verifier ensuite le principe des mouvements et em- 
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pecher Lexplosion, qui n'a d'autre l»ut que do soustraire le tyran a 
Techafaud. Nous aurons ainsi favantage de sauver la cIiomj pu- 
blique c*t d'empecher le sang des patriotes de couler. (Applaud isse- 
mcnts.) 

Robespierre. — Je viens appuyer la motion de Thuriot et y ajoutcr 
quelques reflexions importantes. De la punition de Louis Capet de- 
pend le salut public; aussi tons les efTorts des ennemis de la llepu- 
blique lendent-ils a bouleverser Paris pour sauver le tyran. 

Nous ne devons le salut de la chose publique qu\a la reunion fra- 
lernelle des fcderes que l‘on avait voulu armer contre nous. Thuriot 
vous a indique les principales mesures propres a maintcnir le caline. 
Je vous invite a premunir nos concitoyens contrc tous les pieges. On 
ne manquera pas d’employer tous les moyens possibles pour nous 
egarcr. S’il etait vrai qifun defcnseur de la liberte eftt etc outrage, 
oublions-lc pour le moment, allons au tyran, c’est par lui qu'il faut 
commencer. Pour cet eifet, il faut maintenir autour de rechafaud, 
autour de la Convention, un calmc imposant et terrible, pour glaeer 
d’effroi tous les ennemis de la liberte. Nous voulons bicn perir, pourvu 
(jue la tyrannie perisse avec nous. Quand la tete du tyran sera tom- 
bee, vous eclairerez les departemenls sur les complots qui out 6te 
trames contre la liberte. 

Gardons-nous, apres l’execution (car je suis persuade que cette exe- 
cution aura lieu), gardons-nous de fairc aucun acte qui puisse donncr 
a rintriguc le moindrc pretcxte de ealomnier l’heroTsmc du patrio- 
tisme. Uublions les intrigants, laissons-les lomber sous lc mepris pu- 
blic. Nous n’avons qu'une passion, c'est la liberte; nous en jouirons, 
et nou^ ferons le bonheur de la Republique. 

Je dcmande qu’on avertisse le commandant de la garde nationale 
de deployer une activite extraordinaire, el qu’on communique ces 
determinations de prudence a la section des Droits de riiommc, alin 
qu’elle unisse ses efforts aux notres. 

Je demande qifil soit fait une afliche, qui paraitra domain a la 
pointe du jour, pour in viler le people au caline, et lui faire cnmiaitfc 
les pieges qifon lui tend. 

Je demand e aussi que vous presen tiez une adressc a la Convention 
pour lui presenter le tableau des mameuvres employees par les in- 
trigants pour perdre la chose publique et aneantir les patriotes le 
lendemaiu de (’execution de Louis Capet; cette adresse sera envoyee 
aux departements, aux autorites conslituees et a Tarinee. Je prie 
Thuriot de vouloir bien rtfdiger a rinstant l'adresse qifil a ebauchec, 
eu y ajoutant mes observations. (ApplaudL) 
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Les propositions de Robespierre et Thuriot ont ete arretees par la 
Societe. 

Une agitation extreme a regne dans l'Assemblee ; le president s'est 
convert : le calme s’est retabli. 

Le President a invite les comtnissaires a s'inscrire, et a dit (pul 
ny avail que de mauvais citoyens qui voulussent sortir dans un mo- 
ment on l’on traitait une question du plus grand interet. On a em- 
peche les membres de sortir jusqu’apres la nomination de douze 
membres, pour se transporter au departement et a la Commune 1 . 

La Societe s’est declaree permanente pendant le reste de la nuit. 

Thuriot a fait l’appel des sections, et chaque eitoyen domicilie 
dans Tetendue de la section appelee s’est fait inscrire au bureau, et 
a pris Lengagement de se transporter dans sa section pour rendre 
compte des arretes de la Societe relatifs aux mesures de prudence 
que necessitent les circonstances. 

Un membre a lu le projet d’affiche dont la substance suit : 

« Citoyens, c’est votre reunion qui a vaineu la tyrannie, c’est le 
calme que vous avez maintenu qui a conduit le tyran a Techafaud. 
Du calme, citoyens, et la chose publique est sauvee. » 

Cette redaction a ete approuvee. 

Un membre. — Les mesures proposees par Thuriot et Robespierre 
sont tres bonnes, mais je crois qu’il fauty ajouter eelle d’envoyer des 
commissaires au pouvoir executif. 

Le President a repondu que les commissaires choisis avaient mis- 
sion de se rendre aupres du Conseil executif provisoire. 

Un militaire a observe qu’il importait de nommer une force armee 
pour proteger la surete des membres de la Societe. 

Un eitoyen a dit que personne d’entre eux ne redoutait les poignards. 
« Au surplus, s’est-il eerie, il serail glorieux de mourir pour une si 
belle cause, et nous envions tous le sort de Le Peletier. » 

[Communications de diverses Soci<R6s 2 .] 

1. Le murne jour, 20 janvier 1793^ la Societe envoya une circulairc aux sec- 
tions de Paris, signee de Monesiier (du Puy-de-D6me), president, de Desfieitr, 
vice-president, et de Debuscher, secretaire. On y annoncait l’envoi d’unc depu- 
tation de douze membres aupres du Conseil executif, du departement, dc la 
Commune et des sections, « pour les invitcr a doubler de surveillance et a pren- 
dre toutes les mesures neeessaircs pour empecher lex^cution des projets des 
ennemis de la liberie... et a etre en garde contre les nouvclles alarmantcs. La 
Societe arrete en outre qu’elle sera permanente jusqu’apres l’execution du de- 
cret penal rendu contre le tyrau. » — Nous nc connaissons cettc circulairc que 
par Tanalyse qui en est donnee dans le Catalogue d'une importante collection de 
documents aulographes, Paris, Charavay, 1862, in-8. (N° 37.) 

2. II faut rapportcr a cette seance Pimprime intitule : Societe des amis de la 
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GXL V 

EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DES JACOBINS 
DU 20 JANVIER 1793, L’AN 1I C DE LA REPUBLIQUE 1 


Berruyer, comme lc plus vieux soldat rle la Republique, qui ?e 
trouvait a cette seance, en presente le plusjeune. II ofIVe aux regards 
de la Societe, ainsi qiTa sa scnsibilite, un enfant qui a perdu un liras 
au siege de Lille. 

Un membre demande que, pour honorer la Societe, dont les gene- 
reux ellorts ont consulate la liberie. le trait de ce jeune heros soil 
consacre. En consequence, il demande, et la Societe arrete la pro- 
position, qu'extrait du proces-verbal soil envoye a Tarmee et a toutes 
les Socieles qui fraterniscnt. i n autre membre demande que la mere 

soit felici tec Kile prend ])lace a cote du president, qui avail deja a 

sa droite son l)rave fds. 

Berruyer annonce que cette citoyenne a besoin de sccours. « Ce 
iTest pas a la Societe, s’ecrie un secretaire , e’est £i la nation a se 
charger des depenses de la patrie. » « Ceux-la ont aussi perdu leurs 
membres, continue Bourdon en montrant six soldats mutiles : je jure 
par la tete du tyran (pic nous no nous separerons pas que nous 
n'ayons assure Texistence de ces genercuscs victimcs! » 

La Societe, provisoirement, arrete en leur faveur line collecte, qui 
s’est montee a la somme de 230 1. 13 s. 0 d. 

Bour^extrait con forme d V original: 

T. Rousseau, secretaire du Comite d’administration. 

liberte et (le Vcrjalite , scante aux ci-devant Jacobins Sainl-lionorJ. Evtruit du 
proces-verbal de la seance du 20 Janvier 1793. — Imp. Polier de Lille, s. d., in-8 
tie 4 j>. — r»i),l. nat., Id) 40/2208. — Cel extrail conlieul seulcmeut la d^noncia- 
tion et les anvtes relalifs au Journal des Jacobins des 19,21 et 30 deccinbre 1793, 
avec uric leltre adressee a .Maure par un citoyeu de Perpignan, Dufey, let Ire 
oil llirolleau cst denonce. 

1. liibl . rial., Lb 40/712, in-8. 
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SEANCE DU LUNDI 21 JANVIER 1793, L’AN II e 
DE LA REPUBLIQUE 

PRESIDENGE DE MONESTIER 1 

Mercier , employe aux assignats, a demande, par l’organe de Maure, 
Pentree de la seance. — Accorde. 

Plusieurs citoyens ont sollicite et obtenu la meme faveur. 

Bourdon. — lei sont rassembles les liommes qui ont toujours aime 
la liberte. Des l’epoque de la fuite de Louis, j’ai demande qu’il subit 
la peine qu’il meritait. Aujourd’hui il a paye sa dette; n’en parlons 
plus, soyons liumains; tout notre ressentiment doit expirer avec lui. 
Le Peletier nous a dit plusieurs fois : « Je veux mourir pour la liber- 
te! » 11 est mort. Rendons public tout ce qu’il y a de glorieux dans sa 
mort. Rejouissons-nous : au premier triomphe remporte sur les in- 
trigants, nous avons ajoute celui de la suppression du bureau de for- 
mation d’ esprit public institue par Roland. Oui, citoyens, nous som- 
mes parvenus a faire supprimer cette institution, imaginee par la 
coupable intrigue qui voulait etouffer la liberte dans son berceau, et 
faire retrogader l’esprit public. 

Un membre. — Au moment on le dernier iyran des Francais vient 
d’expier par sa mort les crimes de sa vie, au moment ou le peuple 
vient de perdre le plus estimable de scs representants, je ne puis 
contenir mon indignation en voyant les murs de Paris tapisses des 
diatribes sanglantes que contient la Sentinelle , qui renait de ses cen- 
dres pour calomnier les meilleurs patriotes 2 . Je vous denonce, citoyens, 
cet ecrit dangereux. Eclairons les departements. Je demande que 
nous redigions un expose precis et exact de tout ce qui s’est passe la 
semaine derniere, et que nous Penvoyions avec profusion dans les de- 
partements et aux Societes alfiliees. Je demande aussi qu’on oblige 
Roland de rendre compte de Pcmploi des fonds qu’il a extorques 
sous le pretexte d’eclairer Pesprit public. Les prevarications sont mo- 

1. Moneslier utait president de quinzainc. .Mais e’est Maurc qui presida cede 
seance du 21 janvier 1793. 

2. Sur cette reapparition du journai-atliohe de Louvct, voir Ilatin, llibUoyru- 
phie (le la presse , p. 237. 

Tome IV. 
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ralement prouvees. Ainsi les membres dc la Convention ne doivent 
pas perdre un moment. [Applaudi.) 

Bourdox. — J'ai oublie de vous dire que la Convention Rationale, 
qui est aujourd’hui jacobite (je ne sais eombien cela durera) a arrete 
qu’elie assisterait aux funerailles de Le Peletier, auquel elle a accorde 
les bonneurs du Pantheon. 

Monestier. — Citoyens, de grands evenements se sent succede. II 
semblait que le patriotisme devait encore une victime a la tyrannic. 
Le Peletier a ete cette victime, el sa mort sera utile A la chose publi- 
que. Je n'accuse point nos ennemis, je ne dis pas que tel ou tel, de 
tel departement, ait influe sur la mort de Le Peletier; mais on a re- 
marque qu'il a fallu que la Montagne deployat loutc sa force pour lui 
faire obtenir les bonneurs qu’il merite a si juste litre... Ce sont les 
appels nominaux qui out fait connaitre les vrais amis de la liberie. 
Tliuriot, toujours ferine, toujours courageux, et quelquefois sublime, 
a rappele ce grand uvenement. L’impression a ete terrible, et nous 
avons tous remarque (jue les statues etaient brisees. Barere n‘a vu que 
le peuple, que la souverainete du peuple blessee dans un de ses repre- 
sentants. On cru assez pour la gloire de Timmortel Le Peletier en annon- 
cant qu it est mort martyr de la liberte; ces mots sont insignifiants, 
car Le Peletier n’est pas mort dans son lit, il n’est pas mort de fatigue, 
il a ete assassine. 11 fallait conservcr les expressions saeramentales 
dont il s’est servi en repondant aux inculpations de son assassin. 

« En volant, a-t-il dit, pour la mort du tyran, j*ai obei a ma con- 
science. » 

Ces mots doivent etre litteralement insures dans Tadresse. 

Le croiriez-vous, citoyens? Un republican! dece matin, Lanjuinais, 
est monte a la tribune, et ce grand legislateur est venu nous dire qu’il 
fallait respecter les lids, et il nous a citd un deerel qui ordonne que 
les bonneurs du Pantheon ne seront rendus que dix ans apres la mort. 
Robespierre a fait scut i r la difference qu’il y a entre Mirabeau et Le 
Peletier . cette difference est celle qui existe entre le vice et la \ertu. 
La Convention n’a pas invective aujourd’lmi la Commune de Paris, 
elle s’e>t oceupee des inesures de sQrete generate. 

Nous in vi tons nos freres a nous communiquer leurs idees sur cette 
important mattere, qui doit appeler toute uotre attention. 

Jeamjon Sai.nt-Anure. — La Convention natiunale a deerete aujour- 
d’liui mm pas des bonneurs a Le Peletier, ce citoyen est assez honore 
par sa vertu, mais elle a rendu justice a un pa trio tc qui a defendu la 
cause de la liberte avec courage. 
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L'orateur a ete interrompu par Parrivee du frere de Le Peletier, qui 
est entre dans la salle an milieu des applaudissements. 

Jeanbon Saint- Andre a continue l’oraison funebre de Le Pelelier. 

« La lumiere du jour, a-t-il dit, est moins pure que ne l’etait le 
cceur de ce citoven. La liberte n’a jamais eu de plus ardent, de plus in- 
corruptible defenseur. II faut que la Societe, a Pexemple de la Con- 
vention, assiste aux obseques de Le Peletier. Nous devons ce temoi- 
gnage eclatant a celui qui, n'etant pas dans la classe du peuple, a su 
descendre jusqu’a elle pour s’elever a la hauteur des principes. 11 faut 
arreter de noramer une deputation pour assister & cette ceremonie 
patriotique. ( Plusieurs voix : Nous irons tous!) 

« Je demande aussi que la Societe redige une adresse qui sera en- 
voyee aux Societes affiliees et aux departements, et que dans cette 
adresse on donne a la cendre de Le Peletier les regrets qu’il merite, 
et qu’on prouve a tous les citoyens que celui qui sait combaltre, 
vaincre el mourir pour sa patrie, est assure de Pimmortalite. » '(Ap- 
plandi.) 

La Societe arrete d’assister en corps aux obseques de Le Peletier, 
et de rediger une adresse aux Societes affiliees pour manifester ses 
sentiments sur la glorieuse memoire du citoven dont elle pleure le 
t rep as. 

C... — Je rtPetais propose de faire la meme motion que le preopi- 
nant. Je demande, par amendement, que la Societe depute deux de 
ses membres pour informer les Societes populaires seantes a Paris et 
les defenseurs de la patrie de la determination que nous avons prise, 
et de les inviter a se reunir a nous pour rendre les derniers devoirs a 
un collegue que je pleure avec amertnme. ( Adopte .) 

Felix Le Peletier. — II est mort un homme qui faisait honneur a 
Phomme : le citoyen Le Peletier a succombe sous les poignards de la 
tyrannie. « Je meurs pour la liberte! » ont ete les dernieres paroles 
d’un frere dont je partageais le patriotisme et les principes, et avec 
lequelje desirerais pouvoir etre confondu. Mon voeu le plus ardent 
est de marcher sur ses glorieuses traces, a trouver les memes dan- 
gers. J’ambitionne les memes poignards, je le jure dans ce sanctuaire 
ou Ton ne jure jamais en vain. 

Le President a repondu : « Citoyen, ton frere est immortel. Un peu 
plus tot, un peu plus tard, console-toi, il ne pouvait mourir plus glo- 
rieusement, ni plus utilement pour sa patrie. Sa mort a detruit la 
tyrannie et la calomnie, qui son t inseparables. Si nous etions des 
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rois, nous pleurerion- ; nous sommes des republicans, el nous devons 
essuyer nos larmes, en songeant quo sa mort conlribue au saint de 
la cliose publique. » 

Felix Le Peletier a replique : « Citoven president, vous eles fidele 
a Pamitie, memo au dela du trepas, c’esl pour mon ame la plus belle 
et la plu^ douce recompense. » 

On arretc rimpression du discours et la reponse du president. 


[Yoici (dapres Timprinid cote Lb 40/742) Ic texte official de ccs deux dis- 
cours, qui ditYere sensiblemcnt de celui que donne le Journal des Jacobins.) 

Felix Le Peletier. — II est mort un hommc qui faisait honneur a 
1’homme. Le citoven Louis-Micliel Le Peletier a succombe sous le- 
poignards des ennemis de la patrie. « Je incurs pour la liberie! » 
furent ses dernieres paroles. Qu'il est honorable, ce clioix cruel qui 
vient d’enlever mon frere, mon ami! Quelle lache la reconnaissance 
publique m'impose! La Convention lui a decerne les honneurs desti- 
nes aux grands homines, et certes ils etaient merites, s*ils sont la 
recompense des vertus et du patriotisme. II ne me reste qua enter 
ma destinee sur la sienne. Pnissd-je meriter de faire confondre Pune 
avee Pautre, comme nos ames le furent par les liens de Pestime el de 
Pamitie! J’ambitionne les memes poignards : je le jure par ce sane- 
tuaire, oil Pon ne jura jamais cn vain. 

Maure aine, president. — Citoyen, ton frere etait mortel: un pen 
plus tot, un pen plus lard; inais console-toi , il ne pouvait mourir 
plus glorieusement et plus utilement pour sa patrie. Sa mort a con- 
lribue a Paneantissement de la tyrannic, et il est le dernier donl le 
tyran a bu le sang: car les rois sont insatiables de celui des homines. 

Les palriotcs, les Jacobins, les Parisians, etaient des assassins, des 
homines de sang. Cependant Le Peletier etait patriote, Jacobin et 
Parisian, et il a etc assassine! Son sang a etc verse. Sa mort a detruit 
lout ii la fois la tyrannic et la calomnie, compagnes inseparables pour 
le malheur des homines. 

Sujets des rois, nous aurions pleure : republicains , ne poisons 
qu it sa gloire et a Pavantage qu’en a retire la patrie. 

Souvirns - toi lies honneurs bien merites accordes a ton frere; 
conduis-toi d’unc inaniere digue de sa memoire et d’un republican). 

On a fait la motion d’admcUre Felix Lc Peletier sans formal ite, 
inais Robespierre jeunc a reclame la stride execution du regional t. 
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Sur cette observation, la Societe a passe a l’ordre du jour, en ac- 
cordant toutefois au candidat 1’entree provisoire des seances. 

Goupilleau. — Citoyens, je vais vous citer quelques details relatifs 
a la tin tragique d’un de nos collegues. J’etais dans notre Societe 
quand on apprit cette nouvelle. Je me rendis au Comite dc surete 
generale. On m’invita a me rendre aupres de Le PeleLier. Je le trouvai 
dans son lit, a onze heures environ du soir. II prenait un breuvage; il 
me reconnut, il me serra la main et me dit : « Mon ami, j’expire; 
mais ma mort est honorable, je meurs pour la patrie. » Telles furent 
ses propres expressions. On m’observa qu’il y aurait du danger a le 
faire parler longtemps. Je me retirai, et quelque temps apres il ex- 
pira (a minuil). Citoyens, nous sommes environnes de poignards, et 
je ne vous dissimulerai pas que j'ai ete attaque en sortant du Gomite. 

Dcfoursy. — L'assassinat de Le Peletier n’etait pas encore comm an 
Conseil exeeutif a onze heures du soir ; il n'en a ete instruit que par la 
deputation des Amis dc la liberte et de Pegalite. Je vous apprends 
que le Comite de surete generale a ete reforme par un decret rendu a 
Lapped nominal, et il est compose de douze membres sincerement pa- 
triotes 1 . Quand ce Gomite sera en activite, tous les ennemis du bien 
public seront aneantis. Citoyens, je voudrais qu'on elevat un monu- 
ment pour consacrer, par des signes symboliques, la glorieuse jour- 
nee qui a decide le triomphe de la liberte. 

Desfieux a fait mention d’une lettre a lui adressee, dans laquelle on 
assure que Ferriere a dine avec Rutlege, on (sic) il a appris que le 
Confesseur de Louis Capet avait ete donne par Brissot. 

Un membre a dit qu'il etait dc garde au chateau le jour on le con- 
fesseur a ete appele, et qu'il peut attester que ce confesseur a ete de- 
signe a Louis XVI par Malesherbes, qui a meme indique son adresse 
et son numero pour qu’on l’envoyat chercher. 

Ux federe. — Citoyen, il s’en faut bien que la mort du tyran ait 
aneanti tous ses partisans. Je vais vous proposer des mesures impor- 
tantes. Vous savez que Boland a infecte Fesprit public, qu’il vise a la 
dictature en feignant dc crier contre la tyrannic, qu’il accable les 
patriotes de calomnies, etc. Qu’a fait de plus Louis Capet? Nous de- 
vons nous reunir, nous rallier. Il faut (pie nous jurions que, si un de- 
pute [tatriote venait a recevoir unc egratignurc, nous exercerions une 

1. Les douze membres Gins par la Convenlion, dans sa seance du 21 janvier 
1793, pour former le Comite de surete generale, etaieut l.asire, Lamarque, Cha- 
bot, Legendre (de Paris), Bernard (de Saintes), Uovere, ltuamps, Maribon-Mon- 
laut, Tallien, Ingrand, Jean de Dry et Dulicm. 
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juste vengeance contre les membres qui ont vote la guerre civile en 
proposant l’appel au peuple. Murmures (Tim probation.) 


Un mcmbre a demande la censure. {Bruit.) 

Le President observe a Porateur que son zele l’avait entraine au- 
dela des bornes, et que sa proposition etait indigne de la Societe et 
de lui-meme, et qu’elle calomniait les republicans. 


Un militaire. — Citoyen president, les canonniers de la section de la 
Halle au Ble sonl ici presents; je vous declare en leur nom que nous 
detestons la faction de Brissot et de Boland, et que nous ferons la 
guerre a ces coquins-la. (Applaudi.) 

C... — La tete du tyran est lombee, ce n'est pas tout: il faut encore 
assurer la Republiquc par des mesures sages et severcs. J'ai six en- 
fants, je les ai tons consacres a la defense de la patrie; deux qui sonl 
de retour m’ont appris que les troupes manquaient de tout. .Je ne 
veux denoncer personne. {On crie : Vous avez tort, parlez!) Nos vo- 
lontaires du bataillon de Paris ne sont pas au nombre de vingt dans 
Parmee de Dumouriez; ils demandent des vetements, on leur refuse, 
et ils partent. Ensuite ils ne veulent plus repartir; Tarmee s'allaiblit, 
se dissout. 


Un militaire a demande la parole pour dementir ces faits. « J'ai 
recu, a-t-il dit, une lettre d’un aristocrate outre, et cet homme est 
mon frere. Je lui declare la guerre, je veux qu'il soil palriotc ou qu’il 
incure. Mon frere m’ecrit de Maestricht que, s’il se presen tail seule- 
ment quatre mille Francais, il se rendraient maitres de la villc. Savez- 
vous quels sont ceux qui desertent?Ce sont les coquins qui etaient ca- 
ches dans le chateau, ce sont les putitionnaires, et ces coquins ont 

calomnie FarinGe. Nous nous f des aristocratcs. Je declare que, 

si nous voulons renforcer Pannee, je partirai, nous parlirons tons, et 
l’cnnemi sera terrasse. Les Liegcois, incs conipatriotcs, s'arment, et 
je vous declare qu’ils se battent bien. » 

Un militaire a a|jpuye la pi*oposition du preopinant. « Jc suis, a-t-il 

dit, un vieux soldat, f ; nous no nous dementirons jamais, nous 

ferons respecter la Republiquc; nous inourrons, sacredieu, pour la 
liberte. » 

Sur le rapport du Comite tPatlminislration, on a arrete line (*ol- 
lecte pour une citoycnne chargee de cin<| enfants. 

I a militaire. — (Btoyens, je vous invite a surveillcr le dehors cl le 
dedans, et a dejoucr les manoiuvres des maiveillants. Dans ma der- 
u it* re campagne, je me suis trouve dans line si»ciele conqiosec de 
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quatre-vingt-dix Hollandais. Nous avons parle de la situation des 
affaires politiques de France, et j’ai vu avec le plus grand plaisir que 
les Hollandais sont favorablenient disposes pour nous. Apres avoir 
quitte la Hollande pour me rendre a Paris par FAngleterre, je me 
suis embarque avec trente emigres, qui m’ont dit qu’ils portaient 
chacun deux pistolets pour tuer les Jacobins. Comme on se doulait 
que j’etais jacobin, on parlait de me jeter a Feau. 

Un grenadier du 99 e regiment d’infanterie a ete admis 5, se presenter 
au Comite d’administration pour solliciter une collecte. 

Hassenfratz. — Les preopinants vous ont parle de la Hollande, de 
FAngleterre : je vais vous entretenir des moyens de repousser Fen- 
nemi et de conserver la liberte que nous avons eu le bonheur de con- 
querir. La lete du tyran est tombee, et nous devons nous attendre a 
avoir toute l’Europe sur les bras, si nous ne nous levons tous a la 
fois. Deja la Hollande, FAngleterre et FEspagne, s'appretent a nous 
faire la guerre. Nous avons comm is deux grandes fautes : la pre- 
miere, c’est de n’avoir pas eerne, poursuivi les Prussiens; la seconde 
est de nous etre arretes sur les bords de la Meuse, tandis que nous 
devions marcher droit a Coblentz. On vous a parle de faire une inva- 
sion en Hollande ; en ce cas il nc faut pas perdre un moment, car le 
passage iFest stir que pendant lc temps des pluies; autrement, nous 
aurions a craindre les inondations. 

Le premier plan de campagne consiste a porter une partie de nos 
forces au dela du Rhin, pour mettre en stagnation les puissances 
voisines. 

Le second est de marcher en Hollande, et d’y arriver assez a propos 
pour mettre un embargo sur la flotte de la republique. 

En sTuivant ces plans, en placant soixante mllle hommes pour em- 
pecher toute invasion, nous aurons encore quatre cent mille liQmmes 
a opposer aux forces eoalisees de FEurope. Ne nous inquietons pas de 
nos colonies. Nous sommes inattaquables, nous sommes invincibles, 
si nous ne nous amusons pas a vouloir conserver des iles que dechi- 
rent les guerres civiles, et que les Anglais ne songent pas a attaquer. 

La conquete de la Hollande est tres facile ; nous pouvons nous em- 
parer des ports de la Hollande et de ceux de FEspagne, que nous 
mettrons ainsi en stagnation. Alors nos llottes, qui sont commandees 
par de bons officiers, resisteront facilement aux efforts de FAngle- 
terre, et sortiront victorieuses. Ainsi, si nous nous determinons a user 
de nos moyens offensifs, nous irons en Angleterrc; FEspagne irest 
pas si difficile qu’on le pense. Si, au contraire, nous prenons le parti 
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de nous renfermer dans nos limites et de borner notrc sollicitudc a 
nous garantir de toute attaque exterieure, nous resterons chez nous, 
et nous braverons dans nos foyers la coalition des despotes. Dans 
l'un et 1'autre cas. aucune puissance ne pent nous dieter des lois. 11 
faut choisir entre Pinactivite, qui ne nous olTre d’autre a vantage que 
celui de la surete, et I’activite continuelle, qui nous presente des vic- 
tuires assurees et la perspective d*un rcnouvellement perpetucl do 
gloire et de prosperite. 

C... — Je vais repondre aux deux interpellations qu’on m’a faites. 
Depuis le 10 aout, on a transport** a Saint-Denis une grande quantity 
de souliers; il est vrai que dans plusieurs de ces souliers il y a du 
carton. Quant au second fait, je declare qu’il est certain que le ini- 
nistre Servan a passe un marche avec d’Espagnac, sous le nom de 
Masson, pour fournir des voiturcs a l'armee, dont le depot est a Saint- 
Denis. Quand ces voitures partiront trop tard, on en fora la dcimn- 
eiation. Au surplus, les voitures vidcs appartiennent a une conipa- 
gnie particuliere. 

Desfieux. — Si on se servait des voitures vides, d’Espagnac, qui a 
un traite, demanderait avec raison une indemnite. 

i n milhairc a denonce (pie d'Espagnac correspondait tons les jours 
avec les emigres, et qu’il avait vu un emigre sortir de chez Iui ; il a 
ajoute qu’il ferait arretcr cet emigre, qui est un mouchard du comte 
d’Artois et du prince de Conde. 

Le Jjirecteur des Messageries du Mans envoie line petition sur les 
subsistances, h laquelle il joint un morceau de pain |) 0 ur echantillon. 

— Renvoye au Comite. 

I n citoyen a depose 80 livres pour les militaires blesses le 10 aout. 

— Mention honorable. 

C... — Le jour ou le despolisme royal expire ne nous degage pas 
de toutes entraves. Louis Capet etait mort moralement des le 10 aout. 
Depuis ce moment la tyrannic s’est refugiee dans le cabinet de Ito- 
land : e’est lui qui a voulu allumerla guerre civile et nous fairc tfgorger 
par nos fivres des departemcnls. 

Nous avons les moyens les plus puissants de venger la ville de 
Laris du sy^teme de calomnic employe par les intrigants. 11 faut 
quo les sections de Paris se coalisent avec les defensenrs de la ltepu- 
I »li(| lie ; il faut (juc chaque federd declare a la section dan* l’arron- 
dissement de laquelle il demeurc quels sont les ecrits (pie Roland lour 
a envoyes. On tiendra un registre de ces envois, <pii manifesteront 
scs prevarications et sulliront pour le demasquer. Actuellenient, il 


[21 JANY. 1703] 


SOCl£T£ DES JACOBINS 


GOT 


fait comme La Fayette, il paie d'audace; il a tapisse les murs de 
Paris d'une lettre ou respire la calomnie jointe a Pimpudence. J‘ai fait 
plusieurs denonciations au Comite de sdrete, une notamment etait 
appuyee dn temoignage de huit persones; eh bien, toutes ces denon- 
ciations ont ete enterrees dans le Comite, qui a menage Roland, ou 
qui peut-etre veut faire une collection de toutes les pieces qui peu- 
vent mettre en evidence les crimes de ce ministre corrupteur de l’es- 
prit public. 

Desfieux a annonce qu’il connaissait uncitoyen qui devait denoncer 
Roland, et que bientot ce ministre serait en etat d’accusation ; il a 
invite au surplus tous ceux qui auraient des preuves ecrites contre 
lui a les envoyer ci Collot d’Herbois, qui en fait une collection. 

Un citoyen a lu un arrete de la section des Tuileries, qui a pour 
objet d’accorder une escorte aux deputes patriotes pour les garantir 
de tout outrage. 

Un membre a observe que, si on accordant des gardes du corps aux 
patriotes, il n*y aurait pas de raison pour en refuser aux non-pa- 
triotes. 

La Societe passe a Fordre du jour, malgre les observations d'un 
membre qui votait des remerciements pour cette section. 

La section de la Butte des Monlins a depute quatre deses membres. 
L’orateur a dit : « La section qui nous envoie vers vous vous consi- 
dere comme un rocher contre lequel viennent se briser les flots d’une 
mer agitee par la tempete. File contemple avec admiration votre 
courage et votre energie. File nous charge de vous presenter Fboni- 
mage qu'elle rend a la sagesse qui a dirige vos deliberations depuis 
la Revolution, et l’arrete qu’elle a pris d’adherer a vos principes et 
de vous demander Fatliliation. » 

Le President. — Citoyen, tu nous a remis les reglements et la liste 
des membres; tu es parfaitement en regie; ton patriotisme est cher 
ci nos cccurs. 

L’afEdiation est mise aux voix et adoptee unanimement. 

Un membre a invite tous les citoyens a s’opposer a la lecture du 
testament de mort de Louis Capet. « Ce testament fanatique, a-t-il 
dit, pourrait faire quelque impression sur les esprits faibles et super- 
stitieux. » 

La seance a ete levee a dix lieures. 
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HXTRA1T DU PROCES - VERBAL DE LA SEANCE DES JACOBINS 
DU 2! JANVIER 1793, L AN ll c I)E LA REPUBLIQUE » 

Le President a ouvert la seance a Phcurc ordinaire. 

Plusicurs membres, en rcndant comptc de la seance de la Conven- 
tion, annonccnl : 1° qu’clle a decrete la suppression du Comite de 
formation de I'csprit public, etabli par Roland, avec injonction a ce 
ministre de rendrc comptc des sommes qu’il a employees pour cet 
objet; 2° (pie lc Comite de surele generale alia i t etre rcnouvele; 
3° quelle avail decrete les honneurs du Pantheon pour Michel Le 
Peletier, assassine pour avoir vote la mort du tyran. « L'ordro du 
jour, discnt-ils, n'etait pas seulement de calomnier la ville de Paris, 
et la Convention a fait commc les Assemblies precedentes : die s'est 
montrec grande dans les moments perilleux. » 

Le frere de Michel Le Peletier est adinis a la seance. Ce eitoycn 
rend comptc des derniers moments de son firre, dont les derniers 
soupirs Jurcnt pour la libcrtc. 11 ambitionne la meme mort et jure de 
marcher sur scs traces. La Societe arrete Pimprcssion de son dis- 
cours, avec la reponse du president. 

Plusirurs membres pendent a Michel Lc Peletier lc juste trihut drt 
a ses vertus et a son patriotisme. Sur lours propositions, la Societe 
arrete a 1‘unaniinite : 1° qu’elle assistera tout enlierc a sa pompc fu- 
nebre; 2° qu’ellc invitera les quaranlc-huit sections et le^ Societes 
])Opulaircs a imitcr son excinple; 3° qu’il sera redige unc adresse qui 
inslruira les Societes de la Republique ct les armies dc ce triste eve- 
nement, et du caructerc v raiment republicain de cc repriscnlanl du 
peuple. — Iiobesjfierrc ct Collot d'Hcrbois sont nommes rcdacteurs 2 . 

Kile arrete en outre quo les dmiiercs paroles de Michel Le Peletier 
seront in series dans son proces-verbal. 

Pour cxirail confonne a I'or'ujinal : 

T. Rousseau, secretaire du Comite d'admiuistration. 

1. Bibl. not., Lb '.0/712. 

2. Celle adresse fut lue et adoptee Jons lfi sconce du 23 janvicr 17‘J3. On la 
Irouvcra pins has a cetle date, non d’apres le. texle du Journal des Jacobins, 
qui est fan l i f, mais d'apres des extraits du proces-verbal imprimis dans Lb 10/712. 
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SfiANCE DU LUNDI 2G MARS 1792 

[Par suite d'une crreur de copiste, le compte rendu do la stance du 2G mars 
1792, t. Ill, p. 452, offrc unc lacunc asscz considerable, que nous allons com- 
blcr, on rcproduisant en cnticr les discours de Guadet et de Kobespierre. On 
sc rappelle que Guadet s’dtait oppose a Timpression d’une adresse Iue par 
Kobespierre, et en avait demande le renvoi a dcs commissaircs.] 


Guadet. — Ce renvoi est fonde sur trois motifs. Premierement, 
dire, comme Pa fait M. Robespierre, que Ton demande la guerre sans 
but et sans preparation me parait etre une critique amere de toutes 
les Societes patriotiques qui ont etc de Pavis de la guerre, et de eelle- 
ci en particulier. Comment pourrait-on douter que le voeu general de 
la nation soit pour la guerre, lorsqu’en depouillant les registres des 
departements on trouve plus de six cent mille citoyens inscrits pour 
marcher a Pennemi? 

Secondement, j’ai entendu souvent dans cette adresse repeter le 
mot de Providence; je crois meme qu’il y est dit que la Providence 
nous a sauves malgr6 nous. J’avoue que, ne voyant aucun sens a 
cette idee, je n’aurais jamais cru qu’un homme qui a travaille avec 
tant de courage pendant trois ans pour tirer le people de resclavagc 
du despotisme put concourir a le remettre ensuitc sous Fesclavage 
de la superstition. (Brouhahas, murmures , applaudissements.) 

En troisieme lieu, il me semblc <iue dire, comme Pa fait M. Robes- 
pierre, que nous sommes maitres de la paix et de la guerre, e’est en 
quelque sorte donner d’avance un tort an ministere, dans le cas ou 
nous serions forces a faire la guerre; et cependant il serait possible 
que nous fussions dans cette position. Le ministre dcs affaires etran- 
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geres a communique au Comite diplomatique une depeclic forme et 
vigoureu-e quT'l a envoyee au roi de llongrie. Cette depeclic ne laisse 
aucune ecliappatoirc et la reponse doit etre precise, et peut-etre nous 
arm'-nora-t-elle la guerre. Alois, par ce discours, M. Robespierre ne 
seinble-t-il pas clever la defiance rles Societes centre un minislere 
palriole et semer le decouragcment parmi elles, cn leur montrant la 
l*ai x com me le seul moyen de saint? Lnfin, j’avoue que je n’atteiidai- 
rien de pareil de M . Robespierre. 

M. Robespierre. — .le ne viens pas combatlre un logislateur dis- 
tingue. IHusieuvs voix : II ny en a pas!; Je veux dire un legislateur 
distingue par ses talents; mais je viens prouver a M. Cuadet qu’il 
m’a mal compris; je viens combaltre pour des principes communs a 
M. fiuadet et a moi. Car je soutiens que tous les patriotes ont mes 
principes, et il est impossible que Ton puissc combatlre les principes 
eterncls que j’ai enonce.-. Quand j’aurai (.ermine ma com to reponse, 
je suis sur que M. Guadel se rendra lui-memc a mon opinion. J’cn 
atteste et son patriotisms et sa gloire, qui ne peuvent etre fondes quo 
sur les principes que je viens de proposer. Mais Collection qu’il m‘a 
faile lion t trop a mon honneur, a mes sentiments et aux principes 
rcconnus par tous les peoples du monde et par les assemblies de 
tous les peoples et de tous les temps, pour que jc ne croie pas mon 
honneur engage a les soutenir dc toutes mes forces. 

La premiere objection porlc sur cc que j’aurais commis la faute 
d'induirc les ciloyens dans la superstition, apres avoir combattu le 
despolisme. La superstition, il est vrai, est un des appuis du despo- 
tisme, mais ce n’est point ind ui re les citoycns dans la superstition 
que de prunoncer le nom de la divinite. J abliorrc autant que per- 
sonne toutes ecs sectes impies qui se sont repandues dans Lunivers 
pour favoriser Lambition, le fanalisme et toutes les passions, en sc 
couvrant du pouvoir secret de I’Ltcrnel qui a crec la nature cl riiu- 
manile, mais jo suis bi on loin de le (sic) confondrc avee ces imbeciles 
dont le despolisme s’esl anno. Jc soutiens, moi, ces elerneN prin- 
cipes sin 1 IcsqueU s’etaie la faiblesse bmnaiue pour s’ehinrer a la 
vert u . Ce n*est point un vain langage dans ma hmiclic, pas plus que 
dans cello de tons les lnmimcs illustres, qui n’en avaient pas mnins 
de morale pour croire a Lexistcuce de Dieu. (P/usicurs voix : A l’nr- 
dre du jour! — Proukahas .) 

Non, Messieurs, vous lfeloun’ercz point ma voix; il ny a point dor- 
dre du jour qui puisne eloullor cette virile. Je vais continuer de di- 
velopper un des principes puiscs dans mon comr et avOuis par tou-> 
les defenseurs de la libertc; je ne erois pas qiiil puissc jamais de- 
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plaire a aucun membre de l’Assemblee nationale d’enlendre ces prin- 
cipes. Et ceux qui ont defendu la liberte a TAssemblee constituante 
ne doivent point trouver des oppositions au sein des Amis de la con- 
stitution. Loin de moi Tidee d'embrasser ici aucune discussion reli- 
gieuse qui pourrait jeter de la desunion parmi ceux qui aiment le 
bien public, mais je dois justifier tout ce qui est attache sous ce rap- 
port a Tadresse presentee a la Societe. 

Oui, invoquer le nom de la Providence et emettre une idee de TEtre 
eternel qui influe essentiellement sur les destins des nations, qui me 
parait, a moi, veiller d’une maniere toute particuliere sur la Revolu- 
tion francaise, n’est point une idee trop hasardee, mais un sentiment 
de mon cceur, un sentiment qui m'cst necessaire. Et comment ne me 
serait-il pas necessaire, a moi qui, livre dans TAssemblee constituante 
a toutes lcs passions et a toutes les viles intrigues et environne de 
tant d'ennemis nombreux, me suis soutenu seul avec mon ame? 
Comment aurais-je pu soutenir des travaux qui sont au-dessus de la 
force humaine, si je n’avais point eleve mon ame? Sans trop appro- 
fondir cette idee encourageante, ce sentiment divin m’a bien dedom- 
mage de tous les avantages offerts a ceux qui voudraient trahir le 
peuple. 

Qu'y a-t-il dans cette adresse? Une reflexion noble et touchante, 
adoptee par ceux qui ont ecrit avec Tinspiration de ce sentiment su- 
blime : je nomme Providence ce que d'autres aimeront peut-etre mieux 
appeler hasard , mais ce mot Providence convient mieux a mes senti- 
ments. 

On a dit encore que j’avais fait une injure aux Societes populaires. 
Ah! certes, Messieurs, je vous en atteste tous, s’il est un reproche au- 
quel je sois inaccessible, c’est ceiui qui me prete des injures au peu- 
ple, et cette injure consiste en ce quej’ai cite aux Societes la Provi- 
dence et la Divinite. Certes, je Tavoue, le peuple francais est bien 
pour quelque chose dans la Revolution. Sans lui, nous serions encore 
sous le joug du despotisme. J'avoue que tous ceux qui etaient au- 
dessus du peuple auraient volontiers renonce pour cet avantage a 
toute idee de la Divinite. Mais est-ce faire injure au peuple et aux So- 
cietes afliliees que de leur donner Tidee d’une Divinite qui, suivant 
mon sentiment, nous sert si heureusement? Oui, j’en demande pardon 
a tous ceux qui sont plus eclaires que moi, quand j’ai vu tant d’en- 
nemis crees contre le peuple, tant d’hommes perfldes employes pour 
rcnverser Touvrage du peuple, quand j’ai vu que le peuple lui-meinc 
ne pouvait agir, et qu’il dtait oblige de s’abandonner a des liommes 
perfides, alors plus que jamais j’ai cru a la Providence, et je n’ai ja- 
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mais pu insulter ni le peuple, ni les Societes populaires, en parlant, 
comme je Fai fail, des mesures qifil faut prendre pour la guerre on 
pour la paix, ni dans le retour que j’ai fait sur ce qui s'est passe. 

Kn di sail t qifen demandant la guerre je ne voyais aucun plan, 
aucun objet, je ifai point insulte aux Societes populaires, car on if a 
point reeueilli le vaiu de toutes les Societes populaires; celle-ci memo 
n'a pas emis un voeu positif. Je ifai point insulte le peuple, j'ai de- 
mands la guerre, s'il faut avoir la guerre, et la paix, si on peut Favoir, 
et je crois qifil est possible d'avoir la paix. Je n’ai insulte personne 
quand j’ai dit que F on parlait plus de la guerre que des moyens de 
la l'aire avec succes. Seraient-ce les patriotes de FAssemblee natio- 
nale, seraient-ce les legislateurs patriotes? En est-il un qui puisse 
nicr qifavant la mort de Leopold, Narbonne et La Fayette etaient 
presentes coniine les beros qui devaient sauver la nation? En est-il 
un qui puisse nier que de toutes les parties de la France s’adressaient 
ici des plaintes que les gardes Rationales if etaient point armees, que 
les oflicicrs aristocrates commandaient, qifon demandait en vain leur 
expulsion? En est-il un qui puisse dire qif un general qni, les mains 
tcintes du sang de ses coneiloyens, devait les mener au combat, prtt 
inspirer la confiance? En csl-il un qui puisse dire qifils avaient pris 
des mesures necessaires pour dejouer les conspirations ourdies par 
nos ennemis communs? Oui, e’est la Providence qui a fait tomber 
leur correspondance en nos mains. J'applaudis a ee qua fait FAs- 
semblec Rationale, a condition que sa demarche sera soutenue et que 
la i>aix et le bonheur du peuple en seront le resultat. Kst-il quelqu un 
( pii puisse me reprocher d’avoir ollense les patriotes et les deputes, 
qui out la preuve personnelle <pie je les estime? Et, (juand j'etais in- 
vesti du caraetere sacre de represen taut du peuple, m’a-t-on vu trou- 
ver mauvais que des citoyens courageux prescnlassent h FAssemblee 
constituante des observations rigoureuses sur les fautes oil elle etait 
lombec? 

J’atteste (jue je ifai jamais trouve de plaisir plus doux (jue lors- 
(jue, au milieu de ces plates llagornerics qui inondaient la salle, je 
voyais percer quelques petitions qui monlraient le veritable vo*u du 
|)euple lraiicais trop longtemps outrage, trop longtemps oublie. Com- 
ment y en aurait-il un qui puisse adopter d'autres sentiments que 
ceux (jue je viens d exprimer? 

Je passe a la troisieme objection. 

Comment ai-je pu deeourager les Societes en parlant du ministere 
nouveau? Je ne l’ai ]>as lone d’avanee, je if estime (pie ce que je con- 
nais, je n’applaudis (ju’au bicn qui est fait. Parmi les minislres, il en 
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est tel, que je ne nomine pas, qui a les intentions les plus droites; je 
souhaile qu'il ne soit contredit par aucun obstacle; mais, comme il 
leur est tres facile de prouver tout cela, je ne veux point les louer : 
les circonstances et le bien public les mettront au-dessus de tout 
eloge. Les intrigues de la cour (rien ne nous permet de jeter des 
idees anticipees), je ne veux en parler ni en bien ni cn mal. J’ai dit 
que les ministres etaient Jacobins et que cela ne nous imposait aucu- 
neinent;j’ai dit que le ministere s’annoncait avec des circonstances 
heureuses; voila ce que j’ai dit. Je ne pouvais rien dire de plus : ma 
conscience y repugne. 

Rien de ce que j'ai dit ne peut decourager le peuple. Le peuple a 
triomphe jusqu'ici des plus grands dangers, et il triompherait encore 
des plus grands obstacles, s*il s'en presentait. Est-ee decourager les 
Societes que de presenter le tableau civique des vertus? N’est-ce pas 
du patriotisme que depend le succes des revolutions? Le patriotisme 
n’est point une affaire de convenance, ce n’est point un sentiment qui 
se ploie aux interets, mais c’est un sentiment aussi pur que la nature, 
aussi inalterable que la verite. 

Je conclus et je dis que c’etait pour le retablissement de la morale 
de la politique que j’avais developpe ces principes dans l’adresse que 
j’ai lue a la Societe. Je demande qu’elle decide si les principes que 
j’annonce sont les siens. 
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